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CONSULAT  (1). 


19  BRUMAIRE  an  8(10  novembre  1799). 
—  Loi  qui  remplace  le  Directoire 
exécutif  par  une  cofnmission  -consu- 
Uiire  ^dcécutipe ,  et  les  Conseils  des 
Cinq-Cents  et  des  Anciens  par  deux 
4:ornmissions  composées  chacune  de 
vin^t- cinq  membres >  (11^  BuUetjn 
CCCXXIII,  no  34i3  i  Mop,-  du  ai 
brumaire  an  %.)  ^ 

(RésoliUion  du  19  brumaire.) 

Le  Conseil...,,  considérant  la  situation 

de  la  République approuve  l'acte  d*ur- 

gence  et  la  réâokitîon  suivabte  : 

Art.  ler^I  n'y  a  plus  de  Directoire; 
^  né  sontfliM  membres  de  la  représen- 
tation nationale  )  pour  les  excès  et  les  at- 
tentats auxquels  ils  se  sont  constamment 
portés,  et  notamnacnt  le  plus  grand 
Bonibre  d'entre  eux ,  dans  la  séance  de 


ce  matin,  les  individus  ci -après   nom- 
més : 

Joubcrt  (de  l'Hérault) ,  Jouanne ,  Ta- 
lot,  Duplantier  (de  la  Gironde),  Aréna, 
Garau  ,  Quirot ,  Leclerc  -  Scheppers , 
Rrische  (de  l'Ourte),  Poulain  -  Grand- 
prey,  Bertrand  (  du  Calvados  ) ,  Goupil- 
leau  (de  Montaigu)  ^  Daubermesnil,  Mar- 
quezy,  Guesdon,  Grandmaison,  Groscas- 
sand-Dorimond ,  Frison,  Dessaix,  Ber- 
gasse-LasiroulIe ,  Montpellier,  Constant 
(des  Bouches-du-Rh6ne),  Briot,  Destrem, 
Carrère-Ia-Garrière,  Gorrand ,  Legotj 
Blin,  Boulay-Paiy,  Souilhé,  Deroopr,^ 
Bigonnet,  Mentor,  Boissier,  Bailiy  (de- 
là Haute  -  Garonne  ),  Bouvier,  Brichet , 
Honoré  Declerck ,  Housset ,  Gastaing 
(du  Var) ,  Laurent  (du  Bas-Rhin) ,  Beitz , 
Prudhon,  Porte,  Truck,  Delbrel,  Ley- 
ris,  Doche  (de  Lille),  Slevenotte ,  Jour- 
dan  (de  la  Haute -Vienne  ) ,  Lesage-Se- 


(i)  te  gonvemèmenl  directorial  ayanl  cessé  à      mencer  ici  la  série  des  actes  du  gouvernement  con- 
ceUe  «époque,  el  les  Consuls  élanl  enfrés ♦  ^rovî-      sulaire;  voy.  cependant  la  loi  du  3  tiivose  an  8. 
soîremeia  en  exercice,  nous  avons  cru  devoir  com- 
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nault ,  Chalmcl,  Aiulre  (<1u  Bas-Rhin), 
Dimartiuellî ,  Colombel  (de  la  Meurthe) , 
Philippe  ,  Moreau  (de  TYonne) ,  Jourdain 
(  d'Ille- cl -Vilaine  ),  Letourneux,  Cita* 
délia ,  Bordas. 

2.  Le  Corps-Lëgîslatif  crée  provisoire- 
ment une  commission  consulaire  execu- 
tive ,  composée  des  citoyens  Sieyès  ,  Ro- 
ger-Ducos,  ex-directeurs,  et  Bonaparte, 
ge'nc'ral,  nui  porteront  le  nom  de  Con- 
suls de  la  Republique  française. 

3.  Cette  commission  esi  investie  de  la 
plénitude  du  pouvoir  directorial,  el  spé- 
cialement chargée  d'organiser  l'ordre 
dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion ,  de  rétablir  la  tranquillité  intérieure , 
et  de  procurer  une  paix  honorable  et  so- 
lide. 

4.  Elle  est  autorisée  à  envoyer  des  dé- 
légués, avec  un  pouvoir  déterminé,  el 
dans  les  limites  du  sien. 

5.  Le  Corps-Législatif  s'ajourne  au  i«» 
ventôse  prochain;  il  se  réunira  de  plein 
droit  à  cette  époque ,.  à  Paris ,  dans  ses 
palais. 

6.  Pendant  l'ajournement  du  Corps- 
Législatif,  les  membres  ajournés  conser- 
vent leur  indemnité,  et  leur  garantie 
constitutionnelle.  ^ 

7.  Ils  peuvent^  sans  perdre  leur  qua- 
lité de  représentans  du  peuple ,  être  em- 
ployés comme  ministres,  agens  diploma- 
tiques, délégués  de  la  commission  consu- 
laire executive ,  et  dans  toutes  les  autres 
fonctions  civiles.  Ils  sont  même  invités, 
au  nom  du  bien  public,  à  les  accepter. 

8.  Avant  sa  séparation ,  et  séance  te- 
nante ,  chaque  Conseil  nommera  dans  son 
sein  une  commission  composée  de  vingt- 
cinq  membres. 

9.  Les  commissions  nommées  par  les 
deux  Conseils ,  statueront ,  avec Ja  propo- 
sition formelle  et  nécessaire  de  la  com-> 
mission  consulaire  executive,  sur  tous 
les  objets  urgens  de  police,  de  législa- 
tion et  de  finances. 

10.  La  commission  des  Cinq  -  Cents 
exercera  l'initiative;  la  commission  des 
Anciens ,  l'approbation.  ^ 

11.  Les  deux  commissions  sont  encore 
chargées  de  préparer,  dans  le  même  or- 
dre de  travail  et  de  concours ,  les  dian- 
gemens  à  apporter  aux  dispositions  orga- 
niques de  la  Constitution  dont  l'expé- 
rience a  fait  sentir  les  vices  et  les  incon- 
véniens. 

la.  Ces  changemens  ne  peuvent  avoir 
pour  but  que  de  consolider,  garantir  et 
consacrer  mvlolablement  la  souveraineté 
du   peuple  français  |  la  R^ublique  une 
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et  indivisible ,  le  système  représentatif, 
la  division  des  pouvoirs,  la  liberté,  l'éga- 
lité ,  la  sûreté  et  la  propriété. 

^  1 3.  La  commission  consulaire  executive 
pourra  leur  présenter  ses  vues  à  cet  égard. 
14.  Enfin,   les  deux  commissions  sont 
chargées  de  préparer  un  Code  civil. 

Ii5.  Elles  siégeront  à  Paris  dans  les  pa- 
lais du  Corps  -  Législatif  ;  et  elles  pour- 
ront le  convoquer  extraordinairement 
pour  la  ratification  de  la  paix ,  ou  dans 
un  grand  danger  public. 

16,  La  présente  sera  împrinriée,  en- 
voyée par  des  courriers  extraordinaires 
dans  les  dépa^lemens,  et  solennellement 
publiée  et  affichée  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République. 

«5Xçwe  Lucien  Bonaparte ,  pré- 
sident ;  Emile  Gaudin  ,  Bara  , 
secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil 
des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  A  Saint- Cloud,  le  19  brumaire 
an  8  de  la  République  française. 

Signé  Joseph  Cornudet,  ex-pré- 
sident; Herwyn,  p.  C.  Laus- 
SAT,  ex-secrétaires. 

Les  Consuls  de  la  République  fran- 
çaise ordonnent  que  la  loi  ci-dessus  sera 
publiée ,  exécutée ,  et  qu'elle  sera  munie 
du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais 
national  des  Consuls  de  la  Répuolique 
française ,  le  ao  brumaire  an  8  de  la  Ré- 
publique. 

,  «S'r^iéfRoGER-Ducos,  Bonaparte, 
Sieyès;  et  scellé  du  sceau  de  la 
République. 


19  BRUMAIRE  a/z  8  (  10  novembre  1799  ). 
—  Acte  du  Corps -Législalîf  pour  la 
formation  d'une  commission  char- 
gée  de  statuer  sur  tous  les  objets  ur^ 
gens,  de  police ,  de  législation  et  de 
finances.  (II  ,  Bulletin  CCCXXVII, 
no  34a5.  ) 

(  Extrait  da  procès-verbal  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents.) 

En  exécution  de  la  loi  K  ce  yovct^ 
portant  qu'avant  sa  séparation,  et  séance 
tenante,  chaque  Conseil  nommera  dans 
son  sein  une  commission  composée  de 
vingt-cinq  membres ,  lesquels  statueront , 
pendant  1  ajournement  du  Corpsr  Législa- 
tif,  avec  la  proposition  formelle  et  néces- 
saire de  la  commission  consulaire  execu- 
tive ,  sur  tous  les  objets  urgens  de  po- 
lice, de  législation  et  de  finances , 
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Le  Conseil  des  Cinq -Cents  nomme, 
pour  composer  la  commission  prise  dans 
son  sein  qu'il  est  chargé  de  former. 

Les  représentans  du  peuple ,  Cabanfs , 
Boulay  (de  la  Meurthej,  Chaial,  Lucien 
Bonaparte,  Chénier,  Creuié-Latouche, 
Bëreoger,  Daunou,  Gaudin  (delà  Loire), 
Jacqueminot,  Beauvais,  Arnould  (delà 
Seine),  Mathieu,  Thiessé,  Villetard , 
Girot-Pouxol ,.  Casenave,  Chollet  (de  la 
Gironde  >,  Lu  dot  ,  Devinck- Thierry, 
Frégeville ,  Thibaut ,  Chabaud(du  Gard) , 
Bara  (des  Ardennes). 

Les  Consuls  de  la  Re'publiuue  ordon- 
nent que  Tacte  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
ci- dessus  sera  publié,  exécuté ,  et  qu'il 
sera  muni  du  sceau  de  la  République. 
.Fait  au  palais  national  des  Consuls  de  la 
République,  le  a6  brumaire  an  8  de  ,hi 
République. 

Signé  SiÉTÈs,  Roger- Ducos, 
Bonaparte.  Pour  copie  con- 
forme :  Le  secrétaire  -  général , 
signé  Hugues  B.  Maret.  Et 
seellé  du  sceau  de  la  République. 


19  BRUMAIRE  on  8  (10  novembre  1799). 
—  Acte  du  Corps-LégisliUif,  (II,  Bull. 
CCCXXXV,noN34i7.)       . 

(Extrait  da  procès-verbal  da  Conseil  des  Anciens.) 

Le  Conseil  procède  si  la  nomination  de 
la  commission  de  vingt-cincj  membres, 
-établie  par  l'article  8  de  la  loi  de  ce  Jour. 

La  majorité  des  suffrages  se  réunit  sur 
les  citoyens  Lebrun,  Garât,  Rousseau, 
Vimar ,  Cretet ,  Lemercier ,  Régnier  , 
Comudet,  Porcher,  Vernie r,  Lenoir- 
Laroche,  Cornet,  Goupil  -  Préfeln  fils, 
Sédillez  ,  Laloi ,  Sargues ,  Peré  (  des 
Hautes- Pyrénées  )j  Depère,  Laussat, 
Chassiron ,  Perrin  ( des  Vosges) ,  Caille- 
mer,  Chatry-Lafosse,  Herwyn,  Beau- 
puy. 

Le  Conseil  arrête  que  la  liste  ci-dessus 
sera  transmise  à  la  conunission  consu- 
laire executive. 

A  Saint-Cloud ,  le  1 9  brumaire  an  8  de 
k  République  française. 

Signé  Lemercier. 


L9  BRUMAIRE  a/i  8  (lo novembre  1799). 
—  Loi  contenant  une  proclamation 
au  peuple  Français,  (Il  ,  Bulletin 
CCCXXIV,no34i5.) 

Le  Conseil  des  Anciens^  adoptant  les 
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motifs  de   la   déclaration   d^urgence  qui 

f»récède  la  résolution  ci-après,  approuve 
'acte  dVrgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'ur- 
gence et  de  b  résolution  du  19  bru- 
maire : 

Art.  l«^  Le  Conseil  des  Cinq-Cents, 
considérant  l'état  où  se  trouve  dans  ce 
moment  la  République ,  décrète  avec 
urgence  qu'il  sera  lait  une  proclamation 
dont  la  teneur  suit: 

AU    PBUPftE    FRANÇAIS. 

,   FlAlfÇAlS! 

La  République  vient  encore  une  fois 
d'échapper  aux  fureurs  des  factieux^  vos 
fidèles  représentans  ont  brisé  le  poignard 
dans  ces  mains  parricides;  mais  après 
avoir  détourné  les  coups  dont  vous  étiez 
immédiatement  menacés,  ils  ont  senti, 
qu'il  fallait  enfin  prévenir  pour  toujours 
ces  étemelles  agitations  ;  et ,  ne  prenant 
conseil  que  de  leur  devoir  et  de  leur  cou- 
rage ,  ils  osent  dire  qu'ils  se  sont  montrés 
dignes  de  vous. 

Français,  votre  liberté  toute  déchirée , 
toute  sanglante  encore  des  atteintes  du 
gouvernement  révolutionnaire,,  venait 
de  cherchei^  un  asile  dans  les  bras  d'une 
Constitution  qui  lui  promettait  du  moins 
quelque  repos.  Le  besoin  de  ce  repos  était 
alors  généralement  senti  :  il  restait  une 
terreur  profonde  dans  toutes^  les  âmes , 
àt$  crises  dont  vous  sortiez  à  pcÎDe;  vo- 
tre gloire  militaire  pouvait  eifacer  les 
ÎIus  gigantesques  souvenirs  de  Tantiqùité. 
>ans  l'étonnement  et- l'admiration,  les 
pcuples.de  l'Europe  tressaillaient  de  votre 

Sloire,  et  bénissaient  secrètement  le  but 
e  vos  exploits;  enfin  vos  ennemis  vous 
demandaient  la  paix  ;  tout  en'  un  mot  sem- 
blait se  réunir  pour  vous  assurer  enfin  la 
jouissance  tranquille  de  la  libeoté  et  du 
bonheur,  le  bonheur  et  ta  liberté,  qui 
peut  seule  le  garantir,  semblaient  enfin 
prêts  à  payer  dignement  tant  de  géné- 
reux efforts. 

Mais  des  hommes  séditieux  ont  attaqué 
sans. cesse  avec  audace  les  parties  faibles 
de  votre  Constitution  ;  ils  ont  habile  - 
ment  saisît  celles-  qui  pouvaient  prêter  à 
des  commotions  nouvelles;  le  régime 
constitutionnel  n'a  bientôt  plus  été  qu'une 
suite  de  révolution^  dans  tous  les  sens, 
dont  les  differens  partis  se  sont  successi- 
vement emparés;  ceux  mêmes  qui  vou- 
laient le  plus  sincèrement  le  maintiea 
de  cette  Constitution ,  ont  été  forcés  de 
la  violer  à  chaque  instant  pour  l'empè- 
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cher  de  pérk.  De  coi  éUt  d'instabilité  du 
gouvernemeat  est  résulté  rin^t^bilité  plus* 
grande  encore  dans  la  législation  ;  et  les 
droits  les  plus  sacrés  de  rhomme  soeial 
ont  été  livrés  à  tous  les  caprices  des  {Ac- 
tions et  des  événemens. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  ces 
orages  ;  il  est  temps  de  donner  des  ga- 
ranties solides  à  la  liberté  des  citoyens, 
à  la  souveraineté  du  peuple ,  à  Findépen- 
dance  des  pouvoirs  constitutionnels ,  à  la 
République,  enfin,  dont  le  nom  n'a  servi 
que  trop  à  consacrer  la  violation  de  tous 
las  principes  ;  il  est  temps  que  la  grande 
nation  ait  un  gouvernement  digne  d'elle , 
un  gouvernement    ferme   et   sage,   qui 

I misse  vous  donner  une  prompte  et  so~ 
ide  paix ,  et  vous  faire  jouir  d'un  hon- 
neur véritable. 

Français,  telles  sont  les  vues  qui  ont 
dicté  les  éneraiqiies  déterminations  du 
Corps-Législatif. 

Afin  d'arriver  plus  rapidement  à  la 
réorganisation  définitive  et  complète  de 
toutes  les  parties  de  l'établissement  pu- 
blic, un  gouvernement  provisoire  est 
institué.  Il  est  revêtu  d'une  force  suffi- 
sante pour  faire  respecter  les  lois ,  pour 
protéger  Jes  citoyens  paisibles ,  pour  com- 
primei*  tous  les  conspirateurs  et  les  mal- 
veillans. 

Le  royalisme  ne  relèvera  point  la  tête  : 
les  traces  hideuses  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire sont  effacées,  la  Républi- 
que et  la  liberté  cesseront  d'être  de  vains 
^oms;  une  ère  nouvelle  va  commen- 
cer. 

Français,  ralliez -vous  autour  de  vos 
magistrats  ;  il  ne  se  ralentira  point  le  zèle 
de  ceux  qui  ont  osé  concevoir  pour  vous 
de  si  belles  et  de  si  grandes  espérances: 
c'est  maintenant  de  votre  confiance,  de 
votre  union,  de  votre  sagesse,  que  dé- 
pend tout  le  succès. 

Soldats  de  la  Kberté,  vous  fermerez 
l'oreille  à  toute  insinuation  perfide  :  vous 
poursuivrez  le  cours  de  vos  victoires; 
vous  achèverez  la  conquête  de  la  paix, 
pour  revenir  bientôt  au  milieu  de  vos 
frères  jouir  de  tous  les  biens  que  vous 
leur  aurez  assures  ,  et  recevoir  de  ha  re-« 
connaissance  publique  les  honneuj^s  et  le» 
récompenses  réservés  à  vos  glorieux  tra- 
vaux. 

Vive  la  République  ! 

3.  La  présente  proclamation  sera  im-r 
primée  et  affichée  dans  toutes  les  con>- 
munes ,   et  envoyée  aux  aranées. 

Si^né  Luci££f  Bonaparte  ,  elç 


BRUMAIRE   AN  6. 

19  BRUMAIRE  an  8  (lo  novembre  1799). 
—  Loi  qui  prohibe  VexportaHon  des 
pierres  à  feu  à  l'étranger,  (  II ,  BuU. 
CCCXXVI,  no^aS.) 

(  Résolation  da  1 7  brumaire.  ) 

Ali.  ler.  L'exportation  à  l'étranger, 
des  pierres  à  feu  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient,  est  prohibée  dans  toute 
l'étendue  de  la  République,  sous  peine 
de  confiscation  et  de  trois  cents  francs 
d'amende. 

2.  En  conséquence ,  il  est  dérogé  en  ce 
point  à  la  loi  du  a^  nivôse  an  5. 


19  BRUMAIRE  a/z  8  (  10  novembre  1799). 
—  Loi  portant  établissement  d'un 
octroi  municipal  à  Pontiçy.  (II ,  Bull. 
CCÇXXVI,no34a..) 


19  BRUMAIRE  an  S  (10  novembre  1799). 
—  Loi  portant  que  formée  du  lihin 
m  cesse  de  bien  mériter  de  la  pairie, 
(  II ,  Bull.  CCCXXVI,  no  342a.) 


19  BRUMAIRE  ÛE7Ï  8  (  10  novembre  1799). 
—  Loi  qui  déclare  que  les  généraux 
Bonaparte,  Lefebi>re ,  Murai,  Gar^ 
danne  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
(H,  Bull.  CeCXXVI,  no  3424.) 


19  BRUMAIRE  €Z«  8  (  10  novembre  1799). 
— Arrêtés  par  lesquels  les  Conseils  des 
Anciens  tt  dès  Cinq-Cents  déclcwenl 
qu'ils  sont  réunis  en  majorité  dans 
la  commune  de  Saint-Cloud,  (B.  >  * 
t.LXXVIII,  p.  ai4.) 


19  BRUMAIRE  an  8  (10  novembre  1799). 
—  Arrêté  du  Conseil  des  Anciens , 
portant  qu'il  surseoit  à  toute  délibé- 
ration jusqu'à  ce  que  le  Conseil  des 
Ciriq -Cents  lui  ait  fait  connaître  qu'il 
est  réuni  en  maiofjté,  (B,,.  t.  LXXVIII, 
p.  3i5). 

19  BRUMAIRE  aft  8  (  10  novembre  1 799  ). 
-—  Arrêté  du  Conseil  des  Anciens  , 
portant  nomination  d'une  commis^ 
sion  executive  provisoire,  et  ajourne- 
ment  <ft/  Corps-Lé^stati/ au  premier 
nivôse,  {K,  t.  LXXVWI,  p.  ai 5.) 
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19  BRUMAIRE  an  8  (10  novembre  1799}. 
—  Décret  du  Conseil  des  Anciens  , 
qui  rejeté  la  résolution  portant  qu'il 
sera  prélevé  par  forme  d'emprunt , 
sur  les  contributions  arriérées ,  une 
somme  de  cinquante  millions,  (  B. , 
t.LXXVIlI,  p.aaS.) 


20  BB.UMAiaEa7z8  (11  novembre  1799). 
—  Arrêté  des  Consuls,  qui  détermine 
des  mesures  de  sûreté  contre  plu- 
sieurs i7witt;wiii5.(II,BulLCCCXXlX, 
no  343X  ) 

Les  Consuls  de  la  République ,  en 
exécution  de  Tartide  3  de  la  loi  du  19  de 
ce  mois,  qut  les  charge  spécialement  de 
rétablir  la  tranquillité  intérieure, 

Arrêlent  : 

Art.  1^»".  Les  individus  ci*|iprès  nom- 
més: Destrem,  ex-député,  Aréna ,  ex- 
député, Marquezi,  ex-député,  Truck, 
ex -député,  Félix  Lepelletier,  Chafles 
Hesse,  Scipion  Duroure,  Gagny,  Mas- 
sard,  Fonmier,  Giraud,  Fîquet,  Bâche, 
Boyer,  Vanhek,  Michel,  Bru  tus  Maignet, 
Marchand  ,  Gabriel ,  Mamin ,  J.  Saba- 
fier,  démence,  Marné,  Jourdeuil,  Melge> 
Mourgoîng,  Corehand ,  Maignan  (de 
Marseille  ) ,  Henriot ,  Lebois ,  Soulavie  , 
Dubreuil ,  Didier,  Lamberté  >  Daubigny, 
Xavier  Audouin,  sortiront  du  territoire 
continental  de  la  République  française. 

2.  Les  individus  ci -après  nommés: 
Briot ,  Antonelle  ,  Lachevardière  ,  Pou- 
lain -  Grandprey,  Grandmaison,  Talot, 
Daubermesnif ,  Frison  ,  Declercq  ,  Le  - 
sage  -  Senault ,  Prudhon ,  Groscassand- 
Dorimont,  Guesdon,  Julien  (de  Tou 
louse  ) ,  Sanlhonax ,  1  i%,  ex-chargé  d'af- 
faires à  Gènes,  Stevenotte,  Gastaing, 
Bouvier  et  Delbrel,  seront  tenus  de  se- 
rendre  dans  la  commune  de  La  Rochelte, 
département  de  la  Charente-Inférieure, 
pour  être  ensuite  conduits  et  retenus 
dans  tel  lieu  de  ce  département  qui  sera 
indiqué  par  fe  ministre  de  la  police  gé- 
nérale. 

3.  Immédiatement  après  la  pnbRcation 
du  présent  arrêté,  Tes  mdividus  Compris 
dans  les  deux  articles  précédens  seront 
dessaisis  de  Fexercice  de  tout  droit  de 
propriété,  et  la  remise  ne  l«ur  en  sera 
raîie  qae  sur  la  preuve  authentique  de 
leur  arrivée  a«x  lieux  frxés  parle  présent 
arrêté. 

4  Seront  pareilîement  dessaisis  de 
Fexercice  de  ce  droit ,  ceux  qui  quitte- 
roal  le  lieu  qm  Us  sa  seront  resdiis  ou  ce- 


AU    21  BEU  MAIRE  AN   8.  5 

lui  où  ils  auront  été  conduits  en  Vertu  des 
dispositions  précédentes, 

5*  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lois.  Les  ministres  de  la  po* 
hce  générale ,  de  la  marine  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  (x  qui  le  con- 
cerne ,  d'en  surveiller  et  d*en  assurer 
l'exécution.. 

Les  Consuls  de  la  Répablt^e,  signé 

SiÉYÈS,  ROGER-DUCOS,  Bo»A- 
PARTS. 


PARTS. 

Pour  copie  conforme,  le  secré- 
taire -  général ,  signé  Hugue;» 
B.  Maret. 


20  BRUMAIRE  £m8  (il  novembre  179g). 

—  Arrêté  êtes  Consuls  de  la  Républi- 
que ,  portant  que  les  fonctionnaires 
institués  par  le  Directoire  exécutifs 
et  dont  les  pouvoirs  n*  ont  pas  été  ré- 
voqués, continueront  à  exercer,  (  Il , 
BulL  CfCCXXlU,  no  34i40 

ao  BRUMAIRE  an  t  {il  novembre  1799). 

—  Arrêté  des  Consuls  de  la  Républi" 
que,  qui  nomme  le  crtojren  Camba- 
cérès  ministre  de  la  justice.  (Il,  Bull. 
CCCXXIV,  no  3416.  ) 


20  BRUMAIRE  an  8  (il  novembre  i7^X 

—  Arrêté  des  Consuls  de  la  Répu- 
blique ^  qui  nomme  le  citoyen  La- 
garde  secrétaire  du  Consulat,  (II, 
Bun.  CCCXXV,  no  3418.) 

23  BRUMAIRE  fl/i  8  (i3  novembre  1799). 

—  Loi  qui  abroge  celle  du  -x^  mes- 
sidor an  7,  sur  tes  otages.  (  II ,  Bull. 
CCCXXV,  no  3419  ;  Mon.  de  a3  bru- 
maire an  8,  ( 

(  Résohilion  da  2  a  bramaire.  ) 

La  connnisision;  du  Conseil  des  An- 
ciens ,  adoptant  ks  nM>ti&  de  la  déclara-» 
tion  d'urgence  qui  précède  la  résolution 
ci-après ,  approuve  Tacte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'ur- 
gence et  de  la  résolution  du  aa  bru- 
maire :  ' 

La  commission  du  Conseil  des^  Cinq- 
Cents,  créée  en  vertu  d«  la  loi  du  19 
brumaire  an  8 ,  vu  le  message  de  la  com- 
mission consulaire  executive,  en  date  du 
ai  du  même  mois,  contenant  la  proposî- 
tfon  formelle  d'examiner  la  loi  du  a4  nies- 
sidor  précédent,  sur  les  otages; 
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Considérant  qu*fl  est  instant  de  faire 


cesser  les  funestes  effets  qui  résultent  de 
cette  dernière  loi,  et  de  rétablir  le  res- 
pect dû  aux  personnes  et- aux  proprié- 
tés, 

'Déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la 
résolution  suivante: 

Art.  ler.  La  loi  du  a4  messidor  an  7, 
relative  aux  otages,  est  abrogée. 

2.  Les  individus  arrêtés  en  exécution 
de  cette  loi  seront  suivie -champ  remis  en 
liberté. 

3.  Tout  séquestre  apposé  en  vertu  de 
la  même  loi  sera  levé  immédiatement 
après  la  publication  de  la  présente  :  les 
fruits  qui  pourraient  avoir  été  perçus, 
seront  restitués. 

4.  La  présente  résolution  sera  impri- 
mée. 

Signé  Lu  Bonaparte  ,  président , 
Bara  ,  Emile  Gaudin  ,  secré- 
taires. 

^  Après  une  seconde  lecture,  la  commis- 
sion du  Conseil  des  Anciens  approuve  la 
résolution  ci-dessus,  le  11  brumaire  an  8 
de  la  République  française. 

Signé  Lebrun  ,  président ,  Cail- 
LEMER,  Fargues,  Secrétaires. 

Les  Consuls  de  la  République  ordon- 
nent que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée, 
exécutée ,  et  qu'elle  sera  munie  au  sceau 
de  la  République. 

Fait  au  palais  national  des  Consuls  de 
la  République,  le  aa  brumaire  an  8  de  la 
République. 

»S>>we  RoGER-Ducos,  Bonaparte, 
SiÉyÈs.  '  , 

Pour  copie  conforme ,  Hugues 
B.  Maret;  et  scellé  du  sceau  de 
la  République. 

Au  nom  des  Consuls  de  la  République 
française ,  le  ministre  de  la  justice  ordonne 
que  la  loi  ci-dessus  se^a  imprimée  et  pu- 
bliée dans  les  formes  ordinaires. 

A  Paris,  ce  aS  brumaire  an  8. 

Signé  Cambagérès  (i). 


aa  brumaire  an  8  (i3  novembre  1799). 
—  Arrêté  portant  que  les  membres 
du  Conseil  des  Cinq- Cents  exe  fus  par 
la  loi  du  i^  brumaire^  recevront  leur 
indemnité  jusqu'au  3o  du  même 
mois,  (B.,  t.  LXXVIII,  p.  328. ) 


aa  BRUMAIRE  an  8  (i3  novembre  1799). 

—  Arrêté  de  la  commission  du  Con- 
seil des  Anciens  portant  qu'il  sera 
fait  un  état  des  commissions  nom- 
mées par  ce  Cçnseil  et  contenant 
d'autres  dispositions,  (B.,  t.  LXXVIII, 
p.  aa8.) 

a4  BRUMAIRE  a/18  (iS  novembre  1799). 

—  Arrêté  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
relatif  à  la  surveillance  de  la  Tréso- 
rerie et  Ae  la  comptabilité,  (  B. , 
t.  LXXVill,  p.  aa9.) 


a5  BRUMAIRE  an  8  (  16  novembre  1799  ). 
—  Loi  qui  autorise  une  çdj onction 
de  jurés  et  de  juges  pour  suivre  les 
débats  dans  les  procès  criminels  d'une 
étendue  considérable,  (II  ,  Bulletin 
CCCXXVII,  no  34a6;  Mon.  du  a6 
brumaire, 

Voy.    Code  du  3  brumaire  an  ^^ 
Code  d'instruction  criminelle, 

(  Résolation  da  24  brumaire.  ) 

Art.  !«*■.  Lorsqu'un  procès  criminel  pa-  ^ 
raitra  de  nature  à  entraîner  de  longs  dé- 
bats, le  tribunal,  avant  le  tirage  de  îa 
liste  des  Jurés ,  pourra  ordonner,  qu'in- 
dépendamment jes  douze  jurés  et  des 
trois  adjoints,  il  sera  tiré  au  sort  trois 
autres  juréis,  qui  assisteront  aux  dé- 
bats (2). 

2.  En  cas  d'événement  qui  empêche- 
rait l'un  ou  plusieurs  des  douze  jurés , 
ou  des  trois  aajoiuts ,  de  suivre  les  débats 
jusques  et  compris  la  déclaration  défini-' 
tive  du  jury,  ils  seront  remplacés  par  les 
jurés  suppléans.  ' 

3.  Le  remplacement  se  fera  suivant  Tor- 


(i)  Nous  avons  cru  devoir  présenter  en  entier 
les  formes  dont  fureol  revêtues  les  lois  durant  le 
gpuvernement  provisoire  consulaire. 

(2)  Celle  loi  esl  abrogée  par  le  Code  d'instruc- 
.  tion  criminelle  relativement  aux  jurés ,  elle  ne  l'est 
pas  relalivemenl  aux  juges  suppléans.  (  3 1  janvier 
i«i2;Cass.  S.  12,  I,  326). 

Jugé  en  sens  contraire  t  que  des  jurés  suppléans 


peuvent  être  désignés  lorsque  cette  adjonction  esl 
nécessaire  au  cours  de  la  justice;  mais  ,  pour  que 
cette  adjonction  soit  régulière,  il  faut  qu'elle  ait 
lieu  du  consentement  de  l'accusé  et  du  ministère 
public,  que  les  suppléans  soient  pris  sur  les  noms 
restés  dans  l'urne  après  la  formation  du  tableau  des 
douze  jurés,  qu'ils  ne  soient  récusés  ni  par  Pac- 
cusé ,  ni  par  le  ministère  public ,  et  qu'en  géméral 
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ère  dans  lequel  les  jurés  supplëans  auront 
ëtë  appelcs  par  le  sort. 

4.  Dans  les  procès  criminels  de  Tëten^ 
due  de  ceux  mentionnés  en  Tarticle  i"»",  le 
tribunal  ci'irainel  s*adjoindra  deux  juges 
du  tribunal  civil  pour  assister  aux  dé- 
bats (i).  • 

5.  Dans  le  cas  où  le  président ,  Taccu- 
sateur  public ,  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  Tun  ou  plusieurs  des  quatre 
juges  du  tribunal,  se  trouveraient  hors 
d'état  de  suivre  les  débats  jusques  et 
compris  la  prononciation  du  jugement, 
les  iuges  du  tribunal  et  les  juges  adjoints 
réunis  nommeront  parmi  eux ,  au  scrutin, 
celui  qui  les  remplacera.^ 


^5  BRUMAIRE  oTi  8  (16  novembre  1799). 
j  —  Loi  gui  prescrit  la  formule   du 

servent  à  prêter  par  tous  les  fonc" 
\  tionnaires     publics,     (II  ,     Bulletin 

CCCXXVII ,   no  3427  ;  3îon.  du  28 

brumaire,  ) 

\oj.  arrêté  du  7  nivôse  an  8. 

(  Rësolalioa  da  a4  bromaîre.  ) 

I  ÂrL  i^i*.  La   formule   du  serment  à 

\         prêter  par  tous  les  fonctionnaires  publics 
sera  conçue  en  ces  termes  : 
Je  jure  d*étre  fidèle  à  la  République 
,         une  et  indivisible,  fondée  sur  régalité, 
j       la  liberté^  et  le  système  représentatif 
2.  Aussitôt  après   la  réception   de   la 
présente ,  le  serment  énonce  en  Tarlicle 
précédent  sera  prêté  par  tous  le»  fonc- 
tionnaires publics  individuellement  et  en 
séance  publique  :  il  en  sera  dressé  procès- 
Terbal. 

26  BRUMAIRE  0/18(17  novembre  1799)* 
—  Arrêté  des  Consuls,  relatif  au  pré- 
sident du  tribunal  criminel  du  dé^ 
partement  de  VYorme,  (II,  Bull. 
CCCXXVII,  no  34a8.) 

Les  Consuls  de  la  République^  vu 
Texlrait  des  registres  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  l'Yonne ,  séant  à 
Auxerre,  en  date  du  33  de  ce  mois,  du,- 


AU   a6  BRUMAIRE 'AU  8.  ; 

3uel  il  re'sulte  que  le  n®  3a3  du  Bulletin 
es  Lois  de  la  Bépublique,  coptenant 
une  loi  du  iq  de  ce  mois,  et  un  arrêté 
des  Consuls  de  la  Bépublique ,  du  30  du 
même  mois,  a  été  présenté  le  a3  à  ce 
tribunal  ;  qu  il  en  a  ordonné  la  lecture  ;  et 
qu'aussitôt  après,  le  citoyen  Barnabe,  pré- 
sident, non-seulement  s  est  opposé  à  1  en- 
registrement de  ce  numéro  du  Bulletin 
des  Lois .  mais  qu'il  a  refusé  de  mettre 
aux  voix  l'enregistrement,  et  de  pronon- 
cer ensuite  la  décision  prise  par  les  qua- 
tre autres  juges  du  tribunal ,  portant 
qu'il  est  donné  acte  de  la  lecture  et  pu- 
blication dudit  Bulletin,  et  ordonné  qu'il 
sera  déposé  au  greffe  du  tribunal,  et  cpn- 
signé  sur  le  registre  à  ce  destiné  ;  et  en- 
fin, qu'après  ce  refus,  cette  décision  a 
été  prononcée  par  le  plus  ancien  des  qua*- 
tre  autres  juges  ; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la 
justice  ; 

Considérant  que,  suivant  l'article  11 
du  titre  II  de  la  loi  des  16  =  a4  ^oût 
1790,  les  tribunaux  sont  tenus  de  faire 
transcrire  purement  et  simplement,  dans 
un  registre  particulier,  les  lois  qui  leur 
sont  envoyées;  que,  suivant  les  articles  4 
et  7  de  la  loi  du  i  a  vendémiaire  an  4^  le9 
Bulletins  des  lois  doivent  être  envoyé» 
aux  tribunaux,  et  y  être  déposés  à  per- 
pétuité pour  l'utilité  publique;  qu^en  con- 
séquence de  cette  disposition,  le  dépôt  de 
ces  lois  doit  être  constaté  par  un  acte  au- 
thentique émané  des  tribunaux; 

Que ,  suivant  l'article  308  de  la  loi  du 
i**"  vendémiaire  an  4»  les  jugemens  sont 
prononcés  à  haute  voix,  et  que  Tune  à.es 
principales  fonctions  déléguées  au  prési-. 
dent,  c'est  de  prononcer  ces  jugemens, 
auels  qu'ils  soient,  lorsqu'ils  ont  été  ren- 
dus contre  son  avis } 

Qu'en  refusant  de  mettre  aux  voix  la 
lecture  du  no  3^3  du  Bulletin  des  Lois , 
et  de  prononcer  à  haute  voix  la  décision 
du  tribunal ,  le  citoyen  Barnabe ,  prési- 
dent, a  entravé  et  arrêté  l'exécution  de» 
lois,  et  fait  un  acte  public  de  révolte ,  qui 
doit  être  réprimé, 

Arrêtent  : 

Art.  i«r.  En  exécution  des  articles  ao3, 


il  ne  soit  porté  aaciine  atteinte,  aa  droit  de  réetisa- 
lion(3o  août  18 16;  Cass.S.  17  ,  1,268,  et  11  avril 
1817  ;  Casa.  S.  18,  i,  162). 

Toalefois  radjonclloii  ne  doit  avoir  lîen,  selon  le 
mode  fixé  par  la  pre'sente  loi ,  qoVn  ce  qaî  n^est 
pas  incompatible  anrec  le»  dispositions  da  Gode 
d'instruction  criminelie  ;  ainsi,  il  n'est  pas  néjces- 
saire  que ,  sairant  Tart  i*%  Tadjonetion  soit  or- 


donnée avant  le  tirage  an  sort  des  doose  jnrés , 
celle  adjonction  peut  être  ordonnée  et  avoir  liea 
après.  —  II  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  qne,  d'a- 
près l'art  4i  U  Coor  s'adjoigne  dans  ce  cas  deux 
juges  suppléant  (  8  janvier  1824  *,  Cass.  S.  a4 , 1 9 
io4). 
(1)  roy.  les  notes  sur  l'art  i*"". 
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261  et  263  de  l'acte  du  i«»  vendémiaire 
an  4>  des  articles  56i,  56a  et  644)  <iua- 
trième  partie  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  la  décision  du  tribunal  criminel 
du  département  de  l'Yonne,  ci-dessus 
énoncée  sera  dénoncée  au  trihunal  de 
cassation  par  le  commissaire  du  Gouver- 
nement près  de  ce  tribunal ,  pour  être 
annulée,  et  le  dtoyen  Barnabe  être  dé- 
noncé au  pouvoir  législatif  comme  pré- 
venu de  forfaiture. 

a.  En  exécution  de  Tartîcle  3  de  la  loi 
du  19  brumaire  présent  mois,  qui  charge 
spécialement  les  Consuls  de  la  Républi- 
que de  rétablir  la  tranquillité  intérieure, 
le  citoyen  Barnabe  sera  tenu  de  se  rendre 
dans  la  commune  d*OrIéans,  départe- 
ment du  Loiret,  pour  y  rester  en  sur- 
yeillahce  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné,  et  de  se  présenter  à.  cet 
effet  k  l'administration  municipale  de 
cette  commune. 

3.  En  conséquence,  il  sera  procédé  au 
remplacement  provisoire  du  citoyen  Bar- 
nabe, suivant  1  art.  269  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines. 

4.  Immédiatement  après  la  notification 
qui  sera  faite  du  présent  arrêté ,  par  le 
commissaire  du  Gouvernement  près  Pad- 
tninistration  du  département  de  l'Yonne, 
au  domicile  du  citoyen  Barnabe,  il  sera 
dessaisi  dii  droit  de  propriété,  et  la  re- 
mise ne  lui  en  sera  faîte  que  sur  là 
preuve  autHeiitique  de  sa  mise  en  sur- 
veiUance  par  l'administration  municipale. 

5:'  il  sera  également  dessaissi  de  l'exer- 
cîçe  de  ce  droit ,  s'il  quitte  ladite  com- 
mune d'Orléans  avant  dV  avoir  été  au- 
torisé par  un  arrêté  des  Consuls. 


AU  a;  BRUMAIRE  AK   8. 

'  3.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  un 
compte  détaillé  de  l'emploi  de  cette 
somme  de  cent  trente  millions  huit  cent 
trente  -  six  mille  huit  cent  vinet  -  neuf 
francs,  au  i«>^  ventôse,  époque  à  laquelle 
la  commission  consulaire  mctti*a  la  nou- 
velle organ&ation  de  l'armée  sous  les 
yeux  du  Corps-Législatif. 


a6  BRUMAIRE  a/18  (17  novembre  1799). 
-^  Loi  qui  suspend  l'exécution  de 
•celle  du  ^"^  fructidor  an  7,  relative 
au  personnel  de  la  guerre,  (II,  Bull. 
CCCXXVm^  n<»  3429;  Mon,  du  a; 
brumaire, 

Voy.  arrêté  du  a  pluviost  an  8» 

<  Rësofulion  da  24  brumaire.  ) 

Art.  I<:^  L'exécution  de  la  loi  du  a3 
fructidor  an  7,  relative  au  personnel  de 
la  guerre,  est  suspendue  jusqu'au  i«f  ven- 
tôse prochain. 

a.  La  somme  de  cent  trente  millions 
huit  cent  trente-six  hiille  huit  cent  vingt- 
neuf  francs,  accordée  au  ministre  de  la 
guerre  par  ladite  loi,  est  mise  en  masse 
à  sa  disposition. 


a6  BRUMAIRE  an  8  (17  novembre  1799). 
-i-  Arrêté  du  Conseil  des  Cinq-  Cents, 
qui  ordonne  l'impression  des  pro- 
cès-verbaux de  ses  séances.  (  B. , 
t.LXXYm,p.a33.) 


37  BRUMAIRE  an  8  (  18  novembre  1799). 
—  Loi  qui  substitue  à  Vernprunt 
forcé  de  cent  millions  une  subven- 
tix)n  extraordinaire  de  guerre,  (11, 
Bull  CCCXXVUI ,  n"  343o;  Mon,  du 
a 9  brumaire,') 

(  Ilés<^alieii  da  a5  brajxuu're.  ) 

Art.  i^r.  Les  articles  6,  7,  8  et  9  de  la 
loi  du  10  messidor  an  7,  portant  établis- 
sement d'un  emprunt  progressif  de  cent 
millions,  et  les  lois  des  19  tjiermidôr  et 
6  fructidor  de  la  même  année ,  sont 
abrogés, 

X  II  est  alloué  aux  prêteurs  l'intérêt  sur 
le  pied  de  cinq  pour  cent  des  sommes 
qu'ils  ont  versées  audit  emprunt,  et  ce  à 
compter  du  jour  du  versement.  ' 

3.  Pour  remplacer  ledit*  emprunt,  îl 
sera  perçu ,  îi  titre  de  subvention  ex- 
traorainaire  de  çuerre,  -vingt-cinq  cen- 
times par  franc  du  principal  des  contri- 
butions foncière,  personnelle,  mobilière 
et  somptuaire  de  1  an  7. 

4*  La  perception  s'en  fera  en  francs , 
et  sur  \e.%  rôles  de  Tan  7,  lesquels  à  cet 
effet  set*ont  exécutoires  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

5.  Les  fermiers,  sous-fermier,  seront 
tenus  de  faire  l'avance  de  ladite  cote  de 
subvention,  sauf  leur  recours  cputre  les 
t)ropriélaires ,  usufruitiers  et  emphytéo- 
tes ,  lesquels ,  dans  tous  les  cas ,  serbnt 
tenus  de  ladite  subvention. 

6l  La  présente  subvention  n'étant  4)oint 
assimilée  aux  contributions,  les  débiteurs 
de  rentes,  soit  perpétuelles,  soit  viagères, 
sont  autorisés  à  faire  resjpectivement  à 
leurs  créanciers  la  retenue  de  vingt-cinq 
centimes  par  franc  ^  sur  le  cinquième  ou 
le  dixième  desdites  rentes,  quand  même 
elles  seraient,  parle  titre  «fui  lesconsti- 
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lue,  dédarées  franches  et  quittes  de  toute 
in^osition. 

7.  Ladite  sub^venlîon  sera  pay^e  par 
cinquième,  de  mois  en  mois,  a  dater  de 
la  publication  de  la  présente  lot. 

8.  Les  sommes  yersëes  à  Femprunt, 
ainsi  que  rintérét  en  résultant,  seront 
compensées  aux  prêteurs  jusqu'à  due  cott* 
currence  ayecMeur  cole  de  subvention  et 
leurs  contributions  de  Fan  8. 

9.  Ladite  compensation  opérée,  Pexcé- 
dant,  s'il  y  en  a ,  sera  restitué  aux  pré- 
teurs dans  les  formes  qui  seront  prescri- 
tes ci-après. 

10.  Pour  faciliter  ladite  compensation 
et  restitution ,  ks  préteurs  pourront 
échanger  les  quittances  des  sommes  qu'ils 
auront  versées,  contre  autant  de  quit- 
tances partielles  que  bon  leur  semblera , 
et  à  la  même  date  que  les  quittances  pri- 
mitives. 

11.  Les  receveurs  qui  auront  donné  les 
quittances  primitives  seront  tenus  de  Taire 
ledit  échange  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  h  présentatron  du  bordereau  des 
coupures  qui  leur  seront  demandées, 
sous  peine  de  dommages  et  intérêts. 

12.  Lesdites  quittances  ou  coupures  de 
quittances  d'emprunt  et  l'intérêt  qui  y  est 
attaché,  ne  pourront  être  reçues  en  paie- 
ment, soit  de  la  subvention,  soit  des  con- 
tributions de  fan  8,  dans  un  département 
autre  que  celui  où  elles  auront  été  déli- 
vrées, qu'après  avoir  été  visées  par  l'ad- 
ministration municipale  du  canton  où 
réside  le  prêteur ,  et  légaKsées  par  l'ad- 
ministration centrale  du  déparlement  où 
réside  le  receveur  qui  les  aura  signées. 

i3.  Dans  le  cas  où  la  cote  de  subven- 
tion et  les  contributions  de  l'an  8  n'au- 
ront pas  absorbé  le  capital  et  les  intérêts 
des  sommes  versées  à  1  emprunt ,  les  prê- 
teurs se  pourvoiront  en  liquidation  par- 
devant  Padministration  centrale  du  dé- 
partement de  leur  domicile. 

14.  Pour  parvenir  à  la  liquidation,  les- 
dîts  prêteurs  seront  tenus  àe  représenter 
k  taoïte  administration ,, 

1©  Un  état  signé  par  eux-et  certifié  vé- 
rîtable ,  sur  papier  timbré ,  des  commu- 
nes, cantons  et  départemens  dans  lesquek 
ils  sont  imposés  pour  l'an  7,  et  du  mon- 
tant des  contributions  à  leur  charge  dans 
chacune  desdites  communes  ,  lequel  état 
restera  déposé  au  secrétariat  de  ladite 
administration  ; 

ao  Les  quittances  primitives  ou  coupu- 
res de  quittances  des  versemens  qu'ils  au- 
ront hiU  à  l'emprunt,  et  dont  fls  deman- 
deront la  restitutîoii; 


BAUMAIRB  AN  8.  -9 

3o  La  quittance  du  naiement  total  de 
leurs  contributions  de  ran  8. 

i5.  Dans  les  cinq  jours  de  la  présen* 
tation  des  pièces  ci-dessus  mentionnées, 
il  sera,  parles  administrations  centrales, 
après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
Gouvernement ,  prononcé  sur  la  restitu- 
tion demandée. 

L'ordonnance  de  restitution,  s'il  y  a 
lieu ,  sera  expédiée  tans  frais  au  pied  des 
quittances  produites. 

ifi.  Le  receveur  sera  tenu  de  faire  la 
restitution  dans  les  cinq  jours  de  la  pré- 
sentation de  l'ordonnance. 

17.  Seront  admis  en  paiement  de  la 
subvention  de  guerre,  t)atre  les  nuit  tan- 
ces de  versement  à  l'emprunt  ae  cent 
millions, 

^  10  Les  bons  de  réquisition  pour  four- 
nitures militaires  faites  depuis  le  i*f  ger- 
minal dernier,  conformément  à  l'art,  ai 
de  la  loi  du  19  thermidor  an  7  ; 

2°  Les  mandats ,  ordonnances  ou  bons 
de  réquisition  délivrés  par  les  adminis- 
trations centrales ,  en  exécution  des  arti- 
cles 19  et  21  de  la  loi  du  i  j  messidor 
an  7,  pour  rhabilîemeirt,  l'cquipemenl  cl 
l'armement  des  conscrits  ; 

3°  Les  billets  du  syndicat  du  com- 
merce,  de .  toutes  échéances;  .et  il  sera 
loisible  à  plusieurs  contribuables  de  se 
réunir  pour  s'acquitter  en  cette  nature 
d'effets; 

^  4°  Les  arrérages  des  rentes  et  pen- 
sions pour  les  six  derniers  mois  de  Tan  7 
et  les  six  premiers  mois  de  l'an  8,  au 
moyen  des  rescriptions  qui  leur  seront 
nominativement  délivrées  par  la  Tréso- 
rerie nationale. 

18.  Dan*  tous  les  cas,  les  valeurs  ex- 
primées en  l'article  17.  excepté  les  res* 
criptions  nominatives  délivrées  aux  ren- 
tiers et  pensionnaires  de  l'Etat,  ne  pour^ 

*  tont  entrer  que  pour  Hioitié  dans  chaque 
paiement  de  ladite  subvention^  l'autre 
moitié  sera  payée  en  numéraire^  ou  en 
quittances  de  l'emprunt  de  cent  mil- 
bons. 

19.  Les  taxations  ou  remises  des  rece- 
veurs généraux ,  de  leurs  préposés,  et  des 
percepteurs  de  comnmne ,  pour  le  re- 
couvrement de  la  subvention ,  seront  les 
mêmes  que  pour  les  contributions  di- 
rectes. 

ao.  Toutes  lois  ou  dispositions  de  loi 
contraires-  à  ^  présente ,  sont  rappor- 
tées. 
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ly  BEUlOAJUVfi  .<z/}  8  (i8iiovenJ)i-c  i7<)9). 
—  Zdoi  relaiwe  au  paiement  des  ren- 
tes et  pensions  du  second  semestre 
de  Van  7.  (  II,  Bull.  CCCXXVIÏl , 
no  3431.) 

(R^solation  du  26  brumaire.) 

Art.  i**".  U  est  ouvert  à  la  Trésorerie 
nationale  un  crédit  de  trente-neuf  mil- 
lions cinq  cent  raille  francs  pour  subvenir 
au  paiement  des  rentes  et  pensions  du  se- 
cond semestre  de  Fan  7,  autres  que  pen- 
sions militaires  et  dps  invalides,  dues  par 
la  République. 

a.  Pour  eCfectuçr  ce  paiement,  il  sera 
fabriqué  une  somme  égale  de  bons  au 
porteur,  sur  les  coupures  de  vingt  ou 
vingt-cinq  francs.  La  commission  consu- 
laire est  autorisée  à  en  régler  la  forme  et 
les  signes  caractéristiques, 

3.  Les  bons  émis  en  exécution  de  Tar^ 
tîcle  précédent  seront  reçus ,  comme  penr 
dant  l'an  79  en  paiement  du  principal  des 
contributions  directes  et  des  patentes, 
moins  les  dix  centimes  pour  franc  de 
cette  dernière  contribution. 

4.  Les  bons  qui  rentreront  en  paiement 
des  contributions  seront  annulés  par  les 
receveurs  du  département,  et  mis  en 
liasses  à  la  Trésorerie  nationale ,  pour 
être  brûlés  après  vérification  du  compte 
de  l'exercice. 

5.  L'article  9  de  la  loi  du  17  floréal 
an  7,  qui  fixe  les  règles  de  comptabilité 
conformément  au  nouveau  système  de 
poids  et  mesures,  est  applicable  au  second 
semestre  des  rentes  et  pensions  de  l'an  7, 
payables  en  l'an  8  ;    lequel ,   en   consé- 


,tion  ni  réduction. 


39  BRUMAIRE  an  8  (20  novembre  1799). 

—  Arrêté  des  Consuls  contenant  no- 
mination  de  délégués  dans  Us  dépar- 
temens.  (  II  >  Bulletin  CCCXXX  , 
no  3437.^  ^ 

i«'  FRIMAIRE  an  8  (aa  novembre  1799). 

—  Arrêtés  des  Consuls  qui  nomn'ient 
le  citoyen  Forfait,,  ministre  de  la 
nuwinis,  et  le  citoyen  Tallejrand-Pé- 
rigord,  ministre  des  relations  ex  té' 
Heures.  (II,  BuU.  CCCXXIX>  no«  3433 
et  3434.) 


i«r  FRIMAIRE  ari  8  <aa  novembre  1799  )' 
—  Arrêté  cfui  désigne  les  (rois  mem- 
bres choisis  pour  aider  le  comité  de 
législation  dans  la  confection  du  Code 
civil.  (B.,  t.  LXXVIII,  p.  241.) 


a  FRIMAIRE  an  8  (  23  novembre  1 799  ). 
—  Arrêtés  des  Consuls  contenant  des 
changemcns  dcths  les  nominations  de 
délégués  faites  par  celui  du  20  bru^ 
maire.  (  II ,  Bull.  CGÇXXX,  no  3438,) 


3  FRIMAIRE  an  ^  (ai  novembre  1 799 ). 
—  Loi  gui  supprime  les  agences  des 
contributions  directes,  et  ordonne 
l'établissement  de  directions  pour  en 
assurer  le  recouvrement.  (  II ,  Bull. 
CCCXXIX,  no  3435  ;  Mon.  dt's  3  et  4 
frimaire  an  8.) 

(Résolution  du  2  frimaire.) 

Art.  fcr.  L'agence  des  contributions 
directes,  établie  par  la  loi  du  2a  bru- 
maire an  6,  est  supprimée  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présenté. 

a.  Il  est  mis  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances  une  somme  de  deux  c^ut  cin- 
quante mille  francs,  pour  servir, 

10  A  acquitter  les  frais  de  bureau  des 
agens  généraux  pendant  les  mois  de  ven- 
démiaire et  brumaire  an  8  ; 

ao  A  accorder  des  supplémens  de  fonds 
aux  frais  de  bureau,  dont  l'insuffisance  a 
été  reconnue  pour  l'an  7  ; 

30  A  payer  aux  inspecteurs  actuels 
leurs  trailemens  fixes  depuis  le  mois  de 
vendémiaire  jusqu'au  jour  de  la  suppres- 
sion ; 

4^  A  payer  en  outre  un  mois  do  traite- 
ment, par  forme  d'indemnité  ,  à  ceux 
des  inspecteurs  actuel^  qui  ne  seront  pas 
conservés. 

3.  U  sera  établi  dans  chaque  déparle- 
ment, à  compter  du  jour  S'e  la  publica- 
tion de  la  présente,  une  direction  des  re- 
couvremens  des  impositions  directes , 
composée  d'un  directeur,  un  inspecteur, 
et  un  nombre  de  contrôleurs  proportionné 
à  rétendu  du  département;  lequel  nom- 
bre ne  pourra  cependant  excéder  celui 
de  deux  par  arrondissement  de  recelte. 

4.  Il  n'est  rien  changé  par  la  présente 
dans  l'établissement  de  la  commission  des 
contributions  directes  de  la  commune  de 
Paris  ;  cette  commission  continuera  ses 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné 
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5.  La  direction  des  contributioos  aéra 
chargée  uniquement  de  la  rédaction  des 
matrices  de  rôles,  d'après  le  travail  pré- 
liminaire et  nécessaire  des  répartiteurs, 
de  Texpédition  des  rôles,  et  de  la  véri- 
iîcation  des  réclamations  faites  par  les 
contribuables,  lesquelles  ne  pourront  être 
jugces  que  par  les  corps  aaministi*atifs , 
conformément  aux  lois  existant  sur  celte 
matière. 

6.  Il  est  mis  à  la  disposition  du  minis- 
tre des  finances  une  somme  de  deux  mil- 
lions neuf  cent  vingt-trois  mille  cinq  cents 
francs,  tant  pour  les  traitemens  des  di- 
recteurs, inspecteurs  et  contrôleurs,  que 
pour  les  frais  de  bureau  et  de  rôles  des 
directeurs. 

7»  La  commission  consulaire  est  char- 
gée de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  prompte  exécution  de  la 
présente  loi. 

3  FRIMAIRE  OAZ  8  (  ^4  novembre  1 799  ). 
—  Arrêté  des  Consuls  qui  ordonne 
la  formation  d'une  commission  mili- 
taire extraordinaire  pour  Vexamcn 
des  causes  de  la  reddition  de  plu- 
sieurs  places  fortes  d'Italie,  (11,  Bull. 
CCCXXX,  no  3439). 
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cernent  du  ciluyen  Laharj,  (H ,  IkiU. 
CCCXXX,  no  3440.) 


4  FRIMAIRE  c/ï  8  (a5  novembre  «799). 
—  Arrêté  des  Consuls  qui  met  sous 
la  surveillance  du  miniitre  de  la  po- 
lice les  individus  dénommes  dans 
Varrêté  du  20  brumaire.  (  Il  ,  Bull. 
CCCXXIX,  no  3436.) 

^  Art.  i**".  Les  individus  qui,  en  confor- 
mité de  l^arrété  du  so  brumaire  ,  étaient 
tenus  de  sortir  du  territoire  continen- 
tal de  la  République,  et  ceux  qui  de- 
vaient se  rendre  dans  le  département  de 
la  Charente-Inférieure,  .sont  mis  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  la  police  gé- 
nérale. 

a.  Ils  se  retireront  rcspectivemeut  dans 
les  communes  qui  leur  seront  désignées 
par  ce  ministre,  et  y  demeureront  jus- 
qu*à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

3.  Il  leur  est  enjoint  de  se  représenter 
à  Tadministration  municipale  aux  épo- 
ques que  le, ministre  de  la  police  générale 
aura  soin  de  déterminer. 


4  FRIMAIRE  an  8  (  -iS  novembre  179*)). 

—  Arrêté  des  Consuls  qui  nomme  le 

citoyen     Chailtût    délégué    dans    la 

^siaptème  din^'isfxm  militaire  en  rtmtpla- 


4  FRtMAiRfi  €m  8  (a5  novembre  1799). 

—  Loi  qui  ouvre  au  ministère  de 
l'intérieur  un  crédit  provisoire  de 
quatre  millions  pour  les  dépenses  re- 
latives à  l'entretien  des  routes  penn 

-dont  Van   8.  (U,   Bull.  CCCXXXI, 
no  3441.)         

6  FRIMAIRE  0/18  (37  novembre  1799). 

—  Loi  relative  aux  obligations  et 
cautionnemens  à  fournir  par  les  re- 
ceveurs généraux  de  départemerU. 
(  n,  Bull.  CCCXXXI,  no  344a  ;  Mvn. 
des  5  <?/  7  frimaire  an  8.) 

Voy.  arrêté  du  tZ  ventôse  an  8. 
(  Résoluliun  du  4  frimaire.) 

Art.  i®'.  Lés  receveurs  généraux  des 
départemens  seront  tenus  de  souscrire 
des  obligations  pour  le  montant  des  con- 
tributions directes  de  leurs  départemens 
respectifs. 

1.  Les  obligations  mentionnées  dans 
Tarticle  \^  seront  payables  au  domicile 
des  receveurs,  en  espèces  métalliques ,  à 
jour  fixe,  et  par  douzième  de  mois  en  mois. 

3.  La  première  obligation  sera  payable 
le  3o  germinal  prochain  fixe  ;  la  seconde, 
le  3o  floréal  ;  et  ainsi  de  suite,  de  mois 
en  mois. 

4.  Les  receveurs  généraux  des  dépar- 
temens seront  tenus  de  fournir  en  espaces 
métalliques  ,  un  cautionnement  égal  au 
vingtième  du  montant  de  la  contribu- 
tion foncière  de  leurs- départemens  res - 
pectifs. 

5.  Les  fonds  provenant  du  cautionne- 
ment des  receveurs  généraux,  seront  ver- 
ses dans  une  caisse  distincte  et  séparée 
de  la  Trésorerie  nationale  ;  ils  sont  des- 
tines à  garantir  le  remboursement  des 
obligations  protestées,  et  à  opérer  succes- 
.sivemeat  Tamortissement  de  la  dette  pu- 
blique. 

Les  arrérages  des  rentes  viagères  et 
des  pensions  ecclésiastiques,  à  compter 
des  six  derniers  mois  de  l'an  7,  à  mesure 
de  leur  extinction,  seront  versés  dans  la 
même  caisse  et  employés  au  même  objet. 

6k  La  caisse  d'amortissement  poursui- 
vra le  remboursement  des  obligations  pro- 
tesiées. 

7.  Le  cautionnement  des  receveurs  gé- 
néraux sera  versé  dans  la  caisse  aux  épo- 
ques ci-apr«;s  déterminées,  savoir:  une 
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moitié  d*ici  au  S^o  nivôse  prochain,  et 
Fautre  dans  les  deux  mois  suivans. 

8.  A  dater  des  époques  des  versemens 
de  leurs  cautionnemens ,  il  ^era  accordé 
aux  receveurs  généraux  une  indemnité  de 
dix  pour  cent  pendanl'l*an  8,  et  payable 
par  la  caisse  de  trois*  mois  en  trois  mois. 

Le  taux  de  celte  indemnité  sera  réglé 
chaque  année. 

9.  La  commission  consulaire  est  char- 
gée de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires à  l'exécution  de  la  présente  loi. 


8  FRiMAiRBo»  8  (19  novembre  1799). — 
Arrêté  des  Consuls,  additionnel  à 
celui  du  1^  vendémiaire  an  7,  relatif 
aux  bureaux  de  garantie  des  matières 
et  ouvrages  d'or  et  d'argent  établis  à 
Spire  et  à  Maycnce,  (  II ,  Bulletin 
CCCXXXI,  no  3443.) 

Les  Consuls  de  la  République  ^  étant 
informés, que  Ton  a  omis  de  comprendre 
les  cantons  de  Frankentale  et  de  Woer- 
sladt  dans  la  nomenclature  dé  ceux  de- 
vant former  les  ârrondissemens  des  bu- 
reaux de  garantie  des  matières  et  ouvra- 
ges d^or  et  d'argent  établis  à  Spire  et  à 
Mayence  ;  vu  l'arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif du  i3  vendémiaire  dernier,  la  de- 
mande de  TadministratioB  centrale  du 
département  du  Mont-Terrible,  et  l*avis 
de  l'administration  des  monnaies  sur  cet 
objet  ;  et  oiTi  le  rapport  du  ministre  des 
finances. 

Arrêtent  : 

Le  canton  de  Franckental  est  compris 
dans  TaiTondissemcnt  du  bureau  de  ga- 
rantie établi  à  Spire;  et  le  canton  de 
Woerstadl  est  compris  dans  l'arrondis- 
sement de  pareil  bureau  établi  à  Mayence. 


8  AU  9  FRIOIAIRB  àSL   8. 

lo  Ceux  qui  auraient  piété  tous  les  ser- 
mens  que  les  lois  ont  prescrits  aux  mi' 
nistres  du  culte,  et  aux  époquea  dési- 
gnées par  ces  mêmes  lois  ^  et  qui  ne  lot 
ont  pas  rétractés  ; 

20  Ceux  qui  se  seraient  mariés  ;  » 

30  Ceux  qui  n'ayant  point  exercé ,  ou 

3 ui  Seyant  cessé  d'exercer,  avant  la  loi 
u  7  vendémiaire  an  4}  !«:  ministère  de 
leur  culte  sans  en  avoir  repris  l'exercice 
depuis  cette  époque,  n'étaient  plus  assu- 
jétis  à  aucun  serment. 

a.  Les  prêtres  compris  dans  Tune  de 
ces  trois  classes ,  et  qui  se  trouveraient 
actuellement  détenus,  soit  à  l'ile  de  Ré , 
soit  à  l'ile  d'Oléron,  seront  nûs  en  li-> 
berté,  après  avoir  justifié  de  leur  droit  à 
l'une  des  exceptions  ci -dessus  détermi- 
nées, par-devant  l'administration  munici- 
pale dans  l'arrondissement  de  laquelle  ils 
se  trouvent,  et  par  des  certificats  authen-* 
thentiques  délivrés  par  les  administra- 
tions municipales  des  cantons  où  ils  ré- 
sidaient lorsque  leur  déportation  a  été 
prononcée,  et  visés  par  les  administra- 
tions centrales  de  leurs  de'partemens  res- 
pectifs. 

3.  Ceux  qui  se  sont  soustraits  à  la  dé- 
portation justifieront  de  leur  droit  à 
{ouir  de  cette  disposition,    par -devant 


8  FRIMAIRE  ûf/1  8  (aq  novembre  1799). 
—  Arrêté  des  Consuls,  rchrtif  euix 
prêttes  assermentés ,  mariés ,  o« 
n'exerçant  plus  leur  culte,  dont  la 
dé.  ortalion  aurait  été  ordonnée  en 
applixiationde  hi  loi  du  \€^  fructidor 
an  S.  { II ,  Bulletin-  CCCXXXVII , 
n«>  3469.)       , 

Art  i^r.  Les  arrêtés  du  Directoire, 
exécutif,  tant  individuels,  que  collectifs, 
rendus  en  application  de  l'article  a"-  de  la 
loi  du  19  fructidor  an  5,  sont  rapportés, 
en  ce  <}ui  concerne  les  prêtres  qui.  se 
trouvent  compris  '''"""  *  ■*""  ''""  *"'"" 
cksses  suivantes  :       ..    .j 


dans   I  une   des  .trois 


es  administraticms  centrales  de  leur  dé- 
partement. 

4.  Les  individus  désignés  dans  Fartî- 
cle  a  se  feront  délivrer,  par  l'autorité  qui 
aura  reconnu  leur  droit  aux  exceptions 
déterminées  dans  l'article  le*",  im  acte 
authentique  qui  constate  Tapplication  qui 
leur  en  aura  été  faite. 

5.  Les  administrations  centrales  adrcs-^ 
seront  au  ministre  de  la  police  lé  tableau 
nominatif  de  tous  les  prêtres  mis  en  li- 
bei*té;  il  sera  fait  mention,  dans  ce  ta- 
bleau, du  lieu  dans  lequel  chacun  de  ces 
prêtres  déclarera  vouloir  fixer  sa  rési- 
dence. 

8  pRiMxYiRE  an  8  (29  novembre  1799); — 
Arrêté  des  Consuls,  qui  nomute  tes 
administrateurs  de  hi  caisse  cVamor- 
Hssement,  (II,  Kullelîti  CCCXXX , 
no  3444.)      , 

9  FRIMAIRE  an  8  (3o  novembre  i'}^^\ 
—  Décret  par  lequel  la  commission 
du  Conseil  (les  Anciens  rejeté  la  réso- 
lution relative  au  mode  de  cqn^taier 
V identité  d'un  condamné  évadé  et  re* 

pris.  (B.,  t.  l;^xviu,  p,  2464  ^ 
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ti  FKiHAUiB  àr»  B  (a  clëc«tnbr0  1.799)- 
—  Loi  qui  proroge  les  délais  uccor- 
dés  pour  le  paieuient  des  domaines 
nationaux.    \  H  ,  Bull.  CCCXXXI  , 

n«3446.) 

Voj.  lois  du  \^  floréal  an  7;  tft/  18 
pluviôse  an  8  ;  arrêté  du  ^fioréalan  9. 

(  Hësolation  da   t  frh&air«.  ) 

I  ÂrU  1^.  iTest  accordé  im  nouveau  àé" 

laî  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
ci-aprèâ  nëâi^nés  ^  pour  se  libérer  des 
tomme»  dont  iU  peuvent  se  trouver  en- 
tjott  débiteurs  à  raison  desdites  acquisi- 
tions. 

3.  Ce  nouveau  délai  est  fixe'  jusqu'au 
i*r  vendémiaire'  an  9  ^  ^ux  conditions 

I        MiiraDtes. 

!  3.  Tous  €:eux  'dont  les  acquisitions  re-- 

montent  à  une  époque  antérieure  à  la  loi 

'  du  aS  ventôse  an  4>  et  qui  doivent  encore 
des  assiçoats )  seront  admis  à  se  libérer 
en  numéraire  ^  suivant  la  valeur  repré- 
seatatire  de  ces  assignats  au  Cours  du 
Jour  du  procès-verbal  de  vente,  tel  qu'il 
est  réglé  par  le  tableau  dressé   par  les 

\        commissaires  de  la  Trésorerie  nationale, 

'        et  annexé  à  la  loi  du  5  messidor  an  5. 

I  4'  ^^  acquéreurs  y  en  vertu  de  la  loi 

du  %%  ventose  an  4  9  ^nnt  autorisés  à  se 

'  libérer  en  nun»érairey  savoir^  pour  ce 
qu'ils  redotvent  en  mandats ,  suivant  la 

;        Taleor  représentative  de  ces  mandats  au 

j  cours  du  )our  du  procès -verbal  de  vente, 
tel  qu'il  a  été  réglé  par  Tarticle  9  de  la 
kn  du  i3  thermidor  an  4f  et  par  le  cours 
lég^  arrêté  postérieuremetit  par  le  Di- 
rectoire, en  exécution  dudit  article;  et 
aussi  en  numéraire,  ce  qu'ils  ont  encore  à 
payer  s)ir  le  dernier  quart  dtt  prix  de 
leur  acquisition. 

5.  Tpus  ceux  qui  ont  acquis  des  biens 
nationaux  d'après  les  lois  des  16  brnmaire 
et  a  fructidor  an  5 ,  pourront  te  libérer 
des  sommes  dont  ils  sont  restés  débiteurs, 
^yoîr,  en  numéraire,  de  la  moitié  de  la 

'  mise  i  prix  ;  et  ils  acquitteront,  à  raison 
de  deux  francs  pour  chaque  cefnt  francs  , 
«  deuxième  moitié  de  ta  mise  à  prix,  et 
le  produit  des  enchère»  dues  originaire- 
ment en  bons  des  deux  tiers  ou  en  effets 
de  k  dette  publique. 

6.  Tous  ceux  qui  se  sont  rendus  adju- 
dicataires en  vertu  des  lois  des  9  vendé- 
miaire, 16  et'a4  frimaire  an  G,  pourront 
se  libérer  des. Sommes  dont  ils  sont  res- 
tés débiteurs,  savoir,  en  tiers  consolidé, 
^e  b  première  moitié  de  la  mise  à  prix  ; 
et  ils  acquitteront ,  à  raison  de  deux  francs 
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pour  chanue  ^cent  francs^  la  deuxième 
moitié  de  ra  mise  à  prix,  et  le  produit  des 
enchères  dues  originairement  en  bons 
des  deux  tiers. 

7.  Les  adjudicataires  de  maisons,  bûtt^' 
mens  et  usines  suivant  la  loi  du  9  germi- 
nal an  5,  solderont  un  tiers  de  la  somme 
totale  du  prix  de  leurs  aajuisi lions,  en 
tiers  consolidé  ;  et  ils  paieront  en  numé^ 
mire  le  restant  du  prix,  à  raison  de  deux 
francs  pour  chaque  cent  francs  dus  ori- 
ginairement en  bons  des  deux  tiers. 

8.  Tous  ceux  qui  ont  acquis  des  mai- 
sons, bâtimens  et  usines  dans  l'intervalle 
de  la  loi  du  a^  fructidor  an  B  jusqu'à  la 
publication  de  celle  du  28  vendémiaire 
an  7,  solderont  en  tiers  consolidé  la  pre- 
mière moitié  de  la  mise  à  prix  ;  et  le  res- 
tant du  prix  sera  payé  à  raison  de  deux 
francs  par  chaque  cent  francj  dus  origi- 
nairement en  bons  des  deux  tieri. 

9.  Les  acquéreurs ,  dans  les  départe- 
mens  réunis,  d'abord  d'après  la  loi  du  4 
pluviôse  an  4  et  Tarrêlé  du  Directoire, 
du  11  du  môme  mois,  ensuite  d'après 
celle  du  17  fructidor  de  la  même  antiée 
et  l'arrêté  du  Directoire,  du  a3  du  même 
mois,  acquitteront  en  numéraire  un  tiers 
des  sommes  dont  ils  sont  redevables ,  et  ' 
les  deux  autres  tiers  soit  en  tiers  consch- 
lîdé,  soit  en  bons  délivrés  aux  membre» 
àes  établissemens  ecclésiastiques  suppri- 
més, 

10.  Tous  les  acquéreurs  dont  il  vient 
d'être  parlé,  sont  tenus  de  déclarer,  dan» 
le  mois  de  la  publication  de  la  présente 
loi ,  devant  l'administration  centrale  de 
la  situation  des  biens,  qu'ils  entendent 
profiter  du  bénéfice  de  la  présente  lois 
faute  par  eux  de  faire  dans  ledit  délai 
celte  déclaration,  ils  seront  irrévocable- 
ment déchus  de  plein  droit,  et  dépossédés 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  formalité. 

11.  Les  mêmes  acquéreurs  sont  égale- 
ment tenus ,  dans  le  mois  de  la  publica- 
tion de  la  présente ,  de  souscrire  pour  la 
partie  payable  en  numéraire,  entre  les 
mains  au  receveur  des  domaines  "natio- 
naux, quatre  cédules  ou  obligations  paya- 
bles de  deux  mois  en  deux  mois,  à  partir 
du  i^""  pluviôse  prochain;  si  mieux, n'ai- 
ment lesdits  acquéreurs  se  libérer  siir-le* 
champ,  ou  souscrire  huit  cédules  ou 
obligations  payables  au  ag  fixe  de  chaque 
mois,  la  première  devant  échoir  le  ^9 
pluviôse  prochain.  Faute  par  lesdits  ac- 
quéreurs de  fournir  et  d'acquitter  lesdites 
cédules  ou  obligations ,  îb  seront  pareil- 
lement déchus  de  plein  droit ,  et  dépos- 
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sédés,  sans  qu^H  soit  beâoin  d*a^une  for- 
malité. '^    ■ 

13.  Indépendamment  du  prix  de  vente, 
ces  acquéreurs  seront  tenus  de  payer  l'in- 
térêt à  cinq  pour  cent  de  toutes  les  som- 
mes dues  par  eux,  tant  en  numéraire  que 
de  toutes  autres  valeurs,  depuis  l'époque 
des  paiemens  qu'ils  n'ont  pas  effectués , 
fusqu'au  jour  de  leur  libération. 

Cet  intérêt  sera  perçu ,  ^ 

lo  Sur  la  valeur  réduite  des  assignats, 
mandats  et  bons  des  deux  tiers  ; 

a®  Sur  la  valeur  nominale  du  tiers  con- 
solidé, et  des  bons  d'établissemens  ecclé- 
siastiques. 

i3.  La  régie  de  l'enregistrement  sera 
tenue  de  faire  exécuter,  sans  délai,  la  dé- 
possession des  acquéreurs  tombés  en  dé- 
chéance faute  d'avoir  satisfait  aux'  dispo- 
sitions des  articles  lo  et  1 1  de  la  présente 
loi. 

Lés  dégradations  par  eux  commises  se- 
ront constatées  et  liquidées,  tant  par  l'ad- 
ministration centrale  que  par  la  régie  de 
l'enregistrement ,  après  vérification  et 
rapport  d'expert  ;  et  le  montant  en  sera 
exigible  en  numéraire. 

i4*  Il  ne  sera  rien  restitué  aux  acqué- 
reurs déchus,  pour  les  sommes  qu'ils  au- 
ront payées  en  droit  d'enregistrement  et 
autres  droits  et  frais  d'adjudication  :  ce 
qui  aura  été  payé  sur  le  prix  principal  de 
la  vente  sera  d'abord  compensé  avec  l'in- 
térêt à  cinq  pour  cent  de  leurs  acquisi- 
tions jusqu'au  jour  de  leur  dépossession  ; 
et  l'excédant ,  s'il  y  en  a  ,  sera  restitué 
spécialement  sur  le  prix  provenant  des 
reventes  qui  seront  faites  par  suite  de  la 
déchéance  (i). 

i5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  sont  rapportées. 


Il  FRIMAIRE  an  S  (  2.  décembre  1799). 
—  Loi  qui.  régie  définitù^ement  ies 
contributions  directes  de  Van  8.  (II, 
Bull.  CCjGXXXlI,  no  3447;  Mon,  du 
iq  frimaire, 

Voy.  lois  du  l'j  fructidor  an  'j;  du 


3o  frimaire   an  8;  du   2S    ventôse 
a»  8. 

(R^olalion   da  9  friînaire.) 

Art.  i".  La  proportion  de  la  contribu- 
tion foncière  avec  le  revenu  foncier  im- 
posable ,  est  îï\ée ,  pour  l'an  8,  au  cin- 
quième en  principal. 

2.  La  contribution  foncière  de  l'an  8, 
fixée,  par  la  loi  du  17  fructidor  an  7,  à 

'  la  sojnme  de  deux  cent  dix  millions,  est 
et  demeure  répartie  entre  tous  les  dé- 
partemens  de  la  République  situés  en 
Europe ,  conformément  au  tableau  an- 
nexa à  la  loi  du  7  brumaire  an  7^  portant, 
pour  l'an  7,  répartition  de  pareille  somme, 
de  deux  cent  dix  millions. 

3.  La  répartition  faite,  en  exécution 
de  la  loi  du  7  brumaire  an  7,  aux  cantons 
ou  communes  ayant  une  administration 
municipale ,  et  par  les  cantons  aux  com- 
munes ,  est  maintenue  pour  l'an  8. 

4.  I^es  mandemens  de  contribution  fon- 
cière en  principal ,  délivrés  pour  Tan  7, 
demeurent  exécutoires ,  et  sont  prorogés 
pour  l'an  8. 

3.  L'état  dés  cbangemens  survenus  dans 
les  propriétés,  et  reconnus  par  les  répar- 
titeurs, sera  remis  au  contrôleurs. 

6.  La  contribution  personnelle,  mobi- 
lière et  somptuaire,  nxée  par  la  loi  du 
1 7  fructidor  dernier,  pour  l'an  8,  à  qua- 
rante millions,  sera  perçue,  i®  en  contri- 
bution personnelle;  a»  en  contribution 
mobilière  ;  3o  en  taxe  somptuaire. 

7.  Les  contributions  personnelle  et  mo- 
bilère  demeurent  réparties ,  jusqu'à  la 
concurrence  de  trente-huit  millions  iept 
cent  mille  francs,  entre  tous  les  déparle- 
mens  situés  en  Europe,  conformément 
au  tableau  annexé  à  Ja  présente. 

8.  La  contribution  somptuaire  sera  per- 
çue à  raison  des  domestiques,  des  che- 
vaux et  des  voitures  de  luxe,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  nivôse  an  7.  { 

9.  Le  §  VI  de  la  loi  du  3  nivôse,  con- 
cernant la  retenue  à  faire  en  l'an  6  sur 
les  salaires  des  fonctionnaires  publics, 
demeure  abrogé  pour  l'an  8 ,  ainsi  que 
les  dispositions  qui  en  dérivent ,  portées 
à  l'article  63  de  ladite  loi. 


(i)  Un  acquéreur  de  biens  nationaux  tombé  en 
déchéance  à  défaut  de  paiement  n'est  pas  exempt 
du  droit  de  mutation  qu^l  devait  k  raison  de  son 
adjudication  (^  ventôse  an  11  ;  Cass.  S.  3,  i,  256). 

Lorsque  l'adjudicataire  d'un  bien  national  a  été 
dépossédé  pour  n'avoir  pas  payé  dans  les  délais 


fixés  la  seconde  adjudication  faitç  k  son  profit  est  « 
non  une  vente  sur  folle-enchère,  mais  une  nouvelle 
mutation  passible  d'un  droit  proportionnel  d'enre- 
gisirement  (  lo  vendémiaire  an  12  ;Cass.  S.  4i  3, 
648  ).       -^ 
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COfkSOUkT.  —   Il   FRlIiAiRB  AH   8.  l5 

Tableau  dé  la  contrlffution  mobiiière,  personnelle  et  somptuaire  dé  l'an  8, 


NOMS  . 

DES   DÉPAaTEMBNS. 


i.  Ain 

a.  Aisne 

3.  Allier 

4.  Alpes  (Basses).  .  .  .'. 

5.  Alpes  (  Hautes) 

6.  Alpes- Maritimes.  .  . 

7.  Ardèche 

8.  Ardennes. 

9.  Ariége 

10.  Aube ;  .  .  . 

11.  Aude. 

la.  Aveyron 

i:^.  Bouches -du-Rhône.  . 
14.  Calvados .  • 

I  i5.  Cantal 

'  16.  Charente.  ....... 

1 7.  Charente  -  Inférieure. 

18.  Cher 

19.  Corrèze  ........ 

ao.  Côte-d'Or 

ai.  Côtes-du-Nord.  .  .  . 

aa.  Creuse 

a3.  Dordogne 

a4.  Doubs 

aS.  Drôme 

a6.  Dyle 

2y,  Escaflt - 

a8.  Eure  .  •  . 

ag.  Eure-et-Loir. 

3o.  Finistère .  • 

3i.  Forêts 

3a.  Gard 

33.  Garonne  (  Haute  ).  .  . 

34.  Gers 

35.  Gironde 

36.  Goio 

37.  Hérault 

38.  Ille-et-Vilaînc 

39.  Indre •* 

40.  Indre-et-Loire.  .  .  .  . 

4i.  Isère . 

4a.  Jemiiiape 

43.  Jura 

H,  Landes 

45.  Léman 

46.  Liamone 

47.  Loir-et-Cher..  .  .  .  . 

48.  Loire. 

49.  Loire  (Haute)  .  .  .  . 

50.  Loire-inférieure.  .  .  . 

5i.  Loiret 

5a.  Lo* .  .  .  .  ....... 


coirrftixoTioM 

personnelle 

et  mobilière 

de  l'an  7. 


I 
3 

1 
5 


i3o. 


33, 


I  a,ooof 

16,800 

'3,700 

i,3oo 

^,600 

,000 

foo 

,700 

loo 
[00 
[00 
00 


i,3o 
5,40 
5,40 


>,5oo 


18^' 

5i,, 

ao5,. 

ao5,^ 

4u5,ouu 

5i3,5oo 
1 30,700 
ao5,4oo 
3a6,8oo 
ioa,70o 

88,700 
298,700 
ao5,4oo 

74,700 
196,100 
140,000 
la  1,400 
4ao,ioo 
578,800 
3a6,8oo 
270,700 
298,706 

Si.ooo 
100 

,100 

177,100 
541,000 

1 4,000 
3a6,8oo 
a8o,ioo 
1  ai, 400 
196,100 
a24,ioo 
3a6,8oO 
i4o,ooo 

60,700 

46,700 

7,5oo 

177,400 

a42,700 

08,000 
38a, 800 
298,700 
a 4a, 70a 


.1  »/"" 

84,000 

233,100 

336,100 


pour  franc 

perça 
en  l'an  7. 


1 


c"*  . 

p 
5.' 


i 


0 

r 


COHTBIBOTIOR 

personnelle 

et   mobilière 

•n  Tan  8. 


•i68,ooof 
490,000 
197,000 
80,000 
5 1 ,000 
63,ooo 
124^000 
280,200 
100,000 
3o8,ooo 
3o8, 000 
394,000 
768,000 
770,000 
190,000 
3o8,ooo 
450,000  - 

IDO,000 
1 33,000 
44^)000 

3o8,ooo 
112,000 
3oo,ooo 
23o,ooo 
i83,ooo 
645,000 
868,000 
490,000 
406,000 
450,000 
1 26,000 
,.  36o,ooo 
490,000 
.  272,000 
83o,ooo 
21,000 
490,000 
400,000 
18a, 000 
aQ4,ooo 
336,000 
490,000 
210,000 
1 20,000 
90,000 
12,000 
266,000 
378,000 
i5o,ooo 
58o,ooo 
470,000 
3 10,000 


CONTRIBUTIOIf 

somploaire 
en  l'an   8. 


r 


o 
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CORSULAT.  -^11  FB.IWAIB*  A»  8. 


NOMS 
DS8  BÉf  AïlT^MENSf 


53.  Lot-et-Garonne.   .  . 
34.  Lozère  .«•..«•* 

55.  Lys 

56.  Moine  «•  et- Loiro.  .  . 

57.  Manchf 

58.  Marne  ........ 

59.  Marne  (  Haute).  .  . 
60   Mayeniie.  ..*,.. 

61.  Meurite.   ..*... 

62.  Meuse  ........ 

63.  Meuse -Iniiérieure.  . 

64.  Mont-illanc 

65.  Mont-Terrible.  .  .  . 

66.  Morbil^an. 

67.  Mosellq." 

68.  Nèthes(Dcux) 

69.  Nièvre  \  .•.*... 

70.  Nord  ...  * 

71.  Oise *  .  .  . 

7a.  Orae.  »...'.... 

73.  Ourle.:.  . 

74.  Pas-de-i  Calais .... 

75.  Puy-de*-I>ôme.  .  .  . 

76.  Pyrénées  (Basaes). 

77.  Pyrénées  (Hautes). 

78.  Pyrénées- Orientales. 

79.  Rhin  (Baâ) 

80.  Rhin  (Haut) 

81.  Rhône 

82.  Sambrei-ot-Mçuse.  . 

83.  Saône  (Haute).  .  . 

84.  Saône-et-Loirô.  .  .  .' 

85.  Sarthe  *  ......  . 

86.  Seine.  « 

87.  Seine-Inférieure»  .  . 

88.  Seine -et-Mame.  .  . 

89.  Seine-et-Oise,  .... 

90.  Sèvres  (  Deux) .  .  . 

91.  Somme^ 

92.  Tarn • 

93.  Var 

9^.  Vaircluse. 

95.  Vendée^  ...»•.. 

96.  Vienne 

97.  Vienne  (Haut«)  .  . 

98.  Vosges ,  .  .  .  k  .  .  . 

99.  Yonne  • 

I  Total.  .  . 


COimiBtTTIOll 

persomielU 

«t   mobilière 

de  t'an  7. 


,4oof 
,000 
,5oio 
,100 
100 
lao, 
,0010 

Ado 

rqo 
roo 


h4 


.,O(«0 

J,3o(o 
4oo 


261. 

4- 

485 
280 

^9, 
168, 

205, 

186,7 

i58,7 

98,o( 

23,3( 

233,4u^ 

224,100 

261,400 

149,400 

597,5,00 

3.S6,ioo 

>6i,4ob 

364,100 

345,400 

1198,700 

70,000 

40,700 

5i,3o6 

3o8,ioo 

196,000 

476»  >o<* 
l4o,ooo 
112,000 
270,700 

253,100 

3^267,600 
886,900 
373,400 
5i3,5oo 
»  68 ,000 

392,IO<|>  ; 

i*77,4o0 

177,400 

102,700 

i63,4oQ 

102,700 

112,000  j. 

112,000  ! 

224>100 


25,5oo,ooo 


DiClliB 
lOBff   front' 

p«rço 
sa  l'an  7. 


6 


s 

i 

f 

n 


G0XTS»UT20II 

personnelle 

et    mobilière 

en  l'an  8. 


conmiBinrioii 
Mmptuaire 
en  l'an  8. 


392, ooo^ 

63,ooo 

.  690,000 

420,000 
.  588,000 

434,000 

252^000 

3o8,ooa 

.  .290,000 

.  338,(100  . 

26^ ',0.00 

147^000 

.  .  35,000 

35o,Qoo 

336,000 

392,000 

^25,000 

908,000 
5o4,ooo 
392,000 

.    5a6,QO0 

538,o(  Kï 
448,000 
i90,or»o 
50,000 
7(^,00  8 
475,000 
295,000 
714,000 
200,00© 
17^,000 

4  06, 000 
378,000 
5,043,00a 
1,340,000 
560,000 
7  70^000 
252,800 

588,000 
266,000 
273,000 

l54rOOO 

245,000 

l54r«OQ 
168,00a 
168,000 

336^000 


38,700,000 


1 ,3oo,ooo 
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ta  V&iMAlUB  an  ^  (  3  ^«cefldkre  1799). 
—  Arrêté  des  cQnsulSy  concernant  le 
renouvellement ,  la  composition  et 
Vùrgamsùlion  des  bureaux  de  '  bien- 
/edsancâ  de  fa  commune  de  Paris, 
(Mon.  no  75.) 


i3  FiiiiiiAtÉ.8  €Nt%  H  <lécefnbre  1799). 
—  Zfoi  gui  règle  un  mode  de  pour- 
suites  pour  le  recouvrement  mi  dé- 
bet des  comptables,  (  Il ,  Bulletin 
CCCXXX(^V,  no  3449;  Mon.  du  i4 
JrimcÊire,) 

Voy.  lois  du  1 1  vendémiaire  an  8  ; 
arrêtés  du  18  ventôse  an  S;  du  txS  flo- 
réal an  II  i  décret  du  12  jcuwier  1811. 

<Rësoliilion  da  tx  frim«r6.  ) 

Art.  l«^  Les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale ,  chargés   par  les  lois 
d'arrêter  provisoircmenl  les  complet  des 
reôeTeur»  et  |}ayeurs  généraux  des  dépar- 
tetaeos,  ainsi  que  des  différentes  régies 
nationa^s ,  sont  autorisés  à  prendre,  pour 
les  cecouvremens  des  débets  desdits  comp- 
tables, tous: arrêtés  nécessaires,  lesquels 
seront  exécutoires  par  provision ,  par  les 
mêmes  Toies  que  ceux  ^es  commissaires 
de  la  comptabilité  intermédiaire  pour  les 
comfptes  soumis  à  leur  examen. 

a.  £n  cas  de  décès ,  iaillite ,  démission , 
dcstitotioa  ou  infidélité  des  comptables 
I  mentionnés  en  Tarticlc  précédent,  les 
eommissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
sont  pareillement  autorisés  à  prendre, 
pour  le  recouvrement  du  débet  constate 
par  le  procès-verbal  de  situation  des 
caisses,  registres  et  ^^«s  comptables, 
tous  arrêtés  nécessaires,  lesquels  seront 
exécutoires  provisoirement 

3.  Seront  de  même  exécutoires  par 
provision  les  arrêtés  desdits  commissaires 
portant  règlement  de  la  situation  des  per- 
sonnes chargées  d'opérations  cambiries 
pour  le  compte  de  la  Trésorerie  natio- 
nale. Les  cotuptes  de  ces  opé^tions  ae- 
ront  Térifiés  définitivement  par  les  com- 
missures de  la  comptabilité  nationale.  ^ 

4.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
pourront  également  prendre  des  arrêtés 
exécutoires  provisoirement  contre  les  e«- 
trepreneors  ,  fournisseur* ,  soumission- 
mires  et  agens  quelconques,  chargés  àt» 
services  d^>uis  la  mise  en  activité  de  la 
Constitution  de  Tan  3 ,  soit  pour  la  réîn- 
tégrafioa  des  à«<omptes  accordés  pour 
lesdits  services  ,  dont  le  tableau  doit  être 
ètukè  en  etéeution  de  rarticle.  3  *de  la 


joi  4u  .1%  vendémiaire  4f^lû«r^  soH  pour 
ie  recouvrenient  des  débets  résultant  des 
con^tes  qui  doivent  être  arrêtés  par  les 
ministres,  cl  déposés  à  la  Trésorerie  na- 
tionale, en  exécution  des  articles  a  et  4  de 
la  même  loi. 

5.  Toutes  lois  ou  dispositions  de  lois 
contraires  ^  la  présente  sont  abrogées. 


i3  FaiMAiRB  <m  8  (4  décembre  1799}. 
— -  Loi  relative  au  pcàtment  de  pen- 
sions des  militaires  et  des  invalides 
pour  U  second  semestre  de  l'an  7.  (IL 
iiull.  CCGXXXII,  no  3448.) 


i5  FRiHAi&E  o/i  8  (6  décembre  1799). 
—  Arrêté  relatif  au  Code  civiL  (  B. . 
t.  LXXVlli,  p.  a56.)  ' 


16  FRiMAiHK  0/18(7  oorcil^e  1799). 
—  Loi  relative  aux  actes  reçus  par 
les  commissaires  du  Gouvernement 
pendant  la  suspension  des  douze  rnu- 
nicipalités  de  Paris,  les  «8,  19,  20  et 
ai  brumaire  an  8.  '  (  U ,  Bulletin 
CCCXXXIV,  no  3450;  Mon,  des  i(i 
et  17  frimaire  £wi  8.)         / 

( Résolution  du  1 5  frimaire.) 

Art.  i«f.  Les  municipalités  du  canton 
de  Paris,  suspendues  par  arrêté  de  Tad- 
«linislralion  centrale  du  département  de 
ïa^  Seine,  en  vertu  d*une  décision  du  mi- 
nistre de  la  police  générale ,  pendant  le^s 
iouméesdes  18,  19,  ao  etai ,  brumaire, 
ont  été  yalablcm'ent  remplacées  dans 
l'exercice  <ïe  leurs  foUctions  par  les  com- 
missaires du  Gouvernement  près  d'elles. 
En  conséquence,  tous  les  actes  reçus, 
rédiges  et  signés  car  ces  commissaire:} 
pendant  la  suspension  sont  aiith(*nliqiies 
et  valables  de  la  même  manière  que  s'ils 
avaient  été  reçus  dans  l^s  formes  pres- 
crites par  la  loi. 

2.  Il  sera  fait  annotation  de  la  présente 
loi  en  marge  de  ces  mêmes  actes. 


16  FRIMAIRE  p«  8  (7  décembre  1799) 
—    Loi  qui   rapporte  V article  À  dt 


J)- 
çui  raf^porte  l'artiile  4  dr 
celle  du  II  frnnalrc  an  6  concer- 
nant la  Ubéralion  des  acquéreurs  de 
•domaines  nati.onaux  en  mandats, 
(U,  Bull.  CCiCXXXiy,  no  3451;  il/of7. 
du  l'j  frimaire.)         - 

•    <lUsolii|^n  dA<i$-..nmatre.  ) 
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Art.  i«;  ••L'atliclèr  'If •  de  ia  <di  cJn  t î 
frimaire  ,  relatif  aux  ècquëreuw  en  man- 
dais dé  dotDàinés  natiooaux  ;  '  c»!  rap* 
porté.  -      . 

2.  Les  acquéreurs  en  vertu  de  la  loi 
du  28  venlose  an  4  >  sont  autorisés  à  se 
libérer  *n  numéraii^e;  savoir,  pour  ce 
qu'ils  redoivent  en  mandats^  suivant  la 
valeur  représentative  de  ces  mandats  au 
cours  du  jour  db  la  .«soumission ,  tel  qu*il 
a  été  réglé  par  Tafrlicle  .g  dé  la  loi  du  i3 
thermidor  an  4,  et  par  le  cours  légal  ar- 
rêté postérieurement  par  le  Directoire, 
en  exécution  dudit  \ii-ticle  ;  et  aussi  en 
numéraire  ,  ce  qu'ils  tînt  encore  à  payer 
sur  le  dernier  quart  du  prix  de  leur  ac- 
quisition* 

17  FRIMAIRE  firrï  8  (8  décembre  i799)« 
—  Décret  de  la  commission  du  Con- 
seil  des  Anciens ,  qui  rejeté  lu  ré- 
solution relatii^e  au  mètre  et  au  Mlo- 
gramme.  (B.,  t.  LXX^llI,  p.  aSb.) 


i8  FRIMAIRE  i2«  8  (9  décembre  1799). 
—  Arrêté  des  Consuls  qui  ordonne 
la  déportation  hors  du  territoire  de 
la  République ,  des  éndgrés  naufra- 
gés à  Calais.  (II,  Bull.  CCCXXXIV, 
no  3452.) 

Les  Consuls  de  la  République ,  char- 
gés spécialement  de  rétablisienien^  de 
l'ordre  dans  nn(ei:ieur,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  ministre  de  la  police 
générale  ;  , 

Considérant,  i<>  que  les  ^émigrés  dé- 
tenus au  château  de  Ham  ont  fait  nau- 
frage sur  les  côtes  de  Calais  ; 

2»  Qu'ils  ne  sont  dans  aucun  cas  prévu 
par  les  lois  sur  les  émig^j-és  ; 

30  Qu'il  est  hors  du  droit  dés.  nations 
policées,  de  profiter  de  l'accident  d*ini 
naufrage,  pour  livrer,  même  au  juste 
courroux  des  lois ,  des  malheureux  échap- 
pés aux  flots,  ,  -^  . 

Arrêtent  : 

Les  émigrés  français  naufragés  à  Ca- 
lais le  a3  brumaire  an  4  j  et  dénommés 
dans  le  jugement  de  la  commission  mi- 
litaire établie  à  Calais  îe  9  nivôse  an  4^ 
seroni  déportés  hors  du  territoire  de  la 
République.  '  '  ^ 

18  FRIMAIRE  an  ^  (9  décembre  1799). 
—  Arrêté  des  Consuls,  qui  prescrit 
des  mesures  pour  accélérer  le  paie- 
rneni    des    reniés'' et    pensions    du 


AU'lS  YRIMAIRB  AN  8. 

deuxième   semestre  de  i*4tn'.'î^'  (il, 
BnU.  GCCXXXVII ,  vf>  3470.)- 

Voy.  arrêté  du  28  gerjjiinal  an  8. 

Les  Consuls  de  la  République  ^  vu  la 
loi  du  20  brumaire  an  8, 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances, 

Considérant  quela.pronipte  exécution 
do> cette  loi  est  un  acte  de  justice  envers 
les  rentiers  et  pensionnaires,  et  tend 
d'ailleurs^»  faciliter  le  recouvrement  des 
contributions  f 

Considérant  que  les  formes  usitées  pour  ^ 
la  confection  àes  bous  peuvent  être  sim- 
plifiées,   et  qu'il   en  résultera   tout  à  la 
fois  écbnomie  et  célérité  ; 

Considérant  enfin  qu'il  convient  de 
rendre  communes  aux  bons  du  deuxième 
semestre  de  l'an  7,  quelques^  mesures 
adoptées  ponr  ceux  des  deux  semestres 
antérieurs , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  j»»*.  Les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie feront  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires pour  que  le  paiement  des  arré— 
rages  des  renies  et  pensions  du  deuxième 
semestre  an  7,  soit  ou  vert,  au  plus  tard, 
ié  i**"  nivôse  prochiain. 

2;  Pour  le  paiement  dé  ce  semestre, 
il  sera  fabriqué ,  sans  délai ,  des  bons  au 
porteur,  k  talon,  dans  les  coupures  de 
vingt  et  vingt-QÎnq  francs ,  jusqu'à  con- 
currence de  trente-neuf  millions  cinq  cent 
mille  francs. 

3.  Le  libellé  de  ces  bons  sera  confonme 
aux  modèles  ci^annexés.  j. 

4*  ^^  hous  seront  numérotés  à  la  main  , 
comme  ceux  des  deux  semestres  précë- 
dens ,  et  timbrés  des  mêmes  timbres. 

5.- Les  bons  du  deuxième  semestre  de 
l'an  7  ne  seront  point  signés  à  la  main; 
les  signatures  qui  y  seront  apposées  se- 
ront griffées;  et  à  cet  effet ^  les  commis- 
saires do  1^  Trésorerie  sont  autorisés  à 
choisir  le  nombre  de  griffes  qu'ils  juge- 
ront nécessaire ,  parmi  celles  qui  avaient 
été  fabriquées  pour  les  mandats  territo- 
riaux, et  qui  existent  actuellement  dans 
les  mains  du  directeur  de  Fimprimerie  de 
la  république; 

6.'  Lorsque  les  sonnnes  dues  aux  ren- 
tiers et  pensionnaires.ne  pourront  pas  être 
payées  avec  des  bonà  de  vingt  et  vingt- 
cinq  francs ,  sans  fractions ,  ils  continue- 
ront de  vendre  en  numéraire  l'excédant 
desbons quj leur  seront  délivrés;  ils  pour- 
ront se  rémiir  pour  le  règlement  des  ap- 
points. • 
*    7.  Les  contiibuaUes  qui  acquitteront 
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lears  contributions  avec  des  bons  au  por> 
leur,  paîeronf,  comme  par  le  passé ,  les 
appoints  en  numéraire. 

8.  I,.es  bons  ne  pourront  être  verses 
qu*k  la  Tre'sorerie ,  ou  dans  les  maîds  éts 
receveur» généraux  des  départemens  et 
de  leurs  préposés,  ou  enfm  dans  celles  . 
dki  receveur  général  du  département  de 
h  Sdftcet  de  ses  préposés,  tant  dans  la 
coiiMflHbde  Paris  qu  à  Franciade  ûjt  au 
fiodMIptité. 

9.  'Kù  rnoment  de  la  rentrée  des  bons, 
ils  seront  annulés  par  deux  barras  croi- 
sées, en  présence^de9  parties  qui  les  au- 
ront wersés, 

10.  Dans  les  départemens  autres  que 
c^lui  4e  la  Seine ,  les  bons  rentrés  seront 
▼cfscs  chaque  décade,  par  les  préposés, 
entre  les  ïnaîns  des  reèèf^eiifs  généraux , 
et  envoyés j)ar  ceux-ci  à  la  Trésoreriej 
aussi  chaque  décade.  "  '        ~    '  " 

II.  Dans  le  département  de  la  Seînè  , 
les  percepteurs  remettront  chaque  jour, 
au  receveur  général  les  bons  qu'ils  au- 
ront reçus  dans  la  journée,  avec  un  bor- 
dereau du  montant  de  leur  recette.  Le 
receveur  général  versera  lesdits  bons  à  la 
Trésorediâ-tduâ  les^  cinq  jours.    '       .   ■  . 
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13.  Les  dtsposHfens  desarrètéls  du  Di- 
rëcToîf é  7"d5s  a3  venlose  et  3  prairial  an 
7,  sont  étendues  au  deuxième  semestre 
an  7,  eh  ce  qui  concerne  les  pensionnaires 
ecclésiastiques  nos  encore  compris  aux 
états  prescrits  par  l'arrêté  du  5  prairial 
an  6  :  en  conséquence ,  ils  recevront  les 
arrérages  dn  deuxième  semestre  an  7, 
sur  un  ittandat  qui  leur  sera  délivré  par 
l'administration  centrale  du  département 
dans  lequel  :ils  ont .  reiçu  ou  dû  recevoir^ 
sur  pareil  maudat^  le.  premier  semestre 
an  7. 

i3.  Les  anciens  pensionnaires,  invalides 

3ui  n'ont  pas  encore  obtenu  du  minisire 
e  la  guerre  les  nouveaux  brevets  pres- 
crits par  l'arrêté  du  Directoire  du  9  fri^ 
maire  an  7,  seront  payés  provisoiremenl 
des  arrérages  de  l'an  7,  sur  des  marndats 
(jnî  leur  seront  délivrés  par  Tadministra- 
tion   centrale  'de   leur  dépanetnCTit ,'  en 

{)roddisant  un  certificat  de  la  remise  de 
eup  ancien  titre,  soit  dans  les  bureaux 
du  ministre  de  la  guerre,  soit  à  leur 
aditinistratiou  Centrale  ou  municipale , 
«omme  ils  ont  du  le  faire  en  exécution 
du  dit  arrêté  du  9  frimaire. 


TALOJf. 


TAlQ/f, 


AKl^tJBLIQpE   FRANÇAISE. 


>  to;  Deuxième 'Semestre  de  Fan  sept. 


"i.L"'J 


I .!  ,  ':   .  ■  '.  Bon  de  WGT  francs.', 

:*     kv  PoaTKUR,  applicable  au  paiement  du  Principal 
àes  Contributions  directes,  et  des  Neuf  dixièmes  des  Patentes 

de  l'an  huit. 


.  Série  A.  No 
F'cr  au  Contrôle. 

(griffe.) 


our  le  caissier  général, 
(griffe.) 


Arrérages  de  rentes  et  Pensions, 

I       I  II     I  I  lÉ' I 
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AnniftAOBS  ci»  Rentes  ei  Penfiiow.        a«  Semestre  de  Pan  7, 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


P  VINGT^INQ  FRANCS,   au    Porteur,     ^ 

appUca^e au^paiement  du  PRINCIPAL  des  Contributions  dirfBCMmKk 
et  dôs  iTEtTF  DIXIÈMES  des  patenter  de  i*an  huit 


'  Powr  //P  Caissier  çénéraJ. 
(griCfeO 


Vu  au  CdntrÔïe. 
<  griflEe.) 


Loi  du  27  Brumaire  an  8.     AftaâTÉ  d^s  Consuls  y  du  18  Frimaire  Qn  8, 


TJLON. 


Timbre 
sec. 


T410N. 


19  FRIMAIRE  on  8  (  10  décembre  1799)- 
—  Loi  qui  proroge  pour  h  départe- 
rnent  du  Liamone,  les  délais  établis 
pour  l'inscription  des  droits  d'hypo- 
thèque, {\\,  Bulletin  CCCXXXIV; 
n*>.3453;  Mon,  des  iHet  ^xofrimtHre.) 

Voy.  loi  du  II  brumaire  an  'j^ 

*  La  commission  du  Conseil  des  An- 
tiens,  créée  par  la  Tbî  du  igLrurhaTrê, 
adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'ur- 
gence qui  précède  la  résolution  ci-après , 
approuve  l'acte  d*urgence. 

Si^it  la  teneur  de  la  déclaration  d'ur- 
gencp  et  de  la  résolution  da  16  frimaires 
La  commission  du  Conseil  des  Cinq- 
C<enls  y  créée  par  la  loi  du  19  brumaire 
nn  8,  délibérant  sur  la  proposition  ibr- 
,  xnelle  de  la  commission  consulaire  con- 
,  leque  dans  son  message  du  4  de  ce  mou, 
de  statuer  sur  les  difficultés  qu'éprouve 
dans  le  département  du  Liamone  l'exécu- 
tion des  lois  sur  les  hypothèques  ;  diffi- 
cultés résultant  de  ce  que  l'administra-' 
tion  centrale  dudit  département  a  omis 
d'exécuter  l'artide  57  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7,  qui  ordonnait  que  ladite  loi 
serait  réimprimée  dans-  chaque  départe- 
ment ,  et  envoyée  par  les  administrations 
centrales  aux  admimstratîons  municipales, 


pour  la  faire  publier  et  aflfîchèpdaiis  teun 
arrondissemens  respectifs; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  faire 
jouir  toutes  les  parties  de  la  République 
du  bienfait  du  nouveau  régime  hypothé- 
caire ,  et  de  lever  toutes^  les  dificultés  qui 
peuvent  s'opposer  à  la  pleine  exécution  de 
la  loi  qui  l'a  établi , 

Didare.  iju'ii  yA  urgpnrf  »  £t .(iCfiDd  I9 
rrsQlutioQ  sutyg^i^  , 

•  Art,  icr»  Las  déiaitétaUk  par  ic^  arti^ 
des, 37  et  4?  de  la  loi  du  II  briihiairt 
an  f,*  pmiFvmseription  des  droits  dlhypc)> 
tbèque  et  privilège  existant  lors  de  )a  pu^ 
fcHcâtion  ,  de  ladite  loi ,  sont  prorogés 
pour  le  département  du  Liamone ,  de 
sept  mois  pour  tout  -délai ,  après  la  puhl^ 
cation  de  la  présente.  • 

a*  Tous  les  droits  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque existant  lors  de  la  publicatbn  de 
la  présente,  qui  n'auraient  pas  encore 
été  inscrits ,  en  exécution  et  dans  les  for- 
mes de  la  loi  du  9  messidor  an  3  ,  ou  de 
celle  du  II  brumaire  an  7,  le  seront  dans 
Je  délai  fixé  par  l'article  précédent.  ^ 

3»  Les  inscriptiûiis  dé)à  faites ,  ainsi  que 
celles  qui  le  seraient  dans  ledit  délai  ^ 
conserveront  aux  créanciers  leur  hypo- 
thèque ou  privilège ,  et  le  rang  seule- 
ment que  leur  assignaient  les  lois  anté- 
rieures à  ceHe  du  1 1  brumaire  an  7. 

,4.  Les  hypothèques  qui  n'auraient  point 
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été  ioscriles  avant  rex[»ratioa  du  deJai 
fixé  par  l'article  i«'  de  la  présente»  ii*aCH 
root  effet  qu*à  compter  du  Jour  de  Tin- 
scriptîon  qui  en  3era  requise  postérieure- 
meot.  ^  '    ^  ^ 

Dans  le  même  cal ,  U$  privilèges  dé- 
généreront en  simple  hypothèque,  et  n*au* 


FAUSAIAS  AK  8«  31 

sofome  4$gale  à  la  valeur  des  objets  saisis^ 
5»  En  cas  de  non-paiement  de  Fia- 
desmnitë  dont  il  est  fait  mention  dans  l'ar- 
ticle oréce'dent,  et  après  Texpi  ration  d'un» 
de'cade  pour  tout  de'lat ,  les  régisseur»  de 
Foctroi  keront  vendre  à  l'enchère  les  obr 

^^„«^ ^„..jr 1— /. r-      i^^  saisis.  Le  prijc  provenant  de  ccUe 

ront  rang  que  du  jour  de  leur  inscrip*  .  vente  ,  déduction  faite  des  frais,  sera  parr 
«^-  tage'  entre  les  hospices  et  les  employés  de 

roclroi. 


5.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du 
11  bnusaire  an  7  seront  exécutées  sui«> 
vant  leur  £orme  et  teneur.  Celles  des  lois 
des  16  pluvioseoet  17  germinal  an  7,  por*^ 
tant  prorogation  des  délais  établis  par  la- 
dite loi  du  II  bromaire,  sont  déclarées 
non  applicaUcs  au  département  du  LmT 
mone. 

6.  Âussitât  après  la  réception  de  4a 
présente  loi ,  Tadministratioo  centrale  dn 
département  du  Liamooe  sera  tenue ,  sous 
la  responsabilité  des  membres  de  ladite 
admWustratîon ,  dé  faire  réimprimer  h 
loi  du  11  brumaire  an  7,  concernant  le 
T^me  hypothécaire ,  avec  la  présente , 
et  d*eé  adresser  un  nombre  suffisant 
d'exemplaires  aux  administrations  muni*- 
dpales  dudit  département ,  pour  qu'eUe# 
les  fassent  af&cher  dans  toutes  les  corn*- 
mimes  de  kura  arrondîssemens  respec* 
ii&  •  .  .  '-   .      .   .     •      . 

igFRiHAtRS  im  8  (  to  décembre  T799). 
—  Loi  portant  extension  et  ttu^meri- 
tation  des  droità^àyctrofi  étc^li?  âan$ 
la  commune  de  par^.  (  li  ,  EKiHetin 
CCCXXXIV,  n<*^  3454;  Jtfon.  dts  18 
et  ao  frimaire.) 

V^y,  loi  du.^J  vtndémiçHti  4m>  7. 

,•    (RésobidoQ  do  17  frimtire.) 

Art,  i"".  Il  est  .établi  un  droit  d*oclroî 
d^un  franc  par  hectolitre  de  bière  ^  de 
trois  francs  par  |iectoIitre  de  poiré  «  et  de 
cinquante  centimes  par  hectoUtre  ^orgç^ 
entrant  dans  la  commune  de  Paris, 

a.  U  sera  ajoute  deux  dédmes  par 
£anc  auK  droits  d'octroi  ctabGs  poii^* 
l'eptreUen  à^$  hospices  4^  h^  commune 
de  Paris. 

3.  Tous  les  objets  soumis  au  droi^  d'oc- 
troi à  leur  entrée  dans  la  commune  de 
Paris»  et  qui  ne  seront  pas  déclarés  avant 
leur  îptro44Ction^  seront  saisis  et  mis  en 
dépôt. 

4,  Les  objets  saisis  et  déposés  en  .exé- 
cution de  Fartide  précédent,  ne  seront 
rendus  aux  propriétaires  ou  conducteurs , 
qu'après  qu'ils  auront  payé,  par  forme 
aifidemaUé    envers  les   paufires ,   nue 


19  FRIMAIRE  oi»  8  (  10  décembre  «799% 
—  Loi  gui  fixe  définitivement  /<» 
dateur  du  mètrt  et  du  kilogramme 
(II ,  Bull.  CCCXXXrV  ,  no  3456.)  > 
Voy.  toi  du  \^  germinal  an  3  et 
I*''  vendémiaire  an  4»  arrêtés  du  i 
fioréal  an  ^f  et  du  il  brumaire  an  g. 

(  Résolaliôii  da  §8  frittsite.  ) 

La  commission  du  Conseil  des  An- 
eienSf  créée  par  la  loi  du  ij^  brumaire 
an  8 ,  délibérant  sur  la  proposition  for- 
melle de  la  commission  consulaire  exécu- 
live,  contenue  dans  son  message  du  4  <le 
ce  mois^  d'adopter  défmitivement  le 
mètre  et  le  kilogramme  déposé» au  Cor^- 
Législatif  par  l'Institut  national  des  scien- 
ces et  des  arts,  et  et  fref  pcr  une  médaille 
^|ni  transmette  à  la-postisrité  Toptération 
qui  lui  sert  de  base  ; 


CoDsidéraiii  qu'onjpe  peut  trop  s'e 

Îrcsser  de  &ier  b  vsJénr  du  mèlre  e*  dn 
itogramme  avec  toute  la  )niécision  que 
-lui  assurent  les  travaux  des  savans  qui 
Tont-détermiBëe,,et  de  consacrer  l'rpOH 
qase  ghuriettse  fMuir  la  nation  Irao^aiseyé 
laqudie  a  été  consommée,  une  opération 
aussi  vaste  et  d'un  aussi  grand  intérêt.... 
approuve  l'acte  d'urgence  et  la  résolution 
suivante  :  ^       •      ' 

Art.  !«',  La  fixation 'provisoire  de  la 
longueur  du  mètre,  k  trois  pieds  on%e 
lignes  quarante-quatre  centièmes ,  ordon- 
née par  les  lois  des  1  <••  août  1 793,  et  1 8  ger- 
minal an  3,  demeure  i-évof]uée  et  comme 
non  avenue.  Ladite  longueur,  formant  la 
dix-millionième  partie,  de  l'are  du  méri- 
dien terrestre  compris  entre  le  p61e  nord 
-et  l'équateur,  est  dcfinitiVemeni  filée , 
dans  son  rapport  iavec  les  anciennes  mer- 
sures  ,  à  trc^  pieds  onse  lignes  deux  cent 
quatre-viogt-seise  milliènies. 

9.  Le  mètre  et  le  kilogramme  en  pla- 
tine, déposés  le  4  messidor  dernier  au 
Corps-Législatif  par  l'Institut  national  des 
sciences  et  des  arts ,  sont  les  étalons  dé- 
finitifs des  mesures  de  longueur  et  de 
po^ds  dans  fonte  la  Républi«|ue.U  en  sera 
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réïxAê  à  la  ooYnmission  consulaire,  des 
copies  exactieSj'pour  servir  à  diriger  la^ 
tonfection  des  nouveHes  mesures  et  des 
nouveaux  poids.  t        • 

'  '3.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du 
î'6  germinal  art  3,  concernant  tout  ce  oui 
est   relatif  au  système  métrique ,    ainsi 

3n'à   la  nomenclature  et  à  la  confection 
es  nouveaux  poids  et  .des  nouvelles  me- 
sures^ continueront  à  être  observées.   ' 

4*  II  sera  frappe  une  médaille  pour 
transmettre'  à  11  postérité.  répo<iwe  à-  la-^ 
^quelle  le  système  métrique  a  été  porté  à 
3a^  D€^rfection ,  et  Topération  qui  fuj  s^ert 
de  oase.  L'inscription ,.  du,  côté  principal 
4e  la  médaille,  sera,  cr  tojis  les  temps, 
à  ious  les  peuplçs;  et  dans  Fexërgue, 
République  française ,  an  8.  Les  Con- 
isuls  de  la  République  sont  chargés  d'en 
régler  les  .auti*^^  accéssoirtâ. 


19  FftlWAïk'B  «2/18(10  décçmbre  1 799  ). 
-r-  Arrêté  des  CoHsutsf  concernant  la 
police  et  ta  âiscipU'né  militaire  à 
'  ' bord  des  vaisseaux:  de'  la  Hépw- 
'  mque.  (  Il ,  BuIIètiii  CCGXXXIV , 
-  11-3458.)  '  ' 

Lesgénéraux çoiàniaildaB^  des escadces 
et  dinsions  «ont  autorisés  à  (aire  tels  Iré^ 
glemens  de  police  et  de  discipline  dont,  as 
reconnaîtront  la 'nécessité  ipour  le  main- 
^B  de  l'ordre  eM&  la  subord.inatioia  çi 
bord  des  bâtiment  atraés  de  ïa  R^pu-r- 
.blique.  Ces  réglemens  iseront  p[rovisoire4- 
ineni  exécutée,  jusc^'à  ce  quai  ait-^të 
>statué  sur  le&  modifications  àapporteraux 
lois  existantes.  "  •  •   .  .? 

-^  Le  ministre  de  la  marine  et  des  color 
.nies  est  chargé  de  l'exécution  du  préseot 
arrêté. 

«9  FRIMAIRE  a«  8  (  10  décembre  I799  ). 
—  Lui  concernant  les  tribunaux  des 
pay^  infestés  par  les  rebelles,   (  II , 
.   Bull.  CCCXXXVI,  no  3462.) 

,    (Résolatîon  da  i(5  frimaire.) 

La  commission  du  Conseil  des  An*- 
ctens,  créée  par  la  loi  du  19  brumaire , 

Considérant  que  dans  ptusieurs  ent- 
droits  infestés  par  les  rebelles ,  les  mem- 
bres des  tribunaux  sont  obligés  d'aban- 
donner leur  domicile,  et  de  se  retirer 
dans  d'autres  communes  pour  se  sous- 
traire à  la  fureur  des  brigands,  que  par 
cette  retraite  forcée  le  cours  de  la  police 
est  iiiterompu,  d'où  résultent  les  incon- 


FRIMATRE  AW  8.    / 

vénlens  les   plus  graves,  et  <pi^H  est  m- 
stant'dc  le  rétablir, 
'  Approuve  l'acte  d'urcence» 

Suit  la  teneur  de  là  déclaration  d'ar-r^ 
gence  et  de  la  résolution  du  16  frimaire  : 
,  La  commission- du  Conseil  des  Cinq- 
Cents ,  créée  par  la  loi  du  »9  brumaire 
an  8,  délibérant  ftur  le  vnçss^ge  de  Iti 
xx>mmission  consulaire ,  du  8  de  ce  mois , 
contenant  la  proposition  fonrnelle  d'é- 
tendre aux  tribunaux  civik ,  criminels  et 
de  police  correctionnelle  ,'  tes  dispositioi» 
de  la  loi  du  23  floréa4  ai|i*4)  m^^  ^  pour 
objet  d'autoriser  les  tribunaux  de  paix  à 
transférer  le  lieu  de  l^furs  séances  hors 
di»  territoire  infesté^^f  les  rebelles; 

Considérant  que  dans  plusieurs  endroits- 
infestés  pair  les  rebelles,  les  mènthres  ùes 
'fribunatnc  sont  obligés  d'aban'donner  leur 
domicile,  et  de  se  retirer  dans  d'autres 
communes  pour  se  soustraire  à  la  fureur 
des  brigands,  ctue  par  re|te  retraite  for- 
cée lé  cours  de- la  justice  est  interrompu , 
d'où  tësukent  les .  inconvénieins  les  pfus 
graves ,-  qu'il  est  instant  quSI  soit  rendu 
partout  une  prompte  justice ,  et  -que  le 
tnO)'éir  Ifc  plus  efficace  *st  <littteiidre  aux 
trlbimavix  civils  ^  xriminielsi'ttt:  de  police 
correctionnelle',  les  tnesrures  décrétées 
par  la  loi  du  23  floréal  an  4?  ^  l'égard 
des  juges-de-paîx, 

,  iiéclare  qu'il  y  a  urgencç,.et.pfe'nd  1^ 
résolution  suivante  :  "  •' 

Art;  I  ¥»  I) ans,  les  pays .  ipfestés  par 
flc&.iC^lles^  }ts  tribuiï^iu^.  çîyil^  ^  .cdmi- 
.Tieïs  e|  cçrreètionfiels ,  qui  o^t'élé,€>u  <|ui 
seront  obligés  de  Quitter,  le  fi eii, ordinaire 
de  leurs  séances,  pourront  Continuer 
pr6v}soîrement  leurs  fonctions"  ^ns  la 
commise  où  ils  se  sw*<jpt  yctii^e^. 

La  présente  disposition  est  applicable 
aux  fonctions  de  directflàfr  oe  }tir)'.    •  . 

a.  Si  les  juges  civils /bu  ci'imin'é!^  ne  se 
isont  pas  tous  réunis  dank  la  .mÔttiè'  com- 
munie, la  minorité  sera  teilute  de  se  Prendre 
où  se  trouvera  la.  pluralité.     "•  ' 

"  '  '3.  Si  les  juges-de-paix  où  a^sseu^s 
qui  concourent  ordinairement  /avec  fe 
président  du  tribunal  cort'ectftnarteï  ^ux 
actes  pour  lesquels-leur  assistance^  est  né- 
cessaire, ne  l'ont  pas  accompagné  dans  le 
lieu  de  sa  nouvelle  résidence,  il  appellera 
les  juges-de-paix  ou  assesseurs  dud^t  lieu , 
et ,  en  cas  de  besoin  ^  les  autres  assesseurs 
du  canton. 

4.  Le  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  donnera  connaissance  à 
l'administration  départementale,  de  la 
commune  où  ledit  tribunal  doit  tenir 
provisoirement  ses  séances.  La  notificar 
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tion  en  sera  fiâite  datas  les  trois  jours  de 
la  réiKiioii  des  memlbres  dudit  tnbuàal.  ' 

5.  S*il  s^éiève  de  justes  rédamatioDS 
relativement  à  ce  choix,  TadmiDistralion 
départementale  indiquera  une  autre  con^' 
mune. 

6.  Dans  tous  les  cas ,  elle  fera  con- 
naître ,  dans  toute  Tétendue  du  départe- 
ment ,  le  lieu  où  siège  le  tribunal.       ^ 


ig  FRIMAIRE  an  8  (10  décembre  1799). 

—  Loi  qui  fait  un  fonds  de  quinze 
ndlUons  pour  les  dépenses  de  Vannée 
d'Ofieni.(U,  Bulletin  CCCXXXIV, 
no  3455.)       

19  FRIMAIRE  û7i  8  (10  d(?cembre  1799)* 

—  Arrêté  des  Consuls,  portant  que 
jusqu*à  l'organisation  du  service  ma" 
ritîme  et  colonial,  il  ne  sera  proposé 
aucune  demande  en  avancement,  {My 
Bull.  CCCXXXIV,  no  3457.  ) 


AU   23  TAIM AIRB  AV  8.  lA 

requête  du  ministèt^  pubiiC;  ^u*à  celk 
de Vindividu  repris^  si  ce  dernier  le  jugji 
nécessaire,  le  tout  en  sa  prcsence,  el 
publiquement;  sauf  le  recours  au  tribunal 
de.  cassation. 

aa  FRIMAIRE  an  8  (  i3  de'cembre  1799). 
—  Constitution  de  la  République 
française.  (Il,  BuU.  CCCXXXill , 
no  3448  bis;  Mon,  du  a5  frimaire 
o/z  8.  ) 

Voy.  Constitution  du  5  fructidor 
an  3  ;  loi  du  a3  frimaire  cm  %\  d^^ 
nivôse  an  8  ;  extrait  du  registre  des 
délibérations  des  Consuls,  du  !xofl(^ 
réal  on  10  ;  sénatus-c^nsultes  des  14 
et  16  thermidor  an  10,  du  8  fruC' 
tidor  an  10  y  du  a8  floréal  an  la  ,  du 
i5  brumaire  an  i3;  décret  du  l'j  jan" 
vier  1806. 

Titre  I**".  De  V exercice  des  droits  de 
cité. 


19  frimaire  an  8  (10  décembre  1799). 
—  Arrêté  des  Consuls  concernant  les 
officiers  civils  et  militaires  de  la  ma^ 
rine  et  des  colonies  qui  demeure- 
raient à  Paris  sans  autorisation,  (U, 
BulL  CCCXXXIV,  no  3459.) 


îi  frimaire  an  7  (i3  décembre  1799). 
—  Loi  qui  prescrit  la  manière  dont 
sera  faite  la  reconnaissance  d'un  in* 
dividu  condcurnnéy  évadé  et  repris, 
(  II,  BulL  CCCXXXVI,  no  3463  ;  Mon. 
du  ^xifrimmre  an  y,) 

Voy.  Code  d'instruction  criminelle, 
art,  5i8  et  Sig. 

(Aésolation  du  21  frandre.) 

Art.  1*'.  La  reconnaissance  de  l'iden- 
tité d*un  individu  condamné,  évadé  et 
repris ,  appartient  au  tribunal  qui  Fa 
ju^é. 

a.  Cette  reconnaissance  se  fait  sans  as- 
sbtance  des  jurés,  après  que  le  tribunal 
a  entendu  les  témoins  appelés ,  tant  à  la 


Art.  l'i*.  La  République  française  est 
une  et  indivisible.  ^  . 

•Son  territoire  européen  est  distribué 
en  départemens  et  arrondissemens  com-' 
munauY. 

a.  Tout  Hoinrae  né  et  résidant  en 
France,  qui,  âgé  de  vingt-un  ans  ac- 
complis ,  s  est  fait  inscrire  sur  le  registre 
civique  de  son  arrondissement  coromu* 
nal,  et  qui  a  demeuré  depuis  pendant  un 
an  sur  le  territoire  de  la  République ,  est 
citoyen  français  (>)•     , 

3.  Un  étranger  devient  citoyen  fran- 
çais ,  lorsqu'après  avoir  atteint  l'âge  de 
vingt-un  ans  accomplb ,  et  avoir  déclaré 
rintention  de  se  fixer  en  France  ^  il  y  a 
résidé  pendant  dix  années  consécutives  (a). 

4.  La  qualité  de  citoyen  français  se 
perd , 

Par  la  naturalisation  en  pays  étran- 
gers ; 

Par  Pacceptatîon  de  fonctions  pu  de 
'pensions  offertes  par  un  Gouvernement 
étranger;  .    ^ 

Par  l'affiliation  à  toute  corporation 
étrangère  qui  supposerait  des  distinctioiis 
de  naissance  (3)  ; 


(1)  L*asage  de  se  faire  inscrire  sur  un  regislre 
civique  n'esl  plus  observé ,  el  celle  inscription  a 
cessé  d*élrc  une  jcondition  nécessaire  ponr  élre 
xiloyen  el  pour  exercer  les  droit*  politiques. 

Fbf  l'art,  i*'  de  la  loi  du  5  février  18 1 7  sur  les 
élections. 

U)  Séiutus«consaUe  da  26  vendémiaire  «n  11 , 


du'i^iévrier  1818}  décret  du  17  marsiSog;  Cod. 
civ. ,  art.  9  et  suiv.  ;  ordonnance  du  4  juin ,  et  loi 
du  i4  octobre  18 14- 

(3)  ^Q/.  Code  civ.,  arl.  17  eisuîv.;  art.  75  d« 
Code  pénal  ;  décrets  du  6  avril  1809,  du  26  août 
1811;  dû  9  décembre  1811;  décrel  du  4  mats 
1812  î  avis  du  Conseil-d'El»t,  du  ai  janvier  181a. 


Digitized  by 


Google 


ti4  CÔKSÛtàT.  -^  14 

Par  la  condamnation  à  des  peines  af- 
fictives  ou  infatnantes  (i)* 

5.  L*exercice  des  droits  de  citoyen 
(Vançaîs  est  suspendu ,  par  l'état  de  débi- 
teur failli ,  ou  d'héritier  immédiat  dëteti^ 
teur  à  titre  gratuit  de  la  succession  totale, 
ou  partielle  d'un  failli} 

Far  l'état  de  domestique  à  gages,  at- 
taché au  service  de  la  personne  on  du 
ménage; 

Par  Tétat  d'interdiction  judiciaire, 
d'accusation  ou  de  contumace. 

6.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans 
im  arrondissement  communal  (a),  il  faut 
y  avoir  acquis  donncile  par  une  année 
de  résidence  y  et  nei'avoir  pas  perdu  par 
une  année  d'absence  (3), 

7.  Les  citoyens  de  chaque  arrondisse- 
ment communal  désignent  par  leurs  suf- 
frages ceux  d'entre  eux  qu  ils  croient  les 
plus  propres  à  gérer  hs  affaires  publi- 
ques. Il  en  résulte  une  liste  de  conuance, 
contenant  un  nombre  de  noms  égal  au 
dixième  du  nombre  des  citoyens  ayant 
droit  d'y  coopérer.  C'est  dans  cette  pre- 
mière liste  communale  qoe  doivent  être 
pris  les  fonctionnaires  publics  de  l'arroa- 
dissement  (4). 

8.  Les  citoyens  compris  dans  les  listes 
communales  a  un  département  désignent 
également  un  dixième  d'entre  eux.  Il  en 
résulte  une  seconde  liste  dite  départe- 
mentale, dans  laquelle  doivent  être  pris 
les  fonctionnaires  publics  du  départe^ 
ment. 

9.  Les  citoyens  portés  dans  la  liste  dé- 

Sartementale  désignent  pareillement  un 
ixième  d'entre  eux  :  il  en  résulte  une 
troisième  liste  qui  comprend  les  citoyens 
de  ce  département  éligibles^  aax  fonctions 
publiques  nationales.  ' 

10.  Les  citoyens  ayant  droit  de  coopé- 
rer à  la  formation  de  Tûne  des  listes 
mentionnées  aux  trois  articles  précédens , 
sont  appelés  tous  les  trois  ans  à  pourvoir 
âu  remplacement  des  inscrits  décèdes ,  ou 
absens  pour  toute  autre  cause  que  Fexet- 
cice  d'une  fonction  publique. 

11.  Ils  peuvent,  en  même  temps,  re- 
tirer de  la  liste  les  inscrits  quMs  ne  ju- 
gent pas  à  propos  d'y  mointmiryet  les 


remplacer  par  d'autres  eîtoyens  dms  les- 
quels ils  ont  une  plus  grande  confiance. 

11.,  Nul  n'est  retiré  d'nne  liste  que 
par  les  votes  de  la  majoi'ité  absolue  des 
citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  sa  for- 
mation. 

i3.  On  n^est  point  retiré  d'une  liste 
d'éligibles  par  cela  seul  qu*on  n'est  pas 
maintenu  sur  une  autre  liste  d'un  degré 
inférieur  ou  supérieur. 

14.  L'inscription  sur  une  liste  d'ëliffi- 
bles  n'est  nécessaire  qM*à  l'égard  de  Gefles 
des  fonctions  publiques  pour  lesquelles 
cette  condition  est  expressément  exigée 
par  la  Constitution  ou  par  la  loi«  Les  listes 
d'éligibles  seront  formées  pour  la  pre- 
^lière  fois  dans  le  cours  de  l'an  9.    , 

Les  citoyens  qui  seront  nommés  pour 
la  première  formation  des  autorités  con- 
stituées, feront  partie  nécessaire  des  pre- 
mières listes  d'éligibles  (5). 

Titre  II.  Du  Sénat-Conservateur  (6). 

i5.  Le  Sénat-Conservateur  est  composé 
de  quatre-vingts  menibres,  inamovibles 
et  à  vie ,  âgés  de  quarante  ans  au  moins. 

Pour  la  formation  du  sénat ,  il  sera  d'a- 
bord nommé  soixante  membres  :  ce  nom- 
bre sera  porté  à  soixante-deux  dans  le 
cours  de  l'an  8^  à  soixante-quatre  en 
l'an  9,  et  s'élèvera  aimf  graduellement  à 
quatre-vingts  par  l'addition  de  deux  meni- 
bres en  chacune' des  dii  premières  an- 
nées. 

16.  La  nomination  à  une  place  ce  sé- 
nateur se  fait  par  le  sénat,  qui  choisît 
entre  trois  candidats  présentés,  le  pre- 
mier par  le  Corps-Législatif,  le  secpnd 
par  le  tribunat,  et  le  troisième  par  le 
premier  Consul. 

Il  ne  choisit  qu'entre  deu^  candidats, 
si  l'un  d'eux  est  proposé  par  deux  des  trois 
autorités  présentantes  :  il  est  tenu  d'ad- 
mettre celui  qui  serait  proposé  à  la  fois 
par  les  trois  autorités. 

17.  Le   premier    Consul   sortant  de  ^ 
place,  soit  par  l'expiration  de  ses  fonc- 
tions ,  soit  par  démission ,  devient  séna- 
teur de  plein  droit  et  nécessaircmcrit.; 

Les  deux  autres   Consuls,   durant  le 


<i)  Code  pénal,  art.  7,  8,  i8f  «9^  34*  4^ 

{s)  F'ofAoi  du  5  février  181 7  sur  le«  électioiu, 

article  3. 

<3)  Cel  article  n'est  pfts  af>plicable  an  domicile , 

^nant  à  la  juridiction.  —  Il  sufGt  d'une  résidence 


de  £»il  jointe  ^  l'inlention  dr  fixer  sa  demeure 
(i  1  TeadëSiiaire  an  11  ;  Caas.  S.  3,  i,  21). 
C4)  f^o/.  loi  du  i3  ventôse  an  g. 

(5)  F'oy.  loi  du  i5  ventôse  an  9. 

(6)  ^oy.  sénatus-consulte  du  1 2  fruclidor  an 
lô,  du  14  rtivose  an  11.' 
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mois  qui  suit  rexpiràtion  de  leurs  fonc- 
tions, peuvent  prendre  phce  dans  le  sd- 
eat.  et  ne  sont  pas  ohlig<^.s  d'iisôr  i\o.  ce 
droil. 

Ils  ne  Tont  point  quand  ,  ils  quittent 
kars  fonctions  conRilaires  par  d«^mis- 
sk)D. 

18.  Un  sénateur  (isA  à  jamiiis  iuéKgiblc 
à  foule  antre  ibtiction  publique.    . 

19.  Xoule»  les  listes  foites  dans  le»  de»- 
partenieiTs ,  en  vertu  ^  Tarticle  9 ,  5ônt 
adressées  au  Sc^nat  :  elles  composent  la 
liite  nationale. 

20.  Il  élit  dans  celte  liste  \ts  li'gîsh- 
leurs,  les  tribuns,  les  Consuls,  U*s  )uges 
de  cassation)  et  le»  commissaires  à  la 
comptabilité. 

ai.  Il  mr.intionl  ou  annutie  tous  lefc 
actes  qui  lui  sont  «lt'f<^rés  conimc  incowsti- 
tutlonnels  parteTribiuiat  ou  parle^iou- 
Tcrnemeat:  les  listes  d'éJigiWes  sont  com- 
prises parmi  ces- actes* 

11.  Les  retenus  de  dom.-ûnes  walio- 
mut  3é(erinîn('s  siont  afferlés  uum  du* 
penses  du  Sdnat.  Le  trailemvnl  nnnucil  dti 
chacun  de  ses  membres  se  prend  sur  ces 
retéBUs,  et  il  est  âpA  mi  vingtième  de 
eekri  do  pr*?fnier  Cithisuï. 

23.  Les  séances"  du  S^nit  na  ^nint  paîs 
publique».         *   «  ;  '  o'^'  '  .  '      » 

2f  Les  ciliiy&ri'^  SVêyts  et  Roger  Du- 
cos,  consuls  sofî.-ms ,  sont  nonunés  moin-i 
kresfhiS^nal-coAservaieuf  *•  ils  se  réunit 
roni  avec  le  second  et  le  troisième  (3oiis't*l 
Bomme's  p»r  la  j^^r^.venrte  Ctmstîlution.  Os 
qwatrt  citrtyms'ndmiTiciît  h  nr^ajorrti^  '^il 
Sénat,  q*i¥  se  jrWrîp^ète'tBS^Hlo  lut  m^o«'i 
et  proeèdt  ati  k  ié^<-efioBS  nutlui  '5»ont-<tOn* 
ûéL       ■^.:       -'^  '^'.:,  ''  ; 

TiTRE  ni.  Jbu  pouvoir  lc(ifii(iiifX\\l 

25?  It  if^-sÉra  pi^btrtlilguë  de  k>is  nou- 
velles '<|ire* Jorsqutf  lé  pi'b^l  en  àfura  él^ 
proposé  par  lé  Othivemement ,  hmiinu* 
nique  au  TribiAiâr',  et  éécreXé  par  ig 
€ofps-(>ég^islâfir       "    '       !      ■     • 

ift.  Les*  proièJls  ofje  le  pouve'mertieiii 

Cpôse,  sont  •rédi^r's.en  sfrtiotes.  Eii 
t  ëtô<  dt^  discussibti  de  ces  projets^ 
le  Gouvernement  peut  les  retiirer^;  îl  peiil 
te«  reproduire  modifiés. 
"%•-.  Le  Trîbttnat=  ^iit'^cem|)e6ié  de  cent 
membres ,  âgés  de ,  vingt-cinq  ans-  aii 
■wias;  ils  sent  -renouvelëîpar  cin«uiènie 
tous  les  ans  j   et  indéfiniment  rce'hgiblcs 


FRIMAlEt    \s   8.  •    «5 

tant  nu*iU  demeuriiit  sur  la-  liste  «atio- 
naW  (1), 

98.  Le  Tribunal  discute  lefc  piojets  de 
loi  ;  il  en  vote  Kadoplion  ou  lerojet.  ; 
'  H  «nvoie  trois' orateurs  pris  dans  soè 
Sf'in  ,  par  lesquels  Irs  fnoiifa  du  voeu  qu'il 
•a  exprimé  .sur  clweiwi  de'  ces  projets, 
sont  ei poses  et  d.ffnd4rs  devant  le  Gorps*- 
Lé^^islalif. 

II  défère  au  Sénat,  pour  cause  dïn- 
conslitutionalilé  seulcroeiil).ius  listel  d'é« 
ligibles  ,  les  actes  du  Corps- Législatif  et 
<cu-i  du  Gouvt:rnent»nt.   . 

29.  Il  exprime  son  vœu  sur  les  lois  faites 
et  à  faire,  mr  lesvtdbus'À  corriger,  sur  les 
nmclioralions  à  entreprendre  dans  toutes 
les  parties  de  Tadminislraliori  publique, 
mais  jamais  sur  le& ofioiipes  ciyiles^u  -cri- 
minelles  portées  devant  Jes  tribunaux, 
t  Les  voeux  qu'il  mkni^slo  .eu.iVertu  -du 
préfjent  article  nout.  aucune  suite  né- 
cesKairc ,  •  et  n*obHgent  aucune  •  auioriU 
ronstituéeà.i)iie  délibéralion.   .      >  • 

3o.,  Quand  le  IVlbu^iat  ^a^rtUïyW  ptut 
nomuner  une  (tuumissiQB  de  diai  à  qUtnf^ 
de  ses  membres^  chavÉi>ede  le  CQnvoq««|r 
«i  elle  le  juge  convenable^ 
'  âi.  Le  Coi'pS'LcgislDt^  eii  «€iÉflqpQMd« 
trois  cents  membres,  Agés  dut  trente  ani 
bu  moii»;  ils  sont' r^toicuivdBii)  p«<r- cin- 
quième tous  les  MIS.  •;»  1  •,.,  .  \ 
'  D' doit  toujours  s!)- trouver  U9.<:itoy en 
BU  m(^ns  de  chacuiepidi'paiitcmeni  de  la 
riép^i>ltque.  .  •'!'.!;.  i:  ,;'  ,r  , 
.  3i.  Un  inend»i«  sort^ntiilii  Cbr^Lé^ 
gislatif  no  peut  y  nrutrenqu-aprèl  uit  an 
cTinterva^le;  mais  iiipcwl  être  imn^édiatet^ 
ment  élu^  toute  autre.  £ùndtiQn^pi»bltque^ 
y,  compris  ^elle  dp  trikui,;s!il  y  est 
d'aillenrs  e'HgfkU.  «"ui  /.  .        ..    ^  . 

33.  La  se«SMNi  db  :  Corps  r^Lëgislalif 
commence  chaque  tAïnéo  le.ifi  fpiaiaire, 
«t  ne  dure  que  quotarfij  nanis:)  il  p^ut  élre 
«xtraordinairevieiit  cod vaqué  4u^nt  les 
huit  aq  très  par  je  GovnrjsrBeBlcnt.: .  , 
■^  3^4  Le  Corps  LegîtlAtif  fab  la  loi  en 
statuant  par  scrutin  secret,  et.saas  aii- 
c»Be  di&cnailon  de  la  part  î^a  s^  mem- 
bres', sur^ios  projets  die  lèi  débattus  oe-'r 
Tant  lui  parles  orateiirâ  du  Tribunal  et 
lâit'Goai'eroement.       -  r 

33.'Les  séâiures  du  Tribunal  et  celles  dq 
Corps^Législatif  sont  pubfiques;  le  nom- 
bre des  assîstans  soit  auxiuatd,  sok  aux 
autres,  ne  peut  excéder  deux  cents. 


,.      .  il')  :  1.1  r     V."  '.  ;    .'     '    '  '  ù 

^Ilc4a4>  J^ufHdo»iartf4otsënatas-«bn9ii4l«ëa  ^^ 
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36.  Ia  traîtemcrit  annuel  d'un  tribun 
est  de  quînie  mille  francs;  celui  d  un  lé- 
gislateur, de  dix  mille  francs. 

37  Tout  décret  du  Corps-Légïslatit , 
le  dbième  jour  après  son  émission  ,  est 
promulgué  par  le  pren;>e«:,  ^pn^".»  »  ^ 
moins  que,  dans  ce  délai,  il  ny  ai  e«t 
recours  au  Sénat  pour  cause  d  inconstUu- 
tionnalité.  Ce  recours  n'a  point  lieu  contre 
les  lois  promulguéeis.  , 

38  Le  premier  renouTellement  du 
Corps-Léglslatif  et  du  Tribun^t  n'aura 
lieu  que  dans  le  cowrsxle  l'an  10. 
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<3.  Le  traitement  du  premier  Consid . 
sera  de  cinq  cent  mille  francs  en  Tan  8- 
Le  traitement  de  chacun  des  deux  autres 
Consiuls   est  égal  aux  trois  dixièmes  de 
celui  du  premier. 

44.  Le  Gouvernement  propose  les  lois, 
et  fait  les  réglemens  nécessaires  pour  as- 
surer leur  exécution  (2), 

45.  Le  Gouvernement  dirige  les  recettes 
et  les  dépenses  de  TEtat,  conformément 
à  la  loi  annuelle  qui  détermine  le  mon- 
tant des  unes  et  des  autres;  il  surveille 
la  fabi:ication  des  monnaies,  dont  la  loi 
seule  ordonne  l'émission  ,  fixe  le  titre ,  le 


TiTRB  IV.  Du  Gtm>emement.  poids  et  le  type. 

liLUE^v*  46.  Si  le  Gouvernement   est  mforme 


39.  Le  Gouvernement  est  confié  à  trois 
Consuls  nommé»'P<wiF  dix  ans,  et  indé- 
finiment rééligîbles.>     / 

Obacun  d'eux  est  élu  mdrvidueilemenl , 
avec  le  qualité  distincte  pu  de  premier, 
ou  de  «econd ,  ou  de  troisième  Consul. 

La  Constitution  nontmeîpremier  (.on- 
sul  le  citoyen.  Bonapaijle,  ex-Consul  pro- 
visoire ;  second  Con«il ,:  le^citoyeji  Cain^ 
bacérès,  ex-ministre  de  la  ]ustice;  et 
troisième  Consul,.,  le  citoyen  Lebrun, 
ex-membre  de  la  oonimission  du  Conseil. 
des  Anciens.  •       .  .  r^        \ 

Pour  celte  iois ,  le  troisième  Ccwiairi 
n'est  nommé  que  pour  oinq  ans. 

40.  Le  premier  Consul  a  des  fonctions 
et  deè  attributions  T«Ttîcul»ères,  dans 
lesquelles  il  eàt  momentanément  suéplee , 
quind  il  y  a  lieu ,  par  un  de  ^s  colleguec. 

4i.  Le  prerpier  Consul  promulgue  le» 
lois  (i)  ;  il  nomme  et  révoque  à  volonté 
ks  membres  du  ConseU-dIEtat ,  les  mi- 
nistres, les  ambassadeurs  et  autres  agens 
extérieurs  en  chef,  les  officiers  de  l  ai- 
mée de  terre  et  dis  mer,  le*  membres 
des  administwitions  locales  et  les  commis- 
saires du  Gouvernement  près  les  tnbu^ 
naux.  11  nomme  tous  les  juges  criminels 
et  civils  autres  que  ïès  )uges-de-paix  .et 
les  juges  de  cassation ,  sans  pouvoir  les 
révoquer.  .     ^ 

41  Dans  les  autres  actes  du  Gouverne-j 
ment,  le  second  et  le  troisième  Constfl 
ont  voix  consultative:  ils  signent  le* re-r 
gistre  de  ces  actes  pour  constater  leu? 
présence  ;  et  s'ils  le  veulent,  ils  y  consi- 
gnent léursopîwons;  après  quoi  la  dé- 
cision du  premier  Consul  suRit, 


V 


qu'il  se  trame  quelque  conspiration  contre 
rElat ,  il  peut  décerner  des  mandats  d'a- 
mener et  àes  mandats  d'arrêt  contre  les 
personnes  qui  en  sont  présumées  les  au- 
teurs ou  les  complices  ;  mais  si ,  dans  un 
délai  de  dix  jours  après  leur  arrestation , 
elles  né  sont  mises  en  liberté  ou  en  justice 
réglée ,  il  y  a  ,  de  la  part  du  ministre  si- 
gnataire du  mandat ,  crime  Je  détention 
arbitraire  (3).  '- 

47.  Le  Gouvernement  pourvoit  à  la  sur 
reté  intérieure  et  à  la  défense- extérieure 
de  l'Etat  ;  il  distribue  les  forces  de  terre 
et  de  mer,  et  en  règle  la  direction. 
.  48.  La  garde  nationa;!*  en  activité  est 
soumise  aux  réglemens  d'administration 
publique:  la  garde  nationale  sédentaire 
n'est  «oumise  qu'à  la  loi, 

49,  Le  Gouvernement  ertlretient' des 
relations  politiques  au  dehors  ^  conduit 
les  négocialions,  fait  les  stipulations  pré- 
liminaires, signe,  fait  signer. et  conclut 
tous  les  traités  de  paix  et  d  alliance,  de 
trêve ,  de  neutralité  ,  de  commerce  ,  et 
anti^es  conventions.     ^  ^  ' 

50.  Les  déclarations  de  guerre  et  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  conunftr- 
ce ,  sont  proposés,  disettes  ,  décrét(k^  e* 
promulgués  Comme  des  lois.  , 

Seulement  les  discussions  et  dé^berav 
tions  sur  ces  objets,  tant  dans  leTribunat 
que  dajgts  le  Corps-L^gidalif ,  se  font  en 
comité  secret,  quand  U,  Qpuwerpemept 
iedetnande.  t  .     .  ^1 

5i.  Les  article^  sôcrelf  d  un  traite  n^ 
peuvent  être  de«tijuçtifs  des  :>rtidês  pa- 

tens^  «        .        I     ,,        , 

.  5a.  Sous  la  direction  des  Consuls ,  u^ 


(,)  Fof.  arrêtés  des  28  el  29  nivosc  an^8. 

<2)  Les  actes  du  Gouvernement,  quels  qu^Is 
fassent,  étaient ^bliçaloires  pour  les  tnbttnau», 
uni  qu'il»  n*avaienl  pas  été  déférés  au  Sénat  par 


le  Tribunal  (23  (Idréal  an  10  v<iass.  S.  2,  1,  265). 
<3>  rof.àTt,  7^e*safiu^pflrvi»lacte;.séna- 
las-coosuke-du  28  ôopéatan  la.Arl.  6a;  dëcett 
du  5  mars  i8io;  loi  du  12  février  1817.  * 
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GoQsetKd*£tat  est  efaargé  de  rédiger  ks 
pn^ts  de  lois  et  [es  réglemeos  d'aornuiis- 
tration  publique^  et  de  résoudre  les  dif- 
ficultés qui  s*élèveiil  en  matière  admims- 
trative  (i). 

53.  C'est"  parmi  l«s  membres  du  Çon- 
seil-d'£iat  que  soot'  toujours  pris  les 
orateurs  chargés  de  porter  la  parole  au 
nom  du  Gouvernement  devant  le  Corps- 
Léei^atif. 

Ces  orateurs  ne  sont  jamais  envoyés  au 
nombre  de  plus  de  trois  pour  la  défense 
d'un  même  projet  de  loi. 
^  54.  Les  ministres  procurent  Texécu- 
tion  des  lois  et  d«t  réglemens  d'adminis- 
tration publique. 

55.  Aucun  acte  du  Gouvernement  ne 
peut  avoir  d'effet,  s'il  n'est  signé  par  un 
ministre. 

56.  L'un  des  ministres  est  spécble- 
ment  chargé  de  l'administration  du  Tré- 
sor public  :  il  assure  les  receltes ,  or- 
donne les  mouvemcns  de  fonds  et  les  paie- 
mens  autorisés  par  lu  loi.  Il  ne  peut  rien 
faire  payer  qu'en  vertu,  1»  d'une  loi,  et 
jusqu'à  la  concurrence  des  fonds  qu'elle  a 
déterminés  pour  Xm  genre  de  dépenses  ; 
aod'unarrèté  du  Gouvernement;  S^d'un 
mandat  signé  par  un  ministre. 

57.  Les  comptes  détaillés  delà  dépense 
4e  chaque  mmistre,  signés  et  certifiés 
par  lui ,  sont,  rendus  publics. 

58.  Le  Gouvernement  ne  peut  élire  ou 
conserver  pour  conseille rs-d'£tat,  pour 
ministres,  que  des  citoyens  dont  les 
noms  se  trouvent  inscrits  sur  la  liste  na- 
tionale. 

59..  Les  administrations  locales  établies 
soit  pour  chaque  arrondissement  commu- 
nal, soit  pour  des  portions  plus  étendues 
du  territoire,  sont  subordonnées  aux  mi- 
nistres. Nul  ne  peut  devenir  ou  rester 
membre  de  ces  administz-ations,  s'il  n'est 
porté^  ou  maintenu  sur  l'une  des  listes 
^mentionnées  aux  articles  7  et  8. 

TiTKjç  y.  Des  tribunaux. 

$0,  Chaque^  arrondissement  communal 
a.  un  ou  plusieurs  juges-de-paix,  élus 
immédiatement  par  les  citoyens  pour 
trois  années.     ^ 
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Leur  principale  fonction  coosist^  à  ocm- 
cllier  les  parties,  qu'ils  invitent ,  daqs  le 
cas  de  non-GODciliation,  à  se  ^re  juger 
par  des  arbitres. 

61.  En  matière  civile,  il  y  a  des  tribu-, 
naux  de  première  instance  et  des  tribu- 
naux d'appel.  La  loi  détermine  l'organi- 
sation des  uns  et  des  autres,  leur  compc- 
tence,  et  le  territoire  formant  le  ressort 
de  chacun.. 

6a.  En  matière  de  délits  emportant 
peine  afiOictive  ou  infamante,  un  premier 
)ury  admet  ou  rejeté  l'accusation  :  si  elle 
est  admise,  un  second  jury  reconnaît  le 
(ait;  et  les  juges  formant  un  tribunal  cri- 
minel appliquent  la  peine.  Leur  jugement 
est  sans  appel  (a). 

B3.  La  fonction  d'accusateur  public 
près  un  tribunal  criminel  est  remplie 
par  le  commissaire  du  Gouvernement. 

64*  Les  délits  <]ui  n'emportent  pas 
peine  afllictive  ou  mfamante,  sont  jugés 
par  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, sauf  l'appel  aax  tribunaux  crimi- 
nels 

65«  Il  y  n,  pour  toute  la  Republique  , 
un  tribunal  de  cassation,  qui  prononce- 
sur  les  demandes  en  cassation  contre  les. 

{'ugemcns  en  dernier  ressort  reiidus  par 
es  tribunaux  ;  sur  les  demandes  en  renvoi, 
d'un  tribunal  à  un  aptce  pour  cause  de 
suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique  ; 
sur  les  prises  à  partie  contre  un  tribunal 
entier  (3). 

66.  Le  tribunal  de  cassntion  ne  con- 
naît point  du  fond  àes  affaires  ;  mais  il 
casse  les  jugemens  rendus  sur  des  procé- 
dures dans  lesquelles  les  formes  ont  été 
violées,  ou  qui  contiennent  quelque  con- 
travention expresse  à  la  loi  ;  et  if  renvoie 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit 
en  connaître  (4). 

67.  Les  juges  composant  les  tribunaux 
de  première  instance,  et  les  commissaires 
du  Gouvernement  établis  près  ces  tribu- 
naux, sont  pris  dans  la  liste  communale 
ou  dans  la  liste  départementale. 

Les  juges  formant  les  tribunaux  d*appel 
et  les  commissaires  placés  près  d'eux  sont 
pris  dans  la  list^  départementale. 

Les  juges  composant  le  tribunal  de  cas- 
sation, et  les  commissaires  établis  près  ce 


(i)  La  cour  des  comptes  ne  peut  annuler  ni  ré- 
iormer  les  décisions  ministérielles  (a8  juillel  18 19; 
ordonn.  S.  ai,  2,  27,  el  J.  C.  5, 173).  Fof.  règle- 
ment da  5  nivôse  an  8. 

^  (2)  Cet  article  n'a  pas  abrogé  les  lois  du  3o  prai- 
rial an  3,  et  I*'  vendémiaire  an  4»  qui  déclarent 
JQsiiciablef  des  conseils  de  guerre,  tons  ceax  qui 


ont  été  arrêtés  dans  an  rassemblement  séditieux  et 
armé  contre  le  Gouvernement  (17  floréal  an  lot 
Cass.  S.  7y  a,  1160). 

(3)  roy.  atl.  60,  76  et  79  de  la  loi  du  37  ven- 
tôse an  8. 

U)  yoy.  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  arA.  76  et, 
suiv.  ' 
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ti^ibunal,  iiORl  pris  dans  hi  liste  nationale. 
68;  Les  juges,  autres  t^ue  les  jug«s«-de*- 
jpm»,'  conservent  leurs  foootîoBs  teute 
leur  vie,  à  moins  (iu*i!s  ne  soi«nt  con- 
damoit^s  pour  ferfaklut'>e ,  ou  ^cfa'^IIs  ne 
soient  pas  maintenus  sur  les  listes  d'éli'» 
giMes(0. 

TïTRE  Vï.    De   la    responsabitiié    des 
fonctionnaires  publics. 

69.  Les  foBctîons  des  «nembrct  soit  du 
Sénat,  soit  du  (x>rps- Législatif,  soit  du 
Tribunal,  celles  des  Consuls  et  des  con- 
seilters-d'Ëtat ,  ne  donnent  lieu  à  aucune 
i*csponsabilit^. 

jo.  Les  délits  personnels  emportant 
peine  afflictîve  ou  infamante,  commis  par 
un  membre  soit  du  Sénat ,  5^*t  du  Tri- 
'bunat,  soit  du  Corps > Législatif,  soit  du 
Conseil-d'Ëtat,  sont  poursuivis  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  après  qu'une  déli- 
bération du  corps  auquel  le  prévenu  ap- 
partient a  autorisé  cette  poursuite. 

71.  Les  ministres  prévenus  de  délits 
privés  emportant  peine  afïlictive  ou  inîa- 
mante  sont  <'onsîaéres  comme  membres 
du  Conseil-d*Etat. 

7  a.  Les  ministres  sont  responsables  , 
1°  de  tout  acte  du  gou\'ernement  signe 
par  ewjc,  et  déclaré  inconsiitutionnel  par 
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le  Sénat;  a*  de  Tinexécution  des  lob  et 
des  régleraens  de  Tadmlniitration  publf- 
oue;  3«  dee  ordres  pariiculien  <}«*4s  ont 
donnés,  si  ces  ordres  MMit  contraires  4  la 
Constitution,  aux  lois  et  aux  régleroens* 

73.  Dans  le  cas  de. l'article  précédéAty 
le  tribunal  dénonce  :1e  ministre  par  '«m 
acte  sur  lequel  le  Corps-Législatif  déli- 
bère dans  les  Carmes  ordinaires ,  après 
avoir  entendu  ou  appelé  le  dénoncé,  l^e 
ministre  mis  en  jugement  par  un  <lécret 
du  Corps- Législatif,  est  jugé  par  urne 
haute-cour,  sans,  appel  et  sans'  t^ecotirs 
en  cassation. 

La  faaute-coMT  est  composée  de  juges 
et  de  jurés.  Les  juges  sont  .choisis  |»ar  le 
tribimal  de  cassation,  et  dans  son  seîo  ; 
les  jurés  sont  pris  d^ns  la  liste  nationale  : 
le  tout  suivant  les  formes  que  la  loi  dé- 
termine. 

74.  Les  juges  civils  et  criminels  sont, 
pour  les  délits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
poursuivis  devant  les  tribunaux  auxquels 
celui  de  cassation  les  renvoie,  après  avoir 
.annulé  leurs  actes  (af). 

75.  Les  agens  du  Gouvernement  au» 
très  que  les  ministres  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  qu^en  vertu  d'une  décision  du- 
Conseil-d'Etat:  en  ce  cas,  la  poursmle 
a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires  (3). 


(1)  ^o/.  sénalus-copsulle  du  12  oclobre  1S07. 

(2)  roy.  loi  da  27  ventôse  anâ,  art.  80  et  suiv. 
(S)  Avant  de  rapporter  les  décisions  qui  ont  e'té 

rendues  par  application  de  cet  article,  et  les  dis- 
positions de  lois  qui  en  soni  le  développement ,  il 
convient  dfe  faire  remarquer  qu'à  r^pi)que  de  la 
restauration,  on  soutint  que  la  Charte  avaxl  abroge 
la  constituliondc  l'an  8  en  entier,  et  qu'aucune  de 
ses  dispositions  ne  pouvait  plus  être  en  viftueur  ; 
mais  il  a  été  jngè  plusieurs  fuis  expi-essâitent  que 
l'art.  75  n'est  pas  abrc^é.  —  ^oj'.  notamment  or- 
donnance du  1 1  décembre  181 4  ;  J- C.  I.  3,  p.  48, 
et  les  nombreuses  décisions  qui  depuis  ont  appli- 
qué cet  article ,  ont  proclamé  virtuellement  qu'il 
n'était  pas  atteint  par  l'obrogatioB. 

roy.  lois  dm  4  décembre  1769 ,  art.  61 ,  loi  du 
16  i=à4  août  1790,  art.  i3,  lit.  z;  constitution  da 
5  septembre  1 791 ,  4it.  3,  chap.  4,  sect.  3,  art.  8  ; 
constitution  du  5  fruclidpr  an  3,  art.  196  et  2o3  ; 
arrêté  du  16  germinal  an  8. 

(  Foy.  Répertoire  de  jurisprudence,  v**  ga- 
nmtie  des/onUionnaircs.  —  Yoy.  aussi  Sirey ,  t.  8^ 
I,  198).  —  Voy.  aussi  M.  Legraverend,  Traité  de 
]a  législation  criminelle. 

Un  Iribanal  correctionnel  saisi  d'une  plainte  en 
calomnie,  par  un  agent  du  Gouvemen^^n)  peut 
prononcer  tin  sifirsis à  4^aeiion  en  calomnie,  et^or- 
donner  d'infomler  à  raison  des  faits  imputés ,  non- 
seiilemenl  avaait  l'actorisa^ion  du  Conseil-d'Etal , 
mais  alors  même  qitc  celle  aulurisalion  a  été  re- 


fusée par  le  préfet.  Il  n*y  a  poini  %-ioIaiion  de  la 
garantie  constitutionnelle  ,  dès  qu'il  n'y  a  ni  man- 
dat décerné,  ni  interrojiatoire  subi  <a4  juin  i8l<9  ; 
Cass.  S.  20,  I,  io). 

L'autorisation  doit  être  demandée  aon  avant  la 
plainte  ou  l'inslruclion ,  mais  avant  le  jugement^  il 
est  nécessaire  que  la  demande  arrive  au  Conscil- 
d'Elat,  accompagnée  de  rinslruciion  judiciaire, 
pour  que  le  Conseil-d'Etal  puisse  prononcer  en 
connaissance  de  cause  (2  février  1 821,  ordonn. 
S.  21,2,  367).  ' 

Les  rapports  sur  mise  enjugement  des  fonctioii- 
naires  publics  sont  faits  au  comité  du  conlenlieuxt 
qui ,  sur  l'approbation  du  Roi ,  statue  en  la  forme 
voulue  par  l'ordonnance  du  23  août  181 5  (21  sep- 
tembre 181 5  ;  ordonn.  S.  16,2,  176). 

L'ordre  donné  par  le  Gouvernement  à  un  tribu- 
nal de  justice  répressive  et  an  procureur-général 
de  poursuivre  tous  anlenrs  et  complices  ne  ren- 
ferme pas  une  autorisation  aaffisante  ponr  mdtre 
de  piano  en  jugement  les  agens  du  Gourcmement 
qui  pourraient,  k  raison  de  leurs  fonctions,  êlre 
impliquc^dans  les  poursuites  ;  mais  il  suffirait  que, 
dans  l'injonclion  de  poursuites,  il  eùl  élé  énoncé 
qu'elles  seraient  faîtes  contre  les  auJcuri  et  com- 
plices,/i/55en/-iZj  agens  du  Couvemanent  (  21  mai 
1807;  Ciass.  S.  7,  2,  712) 

Le  Conseil-d'Blat ,  bien  que  cbargé  delà mi4e  <n 
jogemenl  dea  fonelionnaires  administnalifs ,  n'est 
pAs  p4wr  cela  char^ité  d'autoriser  des  poursiiite& 
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TiTkE  vil.  Disposttions  gànétales. 

76.  La  maisoo  <le  toute  p^rsotme  ka^ 
bitant  le  territoire  fi-ançeis  est  uti  asile 
intiolâble. 


CONSULAT.    —    n    FRIMAIRR    AK    8.'  3^ 

Pieniaoït  la  aîiit,  nul  «l'â  le  dreot  >dY 
entrer  que  dans  le  cas  dW^eMJre,  d'inoah 
4alion,  ou  de  réclamation  faite  defin^é^. 


dation,  ou  de  réclamation  j 
neur  d»  la  mavMti. 
PenHant  le  jour,  on  peot  y  entrer  poar 


cnfféan  miiustre,  ni  même  on  ex-^nxâiMtn,  pour 
fCsponsatnltté  tWiit  de  Tune  de  «e»  opënrtions  ïiri- 
B%)£^ietles  (2S  juin  i8l7:ordoiin.  J.€.  4,  71). 

Le  iatt  de  spoliation  commis  par  un  agent  àt 
l'adiaînistralion  ne  r^arde  Tauloritë  admlnIslra-> 
(ire  que  pour  autoriser  àts  poursuites.  Il  n*appar- 
(ienl  qu^à  rautorité  judiciaire  de  prononcer  une 
condamnation  (10  septembre  1808;   décret;  S. 

•7. 2, 2;). 

Les  agens  du  Gou%'ernemenl  peuvent  être  pour- 
soivis  sans  autorisation ,  à  raison  des  délits  qu'ils 
commeilent  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(11  seplembrel8o7  ;  Cass.  S.  j^  2y  270). 

Vn  foDclionnaire  agent  du  Gouvernement  est  ré- 
puté avoir  délinqué  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  devoir  jouir  de  la  garantie  constitutionnelle 
tontes  les  fois  que  le  délit  est  un  incident  survenu 
daranl  ses  opérations.  —  Tel  un  receveur  qui ,  oc- 
capé d'une  opération  financière,  prend  querellé 
avec  un  contribuable,  s'emporte  et  le  frappe  (6 
mars  1806;  Cass!  S.  6,  2,  903). 

l^i  aaens  des  r«lati(<ns  commerciales  exercent 
des  fonctions  administratives  et  judiciaires  indivi- 
siblanent,  de  letl«  sorte  qu'ils  ne  peuvent  être 
l'objet  dWe  prise  à  partie ,  sans  l'autorisation 
préalibledu  Gouvernement  (ig  floréal  an  8  ;  lettre 
dn  commissaire  du  Gouvernement  près  le  conseil 
des  prises  au  ministre  de  la  justice;  S.  2,  2,  447)- 

tîn  ancien  consal  de  France  dans  l'étranger, 
qm,dan$  nue  affaire  de  vente  de  prise  maritime, 
its,\  approprié  indûment  une  somme  d^argent, 
peut  cire  poursuivi  devant  les  Iributiaux  français, 
avec  l'aulorisatinn  du  Conseîl-d'Eta1<i8  novembre 
iSiSî  ordunn.  S,  20,  2, 334)- 

On  ne  peut,  sans  décision  préalable  dn  Conseil- 
d'Elat,  citer  un  maire  en  justice  ponr  avoh-  fa?t 
ûndicr  les  «prains  qu'un  particulier  a%-ait  setnés  sur 
un  terrain  qu'il  prétend  Tui  apjwjrfenir,  "et  que  le 
maire  soutient  faire  partie  du  chemin  pubifc  (  l3 
novembre  1809;  Cass.  S.  10,  l,  55). 

L'adjoyit  d'un  maire  qui,  agissant  en  celle  qua- 
lité, a  porté  un  trouble  quelconque  à  la  possession 
sonaled'un  particulier,  ne  peut  être  cité  par  voie 
de  complainte  possessoire  dfcvarif  ïê  juge-de-paix , 
sans  autorisation  préalable  du  Conseil-^d'Etat.  Celle' 
autorisation  est  nécesisaire  i  l'égard  de  l'adjoint, 
conmie  à  Tégard  du  maire  Ini-mêMe  (8  décem-' 
^r«i8ig;  d^.S.  20,  1,  70). 

Un  maire  peut  être  polu'sûîVr  safts  atilorisatiôn 
préalable,  à  raison  de  dégradations  par  loi  comml- 
**s  comme  mandataire  légal  de  la  commune ,  et 
pour  ses  iii/ér<?/s.  L'autorisation  n'est  nêcCssiiire  qne 
lorsque  le  maire  a  agi  en  qualité  de  délégué  (hi 
^^>wcmemcrU  {zl  mai  1822;  Cass.  S.  22,  i,  296). 
Lorsqu'uimiaire  s'est  rendu  cotipâble  d'un  délit 
«n  agissant  comme  officier  de  tooliée  judiciaire, 
^  peut  et  doit  être  poursuivi  directement  en  la 
forme  prescrite  par  les  arl.  4/0  *t  483  Code  d'instr. 
crim.  damai  1820  ;  ordonn.  S. ;^'<.i\'  2,"  3o4).' 
I«  fait  de  c<mvenlion  illicite,  l:>ie'n'q« 'imputé  h 


\fn  mafre  dtn»  l'éxerric»  de  8e«  feadîflwi ,  tloit  «e* 
p«n4lft»r  être  tumMéfé  Qomàit  4lrângerk<ei  f<m«** 
tions ,  et  peut  donner  lieu  à  des  ponrsuilH  judi* 
aJmres  «ans  MiMrisation  pr éat»b!e  dn  CoaKMlni'E-^  ** 
Uri  (31  m«i  r8!ifi  ;  Cms.  S.  20,  f  ^  364). 

ITa  tribunal  ne  peut  connaître  des  ftdfs  impaté» 
à  un  maire,  dans  1  eiet-cice  de  &ti  fonctions ,  avant 
que  le  Gouvernement  ait  autorisé  la  mise  en  juge- 
ment. Cette  incompétence  ne  peiUétre  couverte  par 
l'acquiescement  de  radmihislrateur  ^6  juin  1811  î 
Cass.  S.   12,  I,  73). 

Les^>fnciers  de  Tëtal  civil,  qnoîqti'ils  Soient 
maires ,  ne  sont  pas,  en  leur  qualité  d'offfcTerS  de 
l'état  civil ,  des  agens  du  Gouvernement ,  dan<  le 
sens  de  cet  article  (3o  nivôse  =  4  pluviôse  an  1 2  ; 
28  juin  18  i6  ;  avis  du  Conseil-d'Ëtat  ;  S.  7,2J  774)> 

—  Id.  3  septembre   1807;  Cass.  S.  7,2,  774). 

—  /J.  9  mars    i8i3;  Cass.  S,  i5,  i,  2ï8.  —  Id. 

—  II  juin  1807  ;Cass.  S.  17,  i  ,  323). 

Les  percepteurs  àt$  contributions  sont  considé- 
rés comme  agens  du  Oonverfiettiem  (ïa  fiSmftfre 
an  II  ;  Cm.  S.  8,  i ,  30 1 ). 

Les  préfets  sont  antorisés ,  apéès  ■yuft  pr^  VvAê 
des  sons^préfets,  à  traduire  de^'âfrt  les  IrîbiiiMnk, 
sans  recoitrir  h  fa  décision  dn  Conseil-d*fital ,  te* 
percepteurs  Ats  contributions ,  ponr  faits  relatifs  k 
lenrs  ÎFontHions  (  1  o  ftoréal  an  1 0  ;  arrêté). 

Un  prtpùeptent  des  contributions  ne  peut  élire 
poursuivi  en  tertudetaseute  antorisatron  dHSoii$«> 
préfet  (i4  nivôse  an  12  ;  Cass.  S.  4,  2,  60). 

L'autorisation  dn  préfet  est  suffisante  ,  alors  mê- 
me que  c'est  \  la  requête  d'un  particulier  que  le 
pwrcepleirr  ou  receveur  des  cottftribufîons  d<>Jl  être, 
traduit  en  justice  (6  mars  7806;  Cass.  S.  6,  2, 
902  ).  ■ 

Les  fabririens  ne  penvenf ,  âatis  atitorisation , 
cire  cités  en  ju.^tice ,  à  raison  de  leurs  fonctioHs 
(9  décenJire  1808;  Cass.  S.  9,  ï,  ioi). 

'Lts  gardes  champét:  es  ne  sont  pas  des  agens  du 
Gouvernement  dans  le  sens  de  cet  article  (19  aoâ| 
1808  ;  Cass.  S.  9f  i,  128). 
*-*  Id.  i  août  \  8^J9  ;  Cass.  S.  1 7,  1,  323). 
Un  garde-forestier  est. un  agent  du  Gouverne- 
ment ;  sous  ce  rapport ,  il  ne  peut ,  sans  autorisa- 
tion préalable  de  l'administration  génériilfe  des  ft)- 
rêts ,  êthe  traduit  en  justice  pour  d«^s  comtois 
dans  l'exercice  de^es  fonctions  (7  décembre  j8ot)j 
Cass.  S.  10,  1,  262). 

,     Tdem,  1  *«"  feVrier  t8 1 1  ;  Nfmfts  ;  S.  î  î  ,  2,  44i  ; 
—  fd,  4  octobre  181 3  ;  C^ss.  S.  24,  i,  54^), 

tes  préposés  des  douanes  et  de  l'octroi  mtmici- 
pat  peuvent  lire  mis  en  jugement  »,  les  premiers  sur 
l 'autorisation  du  directeur  général  des  douanes;  les 
seconds  sur  celle  do  préfet  (29  thermidor  an  1 1  ; 
arrêtés;  S.  3,  2,  i24). 

Les  préposées  aux  douanes  ne  penvent  être  mis 
en  jugement  poitr  délits  commis  dans  l'exercice  de  • 
leurs  fort  ctînns^  qu'en  vertu  d'une  dérision  de  rau- 
torité supérieure  (  ii  sept emtjte  18^7  ;  Cass.  S.  7, 
2,  t-ji). 
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un  objet  sp^éial  déterminé  ou  par  upe 
Im,  où  par  un'ordre  émané  d*ime  autorité 
publique. 

77.  Pour  que  l'acte  qui.  ordonne  l'ar- 
restation   d'une    personne    puisse    être 


exécuté,  il  faut,  l<^  au'il  exprime  formelk» 
ment  le  motif  de  Parrestation ,  et  la  loi 
en  exécution  de  laquelle  elle;  est  ordon- 
née ;  a^  qu*il  émane  d'un  fonctionnaire  à. 
qui  la  loi  ait  donné  formellement  ce  pou^ 


Encore  qa^  s'agisce  â'ua  délit  ultérieur  à  la 

•oastitation  de  t'an  8  (19  pluviôse  an  12;  Cass.  S. 

4^»,  677). 

*  -  X'admîaistralion  de«  douanes  peut  demander 

Tannulation  d'un  jugement  rendue  sans  autorisation- 

Sréalable  contre  un  de  ses  prëpose's  externes ,  pour 
élit  relatif  à  ses  fonctions   (  2  juillet  1807  ;  Casa. 
S.  7,  a,  348). 

Le  donseiller-d*Etal  directeur  géne'ral  des  droits 
réunis  est  chargé  d'autoriser  la  mise  en  jugement 
des  préposés  qui  lui  sont  subordonnés  (dé|:ret  du, 
a8  messidor  an  i3  ).  •— El  les  poursuites  ne  peuvent 
avoir  lie li  sans  celte  autorisation  (12  juin  1809  ; 
Cass.  S.  9,  I,  264)- 

Un  préposé  dans  la  régie  des  droits  réunis  ne 
peut  être  poursuivi  en  réparations  d'injures  par  lui, 
piroférées  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sans 
autorisation  préalable  du  directeur  général  de  la 
régie  (25  février  1808  ;  Cass.  S.  9,  i,  237). 
-^  Id.  12  juin  1809;  Cass.S.  9,  i,  263). 
Lorsqu'un  préposé  des  droits  réunis  a^  commis 
on  délit  4  il  est  présumé^  juqu'à  preuve  contraire 
ne  l'avoir  pas  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  et  conséqnemment  il  peut  être  poursuivi  et 
condampé  sans  autorisation  préalable  du  directeur 
général.  —  La  preuve  contraire  ne  peut  être  éla- 
olie  par  une  simple  déclaration  donnécpar  un  em- 
ployé supérieur  portant  que ,  lors  du  délit  conmiis, 
celui-ci  était  en  fonctions  (12  mars  i8i3  ;Cass.  S. 
171  ïi  3i3). 

Aux  termes  de  l'art.  1 44  de  la  loi  du  8  décem- 
bre 1 8 1 4i  les  tribunaux  sont  compélens  pour  ju- 
ger, sans  autorisation  préalable  du  Gouvernement, 
tous  employés  des  contributions  indirectes  préve- 
nus de  crimes  ou  délits  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  fût-ce  même  le  directeur  général  (  20 
janvier  1819;  ordonn.  S.  20,  2,  234)' 

Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont  des 
agensdu  Gouvernement;. ils  ne  peuvent  donc  être 
traduits  devant  les  tribunaux  pour  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  sans  l'autorisation  préalable  du 
Conseil-d'Etat  (3  février  1810;  Cass.  S.  11,1, 
59). 

Les  greffiers,  les  avoués ,  les  huissiers  de  tribu- 
naux ne  sont  pas  des  agens  du  Gouvernement  ;  ils 
peuvent  donc  être  poursuivis  pour  délits  coinomis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sans  autorisation 
préalable  (26  décembre  1807  ;  Cass.S.  7,  2,  326). 
Le  directeur  général  de  l'enregistrement  est  au- 
torisé a  traduire  devant  les  tribunaux,  sans  recou- 
rir à  la  décision  4o  Conseil-d'£Uat,  les  agens  in- 
férieurs de  cette  administration  (9  pluviôse  an  10; 
arrêté).  % 

Les  préposés  externes  de  l'administration  de  l'en- 
registrement ne  peuvent  être  traduits  en  justice 
pour  crime  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions,^ sans  l'autorisation  préalable  du  Conseil- 
d'Eiat  (19  frimaire  an  12;  Cass.  S.  7,  2,  991). 
^  Les  garde-ports  commissionnést  par  l'administra^ 
tioii  de  la  uavigation  intérieure  ne  peuvent  être 


poursuivis,  poor  délits  commis  dans  l'exercice  de 
leur«  fonctions,  sans  une  autorisation  préalable  de. 
l'autorité  administrative  (  1^'  juillet  1B08  ;  Cass.  S. 
8,1,537. 

L'administration  de  la  loterie  est  autorisée  ^  tr^ 
duire  devant  les  tribunaux,  f^s  recourir  au  Con- 
seil-d'Eial ,  les  agens  qui  lui  sont  subordonnés 
(9  pluviôse  an  10;  arrêté). 

L'administration  générale  des  postes  aux  lettres 
est  autorisée  à  traduire  devant  le^s  tribunaux,  sans 
recourir  à  la  décision  du  Conseil-d'Etat ,  les  agens 
qui  lui  sont  subordonnés  (9  pluviôse  au  i  o;  arrêté). 
Les  administrateurs  généraux  des  poudres  et  sal- 
pêtres peuvent  autoriser  la  mise  en  jugement  des 
préposés  quf  leur  sont  suboi donnés  (28  février 
1806  ;  décret  ). 

Les'  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance 
de  Paris  sont  agens  du  Gouvernement  dans  le  sens 
de  cet  article  (i4  juillet;  décret). 

Un  simple  préposé  du  régisseur  de  l'oêtroi  n'est 
pas  un  agent  du  Gouvernement.  —  Il  en  est  de 
même  des  employés  internes  des  bureaux  des  ad- 
ministrations (8  décembre  1808;  Cass.  S.  17,  i, 
323).      • 

Les  agens  du  Gonvemement  (dans  la  vingt-deo- 
xième  division  militaire  ne  peuvent  être  poursui- 
vis qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil-d'Etat' 
(27  nivôse  an  io;.arrêté  des  Consuls;  S.  2,  a,  21).^ 
Un  directeur  de  scrutin  ne  peut,  sans  autorisa- 
tion préalable  du  Gouvernaient,  être  traduit  de-, 
vaut  les  tribunaux  ^  raison  d'injures  dites  par  lai. 
aux  personnes  qui  se  rendent  dans  sa  maison  pour 
y  voter  (3  nivôse  an  11  ;  Cass.  S.  3,  2,  397). 

Un  officier  de  recrutement  n'est  pas  un  agent, 
du  Gouvernement  dans  le  sens*  de  cet  article  (6 
mars  1807  •  ^^*  ^*  7«  ^*  ^^y)* 

Les  membres  des  collèges  électoraux  ne  sont, 
pas  des  agens  du  Gouvernement  (i5  octobre  1812  ;. 
Cass.  S.  17,  i,  323). 

Sous  le  régime  actuel ,  cela  ne  peut  faire  ques- 
tion. 

lues  comptables  démissionnaires  peuvent  être  mis. 
en  jugement  sans  autorisation  préalable  du  Con- 
seil-d'Etat (5  juin  1823;  Cass. S.  23, 1, 36 1  ;  —  Avis 
du  Conseil'dTEtat  du  16  mars  1807). 

Un  curé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  pasto- 
rales peut-il  être  réputé  agent  du  Gonvemement. 
dans  le  sens  de  cet  article  1  {S.  23,  2,  180). 

f^oyi  ordonnances  du  29  mars  1 8 1 7  «  et  23  avril 
,  1818;  S.  21,  2,  338). 

lia  été  rendu  une  foule  de  décisions  du  (Conseil- 
d'Etat  accordant  ou  refusant  Tautorisation  de  pour- 
suivre les  fonctionnaires  publics.  Il  nous  a  paru 
inutile  de  les  recueillir ,  parce  quele  Conseil-d'Etat, 
se  déterminant  par  l'appréciation  des  circonstan- 
ces ,  on  ne  peut  considérer  ses  décisions  en  celte 
matière  comme  formant  jurisprudence  ;  dans  le 
cas  où  Ton  croirait  devoir  les  consulter ,  on  en 
trouverait  un  grand  nombre  recueillies  dans  la 
'    Jurisprudence  Al  Conseû-d^EM  de  M,  Strvy.  Au. 
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-^Ir;  3»»  qu*îl  flûit  notifie  h  là  personne 
arrêtée,  et  qu'il  lui  en  soil  laisse  copie  (i). 

78.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  re- 
cevoir ou  détenir  aucune  personne  qu*a« 
près  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'acte 
qui  ordonne  l'arrestation  :  cet  acte  doit 
être  un  mandat  donné  dans  les  forAies 
prescrites  par  Tarticle  précédent  ^  ou 
une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  un 
décret  d'accusatiou,  ou  un  jugement  (a). 

79.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu , 
sans  qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispen- 
ser, de  Fcprésenter  la  personne  détenue 
à  Fofticier  civil  ayant  la  police  de  la  mat- 
son  de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  ea 

y  sera  requis  par  cet  officier. 
^  80.  La  représentation  de  la  personne 
détenue  ne  pourra  être  refusée  a  ses  pa- 
reils et  amb  porteurs  de  l'ordre  de  l'ofH- 
cier  civil ,  lequel  sera  toujours  teni^  de 
l'accorder,  à  moins  que  le  gardieu  ou 
|;eolier  ne  représente  une  ordonnance  du 
|uge  pour  tenir  la  personne' au  secret. 

.  81.  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu 
de  ia  Joi  Je  pouvoir  de  (aire,  arrêter,  don- 
oeroni,  Ji^neront,  exécuteront  l'arres- 
latîon  d'une  personne  quelconque;  toof 
ceux  qui ,  même  dans  le  cas  de  l'ar- 
restation autorisée  par  la  loi,  recevront 
ou  retiendront  la  personne  arrêtée^  4ans 
un  lieu  de  détention  non  publiquement  et 
légalement  désigné  comme  tel,  et  tous 
les  gardiens  ou  geôliers  qui  contrevien- 
dront aux  dispositions  des  trois  articles 
Srécédens,  seront  coupables  du  crime  de 
étention  arbitraire. 

81.  Toutes  rigueurs  employées  -dons 
Its  arrestations,  détentions  ou  exécutions, 
autres  que  celles  autorisées  p^r  les  lois, 
sont  des  crimes.  » 

83.  Toute  personne  a  le  droit  d'adres- 
ser des  pétitions  iadiriduelles  à  toute  au- 
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torité   constituée  I    et   tp^lalemeiit  «u 
Tribunat. 

84.  La  force  publique  est  essentielle- 
ment obéissante ,  nul  corps  armé  ne 
peut  délibérer. 

85.  Les  délits  des  militaires  sont  sou- 
mis à  des  tribunaux  spéciaux ,  et  à  des 
formes  particulières  de  jugement. 

86.  La  nation  française  déclare  qu'il 
sera  accordé  des  pensions  à  tous  les  mi- 
litaires blessés  à  la  défense  de  la  patrie , 
ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  enfans  des 
militaires  morts  sur  le  champ  de  bataille 
ou  des  suites  de  leurs  blessures. 

87.  Il  sera  décerné  des  récompenses 
nationales  aux  guerriers  qui  auront  rendu 
des  services  éclatans  en  combattant  pour 
la  République. 

88.  Un  institut  national  est  chargé  de 
recueillir  les  découvertes,  de  perfection- 
ner les  sciences  et  les  arts. 

89.  Une  conunission  de  comptabilité 
nationale  règle  et  vérifie  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépense^  de  la  Képubli- 
que.  Cette  commission  est  composée  de 
sept  membres  choisis  par  ie  Sénat  dans 
la  liste  nationale. 

90.  Un  corps  constitué  ne  peut  prendre 
de  délibération  que  dans  une  séance  où 
lés  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres 
se  trouvent  présens. 

91.  Le  régime  des  colonies  françaises 
est  déterminé  par  des  lois  spéciales. 

-  02.  Dans  le  cas  de  révolte  à  main  ar- 
m^,  ou  de  troubles  qui  menacent  la  sû- 
reté de  l'Etat,  la  loi  peut  suspendre, 
dans  les  lieux  et  pour  le  temps  qu'elle 
détermine,  l'empire  de  la  Constitution. 
Cette  suspension  peut  être  provisoire- 
ment déclarée,  dans  les^  mémçs  cas ,  par 
un  arrêté. du. Gouvernement,  le  Corps- 
Législatif  étatitit  en  vacance j  poumt  que 


mot  mise  en  /u^femunt ,  et  daa*  itt, Ràeueil  des  «r- 
râSr  du  Conseil ,  par  M.  Macard,  eodJ^vetJK 

4>pe*cUiBt  plnnearl  4e  ces  décisio^i^  p4nis#«nl 
wùt  hjié  U  jiiriqNTudeBce  sur  un  point  tellement 
important  qae  tioa«  croyons  devoir  ie  mentionner 

id,  ;  ,.       " 

Le  Conseil-d'ËUt  autorise  la  mise  eh  fugeiàenl 
d^ui  agent  du  Gouvememeht  prévenji  àt  mewW j 
bien  que  le  meurtre  ail  eu  lien  dans  le  cas  de  l^pî- 
iîme  dëfense.  —  C'est  anx  tribonanx  k  apprëaet 
cette  exception  (18  mars  181 6  ;  ordonn.  S.  i8t  a, 
«g.  —  ib  iVvrtei^'f  816  ;  ordonn.  J.  C  t.  3;  p^  é^T'V 
—  a3  octobre  1 816-,  tH-dillin-J.  €.1.  3;p.  407).    ■ 

Fof,  cepenaaî;^  quelques  décision^  q^l  modi"* 
fient  celte  rè^e  (10 décembre;  ordônh.  J.  C.  t  4i 
p.  a3i.  —  18  avril  i8<6;  J.  C  t.  I,  p.  «79.  — 
3  jiiiQ  r8ao;  J.  C.  t.  Syl^.  38 /^ 


L'autorisation  ez^e  par  l'art.  75  «sl-reDe  ^•• 
lement  A^ceiiiûre  p<>iir  intenter  contre  les  agens 
du  Gouvernement  une  action  civile  par  suite  des 
actes  faits  en  leur  quilité. 

'L'affirmative  a  été  décidée  par  plusieurs  arrêts 
et  ordonnances  d'aoe  ^aqi^re  plus  on  moins  ex- 
pressé.  ^    ■    •       ^  '"^ 

Kny.  ordonnances  d'tr  i**  dëcembre  1 8 19  ;  J.  CL 
t.  5,  p.  276;  du  24 décembre  1818;  J.  C.  I.  5,  p.  47. 
—  Voy.  aussi  un  arrêt  de  ta  cour  de  Ntmes  du 
I*»  février  181 1  ;  S.  11,  2,  44»-—  ^o/.  d'aiileui» 
farrêtë  du  1 9  thermidor  an  9.  ■     ) 

(i)  Foy,  Code  dn  3  brumaire  an  4*  ilrt.58i 
elsi^iv,  -->Code  pénal,  art.  114.  -^  Code  d'îitflr. 
crim. ,  ^rt.  6 1 5  et  s^iv.  '     | 

'  '  (3>  f^oy-  M  da  4  vendëniaire  an  4. 
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ce  CfWftf  ami  convoqué  91*  plue  court  ter^iç 
par  un  article  au  même  arrêté. 

f^X  La  naiion  iVniçaî.se  ^rcLiire  qu'en 
Aucun  cas  elle  ne  âoutjfrira  le  retour  de^ 
Français  qui,  ayant  abandonné  leur  pa- 
irie cnepuis  k  l4  )ttiliei  1780,  ne  sont  pas 
çonipris  dam  les  «xceptions  popféet  aux 
lois  rendues  eoslre  les  émigrés  ;  elW  in- 
i£r^it  toute  excepiiioa  nouvelle  sur  ce 
point.  •         ^ 

.  Les  biena  dea  émigrés  ^oni  irrévoca-^ 
Llemcfit  acquis  au  proAt  de  la  Répub^- 
«pie{i). 

94.  La  nation  française  déclare  quVi- 
près  une  boitte  légaleniÊnt  confiomince 
die  biens  nationaux,  nuelie  qu*eu  soit  l*o<- 
ngtne,  Taajuéreur  légitime  ne  peut  en 
être  dépossédé,  sauf  aux  tiers  réciaiBansà 
^re,  s'il  y  a  lieu^  indemsifiés  par-  le 
Trt'soir  public  («). 

-  gS.  La  présente  Constitution  sef*a  of^ 
fecte  de-  suite  à  Tacceptatiofi  du  peuple 
fràn^aiei. 

,.  Signé  :  Regnietry,  p réside i^t  de  ^  cowt 
,.,..'  mission.  3i^     Conseil  dçs    Af^çiçpsj 

Jacqueminolj  président  dc,Ja,<C9tnf 
, .  ^  luîfsioa  du  Çoi^çil  àQs  Cinq*Cîci;\ts  ; 
,,  .  Rousseau,  ]^erniçr,sf^i:ré\?t\jf^^t,}i^ 
,,  .   ,çonvnis*.io;|,aM,Cops,çJl  «Je? :i\^»çiçg^j 

Aîex*  VUhUird^  Vré^villc,  s^f^rér 
;,  iaires  de  la  conar?iis«Jpn  du.  Conseil 

(des  Cii^q  -  Ç?nt3  i  Roger- Ducos^ 
.  , ,    ^iéjfèjf,  Rofu^parti^y^^  Coqsuls  j  P.-  C. 

^ ...,  \.,fiçaifmai^s ,  Cqlfanis ^  •  P^rin ,  (  «fc^ 
ç,  ;.,  .Voiigesjj  Pe^péf^,  liOm^^  l^dQt'^ 

.  ^.  :  J,a^fpé^e,  Chpljçl  ^  <(4ç  la  Gironde), 
T  ,j  fiai/ ternir f  J^-arà,  i^ha^ùon,  Gaufy 
_,.  loi,,  Pér4  (de*  HautWPyréwees,)', 

ger,  Casenave,  CedltJez,  Thibault, 

J}fiunou,-  Httwyf*';  -Joseph  €omU' 

det,  P,'j4.  LanoYj  Lenoir-Larochc, 


CÛIiSULAT.   -^   3$   FUIMAIRE   AN    8- 

»^  FK^imAfii^  a/3»  8  (  i4  décembre  1799). 
—  Z«/  qifî  règle  la  manière  dont  la 
Con^tiiy>tion  sera  présentée  au  peuple 
français,  (  Mon.  du  24  frimw're.) 


.  ui}Uf^Ms  Zç.^r^in',^ ,M^'^^   ^f^^.Cr. 
parte,  Dfvinrk-  Thierry,  J.-P.  Çitfff- 


Voy.  arrêté  du  24  frimaire  an  8. 

Art.  i^r.  Usera  owrert ,  dans  chaque 
commune,  des  registres  d'aocepiatKon  et 
de  non-arrcptation':  leK  citoyens  sont  ap- 
pelés à  y  consigner  ou  faire  consigner  leur 
vote  sur  la  Constitution. 

a,  Les  registres  seront  ouverts  au  $c- 
crétanal  de  toutes  les  administrations, 
au»  g<peB«s  de  tous  les  tribunaux,  entre 
iés  «^a^is-dcs  dgens  cënnnuRaux  ,  des  ju« 
ges-dc-paix,  et  des  notaires  :  les  citoyens 
onl  droV  de  choisir  à  leur  gré  entre  ces 
di'iers  dépôts. 

3.  Le  délai  pour  verte r,  dans  ekaque 
^portement,  ese  de  quinse' jours  à  dater 
^  c^lui  o^  1»  Co|ist4tutâon  'est  parvewe 
&  radmiMstratioU' centrale  :  il  est  de  trois 
jours  pour  cbaqire  commune,  à  dater  de 
ctiîtoi  <iè  Facle  constitutionnel  est  arrive 
îft>  éhef-liou  du  canlon. 
'  4*  Les  '  Consuls  de  la  République  sont 
^«ha^géfifide  i'^ferise»  et  d'activer  lo  fer» 
maïioii^'  l'ouverture,' la  tenue,  là  clôtwre 
%!'>fénVoî  dies  registres.  ■ 
^'  ii  Les  Consuls  sont  pareillement  char* 
^i'i^^n-nrèclninef  le^rU-sultat. 

îfc3  WpiAfRp  an  8  (  i,4décpm)jjie^  1J99), 

i  -pr,  .  ^fçii.qui  nugrneril£  Je  tarif  de  la 

poste    aux    chèvau^^   (  Jl  »    liulletin 

,.^«(XXVI,  ^9  3464^  Mpn,  th4  2i 

..pimfHfe  çtn  8.)     .  .,  .:  > 

c       yêy.'foiis  du  6  ttitH}se  an  4  ^  "dff^o 
fiqréal  an  i3.  rr  :    .      t 

*  Acl^ 4 ^i^-k.  compter  du  i«/ .ni vase  an 
8,  le  prix  de  la  course  de  chaque  cheval 
sft^a  ^porté  à^bii  frasic' eiiMpvante  oetAl^ 
mes  pitr'pnstei''  '       '        ^  '\  <    "  '''^^ 

•  4.  Il  sera  afiouté  a»  Xwni  éifistatit,  pour 
ïfcVvoyagétt^is'  par  les  milles v  vingt- cinq 

èeniîrtieJ^  par  poiste:'     '      '"  "     - 

j,.^  \^m^  p^rçilleniçul  .««'forçlé  aux 
pit»i,r4«df9  po*t,Ç,  4  \^^}\  w  J^'w,  niyo^c 


o>>    rf  ->' 


'  (  1  )  DéiibéraiJon  iifi^.l(;;^^itrA')î^jl'  àji  >  fiuvjo^ 


an  8. 


(2)Xori<)iLe,jpar  erreur  ou  aafretneot,  \in  ctoibàfne 
palriinoniàl  a  elé  vendu  j^ar'Paulorile'  admlflîsWa- 
tive  Gomme  domaine  national ,  te  prôprlétafire  de  cà 
domaine  ,  s'il  -x.  né^Mff^^  i«rinc»  cfpoiilfea  ii'  la 


ywrtt*  p};avt»i  V^4jiMlMî«ti4)?i,  f«i  noir  rvcïAbifi 

à  rflrendiquer  la  piiçppi^^  d(e.^Oïif;<|onï^|iiç^  il  ai 
droit  qu'à  une  indemnité  c^ntre.le  GouTemem^nt 
(décret  4u  ^7  mars.'i  r?;5  îXd  ;p^>:  ^ 
-  Voy.O^Zfit  fco$g'|ptioi?8fli^,,^rt.  9  Ux)i&  du  5 
décembre  i8i4,  et  4»  ;|7  ^v^l  \%^%  «fV  .'4^    ^ 
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an  8 ,  une  aagmentatioti  provisoire  de 
cbquante  centimes  par  poste,  ^ùr  le  prifc 
actuel  du  transport  des  dépêches. 


a3  FRIMAIRE  an  8  (i4  décembre  1799). 

—  Loi  concernant  les  compicAces 
qui  se  sont  acquittés  de  leur  débet 
ewers  la  Répuolique  durant  le  cours 

forcé  du  papier-monnaie.  (II,  BulL 
CCCXXXVI ,  no  3465;  Blon.  du  a4 
frimaire  an  8.) 

(  Résolution  da  23  frimaire.  ) 

Art.  icr.  Les  comptables  qui  se  sont 
aquiltés  de  leur  débet  envers  la  Répu- 
blique durant  le  cours  forcé  du  papicr- 
monnaie,  sont  valablemenf  libérési 

3.  Les  lois  contraires  à  la  présente  sont 
rapportées. 

lîïMMAiRE  cf/ï  8  (i4  décembre  1799). 
—ÎAii  qui  abroge  V article  i«'  de  celle 
du  iùTjwose  an  6,  relative  à  la  course 
maritime.  (Il,  Bull.  CCCXXXVI, 
H®  3^66;  Mon,  du  it^  frimaire  an  8.) 

(  Résolatîon  da  a3  frimaire.  )         . 

î>a  commission  du  ConseiL,,  considé- 
rant qu'il  importe  de  faire  cesser  les  ef- 
fets d'une  loi  dont  le  but  utile  a  été  mé- 
connu par  les  abus  qui  en  ont  été  la  suite, 
et  que  cette  mesure  tend  à  influer  sur  la 
paix  générale , 

Approuve  l'acte  d'urgence  et  la  réso- 
lution suivante  : 

L'article  !««•  de  la  loi  du  29  nivoâe  an 
6 ,  relative  à  la  course  maritime ,  est 
abrogé  (i). 

a3  FRIMAIRE  a/ï  8  (  14  décembre  1799). 

—  Loi  qui  ratifie  une  disposition 
du  traité  conclu  entre  le  général  en 
chef  Bonaparte  et  les  chevaliers  de 
J^alte.  (Il,  Bulletin  CCCXXXVI, 
n»  3467  ;  Mon,  du  ^i  frimaire,  ) 

(Résolution  du  23  frimaire.) 
Art.  ler  La  disposition  du  traité  con- 
clu entre  le  général  en  cbef  Bonaparte 
et  les  chevaliers  de  Malte,  et  dont  la  te- 
neur suit  : 

«  Les  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint- 
«  Jean  de  Jérusalem  qui  sont  français 
«actuellement  à  Malte,  et  dont  l'état 
«  sera  arrêté  par  le  général  en  chef, 
«  pourront  rentrer  dans  leur  patrie  ;  et 


AU  a^   FRIMAIRE   AN  8.  33 

«  leur  résidence  à  Mftite  leur  sera'  comp- 
«  tée  conune  résidence  en  France.  » 

Est  ratifiée. 

3.  lits  Consuls  de  la  République  sont 
chargés  d'arrêter,  faire  imprimer  et  pu- 
blier la  liste  énoncée  en  l'article  précédent. 

3.  Ceux  des  chevaliers  y  portés  dont 
les  biens  personnels  n^auraient  point  été 
vendus  comme  domaines  nationaux  à  l'é- 
poque de  la  (publication  de  la  présente 
loi,  en  seront  immédiatement  remis  en 
possession. 

4.  Si  l'aliénation  en  a  été  faite ,  les 
propriétaires  n'auront  droit  qu'à  l'indem- 
nité fixée  en  pareil  cas  par  les  lois  exis- 
tantes. 

5.  Les  dispositions,  de  la  présente  loi 
ne  sont  apphcables  qu'aux  chevaliers  de 
Malte  compris  dans  la  capitulation  re- 
latée en  l'article  i®*"  ci- dessus. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  aux 
présentes  ne  pourront  leur  être  opposées. 

a4  FRIMAIRE  an  S  (i5  décembre  1799). 
—  Arrêté  des  Consuls,  concernant 
l'ouverture  des  registres  pour  l'émis- 
sipn  des  votes  sur  la  Constitution^ 
(II ,  Bull.  CCCLV,  no  11461.  ) 
Voy.  loi  du  nZ  frimaire  an  8. 

Art.  fcr.  Aussitôt  après  la  réception  de 
la  Constitution ,  et  de  la  loi  du  a3  fri- 
maire ,  les  administrations  centrales  et 
municipales,  les  agens  communaux,  les 
tribunaux,  et  les  juges-de-paix,  ouvriront 
deux  registres  sur  papier  libre,  Tun  d'ac- 
ceptation, l'autre  de  non-acceptation  de 
la  Constitution. 

a.  Les  administrations  municipales  en- 
verront  à  chacun  des^ agens  communaux, 
des  tribunaux,  juges^le-paix  et  notaires 
de  leur  arrondissement,  deux  registres 
semblables,  également  sur  papier  libre. 

3.  A  l'expiration  des  délais  portés  par 
l'article  3  de  la  même  loi  du  iô  frimaire, 
les  administrations  centrales  et  munici* 
pales,  les  agens  communaux,  les  tribu- 
naux, les  juges-de-pai^,  fermeront  et  ar- 
rêteront les  deux  registres  d'acceptation 
et  de  non-acceptation. 

4.  Les  mêmes  délais  étant  expirés,  les 
juges-de-paix  mettront  leur  visa  aux 
deux  registres  d'acceptation  et  de  non- 
acceptation  de  chacun  des  notaires  de 
leur  arrondissement. 

5.  Les  registres  clos  et  arrêtés  par  les 
administrations  centrales  et  communales, 


(0  ^0/.  Rapport  du  ministre  de  la  justice  (  S.  i ,  a  ,  a6  ). 
la. 
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et  par  le»  a^enl  imt^ipauxy  seront  im- 
-médiatement  envoyés  au  ministre  de 
r  intérieur. 

6.  Le»  registres  dos  et  arrêtas  par  les 
tribunaux  et  les  jugei-de-paix  seront  im* 
médiatetnenl  envoyés  au  mkiistre  de  la 
justice.  - 

^.  Les  registres  adressés,  en  conformité 
des  deiw  articles  pirécédens,  aux  ministres 
de  rintérieur  et  de  la  justice  seront  re-- 
mis  aux  directeurs  de  la  poste  de  chaque 
commune  et  arrondissement,  sans  frai» 
et  sur  récépissé. 

8.  Les  frais  faits  et  avancés  par  les  ad- 
ministrations centrales  et  commuiïales 
pour  rétablissement  de  leurs  registres  et 
pour  ceux  des  agens  communaux ,  tribu- 
naux ,  juges-de-paix  et  notaires ,  seront 
acquittés  par  la  régie  de  Tenregistrement. 


2/f  ÏRiMAtuE  an  8  (i5  décembre  1799). 
—  Arrêté  des  Consuls  gui  approuve 
un  plan  de  remboursement  par  voie 
de  loterie,  du  prêt  de  douze  millions 
offeH  OH  Ttésor  public.  (  II ,  Bull. 
CCCXXXVI,  no  3468.) 

Les  Consuls  de  la  République,  ou'fle 
rapport  du  ministre  des  finances, 

Arrêtent  : 

Le  plan  présenté  par  les  eommîssaires 
du  commerce  et  de  la  Banque  de  Parîs  , 
pour  le  remboursement^,  par  voie  de  lo- 
terie ,  du  prêt  de  douze  millions ,  offert 
au  Trésor  public ,  et  remboursable  sor 
les  produits  en  numéraire  de  la  nouvelle 
subvention  de  guerre,  est  approuvé. 

Un  double  de  ce  plan  demeurera  an- 
nexé au  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé 
au  Bulletin  des  Lois. 

Le  ministre  des  ûnaBCes  est  chargé  de 
son  exécution. 

Rapport  aux  Consuls  de  la  République 
par  U  ministre  des  finances^ 

CltOYElSS  CONSUtS, 

Le  prêt  de  douze  millions  que  le  com- 
merce et  la  Banque  de  Paris  sVtaient 
promis  de  faire  au  Gouvernement  comme 
avance  sur  la  subvention  de  guerre ,  pa- 
raissant offrir  quelques  diffu:ultés  dans 
l'exécution,  un  projet  de  loterie  a  été 
'  proposé  pour  compléter  les  neuf  millions 
qui  restent  à  fournir. 

£n  voici  le  plan  ^  tel  qu'il  a  été  con* 
venu  dans  une  dernière  réunion  des  né- 
go.cians  et  banquiers. 

Il  sera  ouvert  un  emprunt  de  douze 
millions  en  forme  de  loterie. 


FttïBULiBB  AH  8. 

Chaque  biUet  sera  de  trots  cents  frsncs, 
et^  le  nORd>re  de  billets  seirade  quarante 
mille. 

Lç  remboursement  s'effectuera  par  voie 
de  loterie. 

La  sortie  des  bilfets  sera  déterminée 
par  le  sort  en  quatre  tirages,  qui  auront 
lieu,  le  premier  en  pluviôse  prochain, 
lé  secoua  en  ventôse,  le  troisième  en 
germinal ,  le  quatrième  en  floréal  ;  et  le 
paiement  s'effectuera  deux  mois  après  cha- 
que tirage. 

Vingt  miflfc  de  ces  biilets  jouiront  d'ujie 
prime  graduelle,  qui  en  portera  le  mon- 
tant depuis  trois  cent  cmquanle  francs 
jusqu'à  cent  vingt  mille  francs  ^  assujétîs 
néanmoins  à  une  retenue  du  dixième  en 
faveur  de  la  loterie  ;  cette  retenue  s^opé- 
rera  à  l'époque  du  paiement. 

Les  vingt  mille  autres  billets  ne  don- 
neront que  le  remboursement  du  capital 
qui  aura  été  versé. 

La  division  des  lots,  à  chaque  tirage, 
est  conçu  de  manière  qu'en  outre  des 
lots  inférieurs  ,  il  y  a ,  au  premier  tirage, 
un  gros  lot  de  vragt-cinq  mille  francs; 
au  second  ,  de  quarante  mille  francs  ;  au 
troisième ,  de  soixante  mille  francs  ;  et 
au  quatrième  ,  de  cent  vingt  mille  francs. 

Les  fonds  provenant  de  la  subvention 
de  guerre  sont  affectés  en  entier,  jusqu'à 
due  concurrence,  à  l'acquittement  de 
l'emprunt  et  des  accessoires ,  comme  ils 
l'étaient  à  la  première  opération  ;  et  celle- 
ci  sera  dirigée  de  môme  par  les  commis- 
saires du  commerce ,  déjà  nantis  àzs  let- 
tres de  crédit  de  la  Trésorerie. 

Tel  est  le  développement  de  cette  no'u- 
velle  mesure,  moins  généreuse  sans  doujJ, 
mais  qui  parait  commandée  par  la  diffi- 
culté il^'^  circonstances  ;  et  l'intérêt  du  ser-  < 
vice  me  semble  inviter  à  l'approtiver,  ne 
fût-ce  oue  pour  ne  pas  laisser  en  souf- 
france aas  dispositions  diverses  de  pS^ie- 
ment  qu'on  avait  cru  pouvoir  calculer  à 
l'avance ,  d'après  le  succès  promis  et  pro- 
bable de  la  première  opération. 

Les  frais  de  celle-ci  seront  au  surplus 
peu  considérables ,  si  on  les  évalue  d'a- 
près le  cours  ordinaire  de  l'intérêt. 

Ces  frais  s'élèveront  en 

effet  à-  . :  •  •  •     1,^70,000  fr.  ^ 

mais  il  en  faut  déduire  la 
retenue  du  dixième  qui  se 
fera  au  profit  de  k  lote*^ 
rie ,  sur  tous  les  lots  excé- 
dant 3oo  francs;  ci.  .  .  .         767^000 

Il  n'en  coûtera  donc  dé- 
finitivement que '.  903,000 

Ce  qui  donne  un  calcul  de  s^t  et  àsimx 
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pour  c^nt,   pu  enviroo^  dn.capàal  de 

Je  T^vs  pr«q|M>9e»  cHoyem  Gcmsuls, 
o9vf.  9ccrémtïï  d'autant  ropéralion,  6e 
PafipniuTCr  pw  TaFréèé  oi-joifit,  néces- 
saire'd*a^kiir»  à  rasfOcA  aoas  kcynel  elle 
$#  {HTÔMOtn  c««i»e  leterÎB^  quoiqu'elle  me 
soit  W'  irésulM  qu'un  «nipÂiot  a»  pro6t 
4(*  GèU.Y««|16nMlit* 


34  FBiMAx&K  «K&  8  (  »3  décembre  179^). 

a5  FaiMAiRB  €tf»  8  (^6  4éeei»l»r6i79<)). 
'^Lai^ui  aitrfhite  mtx  irfbunauk  de 
poUce  cfprrpetitinnétPtf  la  co/ïrtar.f- 
sancê  de  éù^ers  ééHiSi  (11,  Bitlletm 
CGCXXXVU ,  B»^  ^^r  i  M^H.  des  24 
H  7&  frimaire,) 

Voy.  Code  Mu  3  IfJi^iuHfç  an  4* 

(  Ré$olii(ioa  4u  ^3  Criia>«e,  ) 

Zà  commîsshn  au  Con^ett,^,,,  cons»^ 
dÉrani''  que  rekpénence  a  fait  sentir  tf 
nécessité  d'étabur  une  Wus  juste  propor- 
tipn  entre  les  peines  el  éé'rtaîns  cTcTi.ls  ; 
q^e  ce  dd&ut  de  proportion  esftîrop  sou- 
vent une  source  airnpunilé;  que  l'inipu- 
nijé'lïs!;  *efle-mème  ufiè  source  de  délits 
coatre  lesquels  rinlérèt  social  réclaihe  un 
prompt  remède  ,  "  ' 

.  Approuve  r?»cté  d'urgence  et  la  ré^sor 
lutiôn  suivante  :  *       '[^^ 

.A^rJ.  i^x.  A  coB)f[|er  «du  jam*  df  la  pur 
jUîpb^  de  la  pi^'^nfiç  Iqitf^lts  d4U^ 
qpéciniés^  icî-apcès.  sauront  .poursuivis  paf 
^?K  Âp  J*^*^  çarrçclJ^iHwliç ,  c4,  puni^ 
aW  qu  li  suit 

ftr  Lorsqtf'unvel  aun»  ëté  eomnm  de 
jour,  dans  Tintérieur  d'une  maison ,  par 
mic  per^c^n^^h^ïtânté  ou  commensale 
de  bd^te  xnsdson ,  ou  reçu^',  soilliabitaelr 
lemenl,,  soit  mpmçnt^^B^^çi;^^  y-daQ3  ladiié 
maisoi^  pour  y  Êiîre  un  sjervîcç  ou  un  if»- 


rail  aaiarîé  ,  ou  qm  j  soit  admise  i  titre 
d'hosDÎtalitë ,  la  peine  ne  pourra  être 
moînare  d*uBe  aimée  ni  efacéder  «quatre 
nmée»  d'fnipffîsoDnenient. 

Ne  sont  oomprîs  d^nt  le  présent  article 
les  vols  commis  par  \es  ddrncstîqués  -à 
ga^es  :  lesdîts  vols  scrdhl  pqnis  de  b  peine 
^rlêt  en  l'article  1 3  de  la  seconde  sec- 
tion au  titre  n  de  la  seconde  ^ai'titi  du 
Code  pénal  (1). 

3.  La,  pième  peinç^  poftji'ç  au.  pren^Iea 
paragraphe  de  l'article  a,  «appliquera 
aux  vols  ^\  seront  contimjs  daq^  (es  mai- 
fiopç  garnies],  auberges,  cabarets,  mai- 
sons de  traiteurs,  logeurs,  cafés  et  baias 
publics,  par  quelque  personne  que  ce 
^oît. 

JLes  vo]^  commis  par  le<  niaître  «t  ht 
xu^Ues^  d'une  auborgè  eni^ers  ceux  qu'ils 
iqg«nt-.)  rqnlsmifirontd'^rc  pi«ûs  des  pelî- 
n«p,pç^i«fpa  au  Çodi?  pénal. 

4.  La  peine  ne  pourra  être  moindre 
de  six  moK ,  *i>cxcé«wr  deti»  atméês  ,'pdur 
4opl  vol  fltnunis  dans  les-  s^e»  de<  spec^ 
iaeléj  bouAiquea  et  édificè«  publics-  (ti). 

*  â.  Lorsque  dé«x  orr  phMÏk(rs  person- 
«ei  non  âripée^  «c  séfront  inirodiiît'ps  de 
Tony,  afem*  ▼it)kence  personnetté  V  cffrac- 
tiotry  e*i*â|a|de  ni  fen^ses  clés,\*din5  Pin- 
{érieiif^Ptfhè  maison  actuellement  babitée 
ou  servant,  à -Labhation,,  eT  yailront  tom- 
tnii  un  vol  ',  la  peine  nt  pourra  excéder 
^em  années  ni  être  nioindre  de  six  mots 
d*empnsonttent«nt  (3^. 

6.  Quiconque  se  sera  ,|;bâï-j;ç.  .d'un 
service  pu  d^un  travail  salarie,  et -aura 
vole  les'  efTels  ou  marcbandl$ps  15111  Jfjà,  au- 
ront été  éonfics  pour  ledjï  servie^  ou  le- 
dit travail ,  'sera  puni  d^une  peine  qui.  ne 
pourra  être  moindre^de  sîxjnois,  lU, ex- 
céder deux  années  d'emprisonnement. 

7".  lia  peine  mentionnée  au  pFccéucnt 
article  s'appliquera  également  au  vol  d'ef- 
fets, ^dfté*  aux  doôbes',  messageries,  el 
^ujres  voïlUres  pqbïiquc;?  par  terre  ou  par 
jçii^^'couDmis  par  les^conwcteuj"^  desdites 
^Miitûçaft^  (M  par  lea  piersopnes  employées 


0)  On  doit  considérer  comme  domestique  )i 
$tfin  celai  qui  »  cafK^-set  léfrieM-  dtns  ui^  #a- 
i^Àcgea  «qas  la  seule  ^MdiMofi  d'j  être  nouiari  «t 
logé,  «I  <T«  mrl9g^)«v^^JUfti«AteM  dotHCsIiqttts  Us 
libe'ralilës  des  voyageurs  (aa  juin  1806;  Cass.  S. 

/ 
-  (8>  Gn  <v»l  conooM  I»  iMiit«  ame  e^*ctiiMi 
oct^vieinMvnepMit  pù  èlve  •«ôletAtM  j^uni  d«8 
peiaes  conecthniBélldi,  UMfifitéttTtkfi  qttll  a  é^ 


cotninîs  dMM  un  édifice  puBliç  (â5  avril  180$; 
Cas^.KS;  1,472).    ^        ' 

(^>t>e|>uÎ8  ceUe  loi,  les  vôfi  cdtemîs  dans  Hn,- 
lérienr  des  maisons  sans  aucune  circbn^nce  ag- 
gFJtvtMIe;  ne  sont  pàsstbfot  que  d'nae  peine  cor- 
rectiontoetlè. 

r  JHfj  à  eAciè»  de  pouvoir  it  un  tribunal  prononce 
contre  de  t^s  vols  la  pahie  de  six  ans  de  fers,  aux 
termes  du  Codé  péml  de  17$!  (7  germinal  an  11; 
Cast.a3^a,4ir). 
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au  service  .des  bureaux  desdites  adminis- 
trationa.         ^  i 

8»'^Tout  vol  commis  dans  lesdites  voit- 
tures  par  les  personnes  qui  y  oecùpent 
tin^ place  sera  puni  d'une  peine  ^ui  ne 
pourra  être  moindia  de  trois  mois,  ni 
exçe'der  uqe  ann^e  d'émprisonnement-i 

g.  Tout  vol  commis  le  jour  dans  mi  ter- 
rain clos  et  fermé  ,  si  ledit  terrain  ti/ent 
immédiatement  à  une  maison,  habitée  > 
sera  puni  d*une  peine  qui  ne  pourra  être 
moitldre  de  six  mois,  ni  excéder  deux 
années  d*empnsotinement. 

Dans  fé'cbis  ôùle  criipe  auraH  été  com- 
mis )a  nuii ,  la  connaissance  en  appartien- 
dra au  tribunal  criminel ,  et  il  sera  puni 
d-e  la  peine  portée  au  premier  paragra- 
phe de  Fart.  aS  de  la  seconde  section  du 
titre  H  de  la  deuxième'  parti^e  du  Code 

§énal'/!Sâns  préjudice  des  peines  résnïtatà 
es  circonstances  aggravantes  énoncées 
aux  deuxième  et  troisième  paragraphes 
du  même  article.  »  -^ 

xo.  Tout, vol  commis  dans  un  terrain 
clos  et  fermé  y  si  ledit  terrain  ne  tient. pas 
immédiatement  à  Une  maison  ha(>itée', 
sera  puni.d'pie  peine  qui  ne  pourra  être 
moii^dre  de  trpi^.  mois^  ni,. excéder  une 
année  d'emprisonnement ,  s'il  a.jç.té  cçmf 
mis  lé.jqur,  ou  qui  ne.  pourra  lêtre  nu^inr 
dre  de  six  mois ,.  ni  excéder  4^u^  années, 
s'il  a  été  commi^s  la  nuit  (i).  . 

II.  Tout.;vol  à^  cbarrues,  înstrumens 
aratoires,  chevaux  et  autres  bêtes^  de 
somme ,  bétail ,  vaches ,  ruc|)^  d'abei^e$j, 
marchandises  et  effets  exposés  sur  la  foi 
publique  ,  sbil  dans  les  campagnes ,  soit 
sur. lés  chemins,  ventes  de  bois,  foires 
mai^h^s  iet  autres  lieux  publics,  seràpum 
des  mêmes  peines  énoncées  au  précédent 
article.  '. 
"'là.  Quiconque  ^ra  convaincu  d'aVoir 
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détourné  à  son  profit  ou  dissipé  àe$  effets, 
marchandises,  deniers,  titres  de  pro- 
priété, ou  autres  emportant  obligation 
ou  décharge),  et  toutes  autres- propriétés 
mobilières  qui  hit  auraient  été  confiées 
gratuileraîeDt  à  laxharge  de  les  reiKire  ou 
de  ks  représenter,,  sera  potfi  d*ube  peine 
qui  ne  pourra,  être' moipdye^Hme  année, 
ni  excéder  quatre  années^  d'emprisonne- 
ment (a). 

i3.  Qtpconque  sera  convaincu  d'avoir, 
verbalement  6u  par  écrits  anonymes  ou 
signés ,  menacé  d*inicendier  la  propriété 
d'autrui ,  quoique  les  menaces  n  aient  pas 
été  réalisées  ,'seraj)uni  d'un  emprbonne- 
ment  qui  ne  pourra  être  moindre  de  iix 
mois  ni  excéder  deux  années  (3). 
.  i4*  Les  tribunaux  de  police  correcticm- 
nelle  prqnonçerppt^égalcuKut  sur  les  res- 
titutions et  «^moiages  «t  intérêts.    ^ 

i5.  En^s  derédidive,  les  délits  sus- 
énoncés  seront  juges  par  le  tribunal  cri- 
minel ,  et  punis  des  peines  portées  au 
Code  pénah  II  y  aura  récidive ,  quand  un 
délit  de  la  nature  de  ceux, ci-dessus  énon- 
cés aui^  été  commis  par  le  condamné  dans 
les  trois  ^nées  à  compter  ,du  Jour-  de 
J'expiratiop  de  la  peine  qu'il  aura  subie. 
La  lecture,  du  présent  article  sera, .laite 
aux  condamnés ,  lors  dé  la  propqnçiz^tipp 
du  jugement  de  police  correctionnelle  (4J[. 

i6.  Toufes  lois  bu  dispositipps  ,de  loi 
contraires  à  la  pr^ente  sont  abrog-éc^fi. 

17.  La  loi  du  ?a  prairial  an  /frontre 
les  tentatives  du  crime  est  applicable  à 
tousies  délits  sus-énencés,  ainsi  qu'à  ceux 
mentionnés  en  Tarticle  3x  du  Code  de 
police  correçtipnnelle  :  en  cohséquei^ce , 
toute  tcntâ?liye'  desdîté  délits  ,  mauifestée 
T)ar  des  actes  extérieurs,  et  suW^'uh 
<5omMencèni^t  d'exécution ,  seH  pW'iné 
«eomme  le  délit  nième ,  si  elle  n!a  lété  sus- 


(1)  On  ne  peut  considérer  comme  fait  avec  -e^^ 
calade  un,yol,çonimîs  Au  moyen  de  Ilmiroductipn 
de  «on  jRTteùr  cl^i^  tvà  ferfain  dont  la  cïôtirrb'a  p'ù 
être  franchie  sans  échette ,'  sans  insiroment  étran- 
ger «t  sfns  effort  pefsonpel "éxlnrordinaire  <ià  <mj- 
tobre  1 806  ;  Câss.  S.  7 ,  2,  1  a57); 

(a)  Le  prévena  dé  violation  d*an  dépôt  non 
proavé  par  e'cfil  ne  peut ,  ^'il.de'nie  ce  d^pôt.  étr^ 
poursuivi  et  jugé  correcliônnelIemenV$arjlapiaini^ 
du  ministère  public  seul  (5  décembre  1806  *„  Cass- 

.^- 6,  i.,-i90..  ;  :.         -      "     r-  , 

L'actiof  eni  restitution  d'un  de'pôt  non  <f»ptesté 
psi  valablement  intente'e  devant  les  tribunaux  ;  corr 
.rectionnels,  lOr^qwA  le  demandeur  «e. plaint  en 
même  temps  que  les  titres  qui  font  Utmttiètredo 
d^p6t^  ovÀ  été  falsifiés  on  «Itérés  p^r  le  déposi- 
taire (7  thermidor «D  i3  ;  Cass.  $.7,3,  893)* 


.  *  Celui  qui ,  en  vçrl^i  d Vne  convei)^9n ,  est  rtsi/é 
en  possession  d'up  billet  acquitté ,  ;s'il.  en. .^Ijtise , 
ne  se  rend  pas  'coupable  dû  délit  d^escroquerie 
<8  thermidor  an  i^fCass.  S.  ao,  i,  Ag2\\ 

lies  peines  correctionnelles  que  prononce  cet  ar- 
ticle ne  s'appliquenLpoint  ||  bLaaltt«Qil_d!ttii.  dé- 
pôt non  gratuit  (  i4  floréal  an  i3  ;  Cass.-S.  7  ,  Sf 
894  ).  ^  ,      . 

"  t^)  t*a  simple  menace  dSncendie  faife^ns  îni- 
'tention  de  ëé  réaliser' est  paisible  d'une  foeiaë  cbtf- 
TecttonnetleKso  mars  1807  ;  Cms.  S.^Yi  K  <^o>* 

(4)  La  déportation  ne  peut  être  prononcée  ponr 
cause  de  récidive ,  lorsque  le  délit  réputé  crimin 
.nel4  TépoqiM  de  Wiptenuèst  certdâmnalfoa*  est 
réputé  court eUoniiei  Jk  l'époque  de  la.  SMoade  ^7 
laefsidof  an  Sî'Cms.  S.  If  i,3ol).    ^ro      .     1 
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pendae  <|ue  par  des  circonstances  far- 
luîtes,  kiclépendaDtes  de  la  volonté. du 
prérenu  {%}, 

18.  A  la^ réception  de  la  présente  loi, 
les  directeurs  du  jury  non  dessaisis  de  la 
personne  des  prévenus  de  délits  mentioi?- 
iB»  en  ladite  loi ,  en  attribueront  la  con- 
naissance aux  tribunaux  de  police  corrrec-^ 
tioanelle  qu'ifs  président.    -"   - 

Les  tribunaux  criminels  renverront 
aussi ,  à  la  réception  de  la  présente,  tous 
les  prévenus  d^sdifs  délits,  traduits  devant 
eux  e%  non  jugés,  dans  le*  tribunaux  dé 
police  correctionnelle  du  lieu  où  Tacré 
aaccusation  a  été  dressé.  ';  '    " 

19.  Quant  aux  jugemttfts  renduSJ'  p^r 
les  tribunaux  criminels  j  efr-contre  Ie9<ïuels 
il  y  a  pùixtviii ,  si  le  trH)i!inal  de  csfssation 
les  confirme,  il  renverra  devant  lesdità 
tribunaux  pour  appliquer -aux' condamnés 
la  peine  nae^tionnée  en  là' présente;'  s'il 
les  amniHe  ,  il  renverra  l'affaire  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  du  lien 
où  Facte  d*ac:eusation  a  évé  dressé.  •  '  ^ 


a  5  FRiHAiRâ  an  8  (16  décembre  1799). 
Ht—  Loi  qui.  adnulle  ie  iU/UÂd  la  pï%sfê 

ma^iettiB»}  et  ardo^np  ^^u'^k'sera 
'.  administrée  par  ùnêVrégU  intéressent 

(II,  BidLCCGXXXlV,3iP  ^^%yMwk 
■  '4es  a^  ^  ^^  brwnitire,  •'.*-,  '  n 

Voy.  lois  du  a4  (a3)  juillet  1793'; 
arrivés  du  \^  niçosé  an%  ^  ^t  du  ^% 
veà(osè.an  la.        ,  .'.. 

(J^ésolation  (^u,^  friiiuii:^,^)  :     , 

*'*Aari,  i*f.  Jba- proposîiiôn' faite  pirilei 
feiisîërs  ^actuels  de  b*jpi,o^tç  au??,  jfeti'res'. 
dé  i<esiiiér  leur  bail ,  ^  est  âcc^pfe'é';'  .Cil 
conséquence ,  ledit  bail  est  annule.  '  '    " 

2,  Les.  figiroiers  comptecont  de  clerc  à 
maître,  depuis  îeiir  éhtrjBe'  en  jouissance , 
juMU^  ^f^  niv^jse.^S-ço    i    ?/  î  .^1 

;3,  C^^pmpte  sera.prfseni^é  ^1^^  t^sr 
pacede^  mois,  .  .  ^  .1  ,'  '  /^  /; 
. ..  4-  Ïa  poste  ^ui;  letirj^^nà  compter. |d^ 
i^j  p^ose  an  8 ,.  sera  afli^auiku-é^  par  .uae 
régie  int^re^fée.  ,,  ^  ,,  ^    1,,      .  ^, 

5.  .Les  dépenses  d*expIpIutio4  '^p\o^i^ 
nature  ^OMr  le  service  quî'j\|}Jesto^4f  ' 
ne^  jjoiirrpnt^  en  aucun  c^j  èx^édef  ^uit 

,  &.  JÇ^^  réglé  swa,  <;ofnp9séf  dp ,  cjftq 
membres^  * 
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.  7.  Il  y  aura  près  de  cette  administra- 
tion un  commissaire  du  Gouvernement, 
auquel  il  pourra  être,  donné,  stirvarrt  le 
besoin  du  service,  des  substituts;  le  Gou*- 
vemement  en  réglei:a  le  nombre. 

8.  Les  émolumens ,  tant  des  régisseurs, 
que  du'  commissaire^  seront  composés  d,e 
traitemens  fixes,  et',de  remises  graduées 
et  proportionnelles. 

9.  Le  traitement  fixe  de  chacun  d*^ux 
sera  de  douze  mille  francs. 

10.  Les  remises,  seront  attribuées  sur 
l'augmentation  du  produit  net, 

11.  La  totalité  des  remises  ne  pourra 
sVlever'à  une  somme  plus  forte  (j'ué,  fç 
traitement  fixe.  ^  <-.^-        - 

13.  Les  émolumens  des  subsiiiuts  se 
com léseront  ^  1°  d'un  fixe  de  six  mîlljç 
francs;  a»  de  rertiîSei  proportïônnenes  él 
graduées  qui ,  réunie?  au  traitement ,  ne 
pourront  excéder  htiit  mille'francs.'  ' 

i3.  ^Les  Consuls  détermiÀefont ,  par  un 
règlement,  l'usage  d^s  franchises  et  con- 
tfe-sfeitt^y  et'  le^  fôiictfoi|ihlaît-éi;"<iUi  de- 
vront en' jÔHif.   '..    -  V':,  ' 


â5  FBiâlAXRE  pz  S  (  16  décembre  1799). 
•^  Loi  portant  abrogation  de  ceMt/i^ 
.  ie*"  tnertnidor  anj  ,  qui  établit^  une 
^^' retenue- progressive :^sur  le  traitfimcnt 
dfs  fonctwnnaires  publics  et  em- 
*y9%e^.  jji,  Bulletin  CCGXXXVU^ 
.  n°  Ail} y  ^^'^  4ftï  ^5  fl<  2.^frijnairç 

'  ari  -8»  '•_  *  ;        -  ■    ^-  *_; 

(  Résolution  du  34  friiMir^*). 

""Airt  i^,\À  îoî  dû  i"*thèrmiddr  an^i 
qui  établit  une  retenue  progressive  sur  Te 
mifertl^ni  dè>  >fotfcffiSfiftfi^.jp;nbfic^  et 
éiîipftWés,  est  abrogeel,  .  *  '\,  i'^^'l!^ 
",'  a.  4'co"^f^lÊr'du' !«*■  nîVosè  jprocfiâitl  • 
fl  smfait  u^e' irereiïtièilii  vïngtièi^ë'^ 
tes  trârîteirnénk,  remises  jet  înd'émtjiies  Ses 
fonctionnaires  et  employés  au  seîNrî^'dé 

Isl^T^pUbKqufe:,  ^;;;;  ,     .  ;;;;;  JJ^  ',:''.,  ^ 

'"•  ■    .  .  .7!  f'  '  -wî;..'  "      t    ;r.'    ;::',».  ' 
_a5  FWMjAiR»  fl/î  ^-(16  déceînbre  1799). 

^  —  Loi  retatii?e  à  t organisation,  dt 

'  l ■école  Polytèchmquei  (\\\  ^.uUefin 
CCGXXXN^ir,  no  3475;  Mo/i,:de^ 

'  26^/37  frirhaire^)  ,      .  .,.    :  .,.  .,i^  fj, . 

;. .  r  Nof^'.  r  M  dm'^o  vendémiaire  an^^  ; 

'?"  orréU'duàZ  germinal  an,^  i^ordon* 

"   nanee  diiit3  mfrU.i&i^i.du  4  sepUnp' 

hre  1816.  ,      /  ,     ,    ! 


.-Lk — ru  un  Kit.' 


r.  1- 


.^ 


(i)  La  tenfattve'  d'escvoqtt«rie   n'est  paspanie 
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^  Consulat,  —  >5 

;.(Aiâ(«lnlÎQii^  »3  frimiire.)  . 

Ari:  i«^  LVcoIe  '  Polytechnique  est 
destinée  a  répandre  rinstruction  des  scien- 
ces mathématiques ,  physiques,  chytni- 
dues,  ^t  des  arts  graphiques  î  et  particu^ 
lièrenient  a  former  des  élèves  pour  le? 
écoles  d'applicatiox^  des  services  publics 
ci-après  designés. 

Ces  services  sonj;  :  TzintiUerîe  d?  terre , 
rartdlene  de  la  marine,  le  génie  miU' 
taire^ies  ponts  et  chaussées ,  la  çonst^uc- 
tçi;  civile  et  nautique  à^  vaisseaux  et 
balimens  civils  de  h  marine  ,  les  mine* 
^}  les  ingénieurs  géo^aphesx  . 
li  *'  r*^.  °*^t>re  des.âèxes  de  féçole  P<>- 
lyteçhniç^ucest  fixé  à  tf.QÎSj^evts, 

TttR^^it.Wode  4^adn?}ssion  de^'can^ 
ur  .  «*/a^  à  VécoU  Polytechniifue. .    ; 

a.  Xo^  \%s  ans  j,  l^.prqpier  jpur  co^^* 
plementaire,  il  sera  ouvert  lin;  examen 
pourj  admission  des  élàves  ;  il  devra  être 
terminé  ie  3o  vendémiaire.  €et  examen 
^ra.  feit"  par  .des  examinateurs,  nçmmés 
ti^  Iç  ipinistré  de  ntiteVièYir,  Je^sdùels"  se 
i^r^'l^v?*  ^  ^^*  «^«'  ^ans  les  principales 
trômmunes  aç  lia  République. 
7i4{.^<#i^rront  sej).rc4ei^tér  àreî^aihen 
?2?"iS^*Çf  de^FrançaiJj  %és  dé ieize 

•r  ^  /"*'  ^^^°"*  porteurs  d*iin  Cer- 
tificat de  Tadministration  municipale  de 
leur  doihrcile,  atteitint lëiir  feiine  con- 

i. ?%iTef  ^y^^^.  -m^  ai^a.  £aa„  W 
campagnes  de  guerj^e  aQnsXunê 'ies-^r- 
•Wfi^^fe  .pép"b%u^4.Q,u,i»n^ërvic'e  'un- 
Wsiire.  |>fMant^troi^an^,:  ^era  admw  à 

b.  Les    connais^nces  njathr'matJtiues 
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nWot^  p?s  la  faciilté  de.  chaii»g«ip  leur 
destiaatioiji  primitive.  . 

Les  ministres  indiqueront,  av«nt  l'au* 
veuture  ^es  examens,  h  HQnsjine  ^s  élè- 
ves nécessaire  pour  renaplir  J«,  b^pow 
greaumes  dea  diff^'r^u^s  ser^tices  pendant 
lesnace  d^rann^'e,  afin  qn^U  joift  assimé 
a  çbacvn  de  ce»  services  mi  n^Mufere  d^T 
èves  au  moins  ég^i  à  çalwi  indiqué  par 
|e^  minières,  ; 

9.  U  6  Wumaire,  au  plusf  t^4^  |e$ 
««c^inin^te^Mrs,  sq  réi«oi>roHt  à  P«ris  5  «t 
çonçurrenwnei^t  avec  Içn  deiiï  wwii»»^ 
^W  de  mathématiques,  pour  la  sortie 
des  élèves  dont  jl  sera  padé,  <*.a|Mrè3,  Ht 
Vwn^op^  Je- jury  d*adpiiftsio«.     ) 

10^  Ce  jm?y»a(rrêtem  la  liste ^  pa^  owke 
de  iiKirite,.de  t^w  ^esc^ndWats^ jugés  w 
é^t  4  êtp^  a4in*s ,  et  il  r9di:esflerafau  mr 
^\^^  dft  lintéifieur,  <pii  ,eji|>édiew  !« 
entres  d  admission  suÎYaBt,',l'orfdre;  de  k 
ijpte,  et  >us^u*à  C0QCUPr9i4ae  dita  pk«i 
î^  remplir,  ^ 

n..t{es  élèves. a4«iisnWirom  k  grade 
de  sergent  d'artillerie.  Ils  seront  tenus  de 
se  rendre  à  récdlePoTy technique  pour  le 
^^  ffiHiaîre:  fls  redevroiit..poiir  leur 
^yageWe  WàUm'^xA  de  .knn^adai^  mar- 
Ch^^taaiisi^tapftjji  sttP  utie  femN^^enmte 

rle»»rvserÀ  déJi¥wÎE  par  iéN^àràmiisMnre 
guai^rds  de  VavrondisseitiâiitMe:  Idur 
domicile,  à  la  .vûe<  de  bwr  iel^  d^ad- 
mission. ..... 

^tT^is,ll\.mjei  de    ^'énscigh^ent  ; 
mode  et  durée,  de  l'érisèî^i^ént, 

la.  L^éîi^èîgti'e/neht  doif'tfe  attk  élevés, 
feF^'#Hji^  et  Ipur  travail/  aurontj^pur 

f*^.«<ï^'Êfee»ra,ph 


dantliméfique,  a..j|,c^iv.  dir  jzrjt,r„t'triu 
ctVdL-  mtttîîïiîtnic^  ciirfformt%iicïoe  au  pro- 
graïhmcVjtiiserâi'e.^tiii'ptîhlicj  ivQ\s  muîs 

de  1  rrïtérrcur,  5111"  îaf  |;rbp(«ilîoir  du  con- 
siiii  de  perfcttiuniiL'mtnt, 
l^  >•  ^^««  e»arwietts  d'âdmîssvon.  sont  pu- 
lïii(csiL«s.nadBiibistratiotis  des  îiew»  o»  ils 
•je  ièt;oni  cbargeront  •  wn  ^  4feuw  mem- 
bres dV  assister.  ; .  >, ,  ^.  . 
.  8.  Chaque  candidat  jlédareraL  à  Texa- 
nunateur  le  service  public  pour  lequel  il 
fie,deMme  ;  sa  dédaration  se^a  insérée  au 
procès-verbal  de  son  examen*,  et  les  é\hyes 


i3.  Les  elèvesâii^ment^iionHefe^Vc^oni- 
liàf»ëa»cè^  èe  tôùté^PànVys^  Ih^^ssaire 
à  Tétude  de  la  méc^niqiite;  Ils  fei*5iilim 
emiK*  def'mé^^anfquie  rattetinelJe;  {W.rèce- 
▼rorit  uneÎBstniçtioxr  étèn,duë ,  tai^  ôr?le 
quegrap^iique,  «ur  la  gédhtëti^iè'discrip^ 
tifie- jiilrè'r'.  éfrfîm,  ils  ferb^  -Vfés  '  cdurs 
d*âp|;îfC2flfîoirdé^lk^oreîétrté  'dèictîptîve 
aux  Iravaîix  civils,  à  la'  foriffiVatîbn,:  i 
rarchi|ecturc  j  auxmhies,  aux  éîcrtiens.des 
ïïiâéhittear,'*'et  aiMr  cotistructioria?  Waf  aies. 


-  ijelatwenunt  A-  i 

chimie. 


fif.  ^  f/^ 


i4*  Les  élèves  feront,  chaque  zjanéùf 
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mi  cours  de  pèyiiqite  gën^^ak  ^  do  court 
de  chimÎQ  élémentaire,  un  cours  de  mi- 
néralogie et  chimie  appliquées  aux  aa>ts| 
enfin,  us  seront  exercés  aux  manipulations 
chimiques. 

Relatioement  au  dtssin. 

f  5.  L'instruction  embrassera-  tous  les 
^nres  propres  à  iormer  la  main  j  Tintei* 
Egence  et  le  goût  des  élèves. 

16.  Toutes  ces  études  se  feront  dans 
Tespace  de  deux  années  :  leur  répartition, 
remploi  du  temps,  lés  développemens  des 
direrses  parties  seront  déterminés  par  un 
programme  fait  chaque  année  par  le  con- 
seil de  perfectionnement. 

Titre   IV.  Régime  et  ^discipline   des 
éfèçes»  , 

17.  Les  élèves  porteront  un  habille- 
ment umferrae ,  avec  bouton  portant  ces 
mots  :  Ecole  Polytechnique, 

iS.  Les  élèves  seront  partagés  en  denx 
divisions  ;  la  première ,  composée  des 
élèves  nouvellement  admis;  la  seconde, 
des  éihxea  anciens. 

19.  Tous  les  élèves  de  b  seconde  divi- 
sion seront  tenns ,  à  la  fin  de  leur  cours , 
de  se  présenter  à  Fexamen  pour  celui  des 
services  publics  auquel  ils  se  seront  desti- 
nés :  ceux  qui  s^y  refuseraient  se  retire- 
ront de  recelé. 

ao.  Ceux  des  âèves  qui  n'auront  pu  étro 
admis  dans  les  services  publics,  seront 
tenus  de  se  retirer  de  Técole  après  leur 
troisième  année. 

Pourra  néanmoins  le  conseil  de  l'école 
leur  accorder  une  quatrième  année ,  soit 
pour  cause  de  maladie ,  soit  pour  raison  . 
du  dé£iut  de  places  dans  les  services  pu- 
blics, soit  ennn  en  raison  du  talent  re- 
connu de  ceux  qui  désireraient  augmen- 
ter leurs  connaissances:  ma:s  dans  tous 
les  cas,  le  nombre  de  ces  élèves  restans 
n^  pourra  excéder  vingt. 

XI.  Dans  le  cas  d'inconduite  de  la  part 
des  élèves ,  ils  pourront  être  renvoyées  de 
l'école  par  le  conseil  d'instruction  :  mais  ce 
conseil  devra  pour  cela  être  composé  de 
douxe  membres  au  moins,  et  il  ne  pourra 
prononcer  le  renvoi  qu'après  avoir  en- 
tendu les  élèves ,  et  qu  aux  deux  tiers  des 
voix. 

31.  Les  élèves  qui  auront  quitté  l'école 
pour  quelque  raison  que  ce  soit ,  ne  pour- 
ront y  être  reçus  de  nouveau  au'après 
Tintervalle  d'une  année,  et  suivant  le 
mode  déterminé  pour  la  première  admis- 
sion. 
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"  i3.  Les  élëvey  sortant  de  l*éeole  par 
TeiFet  des  afrtides  précédens,  commence- 
ront dès  lors  leur  première  année  de 
Conscription,  s'ils  ont  vingt  ans  accom- 
pfis. 

Le  directenr  et  faidroînîstratear  se- 
ront tenus  d'en  instroire  les  admlnistra- 
tleos  locales  où  restortissent  ces  élèves. 

Les  élèves  c[ui,  au  ta  prairial  dernier, 
&isaient  partie  de  l'école  Polytediniqne , 
y  seront  maintenus  pour  y  continuer  leurs 
études  ;  mais  ils  seront  à  la  disposition  du 
ministre  de  b  guerre ,  comme  le  sont  les 
élèves  des  poqts  et  chauèsées .  d'après  les 
lois  des  9  niarseA  16  septembre  1793. 

24.  U  sera  arrêté  par  le  conseil  de  per- 
fectionnement,  sur  b  proposition  dn 
conseil  de  Técole ,  un  règlement  particn- 
lier,  tant  sur  Tuniforme  que  snr  les  au- 
tres objets  de  police,  et  les  peines  de  cor- 
rection qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  maintenir  le  bon  ordre ,  l'assiduité 
des  élèves,  et  assurer  b  bon  emploi  de 
leur  temps. 

Titre  V.  Mode  d'examen  pour  /*e»- 
irée  des  élèves  dans  les  écoles  d*ap- 
plication  des  services  publics* 

a5.  Les  élèves  de  la  première  division 
subiront,  à  la  fin  de  leur  cours,  un  exa- 
men régulier  pour  passer  dans  b  deuxième 
division.  Ceux  qui  ne  seront  pas  jugés  ca- 
pables d'y  être  admis  pourront  rester 
encore  une  année,  après  laquelle  ils  se 
retireront  del'écme,  si,  par  l'e£Fet  de 
l'examen .  ils  n'ont  pas  mérité  de  passer 
à  la  deuxième  division. 

afi.  Les  examens  du  concours  pour 
l'admission  dans  les  écoles  de  services 
publics ,  seront  ouverts  tous  les  ans  à  l'é- 
cole Polytechnique,  le  i^r  vendémiaire ^ 
entre  les  élèves  de  la  deuxième  division  , 
et  ceux  qui,  étant  sortis  de  l'école  Tan- 
née précédente ,  pourront  encore  se  pré- 
senter en  concurrence  *pour  cette  fois 
seulement. 

37.  Les  examens  pour  chacune  des  di- 
visions se  feront  sur  toutes  les  parties  de 
l'enseignement  de  cette  division ,  confor- 
mément aux  programmes  fournis  aux 
examinateurs  parle  conseil  d'instruction , 
et  arrêtés  par  le  conseil  de  perfectionne- 
ment 

L'examen  pour  chaque  service  sera  pu- 
blic ,  et  fait  en  présence  d'un  officier  gé- 
néral ou  acent  supérieur  de  ce  service , 
qui  sera  désigné  chaque  année  par  les 
ministres  respectifs. 

a8.  Chaque  élève  ou  autre  concurrent 
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sarti  de  Pécde,  confocmément  à  Tar- 
ticle  a6  ,  subira  trois  examens,.  Van  pour 
les  parties  mathématiques ,  le  second  pour 
la  géométrie  descrî|Jtive  et  le  dessin ,  le 
troisième  pour  la  physique  ûi  la  chimie. 

29.  Il  y  aura,  |WOr  Ja  partie  des  ma- 
thématiques, deux  examinateurs  qui  au- 
ront ,  eti  outre ,  des  'fonctions  {jennanenT' 
tes  à  l'école,  pour  prendre  connais- 
sance, dans  le  courant  de  Fannée,  des 
progrès  des  élèves. 

30.  Dès  que  TeKamen  pour  un  des  ser- 
vices sera  terminé ,  les  quatre  examina- 
teurs et  le  directeur  de  1  école  se  réuni- 
ront en  jury  pour  former  la  liste,  par 
ordre  de  ménle,  des  candidate  recon- 
nus avoir  l'instruction  et  les  qualités  re- 
quises pour  être  admis  dans  ce  service: 
ils  y  seront  en  effet  reçus  en  même  nom- 
bre que  celui  des{)]aces  vacantes,  et  sui- 
vant le  rang  quils  occuperont  sur  la 
liste. 

3i.  Si  quelque  candidat,  quoique  suffi- 
samment instruit,  se  trouve  affecté  d'une 
infirmité  qui  le  rende  peu  propre  au  ser- 
vice auquel  il  aspire ,  le  jury  en  expri- 
mera son  opinion  dans  le  compte  qu'il 
rendra  de  1  examen  au  ministre  que  le 
service  concerne. 

Titre  VI.  Des  instituteurs  et  membres 
du  conseil  d'iristruciion  et  adminis^. 
tration, 

3a.  Les  agens  chargés  en  chef  de  l'in- 
struction ,  de  la  surveillance  et  de  l'ad- 
ministration de  l'école  sont,  savoir: 

Quatre  instituteurs  d'analyse  et  méca- 
nique; 

Quatre  instituteurs  de  géométrie  pure 
et  appliquée  ; 

Trois  instituteurs  de  chimie  ; 

Un  instituteur  de  physique  générale  ; 

Un  instituteur  de  dessin  ; 

Un  inspecteur  des  élèves  ; 

Un  adjoint  à  l'inspecteur  des  élèves, 
chargé  du  cours 'd'architecture; 

Un  administrateur  ; 

Un  officier  de  santé; 

Un  bibliothécaire  faisant  les  fonctions 
de  secrétaire. 

Ces  dix-huit  instituteurs  ou  agens  en 
chef  composeront  le  conseil  d'instruction 
et  d'administration ,  qui  tiendra  ses  séan- 
ces au  moins  une  fois  par  décade ,  et  qui 
sera  présidé  par  le  directeur  ou  son  sup- 
piéant ,  pris  l'un  et  l'autre  parmi  les  insti- 
tuteurs. 
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Titre  VII.  Du  conseil  der  perfection- 

nemerii,  .1 

33.  Outre  le  conseil  d'instruction  et 
administration,  il  y  aura  un  conseil  de 
perfectionnement  qui  tiendra  ses  séances 
pendant  brumaire.  Les  membres  compo- 
sant ce  conseil  seront ,  les  quatre  exami- 
nateurs de  sortie  pour  les  services  publics  ; 
trois  membres  de  l'Institut  national,  pris 
dans  la  classe,  des  sciences  mathémati- 
ques et  physiques,  parmi  ceux  qui  s'oc- 
cupent spécialement  de  la  géométrie  ,  de 
la  chimie  ou  des  arts  graphiques  ;  les  of- 
ficiers généraux  ou  agens  supérieurs  qui 
auront  été  présens  aux  examens  d'admis- 
sion dans  les  services  publics;  le  direc- 
teur de  l'école,  et  enfin  quatre  commis- 
saires nommés  par  le  conseil  d'instruc- 
tion parmi  les  membres  qui  le  compo- 
sent. 

34.  Le  conseil  de  perfectionnement 
fera,  chaque  année,  son  rapport  s^^  la 
situation  de  l'école,  et  sur  les  résultats 
qu'elle  aura  donnés  pour  l'utilité  pu- 
blique. 

Il  s'occupera,  en  même  temps,  des 
moyens  de  perfectionner  l'instruction, 
et  des  rectincations  à  opérer  dans  les 
programmes  d'enseignement  et  d'exa- 
men. 

Titre  VIII.  Des  agens  secondaires. 

35.  Le  nombre,  des  agens  secondaires 
nécessaire  à  l'instruction  et  à  l'adminis- 
tration ,  et  leur  traitement  respectif,  se- 
ront déterminés  à  raison  du  besoin ,  par 
le  règlement  intérieur  arrêté  par  le  con- 
seil d'instruction  et  administration ,  et 
approuvé  par  le  ministre. 

La  somme  affectée  aux  traitemens  de 
tous  ces  agent  secondaires,  ne  pourra 
excéder  celle  de  soixante-un  mille  quatre 
cents  francs. 

Titre  IX.  De  la  Nomination  des  mem- 
bres des  conseils  j  examinateurs  et 
autres  agens  de  l'école» 

36.  Les  deux  examinateurs  de  mathé- 
matiques en  service  permanent,  seront 
nommés  par  le  Gouvernement,  sur  la 
présentation  du  conseil  de  perfectionne- 
ment. 

Les  autres  examinateurs  seront  appe- 
lés ,  chaque  année ,  à  leurs  fonctions ,  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

37.  Le  directeur  et  le^s  membres  du 
conseil  d'instruction  et  administration  se- 
ront nommés  de  la  même  manière. 
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La  nomiiiaiieQ  du  cli|peet«or  Mra  re* 
nourelée  après  la  troyème  ann^e. 

Son  suppléant  sera  choisi  chaque  an-^ 
née  par  le  conseil  d'instruction. 

^.  La  nomination  des  agens  secondai^ 
res  se  fera  par  le.  conseil  d'instruction  '^ 
et  sera  approuvée  par  le  ministre  de  Tin*^ 
teneur. 

39.  £n  cas  d'înconduite  ou  de  négli* 
gence  de  la  part  des  fonctionnaires  atta- 
chés à  Fécale ,  la  destitution  en  sera  nro» 
noncée  par  la  même  autorité  à  laquelle  la 
nommation  a  été  déférée  par  les  articles 
précédcBS. 

TitRi  X.  Des  traiUmtns  et  (mires  dé- 
penses de  V école, 

40.  Chacun  des  membres  du  conseil 
dHnstruction  et  administration  jouira  du 
même  traitement  que  celui  atfecté  aux 
^mcticms  analogies  au  Muséum  d'his-^ 
toire  naturelle  et  à  Técole  de  santé  de 
Paris. 

Le  traitement  de  Tofficier  de  santé  sera 
de  irois  mille  iBrancs. 

41  •  Les  deux  examinateurs  de  mathé-* 
inatiques  en  service  permanent  joui* 
ront  du  même  traitement  que  tes  instîfu^ 
teurs. 

ha  autres  examinateurs  jouiront  aussi 
du  ni^me  traitement,  mais  pendant  trois 
mois  seulement,  sauf  une  indemnité  pour 
frais  de  voyage. 

4a.  Le  dfi recteur,  outre  son  traitement 
d'instituteur,  jouira ,  à  titre  d'indemnité , 
de  deux  mille  francs  par  an. 

43.  Les  élèves  jouiront  de  la  solde  de 
quatre-vingt-dix-huit  centimes  par  jour, 
aifectée  au  grade  de  sergent  d'artillerie 
par  la  loi  du  33  fructidor  an  7. 

Ce  traitement  sera  payé  comme  subsis- 
tance militaire ,  sur  les  fonds  de  la  guerre^ 
entre  les  mains  de  l'agent  comptable  de 
l'école ,  et  d'après  le  contrôle  nominatif 
dament  certifié  par  l'adminbtrateur,  et 
visé  par  le  commissaire  des  guerres, 

44<  Outre  la  solde  fixée  par  l'article 
précédent,  il  sera  alloué  chaque  année 
une  somme  de  vingt  mille  francs ,  dont  la 
distribution  sera  réglée  par  le^  conseil 
d'instruction  ,  à  raison  de  dix-huit  franc» 
par  mois ,  au  plus ,  aux  élèves  qui  lui  au- 
ront justifié  ne  pouvoir  se  passer  de  ce 
secours. 

45.  La  somme  affectée  aux  consomma- 
tions journalières  des  élèves ,  aux  expé- 
rience» de  pliysiqtie  et  de  chhnté,  au 
perfectionnement  des  portefeuilles  et  coK 
lectionsy  am  ilépenses  d'entretien  des  bà- 
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timens,  et  aux  frais  de  toutnée  pour  Uê' 
examens^  ne  pourra  excéder  soixante-un 
hliUecinq  cents  (Vanéâ.  ' 

46.  Cette  somme  sera  répartie  d'après 
les  arrêtés  du  conseil  de  perfectionne- 
ment et  les  états  estimatifs  de  Tadminis- 
t^tion,  approuvés  chaque  année  par  le 
ministre  de  T intérieur^  selon  les  besoins 
de  l'école. 

47-  Let>dépeiises  de  l'établissement  se- 
ront ordonnancées  par  le  même  ministre , 
et  sur  les  fonds  y  affectés  chaque  année 
par  le  Corps*Légifllati£ 

Titre  XL  De  la  relation  des  écoles 
d'application  des  services  publics  a»fec 
l'école  Polytechnique, 

48.  En  conséquence  des  articles  précé- 
dens,  et  pour  lenr  entière  exécution,  il 
^era  fait  incessamment  toutes  les  disposi  - 
tions  pour  fixer  la  relation  nécessaire  en- 
tre l'école  Polytechnique  et  les  écoles 
d'application  des  services  publics. 

49.  Chaque  ministre,  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  chargera  les  officiers  généraux  ou 
agens  supérieurs  des  services  publics ,  fai- 
sant partie  du  conseil  de  perfectionne- 
ment, de  proposer  audit  conseil  des  pro- 
erammes  d'instruction  pour  les  écoles 
d'application,  de  mnnière  q(ie  l'enseigne- 
ment y  soit  en  harmonie  v%  entièrement 
coordonné  avec  celui  de  l'école  Polytecli- 
nique. 

50.  Ces  programmes  seront  apprwive's 
et  arrêtés  définitivement  par  les  minis- 
tres respertiis,  pour  être  ensuite  rendus 
publics  et  suivis  dans  les  écoles  d'applica- 
tion. 

5i.  L'école  de  Châlons  sera  une  école 
d'application  pour  l'artillerie,  à  l'inslar 
de  celle  de  Metz  pour  le  génie  militaire  , 
de  celle  de  Paris  pour  les  ponts  et  chaus- 
sées ,  les  mines  et  les  géographes. 

5a.  Toutes  dispositions  de  Icûs  contrai- 
res à  la  présente  sont  rapportées. 


26  FRTMAi&E  on  8  (17  décembre  1799). 
—  Loi  qui  dispense  des  formalités  du 
timbre  et  de  Venre^stretnent  les  acte^ 
concerrhonf  la  liquidation  de  la  dette 
publique.  (Il,  Bull.  CCCXXXVllI, 
-no  3476.) 

(  R^soittUon  dtt  24  frimaire.  ) 

Art.  !*•*.  Les  aole^  sou»  seing  pnv<'  tcU'- 
dant  uniquement  à  la  liquidation  de  la 
dette  publique ,  et  en  tant  qu'ils  servent 
aux  opëratioUs  dé  la'liqoidatibn,  awit-d^ 
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Fensés  des  formalités  du  timbre  et  de 
enregistrement. 
3.    Les  actes   des  administrations  et 
commissaires  liquidateurs  relatifs  auxdites 
liquidations  y  sont  dispensés  des  mémel 
formalités*  a 

3.  Les  lois  contraires  à  la  présente  sbn( 
rapportées.     , 

-26  FRiMAiRS  an  8  (17  décembre  1799). 
—  Décret  dû  la  commission  du  Con- 
seil dfs  Anciens,  yui  rejeté  la  réso-^ 
Union  relaiiçe  au  notariats  { B.  , 
k  LXXVIII,  p.  a87.) 


il  7  FRIMAIRE  an  8  (18  déifcemWe  1799). 
— Loi  quifixe  un  nouveau  tarif  pour 
la  noste  aux  lettres,  (II ,  Bulletin 
CCCXXXVIII,  no  3477;  Mon.  des 
a6  et  a8  frimaire.  ) 

Voy.  lois  du  6  nivôse  an  ^^  et  ^ 
messidor  an  ^;  du  5  nivôse  an  5; 
•arrêté  du  1^  germinal  an  10;  loi  du 
i^  floréal  an  10 ,  titre  a. 

(Résolution  da  a5  frimaire.) 

La  commission  da  Conseil  des  j4n- 

viens f  créée  par  la  loi  du  19  brumaire, 

adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d*ur- 

*    gence  qui  précède  la  résolution  ci-après , 

approuve  l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'ur- 
gence et  de  la  résolution  du  a5  frimaire  : 

La  commission  du  Conseil  des  Cinq' 
Cents,  créée  par  la  loi  du  19  brumaire 
an  8,  vu  le  message  des  Consuls  du  8  fri- 
maire, contenant  la  proposition  formelle 
de  statuer  sur  un  nouveau  tarif  de  la 
poste  aux  lettres , 
'  Considérant  qu'il  est  indispensable  d'ap- 
pljqiier  les  nouveaux  poids  et  mesures  à  la 
taxe  des  lettres,  et  d'établir  par  consé- 
quent now-seulement  des  progressions  nou- 
velles ,  mais  même  la  dénomination  moné- 
taire/du décime,  pour  maintenir  la  sim- 
plicité des  opérations  de  la  taxe  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la 
résolution  suivante: 

Art.  i*"".  La  taxe  des  lettres  sera  fixée 
•en  raison  des  distances  à  parcourir  par  la 
voie  la  plus  courte ,  d'après  les  services 
des  postes  aux  lettres  actuellement  exis- 
tans  ;  cette  lâxé  sera  perçue  conformé- 
ment au  tarif  ci-après  : 

Pour  les  lettres  simples,  jusqu'à  cèûjt 
faîlomètres  inclusîve^ient ,  deux  décimes  ; 
àt  ceitf  à  deux  cents  idem ,  troi»  déc<^ 
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mes  ;  de  deux  cents  à  trois  cents  idem , 
quatre  décimes;  de  trois  cents  à  quatre 
cents  iVicTTi^  cinq  décimes;  de  quatre  cents 
à  cinq  cents  idem,  six  décimes;  de  cinq 
cents  à  six  cents  idem,  sept  décimes;  de 
$\x  cents  à  huit  cents  idem,  huit  décl- 
ines; de  huit  cents  a  mille  idem,  neuf 
décimes;  au-dessus  de  mille  idem,  un 
fran& 

a.  Les  distances  de  bureau  à  bureau  de 
poste  aux  lettres  établi,  seront  calculées 
par  kilomètres,  et  toute  fraction  aban-    > 
donnée. 

3.  Il  sera  dressé  un  tableau  des  services 
de  postes  aux  lettres  actuellement  exis- 
tons; et  les  principes  déterminés  par  l'ar- 
ticle 1"  y  seront  appliqués,  sans  aucune 
altération,  pour  l'avenir. 

4.  Ce  tableau  sera  déposé  dans  les  ar- 
chives du  Gouvernement  ;  une  copie  cer- 
tifiée conformé  par  le  ministre  des  finan-^ 
ces ,  restera  entre  les  mains  du  commis^ 
saire  central  près  l'administration  des 
postes. 

5«  A  dater  du  i^^  germinal  prochain , 
les  lettres  seront  taxées  en  francs  et  dé^ 
cimes  ^  et  il  ne  sera  £iit  usage ,  dans  tous 
les  bureaux  de  postes ,  pour  la  taxe  des 
lettres,  que  des  poids  républicains. 

6.  Les  lettres  au-dessous  du  poids  de 
sept  grammes  seront  taxées  comme  lettres 
simples. 

7.  La  lettre  du  poids  de  sept  et  jusqu'à 
dix  grammes  exclusivement,  paiera  un 
décime  en  sus  du  port  simple. 

La  lettre  ou  paquet  du  poids  de  dix  à 
quinze  grammes  exclusivement ,  paiera 
moitié  en  ,s,us  du  port  simple  ;  et  amsi  de 
suite  de  cinq  en  cinq,  grammes,  jusqu'au 
poids  de  cent  grammes; 

De  cent  grammes  à  deux  cents  gram- 
mes ,  par  chaque  poids  de  dix  grammes , 
la  moitié  du  port  simple  en  sus; 

A  deux  cents  grammes ,  use  fois  le  port 
en  sus  pour  chaque  trente  grammes. 

Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres 
ou  paquets  donnera  lieu  à  une  fraction  de 
cinq  centimes ,  il  sera  ajouté  cinq  centi- 
mes pour  parvenir  à  la  taxe  en  décimes, 
conformément  à  l'article  5. 

8.  La  taxe  des  lettres  de  et  pour  la 
même  commune' ,  est  réglée  ainsi  qu'il 
suit  : 

La  lettre  simple  au-dessous  du  poids 
de  quinze  gi*ammes  sera  d'un  décime  ; 

La  lettre  ou  paquet  du  poids  de  quinze 
grammes,  et  au-dessous  du  poids  de 
trente  grammes,  paiera  deux  décimes; 
^^eliei  du  poids  de  trente  à  soixante  gram- 
mes paiera  trcMS  décimes  ;  et  amsi  de  suite 


Digitized  by 


Google 


CONSULAT.   —   a; 

par  cbd^e  poidft  de  trente  grammes ,  un 
décmie  en  sus. 

Pour  le  serriee  des  environs  ou  amm-. 
dissemens  des  grandes  communes ,  H  ne 
sera  perçu  que , 

Pour  la  lettre  simple ,  deux  décimes  ; 

Pour  celle  du  poids  de  sept  grammes 
et  au-dessous  delquinxe,  trois  décimes;  . 

Pour  celle  du  poids  de  quinze  grammes 
et  au-dessous  du  poids  d^  trente  grammes, 
quatre  décimes; 

£t  pour  chaque  poids  de  quinze  gram- 
mes  en  sus,  un  décime.  '    • 

L'administration  des  postes  sera  autO' 
risée  à  farire  servir  par  ses  courriers  les 
bureaux  de  distribution  dts  arrondisse- 
m^^Vt^^  grandes  communes,  lorsqu'ils 
sfe  î?cAi^ei*ont  sur  leur  passage. 
' /JL  fl  ne  sera  rien  innove  à  la  taxe  ci 
dttrafetiissement  des  lettres  de  et  pour 
rétranger,  dont  les  proportions  sont  ap- 
plicables aux  départenicns  réunis,  jus- 
qu'au renouvellement  des  traités  avec  les 
offices  étrangers  concernant  la  taxe  des 
lettres. 

Et  lorsque  cette  taxe  donnera  Heu  à 
une  fraction  de  cinq  centimes,  on  ajou- 
tera encore  cinq  centimes  pour  arriver 
à  la  taxe  en  décimes. 

10.  Quant  à  la  taxe  des  lettres  de  Té- 
tranger,  entrant  en  France  par  des  com^ 
miines  frontières  de  départemens  faisant 
nouvellement  partie  de  la  République, 
pour  ces  mêmes  départemens ,  elle  sera 
du  prix  fixé  par  le  présent  tarif;  plus, 
du  remboursement  fait  aux  postes  étran- 
gères. 

II.' L'autorité  executive  pourra  entrer 
en  négociation  avec  les  offices  étrangers, 
pour  le  changement  ou  le  renouvellement 
des  différens  traités  qui  existent  avec  eux 
relativement  aux  lettres. 

13.  La  lettre  envoyée  des  département 
du  Golo  et  de  Liam6ne  pour  les  autres 
départemens ,  et  réciproquement ,  paiera 
deux  déclines  pour  voie  de  mer ,  en  sus 
de  la  taxe  fixée  par  le  présent  tarif  pour 
la  distance  parcourue  tant  dans  les  deuk 
départemens  ci^dessus  que  dans  ceux  de 
Tintérieur  de  la  République. 

i3.  Les  lois  actuelles  concernant  le 
tramport  des  ouvrages  périodiques  ou  ob- 
jets ae« librairie,  les  articles  d'argent,  le 
chargement  des  lettres  et  paquets ,  leur 
affrandiissement ,  ainsi  que  toutes  les  dis- 
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positions  relatives  ii  Pafhanchissement  des 
lettres  pour  les  militaires,  sont  mainte- 
nues. 

i4*  Il  en  est  de  même  de^  taxes  rela- 
tives aux  lettres  venant  des  colonies,  ou 
qlii  y  sont  adressées  :  ces  taxes  auront  lieu, 
conime  par  le  passé,  à  raison  d'un  dé- 
cime en  ans  pour  la  lettre.  Quant  aux  pa- 
quets pesans,  ils: seront  taxés  d'un  aé- 
cinie  die  plus  par  chaque  pûids  de'  trente 
grammes. 

17  FRTioATRE  an  8  (i8  décembre  1799  ^• 
-—  Loi- gui  établit  des  octrois  munici- 

•  poux  dans  les  communes  de  Cour- 
irai,  Reùns,  3îètz,  Lille,  Calais, 
Fontenay -le- Peuple ,  Limoges  ei 
Eprnal  (i).(II,  RuU.  CCCXXXVIII,, 
no  ^479  >  Mon,  des  a6  ^  a8  frimaire 
an  80 

(Résolation  du  a  5  friiiuure.> 

Art.  i«r.  Il  sera  perçu,  dans  les  com- 
munes de  Courtrai,  dcparteipent  de  la 
Lys;  de  Reims,  département  delà  Marne  ; 
de  Metz,  département  de  la  Moselle;  de  * 
Lille  ,  département  du  Nord  ;  de  Calais , 
département  du  Pas-de-Calàis  ;  de  Fon- 
tenay-le* Peuple,  département  de  la  Ven- 
dée; de  Limoges,  département  de  la 
Haute- Vienne,  et  d'Ëpinal,  département 
des  X'^osges ,  des  octrois  municipaux ,  con- 
formément aux  tarifs  annexés  à  la  pré- 
sente hoi,  et  dont  le  produit  servira  à 
l'acquittement  de  leurs  dépenses  locales. 

Les  frais  annuels  de  perception  et  ceu^ 
de  premier  établissement  ne  pourront 
excéder,  pour  l'octroi  de  Courtrai,  la 
somme  de  cinq  mille  francs  ; 

Pour  celui  de  Reims,  la  somme  de 
dix-huit  mille  francs  ; 

Pour  cdni  de  Mets ,  la  somme  de  sept 
mille  six  cents  francs  ; 

Pour  celui  de  Lille ,  la  somme  de  vingt- 
sept  mille  francs  ; 

-  Pour  celui  de  Calais ,  la  somme  de  cinq 
mille  cinquante  francs; 

Pour  celui  de  Fontenay-le-Peuple ,  la 
somme  de  dix  mille  francs; 

Pour  celui  4.C  Limoges,  la  somme  de 
neuf  mille  deux  cent  deux  francs  ; 

Et  pour  celui-  d'Ëpinal ,  le  dixième  du 
produit  brut. 

a.  Ces  octrois ,  ainsi  que  ceux  qui  se^ 


(1)  Non»  avons  crn  devoir  rapporter  celle  loi,  en 
ce  qu'elle  contient  des 'dispositions  qui  différent  sur 
plusieurs  points  des  autres  lois  établissant  des  oc- 


trois dans  les  diverses  villes.  -»  rof- 1«  loi  da  a3. 
floréal  an  7,  sur  l'octroi  de  Bordeaux. 
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ront  établis  à  rav^uirg  s^wai  organisé» 
cooforniëment  aux  disposition^  «uivaotci^ 
^  3.  Le  Gouvernement  est  chargé  défini^ 
tivement ,  et  les  adminislratîons  craitrales 
de  département-  pxr  provuiùti ,  de  faàré 
les  réglemens  généraux  et  locaux  pour  I9 
perception  desdits  octrois,  (fe  déjterminep 
le  nombre  nécessaire  dé  burevnc  de  vt^ 
cette ,  ou  de  tcgier  tout  autre  mode  de 
surveillance  et  de  penception,  suivant  les 
localités  ,  et  de  fixer  le  nombre  des  em- 
ployés ,  ainsi  que  le  mode  et  le  taux  de 
leur  traitement* 

4.  Dans  les  communes  où  il- sera  né- 
cessaire d'établir  ^^  directeur  ou  préposé 
en  cbef  à  la  direction  de  Toctroi ,  sa  no- 
mination sera  faite  par  le  Gouvernement. 

Les  autres  employés  seront  nommés  par 
l'administration  de  département ,  sur  une 
liste  triple  pour  chaque  employé ,  qui  lui 
sera  présentée  par  radministration  muni- 
cipale. ' 

5.  Il  sera  (burni  aux  préposés  aux  re- 
cettes ,  des  registres  à  souche  sur  lesquels 
ils  seront  tenus  de  porter  leurs  recettes 
jour  par  jour,  article  par  article ,  et  de 
suite ,  sans  y  laisser  aucun  blanc, 

6.  Les  employés  à  la  perception  àes  oc^ 
trois  recevront  une  commission;  savoir, 
le  préposé  en  chef,  s'il  y  a  JJeu ,  de  la  part 
(lu  Gouvernement;  et  les  autres  employés^ 
de  la  part  de  Fadministration  de  dépar- 
tement. 

Les  uns  et  les  autres  en  seront  toujours 
porteurs,  ainsi  que  du  tarif,  et  duTégle-^ 
ment  lait  pour  en  assurer  l'exécution. 
*  7.  Avant  d'entrer  en  exercice ,  ils  pré*, 
teront  serment  devant  le  pige-de-pais 
dans  l'arrondissement  duquel- siège  Tad**. 
ministration  municipale  ;  et  il  en  sera  fait 
mention  au  pied  de  leur  commission  ;  le 
tout  sans  autres  frais  que  les  dmits  d'en- 
registrement. ^  .. 

8.  Leui;s  pror^s-vcrbaux  constatant  -  la 
fraude  seront  affirmés  devant  le  môme 
juge-de-paix,  dans  jes  i^iogt-tquatre  heures 
de  leur  date,  sous  peine  de  nullité  )  et  îis 
feroBi  foi  en  justice  jusqu'à  Hnscviption 
de  faux  (i). 
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9.  La  perccplioo  de  VotAnl  £mI  partie 
des  attributions  de  l'administration  noni- 
cîpale  f  sous  la  survéilanoe  -d«  radmiois* 
trat^n  çentrak  de  département. 

10.  L'tlïlministration  centrale  de  dé- 
partement pourra ,  si  le  cas  l'exige ,  desti- 
tuer les  receveurs  et  antres  préposés  nom- 
més par  elle,  les  dénoneer  aux  tribnnm, 
et  les  y  faire  poursuivre  à  la  requête  do 
commissaire  du  Gouvernement 

A  l'égard  du  directeur  oU  préposé  en 
chef,  sa  destination  ne  sera  que  provi- 
soire, et  devra  être  confirme'e  par  le 
Gouvernement. 

1 1.  Tout  porteur  et  conducteur  d'ob- 
jets de  consommation  compris  W^tW^ 
de  l'octroi,  sera  tenu  de  faire  s^t4sf% 
ration  au  bureau  de  recette  le  pl^p  W^- 
sjni ,  et  d'en  acquitter  les  droits  ava»frff* 
les  fiaire  entrer  dans  b  eompiune,  sous 
peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de 
l'objet  soumis  fiu  droit  d'octroi. 

La  même  amende  sera  encourue  par 
les  fabrtcans  et  autres  débiteurs  des  droiU 
d'octroi  perceptibles  dans  l'intérieur  de 
la  commune,  faute  par  eux  d'avoir  wi 
leur  déclaration  dans  les  délais  ou  à  1, épo- 
que déterminés  par  les  régleroens  qui  au- 
ront été  £aiits  en  ^exécution  de  l'article  a 
de  la  présente. 

Ces  amendes ,  après  qu'elles  auront  ele 
prononcées,  seront  acquittées  entre  les 
ikiains  du  receveur  du  bureau  ,  et  suHe- 
champ,  de  la  part  du  condamné  ;  sinon, 
à  l'égard  des  objets  saisis  ,  dans  les  ^^%\' 
quatre  heures  de  leur  vente.  Une  ino|tic 
appartiendra  aux  employés  de  l'octroj» 
Tautre  sera  versée. par  le  receveur  aW 
caisse  des  recettes  municipales  et  com* 
munalcA  (a). 

la.  Dans  aucun  cas,  les  ^'•^y®?*,*"î 
trant  dans  lesdites  commîmes,  à  pied,  a 
eheval,  ou  enj  voiture  de  voyage,  »* 
pourront ,  sous  prétexie  de  la  perception 
de  l'octroi ,  élue  arrêtés ,  questioBOCS  ou 
\isitçs  sur  leur»  personnes ,  ni  à  raisflW 
des  malles  qui  les  accompagnent* 

TdM»  actes  contraires  à  la  préseftfl 
disposition  seropt  réputés  actes  de.  "no-* 


il)  £q matière  d'ociroismmnidpaaxt  lapreave 
teslimoniale  ne  peut  être  admise  coiflfe  ft  «aire  1^ 
contena  des  procès-vei^afix  dressés<et  afÏGrmés  par 
Hhu  préposes. —  Les' conirevefians  ne  peuvenletre 
excuses  par  rinlenlion  (  a3  vendëmiaire  an  11 } 
Cass.  S.  3»  2,  384  )• 

(2)  L'acquritemont  da  droit  dNtclroi^  après  la 
<:onlravcnfion   constatée ,  ne   détruit  point   celte 


cdnlr«ve«ti«n  ni  U  saisie  qui  ea  a.  été  Ja  »•*«  ^** 

B^woaeamoj  Q^,3- 7»  >♦  »o^)'    '  .„ 

Iicsmarchandisfif  ^  tant  qu'eilç»  re»teut  «n  cJUf ' 
gement  dans  le  navire  ,  ne  sont  point  assuje'ues  a 
droit  (a3  frimaire  an  1 4  î  Cass.  S.  6 ,  a^  7 1 4);  , 
La  simple  tentative  d'introduclion  en  fraaae 
d'objets  sujets  au  droit  d'octroi  ne  constitue  pS  ««>« 
conlraveolion  (  i4  décembre  1821  î,  Cas».  S.  ^^i 
i,i85>. 
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lence;  les  <i<;lînquan3  ^nrwiivifl  par  \om 
de  pofîce  correctionnelle ,  et  condamnêi 
à  doquantc  francs  d'amende  et  à  six  mois 
dedétention. 

i3.  Les  contestations  qui  pourront  s^é* 
lever  air  rapplicatiop  du  tanf,  ou  sur  la 
aaotité  des  arôits  exigés  par  les  receveurs 
aoctroi.  seront  portées  dev£|nt  le  înge*. 
de-paix  dans  Tarrondissement  duquel  si^g9 
radniinistratioD  inopicipalt^ ,  à  quelque 
somme  que  le  droit  cootes|é  puisse  s^éiet 
ver,  pour  être  par  lui  jugées  sommaire'^ 
ment  et^  sans  frais,  soit  en  dernier  retr 
sort,  soit  à  la  charge  de  Pappel,  suivant 
la  quotité  du  droit  réclame. 

14.  £n  cas  de  contestation  sur  Tappli-^ 
cation  du  tarif,  ou  sur  ki  quotité  du 
droit,  tout  porteur  ou  conducteur  d*ob* 
jets  coDiprb  aU  tarif^  sera  tenu  de  con* 
signer  entre  les  mains  du  receveur  le 
droil  eiigé  :  il  ne  pourra  être  entendu 
qn'en  rapportant  au  juge  qui  devra  en 
connattrc,  la  quittance  de  ladite  consi- 
gaatioD. 

^  i5.  Toute  personne  qui  s^opp(>èéra  à 
rcMrcîce  des  lonçtioris  desdits  préposés , 
sera  condamnée  k  mie  amende  de  cin- 
quante francs.  En  c^  dfLvoies  de  fait ,  il 
tn  sera  dressé  procès-verbal ,  qui  sera  en- 
vo^e^au  directeur  du  jury,  pour  en  pour- 
Muvre  les  auteurs ,  et  leur  farire  infliger 
les  peines  portées  par  le  Code  pénal  contre 
ceux  qui  s^opppsent  avec  violence  k  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques^ 

16.  Tout  préposé  à  foclroî  qui  fevon- 
sera  la  fraude ,  soit  en  recevant  des  pré- 
sens, soit  tout  autrement,  sera  condamné 
aux  peines  portées  par  le  Code  pénal  con- 
tre les  fonctionnaires  prévaricateiVs. 

17.  Les  amen4^  encourues  d*après  les 
dispositions  de  la  présente,  seront  pro*- 
nonoées^par  les  tribunaux  de  simple  pojice 
ou  dépoli^  çorrecUonaelle ,  suivant. la 
quotité  4e  ia AOfnmà ii^).  .    ,, 

18.  Les  receveurs  particuliers  dé  joç-» 
Irai  versepoot,  au  moins  une  fois  par 
décade,  fe,ffM>nJa^  4e  Wî^  r€4MM»i  1^ 
caisse  du  pijéposç  ;?nx>  r^e^iw  r9»^»ici' 
P^tes  et  cçniflaunales. 

l^  Il  est  alloué  à  ce;  préposé  UQ  ciQ" 
quième  de  centime  pour  franc  de  r^cell^ 
brute  de  Toctroi ,  outre  le  traitement  qui 
lui  est  aççpfdé  pour  les  autres  recettes, 


Fnt:tf.\iaK  ak  8.  4^ 

eb  exéeuti<m  de  la  loi  du  11  lînmaire 
au  7. 

aQ,  L*adffiiioistnitioii  munidpaile  véri- 
fiera et  arrêtera,  au  moins  une  fois  par 
mois ,  les  registres  des  receveurs  particu- 
licTS  de  l'octroi ,  ainsi  que  Fétat  des^  Yer«^ 
semens  faits  par  eux  à  la  caisse  du  pré- 
posé spécial  aux  recettes  municipales  et 
communales. 

31.  Le  préposé  aux  recettes  munici- 
pales remettra ,  le  i«r  de. chaque  mois,  à 
l'administration  centrale ,  qui  en  enverra 
un  double  au  ministre  de  l'intérieur,  le 
bordereau  vérifie  et  approuvé  par  Tadmi- 
nistration  municipale ,  des  versemens  qui 
lui  auront  été  faits  du  produit  de  l'octroi 
pendant  le  mois  précédent*. 

aa.  Ne  sont  point  sujets  aux  droits  d'oc- 
troi les  obje^  non,  destinés  à  la  consom- 
mation desdites  communes^  «t  qui  n'y 
entrent  que  par  tramit,  ou  ppur  y  être 
entreposés  jusqu'à  leur  sortie  ultérieure. 

Le  Gouvernement  est  chargé  définiti- 
vement, et  les  administrations  centrales 
firovisoirement,  de  régler  les  formalités  et 
e  mode  de  surveillance  auxquels  seront 
assuîétis  les  propriétaires  ou  conducteurs 
desdits  objets  ;  et  ils  pourront ,  suivant  les 
localités,  ordonner  la  consignation  du 
droil  d'm^troî,  pour  être  restitué  \k^H 
sortie  des  objets  entreposés. 

a3.  La  présenf e -lëi  et  le  tarif  Ser«>M 
affichés  enplacarci  h  la  porte  et  dànS  l'in- 
térieur de  chaque  bureau  de  Foclrôi. 


37  FRiMAiR«  an  S  (18  décembre  ^799). 
— *  Anêié  dès  Consuls  concernant  les 
milltairfs  domicHfés  dans  les  pays 
nouvellement  réunis  à  îaRépûhVqUèi 

(lï,  Bull.  cccxxxvm,iio  3480.); 

Les  InilttaiTes.  domiciliés  dans  les4>ays 
pouveilerocnt  résnis  à  la  République  soïil 
admissibles' dans  les  compagnies  de  vêlé** 
rans  et  à  la  maison  nationale  des  Inva-* 
tides ,  pduTvu'  qu^ils  réunissent  leS  condi^ 
lions  exigées  par  les  lois ,  et  qu'ils  juslF»* 
fietit  avoir  servi  pefidant'  la  guerre  de  la 
liberté  (}ans  les  troupes  françaises. 


a7  ifikikkvtJEan  8f(j8  décembre  17^9). 
—  Arrêté  des  Cùnsuh  portant  réo'o^ 


(I)  I'iiiçom|>élfehk:ë  des  ftibnrfâiix  civfls  pdar 
P'^^^eet  iet  ameiidetmiupurdec  en  «i»al}èj%  (fbc^ 
j*»»  ^t  «biplae^  et  .^lorést  poblM ,;  lellemeiil  que 


cassation ,  encore  quelle  ne  fait  allègue  oî  en 
premfère  instance  ni  en  appel  (26  .novemltre  1810; 
€akS.  11,1,  «5).         ^ 
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cation  et  remplacement  de  trois  ad- 
ministrateurs de  la  loterie  nationale* 
(II,  Buti.  CCCXXXf  V,  V  3474.) 


47  FEIMAIRS  <x/s  8  (  181  décembre  1799)! 
TT-  Loi  qui  ouvre  des  crédits  à  di^rs  or^ 
dénnaleurs,(l\,B\à\,QQQyiX\yiïl. 

no  3^78.)         

27  FRIMAIRE  ûn  8  (18  décembre  1799). 
—  Arrêté  qui  ordonne  l'examen  de 
'.  l'expédition  militaire  Sait  é  contre  la 
:    ville  de  fVetzJar,  (mh,tio  108:) 


l 


a8  FRi^ïiAiRE  iz/2  8  (18  novembre  1799)* 
"  —  Loi  relative  aux  aetHs  passés  et  mix 
~   jugemens  rendus  à  Vcuenciennes  et 

.  dans  gaelques  places  voisines  perir- 
dafit  l'invasion  de  VehnejnL  (  II ,  BuH. 

.  CCCXXXIX,  no  348a  î  Mon,  du  a6  et 
''  ^t  frimaire  an  8. 

(  Résolatioii  da  a5  frmutire.  ) 

,  Art.  1".  JLi'arrêté  du  17  brumaire  2(n  3, 
pdr  lequel  les  représentons^  du  peuple  en 
Ult^ssioû  ont  anmilé  les  actes  passés  et  les 
i^gfnvÇjQ^  rendus  pendant  roccupâtioii  de 
Val  anciennes  et  ae  quelques  places  voIt 
éw^  par  Tennemi ,  est  rapporte  en  ce  qui 
cqnç^rpé  les  actes  seulemeni;  en  consé- 
quence;)., l^çsdîts  actes!  demeurent  valides 

)ar  la  présente  loi ,  dont  ïa  mention  sera 

'aite  en  marge  désd ils ~al:t es ,  sur  les  re- 
^i&trfS  et  minutes  qui  les  contiennent,  .  . 

.  a,,  Jj'arrêté  da  17  brumaire  an  3  est 
in^ijitQi^u  quant  aux  jugemens  rendus 
p(èn<fant  le  cours  de  ladite  invasion  ^  en 
conséquence ,  lesdits  jugemens  restent  an* 
nulcs. 

3.  Pdurrobt  néanmoins  les  parties  qui 
oât  obtenu  lesdits  jugemens  reprendre, 
dànls  les  trib^inaux  auxquels  Ift  coàcîpéien'ce 
en  appartient,  la  suite  dés  instances,  sui<- 
vjiQlrie»  erremens  qui  existaient  au  mo- 
nient  de  Tinvasiod» 

;  I  Quant  aux  «dictions  intentées  pendant  le 
cours  de  ladite  invasion ,  elles .  pourront 
être  intentées  de  nouveau. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  la  reprise  ou 
la  nouvelFe  action  auré  lieu  dans  le  mois 
d«  la  publication  de  là  présente  loi ,  sans 
qu'il  puisse  être  opposé  de  prescriptions 
ou  fins  de  non-recevoîr  pour  le'  laps  dé 
temps- qui  ^^^^^  écoulé  depuis  l'invasion 
dç  fcnncmi  jusqu'à  ladite  publication. 

'  Ledit  délai  d'un  mois  passé ,  toutes  lesr 
fins  de  non-recevoir  et  prescriptions  de 


Ap  39  FRIMAIRE   AK  8. 

droit  pourront  être  opposées  au  deman- 
deâr  ou  poursuivant. 

4.  Les  actes  mentionnés  en  l'article  i*'' 

I>ourront  être  présentés  au  timbre  et  à 
^enregistrement  dans  le  délai  de  trois 
mois  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi;  lequel  délai  passé,  les  contrevenans 
seront  soumis  aux  peines  et  amendes  pro- 
ninicéesiparr  les  lots. 

5.  Les  droits  de  lîmbrc  et  d'enregis- 
trement sur  lesdits  actes  qui  y  seront 
présentés  dans  les  trois  mois  de  délai  ac- 
colades, par  le  précédent  article,  seront 
perçus  sur  le  pied  fixé  pjtr  les  loi»  des 
19  décembre  1700  et  ti  février  1791  ? 
ce  délai  passé ,  \e%  droits  seront  perçus 
conformément  aux  lois  qui  seront  alor» 
existantes,  sdns  préjudice  des  peines  et 
amendes  mentionnées  en  l'article  4- 


a8  FRIMAIRE  €171  8  (  19  décembre  1799). 

^—  Arrêté  des  Consuls  concernant  le 

complément  des  anciens  cadres  des 
,    4eJnirhri^ades  et    des    régimtns    de 

Groupes  à  cheval  employés  à  l'année 

d'Orient,  (Mon,  n^  91.) 


39  FRIMAIRE  an.%  (rao  décembre  1799). 
—  Loi  qui  détermine  la  manière  dont 
les  copies  de^  pièces  de  procédures 
seront  délivrées  aux  accusés,  (  II  , 
BuU.  CCCXXXIX,  no  3483;i!fo/i.  des 
ag  et  3o  frimaire  an  %;) 

(  Résolution  du  28  irunaire.  ) 

Art.  i*"^.  Conformément  à  l'article  3ao 
du  Code  des  délits  et  à^s  peines ,  il  sera 
délivrée  gratis,  à  chaque  accusé,  copie 
des  pièces  de  la  procédure.  ^ 

a.  X)i»ns  les  procès  où  les  frais  d'im- 
pression de- ces  copies  peuvent  être  moin- 
dres que  si  çlles  éttfient  délivrées  manu- 
scrite*, elles  seront  imprittVéés. 

3.  Pour  l'exécution  dii  précédent  aiHide, 
le  èômmiïsait'e  du  Gouvélrnement ,'  îm- 
médiateraent  après  avçir'  àpiJosé  la  for- 
mule ,  la  loi  ow/om?',  présentera  son 
réquisitoire  au  tribunal ,-  pour,  obtenir 
l'autor^isatiotT  de  faire  iralprimer  les  co-* 
pies.     *'• 

4.  Cette  impression  sera  feite  "par  les 
soins  et  sous  la  responsabilité^du^greffier, 

ui  demeure  cbargé  ,  sous  la  surveillance 
u  comn)issaire  àv^  Gnuvern^itn^nt,  d'eni- 
ployer  tous  les  m<^eos  nécessaires  pour 
que  la  délivraalce  des  copies  imprimée» 
soit  ^ite  sans  aucun  retard. 


l 
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5.  Le  greffier  recevra,  pour  toute  in- 
demnité y  les  rétributions  suivantes  : 

i**  La  copie  générale  sur  laquetie  Yim- 
pression  aura  lieu ,  lui  sera  payée  conibr- 
mément  à  Farticle  3  de  la  loi  du  3o  nir* 
vose  an  5;    ..■> 

^o  Pour  correction  d'épreuves,  il  lui 
sera  aJioué  deux  décimes  par  chaque 
feaii/e  in-foHo  d'impression,  caractère 
petit  cicéro. 

Si  l'impression  est  faite  dans  un  autre 
format  et  avec  d'autres  caractères ,  l'in- 
demnité pour  correction  d'épreuves  sera 
réduite  dans  la  proportion  qui  se  trouvera 
entre  ce  format  et  ces  caractères ,  et  ceux 
mentionnés  dans  le  premier  paragraphe 
du  présent  article. 

.  Cette  réduction  sera  faitç  par  le  pré- 
sident du  tribunal ,  sur  l'avis  au  commis- 
saire du  Gouvernement. 

30  II  recevra,  pour  droit  de  collatioa 
et  signature  au  Las  de  chaque  pièce, 
quinxe  centimes. 

6.  Les  frais  d'impression  seront  payés 
directement  à  l'imprimeur,  sur  l'ordon- 
nance du  président ,  dans  la  forme  usi- 
tée pour  l'acquit  des  autres  frais  de  pro- 
cédure. 

19  i^RiMAiRE  a/?  8  (ao  décembre  1799). 
— Arrêté  des  Consuls  sur  les  secours  à 
accorder  aux  femmes  des  militaires 
et  employés  à  Varmée  d'orient,  (  II , 
Bull.  CCCXXXIX,  n«  3484.) 

Art.  ]«!'.  Les  secours  à  accorder  aux 
femmes  dont  les  maris  sont^employés  à 
l'armée  d'Orient  seront  réglés  amsi  qu'il 
suit: 

Aux  femmes  des  officiers  généraux ,  le 
cinquième  des  appointemens  de  leurs  ma- 
ris; 

Aux  femmes  des  officiers  supérieurs , 
le  quart  ; 

Aux  femmes  des  capitaines,  lieutenans 
et  sous-lieutenans ,  le  tiers  desi  appointe- 
mens de  la  dernière  classe  du  grade  de 
leurs  marb; 

Aux  femmes  des  sous-officiers  et  sol- 
dats, la  moitié  de  la  solde  de  leurs  ma- 
«s; 

Aux  femmes  des  commissaires-ordon- 
nateurs, le  quart; 

Aux  femmes  des  commissaires  des 
guerres,  le  tiers  des  appointemens  attri- 
bués aux  commissaires  des  guerres  de  la 
dernière  classe.  ^  . 

Aux  femmes  des  officiers  de  sauté  en 
«hef^  et  officîecs  de  santé  de  première 


FAIMAIRB  AN  8.  4; 

classe ,  le  quart  des  appomtemens  de  leui'à 
maris; 

Aux  femmes  des  chirurgiens  et  phar^ 
maciens  des  grades  inférieurs,  le  tiers 
des  appointemens  de  la  dernière  classe; 

A  celles  des  artistes  et  savans,  le  tierd 
des  appointemens  de  capitaine  d'infan- 
terie de  la  dernière  classe  ; 

A  celles  des  employés  d'administration , 
trois  cents  francs  par  an  ; 

£t  à  celles  des  ouvriers,  la  moitié  de 
la  solde  d'un  soldat. 

a.  Ces  secours  seront  payés ,  mois  par 
mois,  à  la  caisse  du  payeur  de  chaque  dé- 
partement ^  par  les  ordres  des  conunis- 
saires  de  la  Trésorerie ,  sur  les  ordon- 
nances du  ministre  de  la  guerre. 

3.  Les  secours  accordés  par  le  présent 
arrêté,  seront  retenus  sur  les  appointe-* 
'  mens  des  maris  de9  citoyennes  qw  y  ont 
droit 

Pour  obtenir  lesdits  secours,  les  ré- 
clamantes seront  obDgées  de  présenter, 

lo  XJn    certificat    du   ministre  de   la 

Suerre ,  constatant  que  le  mari  fait  partie 
e  Tannée  d'Orient  ; 
a<>    Un  certificat  de   l'administration 
municipale  du  lieu  de   leur  résidence , 
constatant  qu'elles  ne  jouissent  pas  d'un 
revenu  suffisant  pour  les  faire  subsister; 
3«>  Un  certificat  de  vie  ; 
4°  Un  extrait  de  l'acte  de  mariage ,  et 
un  certificat  de  non-divorce. 


a9  FRIMAIRE  a/i  8  (ao  décembre  1799). 
— Arrêté  des  Consuls  qui  suspend  pro  - 
visoirement  V admission  des  bons  de 
réquisition  en  paiemenl  des  contri- 
butions directes.  (II,  B.  CCCXXXIX, 
no  3485.) 

Voy.  arrêté  du  4  pluviôse  an  8. 

Art.  le^  L'admission  des  bons  de  ré- 

3uisition  en  paiement  des  contributions 
irectes  de  l'an  7  et  années  antérieures  , 
demeure  provisoirement  suspendue. 

a.  A  la  réception  du  présent  arrêté , 
les  administrations  centrales  chargeront 
sur-le-champ  les  administrations  munici- 
pales et  de  canton ,  de  constater,  sans  le 
moindre  retard ,  par  un  procès-verbal  ^ 
le  montant  des  bons  de  réquisition  exis- 
tant dans  les  caisses  tant  des  receveurs 
généraux  que  de  leurs  préposés ,  et  enfin 
des  percepteurs  des  communes. 

3. .  Lesaits  percepteurs  et  préposés  son^ 
tenus,  aussitôt  après  la  vérification,  de 
verser  lesdits  bons,  savoir,  les  perçep»- 
teursi  dans  la  caisse  de»  préposés;  e^ 
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imit-i^r  ^^'^  ceUe  des  reccvcurs-^né- 
raux.  Ces  verseniens  devront  être  acrom* 
j^9giaés  d*une  expédition  visée  par  les 
admînistratjons  nmincipaks  ou  oe  cany 
ton  y  du  inoiit&iii  des  bons  dont  TexiiteDCC 
«ara  été  constatée  par  la  vérification  or- 
donnée par  l*artir]e  9  ci-d«ssus. 

4.  Aucun  vepsement  de  bons  de  ré-^ 
QuishtOB  ne  scta  admis  qu'autant  qu*il 
sera  accompagné  du  procèa-vcrbal  de  vc«- 
rifiÊation  ;  tft  îl  ne  pourra  cri  étr«  l'eçu  ^ 
pour  quelque  somme  que  ce  puisse  èirc^ 
«tt-d<&  du  montant  constaté  par  le  pro- 
cès-verbal. 

5.  Les  verseitaens  à  faire ,  tânl  par  \ê$ 
percepteurs  ayx  caisses  àes  préposés^  que 
par  ces  .derniers  à  celles  des  T«cev«i*rs 
{généraux ,  drvrotit  être  terminés  dans  les 
dix  îours,  au  plus  tard,  qvi  smvrmki  la 
récept«OB  des  ordres  adressés  par  les  ad'^ 
roinistrations  centrales  aux  adrainiltra^ 
tions  municipales  et  de  canton. 

6.  Après  ce  délai,  TadminisIvaibOB 
centrale  Constatera,  par  un  procès-ter- 
bal ,  le  montant  des  vtrsemens  Oatts  par 
les  préposés  dans  la  caisse  du  rcccveitr 
général,  où  tesdits  bims  demeÉreront 
provisoirenient  déposés:  elle  en  fera  §09* 
mer  deux  bordereavx,  Fun  pour  le  mi«* 
nistpe  de  k  ^eire ,  Tautre  pour  cehit 
des  finances.  Ces  bordereaux  indique- 
ront  la  nature   et  la  quantité  des  den- 

•rées  j  les  prix  et  le  lieu  oà,  elics  ont  ité 
versées,  afin  que  le  ministre  de  la  guerre 
puisse  délivrer  les  ordonnances  néces- 
saires pour  ta  régularisation  défmilrve  de 
cetife  opération. 

^.  Tous  les  citoyens  qui  ont  fouYnraux 
réquisitions,  et  qui  se  trouveront  por- 
teurs de  bons  qu'Us  n'auraient  pas  encore 
employés  au  paiement  de  leurs  contribu- 
tions, en  feront  la  déclaration  devant 
leur  administration  municipale,  qui  leur 
«n  doiinera  acte ,  au  moyen  duquel  il  ne 
pourra  être  exercé  contre  eux  aucune 
poursuite  pour  raison  de  leurs^  contribu- 
tions directes  antérieures  à  l*an  8 ,  dans 
Je  même  départemeni,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  boBs  existant  entré 
leurs  mains. 

8.  Tout  citoyen  qui ,  sans  avoir  fourni 
personneHementaux réquisitions,  se  trou- 
verait porteur  de  bous ,  sera  pareiHemeftt 
tenu  d'en  faire  sa  déclaration  h  softadmi^ 
DÎstration  municipale. 

9.  Les  administrations  municipales  for^ 
meront,  sans  délai,  un  état  nominatif  de 
tous  les  porteurs  de  bons,  en  énonçant  le 
montaat  ècs  bons  appartenant  à  chacun- 
d'eux  y  b  nature  et  n  quantité  ées  den^ 
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9ée»  fournies,  les  prit  et  le  lien  OÀ  elles 
ont  été  versées,  et  adresseront  de  suite 
ledit  état  k  l'âcummstration  centrale. 

10.  L'administration  centrale  transmet- 
tra tou^  ces  états ,  à  fur  et  à  mesure 
qu'ils  lui  parviendront,  au  ministre  de  la 
guerre ,  pour  étr^  par  lui  procédé  ainsi 

Su'il  est  prescrit  par  l'article  6  ci-dessus. 
I  sera .  en  outre,  formé  un  résultat  gé- 
néral du  montant  des  bons  compris  dans 
ks  étals  adressés  au  ministre  de  la  guerre  ; 
et  ledit  résultat  sera  adressé  par  radmi- 
nistration  centrale  au  ministre  àts  fi- 
nances. 

11.  Les  bons  du  syndicat  seront  admis 
en  paiemeut  des  contributions  de  Pan  7 
et  années  antérieures ,  conmie  ils  le  sont 
dan$  la  subvention  de  guerre ,  en  four- 
nissant moitié  eu  numéraire.  Les  porteurs 
desdits  bons  auxquels  il  Conviendrait  d'en 
obtenir  des  coupures ,  pourront  s'adresser 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale, qui  leur  feront  délivrer  des  res- 
criptions  au  porteur  applicables  tant  dans 
la  subvention  de  guerre  qu'aux  contribu- 
tions directes  arriérées,  avec  la  condi- 
tioA  de  fournir  pareille  somme  en  damé- 
raire. 

s^  FAIM  AIRE  an  S  (20  décembre  17$^). 
-r  Arréhé  des  Consuls  qui  remet  en 
vigueur  Je  règlement  du  a6  juillet 
1778,  concernant  la  noi^igaiion  des 
hâtinuns  ruutres,  (  11  ,  Btdletin 
CCCXXXIX,no  3486.) 

Le^s  Consuls  de  la  République  ,  vu  la 
Ibf  du  a3  frimaire  an  8,  qui  abroge  far- 
tîde  !«■  dé  la  loi  du  29  nivôse  an  6 ,  re- 
lative à  la  course  maritime  ;    . 

Considérant  que  l'abrogation  de  cette 
loi  remet  nécessairement  en  vigueur  la 
législation  précédemment  existante  ; 

Que  cette  législation,  fixée  par  le  ré-^ 
glement  du  26  juillet  1778,  est  celle  qui 
a  été  reconmie  la  plus  propre  h  conci- 
lier les  intérêts  de  la  République  et  les 
droits  àts  puissances  neutres  ; 

Désirant  de  prévenir,  dé  là  part  des 
armateurs  français  et  neutres,  des  erreurs 
ou  des  interprétfitions  qui  confrarieraieiit 
les  vues  d'après  lesquelles  la  loi  du-  19 
nivôse  an  6  a  été  rapportée,/ 

Arrêtent  : 

Les  dispositions  prescrites  par  le  règle- 
ment du  a6  juillet  1778  concernant  là 
navigation-  des  bâtimens  neutres  seront 
strictement  observées  par  tous  cettx  à 
qui  elles  sont  applicables;  swuf ,  en  cas  de 
contravention  Àt  leur  ^rt^  ^^  subir  les 
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coiifisGartioDs  et  condamnations  en  dom>         nistère  des  relations  extérieures,  (II , 


nages-intéréts  déterminées  par  ledit  rè- 
glement et  par  les  kns. 


Bon  CCCXXXIX,  no  3490.) 


3o  ri.iMAiB.B  an  8  (ai  décembre  1799). 
—  Loi  relative  aux  ingénieurs  et 
élèves  lies  écoles  d*€tpplication  dé- 
pendant du  miaistre  de  rintérieur, 
qui  sont  de  l'âge  de  la  réquisition  ou 
de  la  conscription,  (II,  Bulletin 
CCCXXXIX,  no  3487;  Mon.  du  3o 
frimaire  an'j.) 

(  Résolution  da  28  frimaire.  ) 

Art.  1^.  Les  itigémeurs  et  élèves  des 
écoles  d*application  dépendant  du  minis- 
tère de  rintérieur,  qui  sont  de  Tâge  de  la 
réquisition  ou  de  t*âge  de  la  conscription , 
sont  rappelés  et  maintenus  à  leurs  postes 
respectif. 

a.  Ils  y  seront  à  la  disposition  du  mi- 
mstre  de  la  guerre ,  comme  le  sont  les 
éïèyes  àti  ponts-et-chaussées ,  d'après  les 
lois  des  9  mars  et  16  septembre  1793. 


So  FaiMAi&E  0/18(21  décembre  1799  ). 
— Loi  portant  que  les  rôles  de  la  con- 
tribution  foncière  de  l'an  8  ne  con- 
sistent au  en  une  simple  copie  de  ceux 
de  l'anj,  (II,  Bull.  CCCXXXVllI, 
no  3481.)        

5o  FBJMAiiLE  an  S  (ai  décembre  1799)* 
—  Loi  portant  que  la  sonune  de  cent 
quarante-deux  mille  francs  restant 
due  sur  celle  de  cent  cinquante  mille 
francs  accordée  à  la  famille  du  gé- 
néral de  brigade  Duphot  assassiné  à 
Rome ,  sera  pajré  par  le  ministre  de 
la  guerre  sur  le  crédit  qui  lui  a  été 
ouvert  pour  les  dépenses  de  son  mi- 
nistère pendant  le  cours  de  Van  7. 
iU,  B«1L  CCCXXXIX,  no  3488.) 


i«f  NIVOSE  on  8  (aa  décembre  1799).  '^ 
Loi  qui  décerne  une  récompense  na- 
tionale nu  citoyen  Siéjès,  (  Il ,  Bull. 
CCCXXXIX,  no  3489.) 


i«  NIVOSE  €m  8  (aa  décembre  1799).  — 
Loi  qui  destine  un  fonds  à  l  acquit- 
tement  de  diverses  dépenses  du  mi- 


!«•  NIVOSE  «m  8  (aa  décembre  1799).  — 
Loi  qui  ouvre  un  crédit  au  ministre 
des  finances  pour  payer  les  traite- 
9nens  arriérés  des  employés  cui  triage 
des  titres,  (II,  Bull.  CCCXXXIX, 
»•  3491.)       

3  NIVOSE  an  8  (a4  décembre  1799). — 
Loi  sur  la  mise  en  activité  de  la 
Constitution,  (II,  Bull,  CCCXXXIX, 
no  349a;  Mon,  des  i4  et  i5  nivôse 
an  8.) 

.  <  Rë«oIali(Mi  d«  s  aivoM.  ) 

Art.  .l«^  Le  Sénat-Conservateur  et 
les  Consuls  entreront  en  fonctions  le  4 
nivôse  an  8. 

a.  A  rinstant  où  le  Sénat- Conserva- 
teur communiquera  aux  commissions  la 
nomination  des  membres  du  Tribunat  et 
du  Corps-Législatif,  les  Conseils  des  An- 
ciens et  àts  Cinq-Cents,  et  les  conmiis- 
sions,  seront  dissous. 

3-  Néanmoins  les  sections  des  inspec- 
teurs àcs  Anciens  et  des  Cinq-Cents  con- 
tinueront leurs  fonctions  de  comptabilité 
jusqu'à  ce  que  la  solde  définitive  des  dé- 
penses des  Conseils  et  de  leurs  conunis- 
sions  soit  effectuée. 

4.  Les  membres  des  autres  autorités  ac- 
tuellement en  activité  continueront  aussi 
leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  des 
autorités  correspondantes. 

5.  La  garde  actuelle  du  Corps-Législa- 
tif est  mise  à  la  disposition  des  Consuls. 

6.  Les  Consuls  fourniront  au  Sénat-Con- 
servateur, au  Corps-Législatif  et  au  Tri- 
bunat, une  garde  d'honneur  (i). 

7.  Les  édifices  nationaux  d-après  dé?» 
signés  sont  affectés  aux  diverses  autorités 
constituées  ; 

i«  Le  palais  du  Luxembourg,  au  Sénat- 
Conservateur.; 

a*  Les  palais  des  Tuileries,  aux  Con- 
suls ; 

3»  Le  palais  des  Cinq-Cents,  au  Corps- 
Législatii; 

40  Le  Palais-Egalité ,  au  Tribunat. 

8.  La  correspondance  entire  les  premiè- 
res autorités  se  fera  selon  le  mode  actuel- 
lement en  usage  entre  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif. 


(1)  r«jr.  «rrélé  du  18  iiivo«e  an  8, 
la. 
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9.  L<  Sënat- Conservateur,  les  Cônuils) 
le  Corps  *  Liégîslafif  et  le  Tribunat,  au- 
ront des  messagers  d'Etat  et  des  huissiers 
qui  rempliront  les  mêmes  fonctions  que 
ceux  qui  étaient  auprès  des  Conseils  et  da 
Directoire. 

10.  Le  Corps-Législatif  et  le  Tribunat 
auront  chacun  deux  secrétaires -rédac- 
teurs. 

1 1.  Le  Sénat-Conservateur  déterminera 
son  costume  et  celui  de  ses  messagers  et 
huissiers. 

11.  Les  Consuls  détermineront  leur 
costume,  celui  des  ministres ,  des  conseil- 
lers-d'Etat,  de  leurs  messagers  et  huis- 
siers. 

i3.  Le  costume  des  membres  du  Corps- 
Législatif  consiste  en  un  habit  fermé, 
bleu  national ,  doublure  de  même  couleur, 
collet  et  paremçns  brodés  en  or,  cein- 
ture tricolore  avec  des  franges  en  or, 
chapeau  français  avec  des  glands  en  or. 
'  i4*  Le  costume  des  tribuns  consiste  en 
un  habit  fermé ,  bleu  clair,  doublure  de 
même  couleur,  collet  et  parement  bro- 
dés en  argent ,  ceinture  tricolore  avec  des 
franges  en  argent ,  chapeau  français  avec 
des  glands  en  argent. 

iS.  Les  habits  du  Corps- Législatif  et  du 
Tribunat  seront  en  velours  pendant  Fhi- 
ver,  et  en  soie  pendant  Pété. 

i6.Lessecrétaires-rédacteurs  du  Corps- 
Législatif  et  du  Tribunal  porteront  un  ha- 
bit de  drap  noir  ferme. 

17.  Le  costume  des  messagers  du  Corps- 
Législatif  consiste  en  un  habit  de  drap 
bleu  national ,  ceinture  bleu  clair,  (ran- 
ges en  soie  de  même  couleur  ;  celui  des 
messagers  du  Tribunat,  en  un  habit  de 
drap  b'eu  clair,  ceinture  bleu  national , 
firanges  en  soie  de  même  couleur. 

Celui  des  huissiers  du  Corps -Législa- 
tif et  du  Tribunat  consiste  en  un  habit  de 
drap  cris  y  ceinture  rouge,  franges  en 
laine  Je  même  couleur. 

1$.  Les  autres  fonctionnaires  publics 
continueront  à  porter  les  costumes  dé- 
crétés par  les  lois  existantes. 

19.  La  dépense  des  costum^  est  à  la 
charge  de  chacun  des  membres  des  auto- 
rités constituées. 


3  NrvoSK   an   8   (a4  décembre   1799). 

.  —  Loi  relative  aux  déportés ,  sans 
jugement  préalable ,  par  fJes  actes 
législatifs.  (II,  Bulletin  CCCXXXIX, 
nP  3493;  Mon,  des  ^  et  5  nivôse 
ait  8.) 

(  Réfololioii  da  a  nifose.) 


3  NIVOSB  AN  8. 

Tout  individu  nominativement  con- 
damné à  la  déportation  j  sans  jugement 
préalable,  par  tin  acte  législatif,  ne  pourra 
rentrer  sur  le  territoire  de  la  Républi- 
que ,  sous  peine  d*être  considéré  comme 
émigré,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé 
par  une  permission  expresse  du  Gouver- 
nement, qui  pourra  le  soumettre  à  tel 
mode  de  surveillance  qui  lui  paraîtra 
convMiablew 

3  NIVOSE  an  ^  (a4  décembre  1799)*  — 
Loi  qui  autorise  la  vente  ae  plu- 
sieurs bâtimens  et  établîssemens  si- 
tués dans  la  commune  de  Paris,  (II, 
Bull.  CCCXLH,  n«  35ii ;  Mon.  des  4 
et  5  nivôse  an  8.) 

(  Résolttlion  du  27   frimaire.  ) 

Art.  i^^  Les  Consuls  de  la  République 
sont  autorisés  à  aliéner  les  bâtimens, 
terrains  et  emplacemens  appartenant  à  la 
République ,  dans  les  lieux  ci-après  dési- 
gnés ;  savoir  : 

I*  Les  édifices  et  maisons  situés  à  Pa- 
ris, entre  le  Louvre,  le  Palais  national 
et  le  jardin  des  Tuileries ,  entre  la  place 
de  la  Concorde,  les  rues  Saint-Floren- 
tin et  Honoré,  lesquels  avaient  été  ré- 
servés par  la  loi  du  19  germinal  an  5; 

ao  Les  bâtimens  composant  le  ci-de- 
vant Palais-Royal,  la  maison  conventuelle 
des  ci-devant  Capucines,  rue  Neuve-des- 
Petits  -  Champs ,  bâtimens  et  jardins  en 
dé{>endant  ;  les  maisons ,  emplacemens  et 
bâtimens  composant  l'Arsenal,  y  compris 
ceux  des  Célestins  ;  le  ci-devant  couvent 
des  Filles-Saint-Thomas,  rue  du  même 
nom;  les  bâtimens  et  dépendances  des 
ci-devant  Petits -Pères,  et  les  maisons 
nafionajes  occupées  par  les  municipalités 
de  Paris. 

2.  Sont  exceptés  des  dispositions  de 
l'aJrticle  i*',  tous  les  bâtimens,  jardins  et 
emplacemens  situés  entre  la  rue  de  l'E-  | 
chelle  et  celle  de  Saint  -  Florentin ,  la 
place  de  la  Concorde  et  la  maison  dite 
d'Angivilliers ,  rue  de  l'Oratoire. 

3.  Cette  vente  sera  faite  aux  enchères, 
d'après  l'estimation  des  biens  faite  par 
experts  au  denier  dix. 

4.  Toute  suspension  de  vente  des  bâti- 
mens et  terrams  désignés  dans. l'article 
i®»*,  est  levée. 

5.  Le  paiement  des  biens  vendus  en 
exécution  de  la  présente  loi ,  sera  fait  en 
numéraire  ;  les  billets  du  syndicat  y  se- 
ront reçus  pour  un  tiers. 

6.  Les  Consuls  de  la  .République  sont 
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autorisés  à  récler  les  clauses  et  condHioas 
des  ventes ,  ainsi  que  les  termes  des  |»aie- 
mens,  à  la  charge  de  les  £aire  insérer 
dans  les  aCQcbes  publiques  qui  se  feront 
pour  la  vente  de  cnaque  objet ,  quiniaiae 
au  moins  avant  Pouverture  des  en- 
chères. 

7.  Les  droits  d'enregistrement  sont 
fixés  à  un  pour  cent  du  prix  de  Pestima- 
tion  desdits  biens, 

8.  Il  est  alloué  aux  administrateurs 
chargés  de  la  vente,  un  demi  pour  cent 
du  ptix  de  l'estimation ,  tant  pour  indem- 
nité à  leur  profit  que  pour  frais  à  leur 
charge;. ceux  d'estimation  seront  suppor- 
tés par  les  acquéreurs. 


î  BivosE  £E/i  8  (  24  décembre  1799  ).  — 
Loi  qui  ouvre  des  crédits  aux  auto- 
rités y  dénommées  pour  le  service  des 
neuf  derniers  mois  de  Van  8.  (II, 
BuU.  CCCXXXIX,  no  3494.) 


3  wivosB  <i/i  8  (  a4  décembre  1799).  -^ 
Loi  qui  accorde  des  pensions  au  ci- 
toyen Thomas  et  autres,  (II,  Bull. 
CCCXL,  no  3495.) 


3  NIVOSE  o/i  8  (  24  dëcembre  1799  ).  — 
Loi  relative  aux  fêles  nationales, 
(H,  Bull.  CCCXL,  no  3496.) 


3  NIVOSE  an  8(  a4  décembre  \n^^  ).  — 
Procès-verhal  des  élections  aesntem' 
bres  du  Sénat-Conservateur,  de  ceux 
du  Corps-Législatif j  et  de  ceux  du 
Tribunat  (II,  Bulletin  CCCXLI, 
no  3509.) 

3  NiTOSE  a/z  8  (a4  décembre  1799).  — 
Proclamation  du  premier  Consul  au 
peuple  français  et  à  l  ^ armée  (  II , 
BuU-  CCCXL,  no»  3497  et  3498.) 


3  NIVOSE  on  8  (a4  décembre  1799).  — 
ProcUanation  du  premier  Consul  à 
Varmée  d'ItaUe.  (II,  Bull.  CCCXL, 
n'^3499). 

4  wnrosB  a/j  8  (  aS  décembre  1799).  — 
Arrêté  des  Consuls  qui  règle  le  mode 
et  la  nature  des  récompenses  natio- 
nales à  décerner  aux  militaires*  (  II , 
Bull.  CCCXL ,  no  35o3.)      • 

Art,  i**".  11  sçra  doApé  aux  individus 


AU  4  KiVOftE   AN  8,  5l 

des  grades  ci-dessous  désignés .  qui  se  dis- 
tingueront par  une  action  d'éclat,  sa- 
voir : 

i<*  Aux  grenadiers  et  soldats,  des  fu- 
sils d'honneur  qui  seront  garnis  en  ar~ 
gcnt; 

1*  Aux  tambours ,  des  baguettes  d*hon- 
neur  qui  seront. garnies  en  argent; 

3*  Aux  militaires  de  troupes  à  cheval , 
des  mousquetons  ou  carabines  d'honneur, 
garnis  en  argent  )  . 

4^  £t  aux  trompettes,  des  trompettes 
d'honneur,  en  argent.  Les  fusils ,  baguet- 
tes, mousquetons,  carabines  et  trompettes 
porteront  une  inscription  contenant  les 
noms  des  militaires  auxquels  ils  seront 
accordés,  et  celui  de  l'action  pour  la- 
quelle ils  les.  obtiendront. 

a.  Les  canonniers  pointeurs  les  plus 
adroits,  qui,  dans  une  bataille ,  rendront 
le  plus  de  services,  recevront  des  gre- 
nades d'or,  qu'ils  porteront  sur  le  pare- 
ment de  leur  habit. 

3.  Tout  militaire  qui  aura  obtenu  une 
de  ces  récompenses ,  jouira  de  cinq  cen- 
times de  haute-paie  par  jour. 
^  4*  Tout  militaire  qui  prendra  un  dra- 
peau à  l'enQemi ,  fera  pnsonniei:  un  offi- 
cier supérieur,  arrivera  le  premier  pour 
s'emparer  d'une  pièce  de  canon,  aura 
droit ,  par  cela  seul ,  chacun  suivant  son 
arme,  aux  récompenses  ci-dessus. 

5.  Il  sera  accordé  des  sabres  d'honneur 
aux  officiers  et  aux  soldats  qui  se  'distin- 
gueront par  des  actions  d'une  valeur  ex- 
traordinaire ,  ou  qui  rendraient  des  ser- 
vices extrêmement  importans. 

Tout  luiii taire  qui  aura  obtenu  un  sa- 
bre d'honneur,  jouira  d*une  double  paie. 

6.  Les  généraux  en  chef  sont  autorisés 
i  accorder,  le  lendemain  d'une  bataiUe  , 
d'après  la  demande  des  généraux  ser- 
vant sous  leurs  ordres,  et  des  chefs  des 
corp&,  les  brevets  des  fusils,  carabines, 
mousquetons,  grenades,  baguettes  et 
trompettes  d'honneur. 

Un  procès-verbal  constatera,  d'une  ma- 
nière détaillée,'  l'action  de  l'individu  ayant 
des  droits  à  une  des  marques  distinctives. 
Le  procès-verbal  sera  envoyé,  sans  dé- 
lai, au  ministre  de  la  guerre,  qui  fera 
expédier  sur-le-champ  à  ce  militaire  la 
récompense  qui  lui  est  due.' 

7.  Le  nombre  des  récompenses  accor- 
dées ne  pourra  excéder  celui  de  trente 
par  demi -brigade  et  par  régiment  d'ar- 
tillerie, et  il  sera  moindre  de  moitié 
pour  les  régimens  de  troupes  à  cheval. 

8.  Les  demandes  pour  des  sabres  so- 
ront  adressées  au  ministre  de  la  guerre 
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vingt -quatre  heures  après  la  bataille,  et 
les  individus  pour  lesquels  elles  auront 
été  faites  n'ien  seront  prévenus  par  le 
eénërat  en  chef  que  lorsque  le  ministre 
les  aura  accordées  :  il  ne  pourra  pas  y  en 
avoir  plus  de  deux  cents  pour  toutes  les 
armées. 

9.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les 
chefs  des  corps ,  généraux ,  et  par  le  gé- 
néral en  chct  d'une  armée  ,  lesquels  con- 
stateront les  droits  de  chaque  individu  à 
Tune  des  récompenses  indiquées,  seront 
immédiatement  imprimés ,  publiés ,  et 
envoyés  aux  armées  par  ordre  du  minis- 
tre de  la  guerre. 


/  tioq  de  savoir  si  les  lois  des  3  br 

I  ,  an  I,  iq  fructidor  an  5  etg  fîrimair 

lÀ^  quî'excïuentde  la  participation  aui 

I  politiques  et  de  l'admissibilité  aus 


4  KivoSE  an  8  (  a5  décembre  1799)-  — 
yàvis  du  Conseil-d'Etat  sur  les  droits 
politiques  des  pareils  d*émigrés  et 
des  ci-devant  nobles,  (II,  Bulletin 
CCCXLII,  no  35 12.) 

Le  Conseil-d*Etat,  délibérant  sur  le 
renvoi  oui  lui  avait  été  fait  par  les  Con- 
suls de  la  République ,  d*un  arrêté  de  hi 
section  de  législation ,  présentant  la  ques- 
*-  —  de  savoir  si  les  lois  des  3  brumaire 
)  frimaire  an  6 , 
I  aux  droits 
politiques  et  de  râdmissîbilité  aux  fonc- 
tions publiques ,  les  parens  dVmigrés  et 
les  ci-devani  nobles ,  ont  cessé  d^xister 
par  le  fait  de  la  Constitution ,  ou  s*il  faut 
une  loi  pour  les  rapporter, 

Est  d^avis  que  les  lois  dont  il  s'agit ,  et 
toute  autre  loi  dont  le  texte  serait  incon- 
ciliable avec  celui  de  la  Constitution,  ont 
été  abrogées  par  le  fait  seul  de  la  pro- 
mulgation de  cette  Constitution,  et  qu^l 
est  inutile  de  s'adresser  au  législateur 
pour  lui  demander  cette  abrogation. 

En  effet,  c'est  un  principe  étemel 
qu'une  loi  nouvelle  fait  cesser  toute  loi 
précédente  ou  toute  disposition  de  loi 
précédente  contraire  à  son  texte,  prin- 
cipe applicable ,  à  pltis  forte  raison ,  à  la 
Constitution ,  qui  est  la  loi  fondamentale 
de  l'Etat. 

Or,  les  conditions  qui  déterminent  le 
droit  de  voter  et  celui  d'être  élu  aux  di- 
verses fonctions  publiques,  sont  réglées 
par  l'acte  constitutionnel.  Il  n'est  pas  pei^ 
mis  au  législateur  d'en  retrancher  quel— 
.  ques-unes,  ni  d'en  ajouter  de  nouvelles: 
son  texte  est  général ,  impérieux ,  exclu- 
sif. 

Donc,  toute  loi  ancienne'qui  en  contra- 
rierait l'application  a  cessé  d'exister,  du 
moment  ou  l'acte  constitutionnel  a  été 
{promulgué. 


AU  5  NIVOSE  AU  ^, 

Ainsi  le  Gouyemement  a  le  droit  d'a|r<* 
peler  aux  fonctions  puUîquee  ceux  des  ci- 
devant  nobles  ou  parens  d'énuçrës  qu'il 
I'ugera  dignes  de  sa  conliasce:  il  n'a  pa* 
lesoin  pour  cela  du  consentement  du  ^ 
gislateur;  le  peuple,  en  acceptant  la 
Constitution ,  lui  en  a  donné  le  aroit  ab- 
solu. 

Les  lob  dont  il  s'agpt  n'étaient  d'aH-* 
leurs  que  des  lois  de  circonstance,  moti- 
vées sur  le  malheur  des  temps  et  ki  fai- 
blesse du  gouvernement  d'alors*  Aujour- 
d'hui ces  motib  ùe  peuvent  plus  être  al' 
légués.  Le  gouvernement  créé  par  la 
Constitution  de  l'an  8,  a  toute  la  lorce 
nécessaire  pour  être  juste,  et  maintenir 
dans  toute  leur  pureté  les  principes  de 
l'égalité  et  de  la  liberté.  La  seule  dis- 
tinction qui  puisse  diriger  ses  choix  est 
celle  de  la  probité ,  des  talens  et  du  pa- 
triotisme. 

4  NIVOSE  an  8  (a5  décembre  1799).  — 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  iLucien 
Bonaparte  ministre  de  l^intèrieur, 
(  n ,  Bull.  CCCXL,  no  35oo.) 


4  NIVOSE  an  8  (a5  décembre  1799).  — 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Ahrial 
ministre  de  la  justice,  (u,  Bulletin 
CCCXL,  no  35oi.) 


4  NIVOSE  an  8  (a5  décembre  1799)»  — 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  maret , 
secrétaire-d'Etat.  (II,  BuU.  CCCXL, 
no  35oa). 

4  lïivosE  an%  (  a5  décembre  1799  ). — 
Arrêté  qui  fixe  V époque  de  la  cessa- 
tion des  fonctions  des  délégués  dans 
les  dépariemens.,  (Mon.  no  100.) 


4  NIVOSE  an  8  (  a5  décembre  1799  ).  — 
Arrêté  portant  nomination  de  con- 
seiUers'd'Etat.  (II,  BuU.  CCCXLIII, 
no  35aa.)       ___^___ 

5  NIVOSE  an  8  (a6  décembre  1799). — 
—  Loi  relatioe  à  la  convocation  et 
à  V ouverture  des  premières  séances 
du  Corps^LégislatÙ'f  ei  du  TriburuU. 
(  II,  Bull.  CCCXL ,  no  35o6.) 

La  commission  du  Conseil  des  An- 
ciens,  créée  par  la  loi  du  19  brumaire, 
adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d'ar- 
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geace  qui  jfrécëde  la  rétolutioo  cî-après  » 
approiiT«  Pacte  d'urgence. 

Suk  la  teneur  de  la  déclaration  d'ur- 
gence et  de  la  résolution  du  5  ni- 
vôse: 

La  commission  du  Conseil  des  Gnq- 
Cents,  dâibérant  sur  le  message  des 
Consuls  de  la  République  y  en  date  du  3 
de  ce  mois ,  contenant  la  proposition  €br^ 
melle  de  s'occuper  de  mesures  législati- 
ves nécessaires  pour  lever  toutes  les  dif- 
ficultés relatives  à  la  convocation  et  à  l'on* 
verture  des  premières  séances  du  Corps- 
Législatif  et  du  Tribunat;  considérant 
que  la  Constitution  étant  mise  en  acti- 
vité', toutes  les  autorités  qu'elle  a  établies 
doivent  entrer  le  plus  promptement  pos< 
sible  dans  l'exercice  des  fonctions  qu  elle 
leur  a  confiées, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  i*^.  Le  Corps  -  Législatif  et  le 
Tribunal  nomment  un  président  et  qua- 
tre secrétaires  au  scrutin  individuel  et  à 
la  pluralité  relative. 

2.  Ils  exercent  la  police  dans  la  saflc  de 
leurs  séances  et  dans  l'intérieur  de  tous 
les  bâtimens  et  cours  affectés  à  leur  ser- 
vice. 

3.  La  garde  d'honneur  qui  leur  est 
fournie ,  est  à  leur  disposition  tant  pour 
l'intérieur  que  pour  l'extérieur  de  leur 
enceinte. 

4.  Ils  exercent  également  la  police  sur 
leurs  membres  et  sur  les  assistans  à 
leurs  séances  ;  ils  font ,  à  cet  égard ,  les 
réglemens  nécessaires. 

5.  Les  membres  composant  le  Corps- 
Législatif  et  le  Tribunat  sont  convoaués 
pour  primidi  prochain ,  1 1  nivôse ,  dans 
les  palais  qui  leur  ont  été  respectivement 
assignés. 

5  HivosB  on  8  (36  décembre  1799).  — 
Réf^menl  pour  l'organisation  du 
Conseil-^' Etat.  (Il,  Bull.  CCCXL  , 
no35o4.) 

Voy.  règlement  du  9  aoât  1789  , 
lofs  du  a8  pluviôse  an  8  ;  arrêté  du 
7  fructidor  an  8  ;  sénatus-consulte 
du  1^  thermidor  an  10  y  art,  68;  se- 
natus'consul/e  du  1^  floréal  an  \%\ 
décret  du  w  juin  1806;  Ré^meni 
du  2»  juillet  1806  ;  ordonnance  du 
2^  juin  i8i4  ;  voy.  les  notes  sur  cette 
ordonnance. 

Art.  i«r.  Le  Conseil- d'Etat  est  composé 
4e  trente  à  quarante  membres. 


».  U  se  forme  ea  aumiblée  générale,, 
et  se  divise  en  sections. 

3.  L'assemblée  générale  ne  peut  avoir' 
lieu  que  sur  la  convocation  des  Consuls. 

,  EUe  est  présidée  par  le  premier  Con- 
sul,  et ,  en  son  absence ,  par  l'un  des* 
deux  autres  Consuls. 

4.  Les  ministres  ont  la  faculté  d'eiffrer 
dans  l'assemblée  générale  du  Conseil- 
d'Etat ,  sans  que  leur  voix  j  soit  comp- 
tée. 

^  5.  Les  conseiUers-d'Etat  sont  divisés  en 
cinq  sections ,  savoir  : 

Une  section  des  finances,  une  section 
de  législation  civile  et  criminelle,  une 
section  de  la  guerre ,  une  section  de  la 
marine ,  une  section  de  l'intérieur. 

6.  Chaque  section  est  présidée  par  un- 
conseiller-d'Etat  nomme  chaque  année 
par  le  premier  Consul. 

Lorsque  le  second  on  troisième  Consul 
se  trouve  à  une  section ,  il  la  préside. 

Les  ministres  peuvent ,  lorsqu'ils  le 
croient  utile ,  assister^  sans  voix  délibéra- 
tive^  aux  séances  des  sections. 

7.  Cinq  conseillers-d'Etat  sont  spécia- 
lement chargés  de  diverses  parties  d'ad  - 
ministration ,  auant  à  l'instruction  seule- 
ment :  ils  en  suivent  seulement  les  détails,, 
signent  la  correspondance,  reçoivent  et 
appellent  toutes  les  informations,  et  por- 
tent aux  ministres  les  propositions  de  dé- 
cision que  cçux-ci  soumettent  aux  Con- 
suls. 

Un  d'eux  est  chargé  des  bois  et  (bréts  ^ 
et  anciens  domaines  ; 

Un  autre ,  des  domaines  nationaux  ; 

Un  autre  ,  des  ponts  et  chaussées ,  ca- 
naux de  navigation  ^  et  cadastre  ; 

Un  autre,  des  sciences  et  des  arts; 

Un  autre ,  des  colonies. 

8.  I^  proposition  d'une  loi  ou  d'un  rè- 
glement d'aaministration  publique  est  pro- 
voquée par  les  ministres,  chacun  aans 
l'étendue  de  ses  attributions. 

Si  les  Consuls  adoptent  leur  opinion  , 
ils  renvoient  le  projet  à  la  section  com- 
pétente, pour  rédiger  la  loi  ou  le  régie—, 
ment. 

Aussitôt  le  travail  achevé ,  le  président 
de  la  section  se  transporte  auprès  des 
Consuls  pour  les  en  informer. 

Le  premier  Consul  convoaue  alors  l'as- 
semblée générale  du  Conseil-d'Etat. 

Le  projet  j  est  discuté  sur  le  rapport 
de  la  section  oui  l'a  rédigé. 

I^  Conseil  -  d'EUat  transmet  son  avis 
motivé  aux  Consuls. 

9.  Si  les  Consuls  approuvent  la  rédac- 
tion, ils  arrêtent  définitivement  le  règle- 
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menl:  ou,  $'il  VftgU  cVune  loi,  Us  arrê- 
tent qu*ellfr^era  proposée  au  Corps-Lé- 
g^latif.' 

Dans  le  dernier  cas,  le  premier  €on- 
Bul  nomme,  parmi  les  côUseilIers-d'Etat^ 
un  ou  plusieurs  orateurs,  qu  il  charge  de 
pre'senler  le  projet  de  loi  et  d'en  soutenir 
la  discussion.         ' 

Les  orateurs ,  en  présentant  les  projets 
de  loi?,  développent  les  motifs.de  la' pro- 
position du  Gouvernement. 
,  lo.  Quand  le  .Qouvemèment  retire  un 
projet  de  loi,  il  le  fait  par  un  mes- 
sage.   - 

1 1.  Le  Conseil-d^Etat  développe  le  sens 
des  lois ,  sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait  par 
les  Consuls ,  des  questions  qui  leur  ont  été 
préscnte'es  (i).      -      . . 

Il  prononce,  d'après  un  sembktble  ren- 
voi,  ' 

i®  Sur  les  couflits  qui  peuvent  s'élever 

entre  radministtatipn.el  les  tribunaux  (a)  ; 

.,ao  Sur  les  affairées  contentieuses  dont 

la  décision  était  précédenunent  remise  aux 

ministres. 

1?.  Les  conseiHers-d*Etat  chargés  de 
la  direction  de  quelque  partie- de  1  admi- 
nistration publique ,  n'ont  point  de  voix 
au  Conseil-d*Etat  lorsqu'il  prononce  sur 
le  contentieux  de  cette  partie. 

i3.  Le  Consçil-d'Etat  a  un  secrétaire 
général  ;. 

Ses  fonctions  soiit  : 

1®  De  faire  le  départ  des  affaires  entre 
les  différentes  sections; 

ao  De  tenir  la  plume  aux  assemblées 
générales  du^Conseil-d'Etat,  et  aux  as- 
semblées particulières  que  les  présidens 
des  sectipns  tiendront  chaque  décade  ; 

3o  De  présenter  aux  Consuls  le  résultat 
du  ti-avail  de  rassemblée  générale  ; 

4*^  De  contre-signer  les  avis  moljvés  du 
Conseil,  et  les  décisions  des  bureaux; 

5»  De  garder  les  minutes  des  actes  de 
rassemblée  générale  du  Conscil-d'Etat , 
des  sections   et  des   conseillers  chargés 
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des  parties  d'administration;  d'en  dcti^ 
vrer  ou  signer  les  expéditions  ou  extraits. 
*  i4.  Le  traitement  uniforme  des  con- 
seîUers-d'Etatestde  vingt-cinq  mille  francs. 
11  est  accordé  un  supplément  de  trai- 
tement aux  présidens  des  sections-,  et  à 
ceux  des  conseillers  -  d'Etat  qui  seront 
chargés  de  la  direction  de  quelque  partie 
de  l'administration  publique.* 

i5.  Le  traitement  du  secrétaire  générai 
est' fixé  à  quinze  mille  francs. 


5  NfvoSK  ûtTï  8  (26  décembre  1799).  — 
Arrêté  qui  perhyet  à  divers  indiviéUts 
condamnés  à  la  déportation  par*  des 
actes  législatifs ,  de  rentrer  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République,  (U,  Bulletin 
Ç.CCXL,no35o7.). 

^  Art.  i^i*.  Il  est  permis  aux  iodividus 
ci-après  nommés  de  rentrer  sur  le  ter- 
ritoire de  la  B.(^ublique. 

a.  Ils  se  rendront,  et  demeureront  sous 
la  surveillance  dp  ministre  de  la  police 
générale ,  dans  les  communes  désignées 
ainsi  qu'il  <uit  : 

Lafond-Ladebat,  à  Paris;  Carnot ,  à 
Paris  ;  Barthélémy,  à  Paris  ;  Boissy-d' Au- 
glas,  à  Annonay  ;  Couchery,  à  Besançon; 
Delahaye ,  à  Rouen  ;  Delarue ,  à  la  Cha- 
rité-sur-Loire;  Doumerc,  à  Paris;  Du- 
molard,  à  Grenoble  ;.  Duplantier.  à  Paris; 
Duprat ,  à  Tartas  ;  Gau  ,  à  Auxerre,  ; 
Lemarchand  Gomicourt,  à  Rouen,  Jour- 
dan  (  André-Josepb  ),  à  Orléans  ;  Mer- 
san,  à  Beaugency ,  Madier,  a  Auxerre; 
Noaîlles,  à  Toulouse;  Marc-Curlîu  ,  à 
Auxonne;  Pavie,  à  Toulouse;  Pastoret, 
à  Dijon  ;  PolissarcJ,  à  Mâcon  ;  J.  J.  Aimé, 
à  Dijon ,  Borne  ,  au  Puy  ;  Bayard. .... 
André  (  de  la  Lozère) ,  à  Toulouse  ;  Mor- 
gan, à  Besançon  ;  Cochon,  à  Paris;  Por- 
tails, à  Paris;  Paradis,  à  Anvers;  Mu- 
raire ,  à  Paris  ;  Laumont ,  à  Nevers  ; 
Praire-Montault,  à  Paris;  Quatremère- 
Quincy,  à  Paris  ;  Saladin,  àValenciennes  ; 


(i)  f^oy.  l'arl.  5a  de  la  Conslilution  du  aa  fri- 
maire an  8.  Il  est  évident  qae  celte  disposition  a  été 
introduite  comme  le  développement  de  l'article 
précité  de  la  Constitution  ;  mais  il  est  également 
évident  qu'elle  a  attribué  au  Gonseil-d'Etat  un 
pouvoir  que  ne  lui  conférait  point  l'acte  constitu- 
tionnel, et  que  les  principes  généraux  ne  permet- 
taient pas  de  lui  conférer;  à  la  puissance  législa- 
tive seule  appartient  l'interprétation  des  lois,  sui-. 
vant  la  maxime  ejus  est  interpretari ^' cujus  est 
condere.  Voy.  les  lois  du  i6=a4  aoiil  1.790,  titre 
2,  art.  lav  du  27  avril=:  a5  mai  1791,  art.  5  ;  du 
16 septembre  1807.  —  Depuis  la  Charte,  on  est 
irancliement  revenu  aux  véritable*  principes;  la  loi 


du  19  mars  181 7,  interprétative  de  l'article  1 15  , 
Code  de  commerce ,  a  été  rendue  en  la  forme  or- 
dinaire par  le  con  cours  des  trois  branches  du  jiou- 
voir  législatif.  Foy.  le  rapport  de  M.  le  comte  De 
Sèze  àla  Chambre  des  Pairs  (S.  17,  2,  378.  Foy. 
enfin  l'avis  du  Conseil-d'Elat  du  2  7  novembre  = 
17.  décembre  i823). 

(2)  Foy.  lois  du  7  octobre  1790,  art  3;  du 
27  novembre  =1*'"  décembre  1790,  art.  2  ;  du 
ai  fructidor  an  3  ,  art.  27  ;  arrêtés  du  23  firactidor 
an  8  ;  du  1 3  brumaire  an  10;  avis  du  Conseil- 
d'Etat  du  5  =  12  novembre  181 1  *,  du  22  janvier 
i8i3. 
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Siméoo,  à  Paris;  Viennot-Vaablanc,  à 
MeluB  ;  Vaiarel-Joyeuse,  à  Pans  ;  Barbé- 
Marbob,  à  Paris;  Dumas,  à  Sens;  Ba- 
rère ,  à  Paris  ;  VacKer,  à  Chartres. 

3.  Les  administra  lions  communales  in- 
fonneront  le  ministre  de  la  police  de  l'ar- 
rivée de  chaque  individu  dans  leurs  ar- 
rondissemcns  respectifs. , 

4.  Tout  individu  compris  dam  Tune 
des  lois  des  la  germinal  an  3  et  19  fruc- 
tidor an  5 ,  et  non  dénommé  ci-dessus , 
qui  rentrera  sur  le  continent  français  sans 
y  être  autorisé  par  une  permission  ex- 
presse du  Gouvernement,  sera  considéré 
cl  poursuivi  comme  émigré, 

5.  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
seront  sans  effet  à  Tégard  de  ceux  qui , 
étant  actuellement  sur  le  continent  de  la 
République,  ne  se  seront  pas  présentés 
dans  le  délai  de  deux  décades  devant  la 
municipalité  du  lieu  de  la  surveillance  qui 
leur  est  indiqué.  Quant  à  ceux  qui  se  trou- 
vent en  ce  moment  en  pays  étranger,  il 
leur  est  accordé  quatre  décades. 
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marine  et  des  colonies ,  d'après  les  or- 
donnances du  ministre  de  la  marine. 

3.  Les  sommes  que  le  ministre  de  la 
marine  justifiera  avoir  fait  payer  pour  la 
solde  des  militaires  de  Tarmée  de  terre 
qui  auront  passé  aux  colonies  ou  auront 
été  embarqués  ou  employés  pour  le  ser- 
vice dç  la  marine,  lui  seront  remboursées 
par  le  ministre  de  la  guerre. 


5  NIVOSE  an  8  (26  décembre  1799  ).  — 
Arrêté  des  Consuls,  conctrnant  les 
indioidus  dénommés  dans  celui  du  4 
frimcUre.  (H,  Bulletin  CCCXLI , 
no35o8.)       

5  HiYOSE  an  8  (26  décembre  1799). — 
Lfii  qui  valide  la  liste  des  jurés,  ar- 
rêtée par  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Eure  pour  le  présent 
trimestre  de  nù^ose,  pluviôse  et  ven- 
tôse. (II ,  BuU.  CCCXL,  no  35o5.) 


7  NIVOSE  an  8  (a8  décembre  1799)* 
—  Arrêté  relatif  aux  édifices  desti- 
nés à  r exercice  d'un  culte,  (II ,  Bull. 
CCCXLlI,no35il) 

Voy.  arrêté  du  1  pluviôse  an  8. 

Les  citoyens  des  communes  qui  étaient 
en  possession,  au  premier  jour  de  l'an  2, 
d'édifices  originairement  destinés  à  l'exer- 
cice d'un  culte,  continueront  à  en  user 
librement  sous  la  surveillance  des  auto- 
rités constitués,  et  aux  termes  Aes  lois 
des  II  prairial  an  3  et  7  vendémiaire 
an  4>  pourvu,  et  non  autrement,  que 
lesdits  édifices  n'aient  point  été  aliénés 
jusqu'à  présent;  auquel  cas  les  acqué- 
reurs ne  pourront  être  troublés  ni  in- 
quiétés, sous  les  peines  de  droit. 


6  lïiYOSE  an  8  (27  décembre  1799). — 
Arrêté  relatif  au  paiement  de  la 
solde  des  militaires  de  l'armée  de 
terre  qui  passeront  aux  colonies,  ou 
qui  seront  employés  pour  le  service 
de  la  manne.  (II,  Bull.  CCCXLU , 
no  35x3.) 

Art.  1".  Les  militaires  de  tout  grade, 
faisant  partie  de  l'armée  de  terre ,  qui 
passeront  aux  colonies ,  et  ceux  qui  seront 
embarqués  ou  employés  pour  le  service  de 
la  manne,  seront  payés  de  la  totalité  de 
b  solde  et  supplément  de  solde  qui  leur 
sont  attribués  par  les  lois ,  sur  les  fonds 
affectés  aux  depenses^u  ministère  de  la 


7  NivosB  a/i  8  (28  décembre  1799).  — 
Arrêté  qui  détermine  la  formule  du 
serment  à  prêter  par  les  fonctionnai-' 
res publics,  etc.  (II,  BulL  CCCXLII, 
no  35 16. 

Voy.  loi  du  ai  nivôse  an  8. 

Les  Consuls  de  la  République  (i),  vu 
l'avis  motivé  du  Conseil-d'Ëtat,  d'après 
l'acceptation  faite  par  le  peuple  français 
de  la  Constitution  de  l'an  8  , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Tous  les  fonctionnaires  publics ,  minis- 
tres des  cultes^  instituteurs  et  autres  per- 
sonnes qui  étaient,  par  les  lois  antérieu- 
res à  la  Constitution ,  assujétis  à  un  ser< 
ment  ou  déclaration  quelconque ,  y  satis- 
feront par  la  déclaration  suivante  ;  Je 
promets  fidélité  à  la  Constitution. 


7 


NIVOSE  an  8  (28  décembre  1799). 
—  Arrêté  relatif  à  l* exercice  des 
cultes.  (  II  ,  Bulletin  CCCXLU  , 
no  3517.) 

Les  Consuls  de  la  République,  vu  l'a- 


(i)  Le»  arrêlé$  rendus  par  le  premier  Consul  «eal,  commencent  par  les  mois  :  Au.  nom  du  peuple 
français. 
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vis  motivé  da  Conseil-d'Ëtat ,  instruits 
qi^  quelques  administrations ,  forçant  le 
•«ens  des  lois  qui  constituent  Tannuaire 
républicain ,  ont ,  par  des  arrêtés  y  or- 
donné que  les  édifices  destinés  au  culte 
ne  seraient  ouverts  que  les  décadis  ;  con- 
•^idérant  qu'aucune  loi  n*a  autorisé  ces 
administrations  à  prendre  de  pareilles 
«mesures  y 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Lesdits  arrêtés  sont  cassés  et 
annulés. 

s.  Les  lois  relatives  à  la  liberté  des 
«cultes  seront  exécutées  selon  leur  forme 
^t  teneur  (i). 

7  lïivoSB  an  8  (aS  décembre  1799).  — 
Arrêté  contenant  des  mesures  rela- 
ttpes  aux  départemens  de  VOuesL 
(II,  BuU.  CCCXUI,  no  35i8.) 

Art.  ic''.  Dans  la  décade  qui  suivra  la 
publication  dans  les  communes  compo- 
sant l'arrondissement  de  l'armée  d'Angle- 
terre ,  tant  de  la  proclamation  faite  au- 
jourd'hui par  les  Consuls ,  que  des  arrêtés 
y  annexés,  tous  les  attroupemens  des  in* 
surgés  se  dissoudront;  ciiaque  habitant 
centrera  dans  sa  commune. 

a.  Les  armes  de  toute  espèce ,  notam> 
ment  les  pièces  de  canon  et  les  fusils  qui 
ont  été  •fournis  par  les  Anglais,  seront 
déposes  dans  les  lieux  et  selon  le  mode 
^ue  prescrira  le  général  Hédonville. 

3.  Aministie  entière  et  absolue  est  ac- 
cordée aux  habitans  d€s  départemens  de 
l'Ouest  pour  tous  lesévcnemens  passés^ 
sans  que  ceux  qui 'ont  pris  part  aux  ti*ou- 
l>Ies  puissent ,  en  aucun  cas  ,  être ,  re- 
chercnés  ni  poursuivis  à  raisoÎEi  de  ce. 

4.  Les  communes  qui  resteraient  en 
rébellion  seront  déclarées ,  par  le  géné- 
ral HédouviUe ,  hors  de  la  Constitution , 
«t  traitées  c«mme  ennemies  du  peuple 
irançais. 

;y  NIVOSE  izn  8  (28  décembre  1799). — 
Proclamation  des  Consuls  aux  ha- 
ibrians  des  départemens  de  l'Ouest, 
<U,  BuU.  CCCXLII,  no  35i4.) 


AU  9  NITOSl  AH  8. 

c^moerties  en  iraitement  de  ré/orme, 
(m,Bull.XLIV,  noa95.) 

Tous  les  arrêtés  par  lesquels  le  Direc- 
toire exécutif  a  converti  des  pensions  de 
retraite  en  traitemens  de  réforme^  sont 
rapportés.  Leur  effet  cessera  à  dater  du 
i^' germinal  prochain,  époque  à  laquefle 
lesdits  militaires  jouiront  de  leur  solde  de 
retraite  ,  ôonformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  a8  fructidor  an  7. 


SwivosE  aA  8  ^39  décembre  1799  ).  — 
Arrêté  relatif  au  traitement  de  ré- 
forme. (III ,  BulL  XLIV,  no  396.) 

Art.  i^c.  Le  traitement  de  réforme 
pour  les  officiers  de  tous  les  grades  de- 
meure fixé  au  taux  déterminé  dans  le  ta- 
bleau annexé  à  la  loi  du  28  fructidor 
an  7.        ^ 

a.  Jouiront  dudit  traitement  de  ré- 
forme ,  les  officiers  de  tous  les  grades  qui 
ont  fait  parlie.de  l'armée  lors  de  l'orga- 
nisation exécutée  en  vertu  de  l'arrêté  du 
18  nivôse  an  4 ,  ceux  qui  en  ont  fait  partie 
depuis  dette  époque ,  ain^  que  ceux  qui  en 
feront  partie  à  l'avenir,  à  moins  qu'ils 
n'aient  ce^  ou  ne  cessent  d^être  en  ac- 
tivité ,  soit  par  l'^effet  d'un  jugement  légal , 
soit  par  celui  d'une  démission ,  soit  enfin 
par  le  refus  de  reprendre  de  l'activité  au 
moment  où  ils  auront  été  ou  seronl  ap- 
pelés à  la  défense  de  la  patrie. 


Z  NIVOSE  a/ï  8  (  29  décembre  1799).  — 
Arrêté  'qui  ordonne  l'exécution  de 
travaux  destinés  à  l'embellissement 
de  l'hôtel  national  des  Invalides. 
iJl ,  Bull.  CCCXLII ,  no  3519O 


9  NnrosE  on  8  (  3o  décembre  17^9).  — 
Arrêté  qui  ordonne  la  pubJieation 
du  procès-verbal  des  élections  des 
membres  du  Sénat-Conserpoieur ,  du 
Tribunal  et  du  Corps  -  Législatif 
(II,  Bull.  CCCXLI,no35io.} 


8  NIVOSE  an  8  (29  décembre  1799  ).  — 
Arrêté  qui  rapporte  ceux  par  les- 
quels des  pemions  de  retraite  ont  été 


9  NIVOSE  a/1  8  (  3o  décembre  1799)*  — 
Arrêté  relatif  à  une  omission  dans 
celui  du  5  nivôse ,  qui  permet  à  di- 
vers individus  déportés  de  rentrer  sur 
le  territoire  de  la  République,  (II, 
Bull.  CCCXLII ,  no  SSao.) 


(i)  LeHM  do  mmûtère  de  la  poUee,  explicative  d«  sent  de  l'aRêté  et  des  îi 
(S.i,a,37)- 


întentioDs  do  Goover- 
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9  Nivo^  ûH  8  (3o  décembre  1799).  -^ 
Arrêtés  qui  nomment  minisires  pU~ 
nipotentiaires  de  France  à  La  Jaaye, 

'  le  citoyen  Sémorwitte,  le  ^néral 
Beumon^UlCj  chargés  d'affaires  de 
France  à  Jïess^-Darmstadi ,  le  ci- 
tojen  Helflinger  et  le  citoyen  La- 
QoUtte.  (  III ,  BuU.  IV,  no»  398 ,  299, 
Soc)  __«.«_ 

9  vnraSE  o/»  8  (  3o  décembre  1799).  — 
Arrêté  qui  ordonne  d* enterrer  le 
corps  de  Pie  VI,  endépàl  à  Valence, 
a»ec  les  honneurs  d'usage  pour  ceux 
de  son  rang»  (  Mon.  vP  loa) 


li  HiYOSB  an  8  (  !«*  janvier  1800).  — 
Arrêté  qui  ouçre  une  souscription 
volonlcdre,  à  Paris,  en  faveur  des  in- 
digtns.  (II,  Bulletin  CCCXLII  , 
HP  35ai.  )       

la  lavosB  an  8  (1  janvier  1800).  — 
Arrêté  qui  excepte  diçers  bâtimens 
affectés  a»  service  militaire ,  de  l'a- 
liénation projetée  de  plusieurs  do- 
maines nationaux  situés,  dans  la 
commime  de  Paris.  (  Mon.  n*  io40 


i3  NiTOSB  on  8  (3  janvier  1800).  — 
Arrêté  portant  que  le  service  des 
vivres,  dans  tes  divisions  militaires 
qui  ne  font  pas  partie  des  arrondis" 
semens  des  années,  sera  confié  à 
une  régie  composée  de  cinq  admini»- 
traUurs.  (Mon.  du  5  nivôse  on  8.) 

Les  Const^k  de  la  République,  vu 
Favis  motivé  du  ConseîM^Ktat. 

Arrêtent  :  ^ 

Art.  i**'.  Le  «ervi^  des  vivrei  4aai  les 
drrâsions  nulitaires  qui  ne  Ibnt  pas  partie 
des  arroodissemens  des  armées  sera  mis 
en  rêne, 

a.  Cette  régie  sera  confiée  à  cinq  ad- 
ministrateurs f  qui  entreront  en  fonctions 
le  1^  pluviôse  prochain.  Il  y  aura  près  de 
la  régie  un  commissaire  du  Gouverne- 
ment ,  qui  assistera  à  toutes  les  délibéra- 
6oaSy  visera  les  pièces  comptables,  et 
veillera  à  TexécutiQU  des  lois  relatives  au 
service  des  vivres. 

3.  Les  achats  de  grains  seront  laits  par 
économie  ;  il  sera  accordé  è  la  régie  un 
droit  de  commission,  qui  sera  régie,  non 
èi  rsuson  du  plîx,  mais  à  tant  par  myria- 
granune. 
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4.  La  régie  aura ,  en  outre ,  une  prime 
d*encouragement;  elle  sera  de  la  moitié 
de  la  différence  en  moins  entre  le  prix 
des  achats  et  ceux  des  mercuriales  dûment 
<Mmstatées  par  les  autoritées  compétentes. 

5.  Il  y  aura  toujours  en  magasin ,  indé- 
pendamment de  fa  consommation  jour- 
nalière 9  im  a^rovisionnement  ettraor- 
dinaire  de  trois  mois  au  moins.  Cet  ap- 

Ï>rovisionnement  sera  calculé  d'après  la 
éêtit  présumée  des  troupes,  et  réparti 
couforoiémeRt  à  Tétat  qui  sera  remis,  tous 
les  mois,  à  la  régie ,  par  le  ministre  de 
la  guerre, 

6«  11  sera  alloué  à  la  régie  une  indem- 
nité, tant  pour  l'intérêt  des  somtnes  ré- 
sultant de  Tapprovisionnement  extraordi- 
naire ,  ^ue  pour  les  frais  de  réception , 
d'entretien ,  maiii-d'oeuvr^ ,  déchets,  con- 
servation et  transport  desdits  grains.  . 
Jr.  L'approvisionnement  exigé  par  l'ar- 
e  5  dfevra  être  complété  au  ■«'  prai- 
rial prochain  au  fdus  tard.  L'indemnité 
céglee  par  l'article  6.  n'aura  son  eflfet  mi'en 
justifiant  de  l'existence  de  la  totalité  dudit 
approvisionnement. 

8.  Les  frais  de  movture ,  Uutage ,  £1- 
hrication'.  cuisson  et  distributiclli  du  pain  , 
«t  généralement  tous  les  (rais  quelconques 
^'administration  seront  réglés  à  tant  par 
ration  distribuée. 

La  ration  sera  de  vinst-quatre  onces 
(  sept  hectogrames  et  demi  )  ;  chaque 
quintal  (  cinq  myriagrammes  )  devra  pro- 
duire soixante-quinse  rations. 

Les  farines  destinées  ik  la  &kncation  du 
pain  seront  de  meteii ,  composées  de  trois 
nuarts  de  froment  et  un  quart  de  seigle , 
dont  il  aura  été  extrait  quinse  livres  de 
son  (sept  kilogrammes  et  demi)  par  quin- 
tal (  cinq  myri^ammes  ). 

9.  Les  magasins .  fours  et  amplacemens 
'  nécessaires  à  l'exploitation  du  service  des 

▼ivres,  seront  au  compte  du  Gouverne- 
ment» 

Les  ustensiles,  sacs  et  autres  effets  ac- 
tuellement existant  sdtmt  confiés  k  la  ré- 
gie ,  qui  sera  tenue  de  les  entretenir  et 
remplacer  à  $es  frais ,  et  d*en  compter  à 
l'expiration  de  son  traité ,  en  même  nom- 
bre et  qualité* 

10.  La  régie  sera  responsable  de  toutes 
^  les  pertes  et  avaries,  excepté  seulement 

de  celles  qui  arriveront  par  force  majeure, 
comme  incendie  et  inondatloflu 

11.  La  régie  pourra  faire  venir  des 
grains  de  Tétranger,  mais  pour  son  ser- 
vice (Seulement ,  tout  commerce  à  cet 
égard  lui  étant  interdit. 

^     II.  Le  choix  et  le  classement  des  em- 
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38  CONS€tATi  —  I 
iloyés  appartiendront   à  l^  régie ,  sauf 
approbation  à^  ministre  de  la  guerre , 
qu^  ^réglera,  le  nombre  et  le  traite- 
ment.                 

1.3.  La  compfebililé  de  la  régie  sera 
arrêtée  tous  les  trois  mois  ;  elle  sera  éta- 
blie d'après  la  recelte  et  ta  dépense. 

La  recette  sera'formée  des  sommes  re- 
çues du  Trésor  public  y  sur  lès  ordonnan- 
ces du  ministre  <le  la  guerre. 
:-  La  dépense  sera  composée  dé"^èux 
parties  :  dépenses  or^naires ,  et  dépenses 
extraordinaires..,  ... 

Les  dépenses  ordinaires  seront  :    • 

lo  Les  achats  de'  denrébs  ^  justifiés  par 
les  factures  et  les  procès-verbaux  de  ré- 
ception ,  visés  par  les  administrations  ci- 
viles; ^  •    .    / 

tio  Le  droit  de  commission ,  ainsi  qu  il 
aura  été  réglé  par  le  ministre  ; 

3o  La  prime  ^  s'il  y  a  lieu  ,  pn  rappor- 
tant les  certificats  authentiques  des  prix 
communs  .des  grains  pendant  les  mpi&  de 
brumaire,  frimaire  et  nirose  de  chaqujt: 
année.;        .        ",       ..-       -  i 

49  L^indenmité  pour  les  avances  et  frais 
d'entretien  des  approvisionnemens  extra- 
ordinaires, dont*  la  quotité  sera  établie 
d'après  les  états  <de  situation ,  signés  des 
^arde-magasins ,  et  certifiés  par  les  com- 
missaires des  guerres  ;        '  • 

S^  Les  frais  dé  manutention ,  distribu- 
tion ,  appointemens  d'empU?Eyés,  et  autres 
Irais  4 administration,  à  raison  de  )V 
bonnement  qui  sera^rtgléà  tant  par  ra- 
tion de  pain  distribuée. 

Les  dépenses  extraordinaires  seront  les 
loyers  des  Jours  et  empbcemens,  reparu- 
tions et  constructions  exécutées  d'après 
les  ordres  de»  autorités  compétentes,  et 
le  remboursement  des  droits  de  passe  si 
aucuns  ont  été  payés.' 
..  i4«  Le  compte  de  la  régie  sera  pré- 
senté par  le  chef  de^  la  comptabilité ,  ar^ 
rêté  et  certifié  par  les  administrateurs,  et 
visé  :  par  le  ;  cpmi(nissaire  du  Gouverne- 
ment; il  sera,  app#yé  des  retues  ,  fac- 
tures, procès-yer^ux ,  quittances  et  au- 
tres pièces  ju^ti^catives.  . 


i3  KivOSB  eui  8  (3  janvier  iSoo).'  — 
Arrêté  contenant  '  ré gtefrtent  sur  Je 
service  de  Vartillerie,  (III,  Bull.  IV, 
no  22.) 

.  Art.  !*'•  Les  charretiers  d'artillerie  se- 
ront organisés  en  bataillons  de  cinq  com- 
pagnies. Les  corps  porteront  le  nom  de 
hataillons  du  train  d'artiUerie:  les  sol- 
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dats  du  train  d*artillerie  sero^rt  traités, 
comme  ïes  autres  soldats  de'Ia  Répu- 
blique. 

a.  Sur  le«  cinq  compagnies,  une  d'é- 
lite sera,  de  préférence,  attachée  au  ser- 
vice ^  de  Tartillerie  à  cheval  ;  elle  sera 
composée  des  hommes  les  plus  forts,  ^es 
plus  adroits  et.Ies  pfùs  exercés.  Trois  au- 
tres seront  destinées  au  service  des  parcs, 
des  places  et  dé  l'àrtUTêrie  à  pied  ;  et  la 
dernière  servira  de  dépôt  ^^  fournira  aux 
.  rcmplacemei?^ ,  et  restera  .^u  parc 

3.  Chaque  compagnie  d'e'Itte  sera  ,com- 

Î)Qsé.e  de  quatre-vin^^s  hommes;  sous^of- 
iciers  compris ,  et  sera  çommçuodée  par 
un  maréchal-des-logis  chef,  deux  maré- 
chaux-de-logis  et  trois  brigadiers. 

Chaque  compagnie  ordinaire  sera 
Composée  de  soixante  horalties ,  sous-of- 
ficîers  compris ,  et ,  sera  côàimandée  par 
un  mârcchal-des-log^s  fchef,^  deux  maré- 
'chaux- des-- logis  et  quatre 'brig^adiers. 

Il  sera  attaché  un  trompette  k  chaque 
compagnie. 

4',  Chaque  soldat  da  train  dNartillene 
.aura  soin  de  deux  obevanx.  '-^ 

5.  Chaque  bataillon  du  train  d'artiUe- 
•rre^  sera  commandé  par  m^  cafAtaincr,  un 
lieutenant  et  un  quartier-maitre. 

,  6.  Tous  Je^.  officiers,  et  ^sous^vjfficieTS  du 
train  d'artnlerie  devront  avoir  &it  la 
guerre ,  et  seront  choisis  de  préférence 
|>at:mi  lîts  employés  actueb'deii  équipages 
d'artillerie^  •  ,    '   • 

'7;  Lès  bataillons  et  -lés  dffiétcrs  qtii'les 
commandent  sont  sou»l«$  otdtéS^de)»  dif-  - 
lerens  commandans  d^rtillérié^^quel  que 
sèit  leuis  grade.  .  '     ' 

8;.  Les  bataillons  du  train  d'âftilkrie 
d'une  môme  armée  sont  ^usle$  ordres, 
-  Dé  l'inspecteur  général  Wlr'ain 'd'ar- 
tillerie, ayant  le  grade  de  chef  àe'b'rî' 
ga^e;.  ^'       . 

<  '  lyun  ynajor  du  ^rain'  d^artUlene,  ayant 
lé  grade^^  chef  debataillo^'.r      .,  ' 

Dé  detix  ca{)itainesWnsprecWtlr$  él^'de 
deux  adjoints-lieutenans. .   .  *'.'•'*  *' ' 

Tôuslfesbilte^iérsj^rit  d\?  P^it^major 
du  train  d'irtillené  d'Une- arinéyj'-\)tee 
de  l'étal-rtiaior  des  "bktaîïIdrfè'P  sêtoÉjt 
brevetés  par  ie  itoîniS/trié.'   *;    '*  •   * 

9.  Lorsque  j' 'par 'lés  évériëriiètt»  d^'Ja 
•guerre,  les-  batarfl^  du  irariipPS)/  tr^ùfv^ 
ront  au  dépèt,  sanaf  élièvàfyk;  îW'iéWnt 
armés,  et  leront  Je  ser;vitè^u  pâfÇ  éj"  de 
la  placé,  aux  postes 'désignés,  par  Je 
commandant.  .      -nw  .  .  •  * 

10.  Dans  le  cas  où  tita' i^plétiïent  de 
soldats  du  train  d'artillerie  -deî^endrstit 
nécessaire ,  la  partie  active  des  bataillons 
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se  compiélera  au  pare  des  compagnies  de 
dép6t,  et  celles-ci  se  compléteront  comme 
les  autres  troupes  de  la  République. 

11.  La  taille  requise  pour  les  canon- 
nîers  ne  le  sera  pas  pour  les  soldats,  du 
trùn  d^artillerie. 

12.  Les  géoéraux  d*arlillerie  aux  dif£é- 
reotes  années  sont  chargés  de.  l'organi- 
satioo  de  ces  corps. 

£n  tënééquence^  ils  nommeront  à  toil^ 
les  emfJlËM^,  et  en  enverront  l'état  au  mi- 
nislre  de  la  gilerre,  afin  qu'il  y  donne 
sa  saoction: 

les  soldats  du  train  d'artillerie  par- 
vieodront)  par  la  suite ,  aux  places  de 
brigadiers,  et  ceux-ci  à  celles  de  maré- 
cbaux-desrlogis  ^  de  deux  manières ,  ^sar- 
vpir;  les  trois  qju»r|ls  k  l'ancienneté,  et 
un  auart  au  choix  de  Fiaspecteur  géné- 
ral du  train  d'artilleiie. 

i3.  Nul  ne  pourra  être  brigadier,  s'il 
n^saill  lire  et  écrire* 

1^.  L'babijUeijiient  des  soldats  du  train 
d'ar%riç,  «Cf a  ,  composa  d*un^  habit- 
veste,  une  capote  , ample ,  un  gilet,  un 
paatalon  et  un,'  sur- culotte  gris-de^-fier, 
des  bottines,  des  boutons  d'a|>tillerie\:en  . 
me'tai  blanc ,  et  un  chapeau  à  trois  cor- 
nes. Ceux  qui  serviront  dans  les  compa- 
|nies  d'élite  porteront  un  pompon  rouge. 
^  i5,  La  solae  des  soldats  du  train  d'ar- 
tîOerie  composant  les  compagnies  ordi- 
naires est  fixée  à  cinquante  centimes; 
cefle  des  Brigadiers  à  soixante  ;  celle  des 
maréchaux  -  des  -  logis  à  soixante -quinze 
ceotimes  par  jour  :  celle  du  trompette 
sera  k  »én»e  que  celle  du  trompette 
d'artillerie  légère. 

Les  compagnies  d'élite  toucheront  un 
sup(>]énient  de  solde  ,  qui  sera  .  de  cinq 
cjtmtimes  pour  les  soldats,  et  de  dix  cen- 
tiroes  pour  les  brigadiers  et  maréehaux- 
des-bgis  et  tronipettes.   ' 

La  solde  sera  payée,  comme  celle  des 
autres  troupes,  parle  payeur  de  l'armca 
et  sur  les  mêmes  fonds.  - .        , 

16.  La  solde  des  officiers  du  train  d'art 
tiHerie  est, fixée  ainsi  qu'il  suit: 

InspecleuF  général  chef  de  brigade,. 
Iwit  mille  fran'Cs  ;  maiar  du  train*.  d'Jartil-t 
lericchef  de  bataillon^  cinq  mille  francs? 
cajâtaine^inspecteur,  quatre  mille  francs;! 
capitaine  cormnandant  les  bataillons,^ 
trois  mille  cinq  cents  francs;  adjoint-lieu- 
teoant  du  «ina)or  du  train  d'artillerie^ 
trois  mille  francs^'  Hetctenant  employé 
^^nt  les  batâillcyis,  deux,  mille,  <iqu aire 
certs  francs  ;  :  quariier-maitré  '  detix  mille 
quatre  contsirancs. 

il*U  /Pia?sfe:^Vjltfî?>kn.pour  les  sol- 
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dats  du  train  d'artilieile ,  brigadiers  et 
maréchaux  des  logis,  sera  conforme  à 
celle  de  l'artillerie  à  pied»  -^ 

La  retenue  pour  la  masse  de  linge  et 
chaussure  sera  de  six  centimes. 

18.  Jj^mass^  de.  linge  et  chaussure, 
TOur  chaque  bat^Hllôn,  sera  déposée  dans 
la: caisse  du .quartjexvmaitrcu .       \ . .  . . \ .. 

Dans  les  déplaqemens^Je  bordereau  et 
l'argent  de  la. partie  de  la  niasse  qui  re- 
vient i  la  compagnie  détachée  liii  seront 
envoyés.   ■      ■./  „.,     ,  . 

19.  La  masse  de  linge* et  ch^i^u^e  sejra 
dirigée,  dans  chaque  bataillon ,' par  le 
quartîer-maitve,  etj  dans  chaqu^  coinpa- 
gnie,  par  le  maréchal-des -logis  chef,  qui 
tiendra  un  compte  ouvert  avec  chaque 
soldat  et  sous-officiei\ 

Les  sommes  nécessaires ,  pour  fournir 
à  réntretien  du.li^ge  ,ei4ç  la,rliaussure, 
seront  prises  sur  la  masse  déposée  dans 
la  caisse  du  corps,,  sur  Je3-,bpns.  du  quar- 
tîer-majtre  ,  d'apVès  ^l'é^qt  foufijî,  par  le 
chef  de  compagnie,  .et  visé  par  le  capi-, 
pitaine  commandant  le  bataJulpn^ 

20.  Il  sera  |prmé,  danftçHajflM^  batail^ 
.  Ion,  un  conseil  d'adn>Jnjstratior}  composé 

de  deux  officieris,  ef  ,du.  plu^. ancien  ma-. 

réchal-des^ogis,, ,  '..   •,..1!,    «  ..    ■  >'•  v 

ai.   Lie    conseil    d  aqinii^tr/i^ion    du, 

f)arc  est  chargé  de  vénCer,  tousles  ans, 
es  comptes  arrêtés  par  les.ÇQn^ç^lI.s  ô^^àry 
Qiinistration  des  batanions>f>! 


l'â  sivosB  ûAi  8  (  3'  janvieV'  iSo'o).  — 
Arrêté  qui ^  auiàrise  '  divers  inàividuk 
déportés  par  actes  lé^isldiffs  à  ren- 
trer sur  le  territoire  de  la' Républi- 
que. (II,  BulL  CCCXjbm,  nô  3523.) 


1 3  Niv(WB  tin  %  (3  Janvier  \  800  ).  '  -r 
'  Arrêté  qui  permet  dttx  citoyens 
i  Blain  et  Maithe  de  rentrer  ^  Sur  le 

territoire  de' Icè  République.  (II ,  Bull. 

CCCXLII! ,  .n«  33ïi4.) 


i3  NIVOSE  ^ï»  8(3  janvier»  1800);  .— 
; .  Arrêté  ifui.  lève  )femba'rs;d  général 
■'  ■  mis  dans  le»  ports  de  la  République 

sur    les    vaisseaux  feutres.-  (  Mom 

no  io5.)         , 

i3    NIV03B  (ifi  B  ,  (  3.  janvier  iSoo  )•  — 

Arrête  portant  que  Içs  coloras  J-^fi^- 

•  giés  dans  le  département  de  la  Seine, 

recevront  'des    rnagâsins    militaires 

une  distribution  journalière  de  pain 
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ei  de  viunâe  pendant  trois  mais,  et 


une    distribution    de    bois   pendant 
l'hitfer,  (Mon,  n»  io5.) 


i4  MVOSB  an  B  (4  janvier  i8do).  -^ 
Arrêté  rela^  à  Vorpmisation  adWii^' 
rdstrattçe  de  la  poste  aux  lettres»  (111-,' 
Bull.  XLÏV,  DO  3oi.) 

Vôy.  loi  du  a5  frimaire  an  S. 

Art  i«r.  Toutes  les  délibérations  rela- 
tives au  service  de  la  poste  aux  lettres 
sont  prises  par  Iroi^'  administrateurs  au 
moins  y  en  présence  du  conunissaire  du 
gouvernement ,  au  visa  duquel  toutes^ 
c^  délibérations  sont  soumises. 

a.  Les  administrateurs  nomment  à  tous 
les  emplois,  et  prononcent  les  destitu- 
tions ,  sauf  le  recours  au  ministre  des  fi- 
nances. 

3.  Les  commissions  expédiées  aux  di- 
recteurs et  aux  contrôleurs  par  les  admi- 
nistrateurs, sont  visées  par  le  commissaire. 

4r  Les  inspecteurs  ne  peuvent  être 
choisis  que  parmi  les  employés  des  postes 
aux  lettres,  sur  la  présentation  du  com- 
missaire. Leurs  commissions,  expédiées 
par  les  administrateurs,  sont  visées  par  le 
ministre  des  finances. 

5.  Lé  ministre  des  finances  arrête  tous 
les  états  de  dépense. 

6.  Il  fixe  également  la  proportion  des 
remises  indiquées  par  les  articles '8  et  lo 
de  la  loi  du  aS  frimaire  an  8,  conformé- 
ment à  Farticle  1 1  de  cette  loi ,  et  sou- 
met le  projet  de  cette  fixation  à  l'appro- 
bation des  Consuls. 

'  7.  Il  règle  aussi  ks  bases  des  services 
d'entreprises,  rétablissement  des  bureaux 
de  poste  et  ae  distribution. 

8.  Les  deux  substituts^du  commissaire 
des  postes  qui  avaient  été  établis  à  Paris 
pour  la  surveillance  des  opérations  du 
bureau  de  départ  et  de  celui  de  l'arrivée, 
sont  remplacés  par  iin  inspecteur  général' 
nommé  par  le  premier  Consul  de  la  Ré- 
publique.  , 

^.  Cet  inspecteur  général  jouira  du 
traitement  qui  avait  été  attribué  par  la 
loi  du  a5  frimaire  à  Tun  des  deux  substi- 
tuts qu'il  remplace» 


i4  NIVOSE  an  &  (4  janvier  1800).  -r- 
Arrêté  giii  nomme  le  doyen  Éluci- 
dai inspecteur  général  de  r adminis- 
tration des  postes,  (ÏII ,  Bull  XLlV, 
o»  3oi.) 


1 4  NIVOSE  on  8  (4  janvier  1800),— 
Arrêté  qui  ordonne  Vérectioh  d'an 
monument  à  la  mémoire  du  chef  de 
brigade  Dupujr  et  des  braves  de  la 
32*  demi-brigade  morts  au  champ 
d'honneur,  (II,  Bull.  CCCXLIÛ , 
no  35à5.)       

14.  NIVOSE  €m  8  (4  janvîeiv  ^i8c^).  — 
^Extrait  du  registre  du  SênatrConser^ 
valeur  relatif  à  la  nomination  du 
citoyen  Pison  de  Galand  au  Corps- 
Législatif.  (II,  Bulletin  CCCXLV, 
no  353i.  )       ,^^^___ 

i4  NIVOSE  on  8  (4  janvier  1800  )*  — 
Proclamation  à  l'armée  de  l'OUesU 
(  Mon.  no  f  o^). 


i4  NIVOSE  on  8  (4  janvier  |8od  ).  — 
Arrêtés  qui  nomment  nrtmier  ôi- 
specteur  général'  de  PartUhrie  le 
général  Dabopille,  et  premier  inspec-»^ 
ieur  général  du  génie ,  le  générai 
MarescoL  (Mon.  n*  109.) 


i5  NIVOSE  on  8  (5  janvier  1800).  — 
Arrêté  concernant  Te  paiement  âes 
délégations  sur  les  contributions  ar^ 
riérées  des  années  5,  6  r^  7.  (II,  BuU.. 
CCCXXUII,no  3526.) 

Les  Consuls  de  ia  République,  a^rès 
avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  des 
finances  sur  les  diverses  opérations  rela- 
tives au  service  du  Trésor  publn:  qtû  ont 
précédé  l'établissement  du  nouveau  Ooti- 
vemement  j 

Considérant  oue  les  délégations  Êôtes 
à  un  grand  nombre  de  ibumisseurs  d^une 
forte  partie  deâ  contributions  et  autres 
produits  arriérés  pour  les  ztoié^s  5 ,  6  et 
7.  occasionnent  une  confiision  qui  £aivo- 
nse  tantôt  la  stagnation  des  Ibnds  cbns  les 
caisses  de  perception,  tantôt  la  violation 
de  ces  mêmes  caisses  de  la  part  des  au- 
torités locales ,  dont  les  dispositions  par- 
ticulières contrarient  souvent  celles  ^tte 
le  Gouvernement  avait  ^ites  pour  f  «i»- 
semble  du  service  général; 

Considérant  qu'un  tel  état  de  choses 
s'oppose  invinciblement  au  réfhMîssemenI 
de  1  ordre  dans  l'admkristration  de  la  Ibr- 
tune  publique  ,  et  nuit  également  aux  in- 
térêts du  Gouvernement  et  à  ceux  ét% 
dclégalaires  eux-mêmes,  arrêtent: 

Art.  iw.  A  compter  au  Jour  de  la  »é- 
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ceptioD  du  prêtent  arrêté  dan*  cha(pi« 
d^artementy  tout  paiement  aux  déléga- 
tâires  sur  les  contrioutîons  et  autres  pro- 
duits arriérés  â^  aimées  S,  6  et  7,  ces- 
sera d*élre  fait  dans  les  caisses  des  rece- 
Teurs  généraux. 

),  Le  directeur  des  contributions,  ou, 
à  soB  déïaiit,  Tinspecteur,  se  transportera 
dans  le  jour  cbez  le  recereur  général , 
pour  constater  le  montant  des  fonds  en 
caiae,  quHI  fera  rerser  de  suite  à  la 
caisse  du  payeur  généra),  à  la  seule  ex- 
ceptioD  des  tonds  provenant  des  centimes 
additionnels  ou  des  droits  dépasse;  il 
dressera  un  bordereau  du  m4É»nt  des 
fonds  trouvés  en  caisse^  en  distinguant  la 
nature  des  recettes  ;  il  ^noncera ,  dans, 
le  mêflie  bordereau ,  les  soonnes  prove-* 
nant  des  centimes  additionnels ,  et  celles 
prorenant  du  droit  de  passe  qui  seront 
restées  dans  la  main  du  receveur  général, 
et  adressera,  sanà  délai,  ledit  bordereau 
as  imÙÉre  des  finances. 

3.  L'opération  ci-dessus  terminée ,  le 
^redeur  des  contributions ,  ou  Tinspec- 
tetfr,  se  fera  représenter  toutes  les  let- 
tres de  crédit  délivrées  sur  la  caisse  du 
receveur  général  par  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale;  il  vérifiera  les 
paîemens  Mu  à  compte  des  lettres  de 
crédit;  il  arrêtera ,  conjointement  avec 
le  receveur,  le  montant  desdits  paiemens, 
ap^s  en  avoir  constaté  la  conformité 
avec  les  journaux  de  dépenses  ;  il  dressera 
du  tout  procès-verbal ,  '  qu'il  adressera , 
sans  aucun  retard ,  au  ministre  des  fi- 
nances. 

4*  Le  receveur  général  sera  tenu,  de 
«on  côté',  de  renvoyer  aussitôt  au  con- 
se3Ier-d|état  directeur  général  du  Tré- 
sor public,  les  lettres  de  crédit  ainsi  vé- 
rifiées. 

1  U  sera  formé,  taiit  à  la  Trésorerie 
nationale  à  Paris,  que  chez  chacun  des 
payeurs  de  département,  par  le  direc- 
teur des  contrihutions ,  ou  par  Finspec- 
teur,  un  état  aes  ordonnances  non  en- 
core acquittées  y  avec  distinction  d'exer- 
cé, lequel  sera  adressé  sans  délai  au 
direaeur  général  du  Trésor  public. 

La  Trésorerie  nationale  constatera  de 
plus  le  montant  des  traites  ou  rescriptions 
par  elle  délivrées,  restant  à  acquitter. 

6k  Le  ministre  des  finances  rendra 
^pte^  chaque  mois,  aux  Consuls  de  la 
république,  du  montant  des  recettes 
«^  sur  les  contriboticins  et  a«itres  pro- 
duits arriérés,  afin  qu'îb  déterminent  (a 
portion  des  recettes  qui  detra  être  aiiec- 
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tée  ao  paiement  des  effets  énoncés  ait 
présent  arrêté. 

7.  Lesdits  effets,  ainsi  que  les  billets 
du  syndicat,  seront  en  outre  admis,  comnoe 
numéraire,  dans  !e  paiement  du  prix 
total  àt&  domaines  ruraux  à  vendre,  à 
dater  du  i»*"  pluviôse^  sauf  le  droit  d'en- 
registrement et  ceux  attribués  aux  admi^ 
nistrations,  lesquels  ^continueront  à  être 
acquittés  en  numéraire. 

8.  Les  dispositions  du  fréseni  arrêté 
^e  sont  point  applicables  aux  lettres  de 
crédit  délivrées  par  la  Trésorerie  natio- 
nale  aux  négocians  et  bananiers  de  Pa« 
ns,  jusqu'à  concurrence  de  dooie  mil- 
lions, sur  le  produit  de  la  subvention  de 

Suerre  établie  par  h  loi  du  29  brumaire 
ernier  :  ces  lettres  de  crédit  seront  néan- 
moins représentées  au  directeur  général 
du  Trésor  public,  pour  être  revêtues  de 
*son  visa. 

9.  Il  est  de  nouveau  expressément  dé- 
fendu à  toute  autorité  civile  ou  militaire, 
h  peine  d'en  répondre  personnellement , 
de  disposer  d'aucune  somme  versée  dan* 
les  caisses  publique»,  autrement  qu'en 
vertu  d'ordonnances  du  nioistre  compé- 
tent, revêtues  des  formes  censtiUition- 
nelles. 

i5  viTOSE  an  S  {5  janvier  iBoo).  — 
Arrêté  portant  créuiion  (Tun  premier 
inspecteur  gêné  fat  de  l'artillerie, 
(m,  Bull.  IV,  noa3.) 

Art  !«'.  n  sera  nommé  un  premier 
inspecteur  général  du  corps  de  l'artil- 
Fene. 

3.  Le  premier  inspectevir'a,  sous  l'au- 
torité du  ministre ,  ta  surveillance  géné- 
rale du  matériel  et  du  personnel  de  Far* 
tillerie.  Il  inspecte  et  fait  inspecter  les 
régimens  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval , 
les  écoles,  lès  directions,  les  manufac- 
tures d'armes,  les  fonderies  de  canons, 
et  tous  les  établlssemehs  quelconques  du 
ressort  de  l'artillerie. 

5.  Les  inspecteurs  généraux  lu!  ren— 
drottt  compte  des  résultats  de  leurs  tour- 
nées: les  mémoires,  plans  et  projets  lui 
seront  adressés.  Il  correspondra  avec  les^ 
directeurs,  et  leur  demandera  tous  les 
comptes  «qu'il  croira  convenables. 

4*  Le  premier  inspecteur  présenter» 
au  ministre  les  résultats  des  revues  de» 
inspecteurs:  il  lui  soumettra,  toutes  le» 
fois  qu'il  le  désirera,  le  tableau  du  ma- 
'tériel  et  du  personnel  de  l'artillerie  de» 
différentes  années  et  àts  places  frontières  ^ 
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il  dopoera  eu/iaèRie  tempe  des  vuet  sur 
ces  divers  objets. 

5.  Le  premier  inspecteur  «st  tenu  de 
présenter  au  ministre  tous  les  projets  de 
changement  et  d^améiioration  qu^il  croira 
convenables,  tant  pour  le  malériel  que 
pour  le  personnel 

6.  Il  dénonce  au  ministre  tous  les  abus 
d*adminisiratîon  qu'il  reconnaît;  il  pro- 
pose toutes  les  économies  qu*ii  croit  pos- 
sibles. 

7.  Le* travail  arrêté  parle  ministre  sur 
k  présentation  du  premier  inspecteur 
sera  ei^écuté;  dans  jesl>ureaux,  ainsi  que 

Ear  le  passé;  s'il  jugeait  nécessaire  d'v 
lire  quelque^  ebangemens ,  il  en  instrui- 
rait le  premier  inspecteur  géne'ral  pi  lui 
donnerait  également  connaissance  dès  or^ 
dres  pàrticuliei^  que  les  besoins  urgèns 
du  service  auraient  pu  nécessiter. 

8.  Le  comité  central  de  rartillerie  .sera 
désormais  sous  les  ordres  inunédiats  du 
premier  inspecteur  général ,  qui  lé  pré-* 
•idera,  lorsqu'il  assistera  à  ses  séances. 


'  i5  vivosB  an  H  {S  janvier  cSoo).  — 
Arrêté  portant  création  d'un  pre- 
mier inspecteur  général  et  de  six  in- 
specteurs généraux  de  l'arme  dis 
génie,  (ÎII,  BulL  IV,  no  24.) 

Art*  icc.  Il  y  aura  un  premier  inspec- 
teur général  de  Tarme  du  génie  ;  il  sera 
gékiéral  de  division. 
)        a.  Il  y  aura  en  outre  six  inspecteurs 

{;énérauxs  ils  seront  choisis,  soit  parmi 
es  inspecteurs  généraux  actuels,  soit 
parmi  les  directeurs  ayant  le  grade  d'of* 
ficier  général.^ 

5.  Le  premier  hispecteur  généra]  tra-^ 
vaillera  avec  le  ministre  de  la  gerre:  il 
'  lui  fournira  tous  les  renseignemens ,  soit 
sur  le  personnel  de  Tarme  du  génie ,  soit 
sur  toutes  les  parties  du  matériel  confiées 
à  cette  arme. 

4.  Il  travaillera  également  avec  le  mir- 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies  ^  pour 
tous  les  objets  relatifs  au  service  de  Parme 
du  génie,  soit  dans  les  ports  de  France^ 
soit  dans  les  colonies. 

5.  Les  iministres  de  la  guerre  et  de  la 
marjne  arrêteront,  diacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  le  travail  relatif  à  l'arme  du 
géniç. 

'/ 6.' Lé  J)remier  inspecteur  gétiéral  cor- 
respondra ,  pour  tous  les  objets  Àe.  ser- 
vice ,'  avec  les  inspecteur^  généraux  ,  le4 
directeurs  des  fortifications ,  et  les  com- 
mandans  du  génie  aux  armées.  Ib  kii  reo; 


dront  compte  du  penoonel  et  du  mate'^- 
riel ,  et  lui  adresseront  lés  mémoires,  plans, 
projets,  etc. 

7.  Le  comité  central  dés  fortifications 
sera  sous  \ts  ordres  immédiats  du  pre- 
mier inspecteur  général  :  il  le  présidera 
toutes  les  fois  qu'il  assistera  à  ses  séances. 

8.  Le  dép6t  des^  fortifications  établi  à 
Paris  sera  sous  la  surveillance  du  pre- 
mier inspecteur  général  11  en  sera  de 
même  du  dépôt  des  fortifications,  pour 
les  colonies,  et  de  celui  des  plans  en  ré- 
lie£  :   ^  .... 

9.  LVcole  du  géme  sera  également  aous 
la  survei|||pce  1^  premier  inspecteur  gé- 
néral 

10.  Les  inspecteurs  généraux  feront 
leur  inspection  dans  Tarrondissement  qui 
leur  sera  détermioé,  «t  auk  époques  qui 
leur  seront  prescrites':,  ils  se  conformer 
rodit  aux  ordres  de  service,  qui  leur  se-, 
rout. donnés  par  le  ministre  de  la  gueilrre, 
ainsi  qu'aux  instructions  du  preniier  in- 
specteur- général 

11.  Les  inspecteurs^  généraux  actuels 
qui  ne  sont  point  choisis  pour  remplir  les 
nouvelTes  places,  seront  susceptibles  d'être 
rappelés  aux  fonctions  de  directeur. 

13.  Les  directeurs  nommée  inspecteurs 
généraux  seront  toujours  susceptibles  de 
reprendre  les  fonctions  de  directeur,  s*ils 
sont  remplacés  dans  celles  d'inspecteur 
général. 

i3.  Le  travail  de  Parme  du  génie,  ar- 
rêté par  le  ministre  de  la  guerre,  ^sera 
exécuté  dans  ses  bureaux ,  ainsi  que  par 
le  passé.  Si  le  minbtre,  après  avoir  ar- 
rêté le  travail  présenté  par  le  premier  in- 
specteur général ,  jugeait  nécessaire  d'^' 
£aire  quelques  changemens,  il  en  instrui- 
rait ]e  premier  inspecteur  général;  il  lui 
donnerait  également  connaissance  des  01^ 
dres  particuliers  que  les  besoins  urgeiis 
du  service  pourraient  nécessiter. 


i5  wivosK  a/i  8  (5  janvier  1800).— 
Arrêté  portant  suppression  du  syn- 
dicat de  commerce,  (111,  Bull.XjClV, 

•   n<»  3o3.) 

Art  i»»".  Le  syndicat  du  commerce  esi 
supprimé. 

3.  Dans  le  délai  d*une  décade ,  les  com-r 
missaircs  du  syitdicat  fouminont  à  la  Tré- 
sorerie nationale  Iç  compte  et  pièces  jus- 
tificatives de  leurs  opérations,  juscju^à  ce 
{'qur,  pour  être  ledit  compte  arrêté  par 
e  ministre  des  finances ,  sauf  Pappcoba* 
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3.  Dmi5  le  jjour^ie  syndicat  fera  Tersev 

à  la  Trésorerie  nationale  tous  les  fonds 
qu'il  peut  avoir  en  caisse,  et  successive- 
ment  ceux  qui  pourraient  lui  être  encore 
adressés  par  les  receveurs  généraux  de 
département.     '        . 

4'  U  sera  restitué  sans  délai  aux  délé- 
gataires le  quart  de  leurs  délégations  pài" 
eux  cédé  en  exécution  de  Tarrêté  du  7 
diermidor  ;  celle  restitution  leur  sera 
faite  en  mandats  ou  rescriptions  de  la 
Trésorerie,  acquiltables dans  les  sommes 
elvaleurs  prescrites  par  l'arrêté  de  ce  jour. 

5*  Les  eReis  du  syndicat  continueront 
à  être  admis  en  paiement  tant  de  la  sub^ 
cenlioD  de  guerre  que  des  contributions 
de  l'an  7  et  années  antérieures,  maisons 
ellâtimens  k  vendre  à  Paris,  et  domaines 
nationauï  à  aliéner  en  exécution  de  la  loi 
du  a6  vendéntiaire  an  7;  le  tout  confor- 
mément aux  lois  et  arrêtés  qui  en  ont  au- 
lorisé l'admission  ,  et  déterminé  le  mode. 

Les  effets  du  syndicat  participeront  de 
plus  à  la  répartition  de  fonds  à  faire, 
CDajuemois,  à  la  Trésorerie  natiopale , 
conwrmément  à  Féirrêté  de  ce  jour  con- 
cenanl  les  délégations. 


ï6  NiyosB  .rf» ,  8  (6  janvier  i8do). — 
arrêté  qui  nomme  h  ciio/en  Coquù- 
^rt-Monhrel  commissaire  général 
des  relalions  i  commerciales  à  jim- 
sUrdam.  (111  ,  BuU.  XUV,  no  ^4,) 


18  HivosE  fl/i  iç'  (;8  i^pvïer  x8oo).,— 
arrêté  sur  le  service  de  la  jMirdc 
d'hormcur  du  Corps-Xégisldtifjpt  du 
Tribunal.  {}}i,B\i\\._lY,  n»  a^.) 


qi.i,i 
dernii 


Le  commandant  de  la  garde  d'honneur 
I",  en  exécution  delâjpî  du  3  nivôse 
srnier,  doit  être  [bûrniç  au  Çorps-Lé- 
psialif,  prendra  directement  les  ordres 
du  président  pouir  ioùt'ce  qui  concerne 
•a  police  du  palais  di^Corps^^gislaf  if.  ' 
Il'eçî  sera  de  peme  |du  commandant  de 
•a  g^idé  dlibnnéur  fournie,  au.  TribiifwJ. 


ï^J  Wvosti  'â>j  \  X  8  janvier  1800  ).  -^ 
arrêté  ^  àhJbnne  d'infoirti^f  don- 

l^^^àsîon  faire  par  des^  sotdats 
J^dis' ''tflm' ta'/ville  prussienne 
dHui^sbh'tà'éÔTi  tçMioire.( Moù. 

^%'), ■':' ''-'^  ;'■■•'  ^  '■• 


AtJ  19  MIYOSB  AN  a.  63 

19  HivosH  an  8  (9  fanvier  1800).^ 
yirrété  concernant  la  nomination  dèi 
membres  des  bureaux  centraux ,  dt^ 
commissaires  de  police  et  des  officîêh 
de  paix,  (II,  Bulletin  CCCXLV' 
ui*>.i5a8.) 

Les  membrie^  A&ê  bureaux  centraux , 
les  commissaires  dé  police  et  les  officiel» 
de  paix,  seront  nommé!  par  le  pren^^ 
Consul,  sur  la  présentatbiji  du  miuistre 
de  la  police  générajej 


19  NIVOSE  an  8  (9  janvief  rtoo).— Zot 
concernani  les  opérations  '  et  com^ 
munications  respectives  des  aàtoriiis 
chargées  par  la  Constitution  de  con- 
courir à  la  formation  de  la  loi.  (Ilï, 
Bull.  I,  n«  1  ;  Mon,  du  ai  niàose,)    t 

Voy.  constitution  du  aa  frimaire 
an  8,  titre  3, 

jiu  nom  du  peuple  français,  Bona* 
parte,  premier  Consul ,  proclame  Ipi  de.  la 
ilépnbfîque ,  le  décret  stiivâint  rendu  par 
le  Corps-Législatif  le  i9nivy>se  ap  8,  sot 
la  propiMÎtion  faiCè  pair  le  Gouvernement 
!e  la  dudit  mois ,  communiquée  au  Trf- 
bunat  le  i3  du  méiùë  mois.  ' 

,',    ;    .  -  :  ^   DEC&BT.    .   -;  ,  "    '     ^ 

•  Le  Corps-Législatif,  réuni  au  nombre 
de  membres  présent  par  Tartide  90  de 
la  'Constitution,-  > 

lecture  faite  da  projet  de  loi ,  concef<^> 
nant  les  opérations  et  Communications 
respectives  des  aatorités  chargées  par  la 
Constitution  de  concourir  à  la.  formatâéii 
de  la  loi,  proposée  par  le  Gouvernement; 
k  la  nivôse  présent  mois,  et  comnuim- 
quée^aii  Txibunat  le  kncUraaiii,    .    :  :* 

Les  orateurs  duTribvnart  et:  ceux  ^ 
(gouvernement  entendus  dans  la  séance  du 
19  niyose^;  les  suffrages  recueillis  au>cirii>- 
tin  secret;  décrète  (i).:  ,       ^    ,' 

;  Art,  1*^  Quand  .  l^r  Gpfiverneojient  a 
arrêté  qu*im  pr^el  de.foîjjserà.prppof^^ 
il  en  prévient  le  Çprps-legiilatjf  par  ^p 
imçssagjB.  ... 

.  p^  hp^  Gtouvernement  -indique  le  .  jour 
auquel  il  croit  que  doif  être  puverté  1^ 
discussion  sur  le  projet  de' loi.  .      :. 

.3.:Àprès  Qu'Hun  orateup  du  Consdlrd^E- 
iat^â  lu  au,  Corps-Législatif  le  projet  de 
loi,  et  en  a  exposa  les ^ççio^ifs^  il  en  dépose 
fufje  bureau  trpb^ej^é^ition^.    .       .  *.' 


(1)  Noos  «upfvimerons  déKNrmait  ces  fimudes. 
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4.  Sur  Tuiie  d^  ces  lexpéditioDs,  mea- 
tîon  est  ^te  de  la  proposition  de  la  loi  ; 
et  elle  est  remise ,  Mgoée  du  président  et 
de^  secre'taires,  à  roratçur  ou  au^:  ora- 
teurs du  GouvememeDt, 

5.  Une  <les  autres  expéditions  est  dé- 
posée aux  archives  du  Corps-LégisIati£ 

'  6.  La  troiaème  expéc^ion  est  adres- 
sée  y  sans  délai ,  par  te  Corps-LégislatUf , 
auTribunat. 

'^,  Au  jour  indiqué  par  lé  Gouverne- 
ment, le  Tribunat  envoie  au  Corps-Lë- 
gislatif  ses  orateurs,  pour  faire  connaître 
son  voàu  sur  la;  proposition ^e  loi. 

8.  Sif  au  ^nr  kidiquë ,  le  Tribunal  de- 
mande nne  )>rorogalion  de  délai,  le 
Corps -Législatif,  après  avoir  entendu  l'o- 
rateur ou  les  orateurs  du  Gouvemement, 
prononce  s*il  y  a  lieu  ou  non  à  la  prore^ 
gation  demandée, 

Î|.  Si  k  Corps-Législatif  décide  qu'il  y 
ieu  à  prorogation,  le  Gouvernement 
propose  un  nouveau  délai. 

10.  Si  le  Corps^Législatif  décide  4[u*il 
n'y  a  pas  lieu  à  prorogation,  la  dis^ia- 
sion  est  ouverte*  ^  • 

i  i.  Si  le  Tribunat  ne  £ut  p^s  connaître 
son  vœu  sur  le  projet  de  4âi,  ^  est  ceum 
«n  consentir  la  proposîtÂon.  ,     . 

13.  Le  bureau  du  Corps-Législatif  ne 
peut  fermer  la  -discussion  ni  sur  les  pro- 
positions d^  loi ,  ni  sur  Its  demandes  de 
nouveau  déUrî  ,  qu*aprà&-que  chacun  d^s 
orateurs  du  Gouvernement  ou  4u  Tri- 
bunat aurajét^,  entendu  fiu  n^în^  ujfke^  Ikàs, 
Vil  le  dems^^. 

i3.  Poigr  mttlrè  le  GouVjemeBieat  «n 
léiat  de  deRbérer  s^il  y  a  «lieu  o»  oabn  à  re- 
tirer le  projet  «le  loi ,  èen  orateurs  -du 
■GcnvememenI  peuvent  toujours  deman- 
iler  rajounRment,  et  l'^oumement  ne 
peut  leur  êtâre  refusé. 

i4«  lie  Corp»-LégisIatif  vote ,  dan$  tous 
les  cas,  de  la  manière  suivante:  deux 
urnes  sont  placées  $urie  bureau;  un  se- 
crétaire fait  rappel  nomibal  â^s  votans  ; 
il  mesure  qu*ils  se  présentant  au  bureau , 
lin  autre  secrétaire  remel  ii  -chacun  une 
boide  blanche  destinée  à  exprimer  le  oitT, 
let  une  boule  noire  destinée  à  exprimer  le 
non  :  une  des  urnes  seulement  est  des- 
tinée à  recevoir  W  votes  ;  dans  l'autre 
font  jetées  les  boules  inutiles.  Quand  Tap- 

ril  est  achevé,  les  secrétaires  ouvrent, 
la  vue  de  Rassemblée  «  Tume  du  soru- 
iin ,  et  font  le  compte  des  voix;  le  prési- 
ident  proclame  le  résultat. 

Collationnée  à  l'original,  par  nous  pré- 
sident et  secrétaire  du  Corps-Législatif 


a  Y  mvo6E  ^8»  V 

À  Paris,  le  11  nivôse  an  8  de  la  Républi- 
que. 

Signé  :  Perrin  ,  président;  Duv At , 
DkvVBOLZy  secrétaire. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau 
àc  TEtat, insérée. au  Bulletin  des  Lois, 
inscrite  dans  les  registres  des  autorités 
Judiciaires  et  admini&trativeis ,  éi  le  mi- 
nistre de  la  justice  cliargé  d'en  surveiller 
la  publication.  —  A  jParis« 

Le  ag  nivôse  an  8  de  la  République. 

Signé;  BofAPAVSE,  premier  Consul; 
contresigné  le  secrétaire  d'état 
HtiGUBS  B.  ^ARZT,  ^  «relié  du 
sceau  de  l'Etat. 

Vv:  le  ministre  de  la  /ustice , 

Signé  Abrial. 


21  NIVOS5  an  S  (11  janvier  1800  ).  — 
Arrêté  qui  prescrit  des  mesures  pour 
la  dispersion  e^  la  destruction  des 
rebelles  dans  les  departerruns  de 
l'Ouest.  (II,  Bulletin  CCCXLIV, 
no 3537.)  -    ^-  .      ' 

Art.  ici'.  11  «st  défendu  à  toUs  les  gé- 
néraux et  fonctionnaires  publics  de  cor- 
respondre >en  aucune  manière ,  et  sous 
quelque  préteaite  que  ce  soit,  avec  les 
cheCs  des  rebelles. 

2.  Les  gardes  nationales  de  toutes  les 
communes  prendront  \ts  armes,  et  chas- 
seront les  brigands  de  îeur  territoire. 

3.  JLes  conununes  dont  la  population 
•excèdi'  cinq  mille  habitans  fourniront 
des  colonnes  mobiles^  toour  secourir  les 
communes  d'une,  moindre  population. 

4.  Toute  commune  qui  donnei-ait  ^sîle 
et  protection  aux  brigands,  sera  traitée 
comme  rebelle,  et  \^$  habitans  pris  les 
armes  âi  la  main  seront  passés  au  fil  de 
fépée. 

,  5.  Tout  individu  qui  préciserait  la  ré- 
volte et  la  résistance  arniée.  sera  fusillé 
sur-le-champ. 

6.  Le  général-commandant  l'armée  de 
l'ouest  fera  tous  les  irégl^mens  néoes— 
saires  pour  Forganisation  (tes  gardes  na- 
tionales, pour  'prescrire  les  arrondisse— 
mens  que  les  grandes  communes  doivent 
surveiller;  et  il  donnera  les  ordres  pour 
que  toutes  les  troupes,  les  compagnies 
franches ,  les^  colonnes  mobiles  sddees  , 
«oient  exclusivement  employées  ^  par^ 
courir  la  campagne ,  et  poursuivre  les  re- 
beilca. 


Digitized  by 


Google 


COÎfSOLAT.  — ^^  DU  21 

M  liiYOSB  &n  S  (  Il  janvier  1800).  — 
Arrêlé  qui  supprime  -la  place  de 
eommissaift  du  Qbu^emetnént  près 
des  bureaux  rentraudc,  (II,  Uollcliti 
XCCXLV,  no  3529.) 

La  place  de  oommîssaire  dti  Goiivej— 
neotent  atiprès  des  bureaux  centraux  des 
«omoHines  de  Paris,  de  Bordeaux^  de 
Lyon  et  de  Marseille ,  est  supprime'e. 


21  Nrvos^'ort  8  (  II  janvier  i8©o).  — 
Lui  qui  exige  de  tt)us  hs  fonction- 
naires puhJi  es,  etc.,  une  promesse  de 
fiâêlité  à  la  Con^iitutiori,  (ni,Bull.  1, 

no  2.) 

Art.  icr.  Les  membres  du  Senat-Con- 
servateur,  ceux  du  Corps-Législatif  et  du 
Tribuoat,  les  Con«ub  de  la  République, 
les  membres  du  ConseiUd'Ëtat ,  les  mi- 
mslres,  les  fonctionnaires  publics  dai>is 
Tordre  administratslf^t  judiciaire  ^  les  of- 
fipsn  nûlitaires  de  tout  gr^de,  \ti  mi- 
DjWesd'un  culte  quckonnué  (1),  le^in- 
siJhiiémnsi^  ce^i^  <]^  r«mplisj(eitf  habituel- 
\smxxiX  on  momentanément  des  fonctiotl^ , 
places  ou  emplois  publics ,  et ,  en  général , 
tpKte  personne  aàsi^étie  fnsifu'à  présent, 
par  quelques  lois,  à  un  serment  o«  d^- 
^ia^tion,  ne  pourtant  commencer  ou 
coatbncT  Itexer^cioei  de  leurs  fonctions  du 
emplob,  aue  préalablèrneiit  ils  n*iakifit 
£iit  k  déclaration  suivairte^  :  Je  fkofnets 
^éire  fidèle  à  lu  ConHituiiwié 

a.  Toute  autre  foninule  de  serment'  ou 
déchratioû  est  abrogée. 


AU  a3  «ivoSE  An  s,  6j 

lin  dîîiîème  dans  le  nioîs ,  et  le  sufplus  en 
■  trois  obligations ,  ji^jaMes ,  sans  înle re/ , 
clè  six  mois  en  sîx  mois,  à  compter  du 
join*  dti  racbat  ou  de  FacqUisilion. 
'  '  3.  Ln  faculté  cî-dcssus  durera  sJx  mois, 
h  partir  de  la  publication  de  la  loi  :  dans 
les  trois  premiers  moi»)  il  n*y  aura  lieu 
qu^au  racbat.         -  ^ 

■.i\  MIVOSE  an  8  (  u  janvier  1800).  — 
Arrêté  qui  tùnfirmn:  le  cilojen  San- 
son  dans  le  grade  dé  .géné/nl  de  bri- 
gade,  (II,  Bull.  ÇCCXLV,  n»  a53o.  ) 


21  NIVOSE  an  8  (11  janvier  1800).-^ 
Loi  concernant  le  rachat  et  Valié- 
nalipn  de^  rentes  dues  à  l'fùaf,.(lll, 
mal,  Xj  n^  â;  Mon,  du  aa  nivôse 
dn,9.)' 

Voy.  arrêtée  du  8  itentom  an  9;  du 
37  pfnirial  an  8.   • 

Art.  !«•.  Toute  rente  due  à  la  Réçu^ 
Wi^pe  pourra  être  rachetée  par  le  débi- 
^OKf  ou  aliénée  à  dès  tiers ,  à  raison  de 
<ïuinze  fois  la  rente  (2). 

1.  Le  prix  sera  àoqwtlé  ainsi  (fù*[l  suit  : 


21  >ïivosE  cm  8t  (il  janvier  i8oo  ).  — 
Arrête  conie/ia/U  des  mesures  pour 
assurer  le  pai/iihenf.  des  traitcmens 
et  dépenses  du  Corps- Légi^lxitif ,  dis 
iroi^  Consuls  et  du  Conscil-d  Etat. 
(Ill,    Bull.  V,  no  3o.)      . 


12  NIVOSE  cm  S  (il  janvW  i$fK»  )-  — 
Arrêté  qui  ujfcde  pi-m^ianîremrnt  Ifs 
bàtlm ens  etrtitln^  de^i  ci- 4f^ai,i f ^ Q^ f 

.    deliers  de  Porl-lJr/rn.v  «  rrtaltJfXsr 
ment  de  VéroU'  cmlmie  du  déparie - 
ment    des    Cùte.^ --du- Nqrtl.    {  Mon . 
no  io4*.)  ,     , 

21  NIVOSE  an  ^-  (  i^  jjan^içr  i^pq). — 
•  Arrêté  qui  règlp  les  jffUrs  de^\séan  - 
.    ces    génércdcs,   4^    ÇoW^^eil  ^d\Etat, 
(Mon.  np  m4*)  , 


nvier'  itïbô'*).   -^ 
rit  (fH  frai- 
temtTis  et  dépensèà  diz  SêHiit-Côil'sër- 
yatèiif*.  (!II,  tfull.  V,  n"'  3 1 .) 


32    NIVOSE    /Ï^i5.(j2    U» 

^''Arrêté  relatif  aM  pal 


^^'3  Ni^Sïi-an  8  ti5^  jkîfWi^i'i«ooy.  — 

•  ■  Loi  ^  su^ènd  Vèthpire  âe  la  Con- 

stitufion  dans  qûdlrc^viàions  mil i- 

tairts.  (Ill,  Buflb  ï,'  h^  K\  ^lon,  du 

iï^  nii^ost  an  H.y 

Voy.  arrêté^, du  ali  niçose  an  S ^  et 
du  ^S  thermidor  an  8. 

L'esipire  de  la  Conalitetion  est  siïs^ 


(0  Lettré  ministérielle  relative  aux  effets  de  la 
loi poitt* les  ministres  da  cnlte  (S.  i,  2,  25i). 

{i\  lies  droits  acquis  du  soumissionnaire  d'une 
vttté  nationale  ne  peuvent  détruire  ceux  que  la  loi 
•tporde  au  delMifrmr  de  ladhe  rente  pour  conserver 
U&coltë  d'enopéi^r  le  rachat  lorsque'  d'ailleurs  h 


soumission  a  été' fâîte^  3i  une  époque  où  la  renie 
étant  en  litige,  n'était  pas  encore  possédée  parle 
domaine,  et  que  les  conditions  pvescrite»par  la  loi 
n'étaient  point  accomplies  (10  mars  1807;  décret  ; 
S.  16,  2,  23»;  ei  J.  C.  t.  r,  p.  47). 
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66  GOKSOIAT,  —  DU   a5 

4>eiidu ,  pendant  ïfiê  trois  mois  >qui  sui- 
vent la  piiblicallon  de  la  présente  loi , . 
dans  les  lîeui  des  douslème,,  treizième , 
quàtoi^icme,  vingt-deuxième  divisions  mi- 
litaires auxquels  le  Gouvernement  croira 
nécessaire  d'appliquer  celte  mesure. 


a5  NIVOSE  an  S  (i5  janvier  1800).  *— 
yfrrété  qui  annulTc  les  décisions  du 
Directoire  tso^ôntif^i  concernant  tes 
prises  du  corSairè  /^Aventurier.'  (Il , 
Jktll.  €€€XBV,  no  a53ïi.  )     • 

Les  Consuls  de  ]a_  Biépublique  y  con- 
sidc'rant ,  1°  que  les  rapports  qui  existent 
enlre  ïeJî  citoyeiis  d'un  même  pays,  sDnî! 
régie'spar  les  idis  pàVlicnlîères  à  chaque 
pays;  que  ceux  qxki  existent  entre  les  lia- 
bilans  elles OoUvêrnemèns  de  deux  pays 
ennemis,  sont*de'termint?s  par  les  lois  de 
la  guerre  ;  que  ceux  qui  existent  -entre 
lesliabitans  elles  Gouvernemens  de  deux 
pays  alliés,  amis  ou  neutres,  sont  fixés 
par  les  réglés  dtr  droit  public; 

lot^e  la  détision  du  Directoire  exé- 
tutif.qui  a  autorise  |e  général  en  chef  de 
l'armée  d'ilalié'à  employer  soti  pouvoir 
^our  l*exéculiort ,'  sur  Je  territoire  ligu- 
rien, d*im  jugertient  du  tribuqal  d^Aix  , 
contre  Ac^  négpcinns  liguriens ,  ^st  une 
violation  des  principes , 
Arrêtent  tè  <|m  suit: 
Art.  1»'.  Lés  décJ.sibtts  du  Directoire 
exécikif  èelativèmeh^  aiix  prises  dii  cor- 
saire V Aventurier  sont,  'annulées,  ainsi 
que  les  actes  d'administration  qui  en  ont 
éléia  suitç,       ,         .         , 

a.  I^es  ^iffgren^TÇjatifsà  ces  Prises  sont 
remis  xciansf^t^t  où  ils  étaient  £^  Fepoque 
où  le  Directoire  executif  de  la  llépubli- 
que  française  est  irréguKèrenient  inter- 
venu dans  la  discusioir; 

3.  Lès  ministre^  de;'Ia  jpstiçe  et  jd^s 
relations, extérieures  se  cpnçerteront  pour 
TexécutiQH  tle  J'article  a ,  et,  pour  que 

Î*i|stiQÇ'Soit  repdu£,  selon  le  droit  et  les 
brmes_en  usage' entre  les  Etals  indépen- 
dans,  aux  citoyens  français  qui  sont  in- 
téressés dans  cette  discussion. 


a6  NIVOSE  an  8  (  i6  jatfrier  1800).  — 
Arrêté  contenant  des  mesures  rela- 
tives aux  lieux  où.  la  Constitution 
est  suspendue.  (  U  ,  Bull.  CCCXLV, 
no  3534.) 

Art.  l«^  Le  général  commandant  c^n 
clief  l'armée  de  l'Ouest  pourra  faire  des 
réglemens,  même  portant  peine  de  mort, 


AU  a6  NIVOSE  AN  8. 

pour  les  lieux  où  la  Conslitâtkm  esl  sus^ 
pendue. 

a.  Le  général  «q  chef  pourra  imposer 
des  contributions  extraordinaires-,  par 
forme  de  peine  ,  sur  les  communes^  can- 
tons où  départemens. 

Il  pourra  prendre  les  mesures  usitées 
-en  pays  ennemi,  pour  assurer  4e  paie- 
-ment  de  ces  contributions  et  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique. 

3.  Les  autorités  existantes  continueront 
provisoirement  leurs  fonctions. 

4«  Le  Gouvernetnetit ,  lorsqu'il  jugera 
nécessaire  leur  remplacement  to4al  ou 
partiel,  nommera,  pour  chaque,  clepar- 
lement,  un  lieutenant  àe  justice  '^t  de 
police,  et  un  lieutenant  d'administration 
et  finances. 

5.  La  justice  çrioiinelle'  sera  exercée 
par  un  tiûbunal  extraordinaire. 

^.  Ce  tribunal  sera  composé  du  lieu- 
tenant de  justice  et  police  y  de  Sept  asses- 
seurs ,  ^  d'un  conaoaissaire  du  Gouver- 
nement :  l'un  des  assesseurs  fera  les  fono- 
tions  de  irapporteur. 

Le  tribufiâl  siéra  présidé  par  le  lieute- 
naut ,  ely  «n  soo  absence^  par^m  asses- 
seur. 

11  sera  noiùmé  trois  assesseurs  sup- 
pléaos. 

» , .  7.  Les  assesseurs ,  les  suppléans  et  le 

greffier  seront  nommés  par  le  lieutenant 

:4ei  justice  et  police.  >    .      ' 

,  .  ,^,  Le  tribunal   procédera,  suivant  les 

formes  établies  par  la  loi  àu't'S  brumaire 

an  5,  concernant,  les  conseils  de  guerre. 

II  se  conformera. •quant  à  l'application 

des  peines,  aux  réglemens  du  général  en 

cher,  et,  pour  les  cas  qui  n'y  seront  pas 

prévus ,  aux  lois  pénales  ordinaires. 

7.  Le  g;énérafl  en  chef,  lès  généraux 
sous- ses  ordt^s,*'îes  Heùtenatis  de.  justice 
et  police,  et  les  "bommissair es  dû  Gou- 
vernement feront  traduire  devant  les  con- 
seils de. guerre  lei  individus  .arrêtés  les 
armes  à  la  main,  pu  faisant' partie  de 
rassemblenrens  armés  ;  et  devant  les  tri- 
bunaux extraordinaires^  les  prévenus  de 
délits  portés  au  Code  pénal,  on  de  con- 
traventions 'aux  réglemens  du  général  en 

chef.  :      • 

.  10.  Lfss  mandats .  d'arr^  décernés  en 
vertu  de  Tarlicle  précédent  seront  exé- 
cutes provisoirement  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  République;  mais  les  indivi- 
dus arrêtes  hors  des  lieux  où  la  Consti^ 
tution  est  suspendue  ne  pourront  être 
traduits  devant  les  tribunaux  désignes  ci- 
des5us  qu'avec  rautorisotiou  du  ministre 
de  la  justice. 
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CONSOLAT.'  —  aS  nrvosE  AN  8. 

ri.  Les  jùgetnens»  du  tribunal  extraor- 
éînaîre  et  des  conseib  de  guerre  seront 
exécutés  sans  appel ,  révision  ni  cas».')ti6n. 

Néaimioins,  et  en  cas  seulement  de 
condamnation  à  mort,  le  général  en  chef 
pourra  suspendre  Texécution  du  juge- 
ment, k  la  charge -d^en  référer  dans  les 
vingt-quatre   heures  au  Gouvernement. 

Il  n*est  pas  dérogé,  par  cet  article, 
aux  lois  observées  dans  les  conseils  de 
guerre,  peur  les  jugemens  des  délits  mi- 
litaâres  et    rexëcution  de  ces   jugenrens. 

11.  Le  lieutenant  de  justice  et  police 
pourra,  avec  Tapprobation  du  gênerai 
en  chef,  détcrmiîier  le  lieu  où  siégera  le 
tribunal',   et  en  ordonner  la  translation. 

i3.  En  remplacement  de  chacun  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  le 
lieutenant  de  justice  et  police  nommera 
un  seul  juge-  pour  connaître  des  délits 
<)ni  sont  de  la  compétence  de  la  police 
correctionnelle  ; 

Ses  jugemens  seront  exécutés  provisoi-* 
pement,  sauf  Tappel  devant  le  lieutenant 
de  ;usffce  et  police,  qui  statuera  défmitî- 
vemenl, 

ïi.  Les  tribunaux  civils  etde  commerce 
continueront  leurs  fonctions.  Les  juges 
qui  les  composent  pourront  être  desti- 
tués et  remplaces  par  le  premier  Con-^ 
sul,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  jus- 
lice. 

La  justice  de  paix ,  la  police  munici-r 
pale,  seront  maintenues;*  mais  le  lieute- 
nant de  justice  et  police  pourra  destituer 
<t  remplacer  provisoirement  les  juges-de» 
paix,  les  a  gens  municipaux  ,  les  commis- 
jaives  du' Gouvernement  près  les  admi- 
nistration» municipales,  elles  oommis6ai« 
Tes  de  police» 

»5.  Le  lieutenant  d'administration  et 
finances  remplacera  l'administration  cen- 
trale du  département  et  le  commissaire 
du  Gouvernement,  dans  toutes  celles  de 
lears  fonctions  qui  ne  sont  pas  attHbuées 
•ei-dessus  au  lieutenant  do  juslioe  et  policci 

'^   Le  lieutenant  d'administration  tl 


t^7' 

17.  Le  lieutenant  d'adminisfnition  et 
finances  pourra,  avec  f approbation, du 
général  en  chef,  déterminer  le  lieu  où 
.siégera  Tadministration ,  et  en  ordonner 
la  translation. 

18.  Les  régîemensct  les  ordres  du  gé- 
néral en  chet,  relatifs  aux  habitans  des, 
lieux  où  la  Constitution  est  suspendue , 
seront  epvoyés  par  le  chef  de  IVlat-major 
général  aux  lieulcnans  de  justice  cl  -po- 
lice ,  d'administration  et  finances,  qui  les 
feront  publier,  et  en  instruiront  le  Gou- 
vernement dans  les  vingt-tjuatre  heures. 

1^  Le  lieutenant  de  justice  et  police, 
celui  d'administratipu  et  finances,  coi*- 
respondront  avec  les  ministres,  suivant 
la  division  de  leurs  attributions. 

20.  Il  n'est  point  dérogé  ,.parlc  présent 
règlement,  aux  réglemeusauléricurscou: 
cernant  la  marine^» 


i6. 
finances  aurveilleva  tous  les  agens  et  per- 
cepteurs des  contributions  directes  ou  in- 
directes, et  en  général  'ceux  qui  seront 
chargés  de  diverses  parties  de  Tadmi- 
nistration.  ' 

il  pourra  mohimer,  pour  les  dif]fcrenf es 
branches  de  service  ,  des  agens  êxlraor- 
dioaices,  notamment  pour  la  répartition 
et  la  perception  des  contributions  ordi- 
naire» et  des  contributions  extraordinai- 
res que  le  général  en  clief  pourrait  im-*i 
poser  en  vertu  dt  l?«i«icl<e  2  du  provint 
xéglemenl;:'    •       "'  .'  '  '   ; 


aO  NIVOSE  an  8  (16  janvier  iSpo).  — . 
Loi  sur  l'o/fénaffon  des  marais  sa- 
lons apparter\anl  â  VtZliit.  (111,  Bidl, 
Il ,  n»  1 1  ;  Mon»  du  1^  nii^ose,) 

Art.  i»*".  Les  matais  salans  appartenant 
à  la  République  dans  les  dt'partemcns  de 
l'ouest  et  sur  les  côtes  de  la  Méditerra- 
née ,  seront  aFiénés. 

a.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur 
une  mise  à  prix  de  quinic  années  do  re- 
venu. 

3^.  Le  prix  sera  paj-é  comme  il  suit  : 

Deux  dixièmes  en  numéraire ,  dans  le 
mois  de  l'adjudicalxôn  ;  et  dans  le  même 
délai,  il  sera  fourni  par  l'acquéreur  trois 
obligations  :  la  première,  de  payer  trois 
diyîèmes  en  numéraire  dans  le  quatrième 
mois;  la  seconde,  de  ^Syer  trois  autres 
dixièmes  en  numérairp  dans  le  septième 
mois;  etb  troisième,  de  Verser  au  Trésor 
public,  dans  hs  trois" mois  suivans,  deux 
dixièmes  t!n  de*lc  publique,  tiers  conso- 
lidé inscrit  au  grand -livre. 
,.  4-  Les.  tr ois. obligaf ions  pa3'ablcs  dans 
les  quatrième ,  septième  et  dixième  mois , 
comprendront,  outrie  le  principal,  les 
intérêts  à  raison  de  cinq' pour  cent,  du 
jour  de  Tadjiidication  à  celui  de  l'échë'an- 
ce  de  l'obligation.  '  ' 


i%  ^IVÔSÈ  âfi  t  {  i^  janvier  1800  ).  ' — 
Arrêté  qui  suspend  l'empire  de  là 
Constitution  dans  quatre  dépuf'/e- 
mens,  (H,  Bulletin  CGCXLV  , 
n<y  3533>  )  ' 
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uj   NIVOSE  an  8  (17  janvier  iHoo),  — 
Arrêté   relatif  mtpù  journaux,    (  U , 

A  ri.  !«••.  Le  ministre  de  la  police  ne 
laissera,  pendnnt  toute  la  durée  de  \\ 
guerre ,' îmgHmer,  puUîêr  et  distribuer, 
que  les  journaux  ci-après  désignes  : 

Le  MoniteOr  uhrver^l  ;  le  Journal  de» 
Débats  et  des  Décirets  j  le  Journal  de  Pa- 
ris ;  le  Bien-Informé  ;  le  Publiciste  ;  l'Ami 
des  Lois  ;  la  Clef  du  Cabinet  ;  le  Citoyen 
Français;  la  Gazette  de  France;  le  Jour- 
nal des  Hommes  libres  ;  le  Journal  du 
Soir,  par  les  frères  Chaigneau';  le  Journal 
des  Défenseurs  de  la  patrie;  la  Décade 
Philosopbîque  ; 

Et  les  journaux  s*océupant  exclusive- 
ment des  sciences,  arts^  littérature,  com- 
merce ,  annonces  et  avis. 

1,  Le  ministre  de  la  police  générale 
fera  incessamment  un  rapport  sur  tous 
les  journaux  qui  s'impriment  dans  les  au- 
tres déparlemens. 

3.  Le  ministre  de  la  police  veillera  h.  ce 
qu*îl  ne  s'imprime  aucun  nouveau  jour- 
nal, tant  dans  le  déparicment  delà  Seine 
que  dans  les  autres  département  de  la 
République. 

4.  Les  propriétaires  et  rédacteurs  des 
journaux  conservés  par  ïe  présent  arrêté 
se  présenteront  au  minisire  de  la  police 
pour  justifier  de  lejir  qualité  de  citoyens 
français,  de  leur  domicile  et  de  leur  si- 
gnature ,  et  promettront  fidélité  à  la  Con- 
stitution. 

5.  Seront  sMpprimes,^  sur-le-cbarap, 
tous  les  journaux  qui  inséreront  des  arti- 
cles contraires  au  respect  dû  au  pacte  so- 
cial y.hi\^  souveraineté  du  peuple  et  à  la 
gloire  des  arméfiS,  ou  qui  publieront  des 
mvectives  contre  les  Gouvememens  et  les 
nations  amis  ou  alliés  de  la  République , 
lors  môme  que  ces  articlos  seraient  ex- 
traits des  feuilles  périodiques  étrangère^. 


27  TîivosE  an  8  (17  janvier  1800).  — 
RéglcTncnt  intérieur  du  Tribunai. 
( Mo^.  du  ag'  nivôse  ait  %,) 

j  Art»  i^r.  Les  sièges  sont  numérotés  , 

et  les  places  tirées  au  $6rt  par  le^  mem- 
bres du  Tribunat,  ou  par  le  président  pour 
les  absens. 

2,  Aucun  étranger  ne  pe^ts*îo|^9fjUli^^ 
dans^  l'intérieur  de  la  salle. 

3^  La  salle  n'est  ouverte  qu'au  moment 

.  de  la  séance.  Les  menfibres  du  Tribunat, 

après  s'être  réunis  dans  un  local  pa^*ti- 

tuljler,  y  ^yivent- chaque  jour  en  corps, 
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ayani  à  leur  tète  le  pr«sid^t ,  suivi  ^es 
secrétaires,  et  précédé  des  iuiissiers, 
messagers- d'étact  et  secrétaires -rédac- 
teurs :  la  séance  commencée ,  les  huissiers 
ne  peuvent  dire  à  tin  membre  qu'il  est 
demandé  par  A^s  perfoi&nes  du  dehors. 
4*  I^ira^it  la  ^esçkoii  du  Corps-Légîsb- 
tif,  il  n'e?t  accordé  «ucuo  congé  à  un 
membre  du  Tribunat,  si  ce  n'est  pour 
des  affaires  indispensables  ou  des  raisons 
de  santé  :  un  tableaii  exprimant  le  jour 
où  les  congés  sont  accordés  et  le  jour  où 
ils  expirent  est  affiché  dans  la  salle. 

5.  Si,  dans  une  occasion  urgente ,  le 
Tribunat  se  trouve*en  nombre  insuffisant 
pour  délibérer,  l'absence  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  en  congé  ,  en  état  de  maladie , 
QU  employés  comme  orateurs  devant  le 
Corps- Législatif,  est  constatée  par  um 
appel  nominal  :  une  lettre  du  président , 
adressée  à  chaciin  d'eux»  les  avertit  de  se 
rendre  à  la  première  séance;  dans  cette 
prenvière  séance,  leurs  noms  sont  pro- 
clamés ,  et ,  à  la  première  assemblée  où 
ils  assistent ,  le  président  leur  dit  :  Hier, 
(  ou  tel  jour  )  le  Tribunat  s'est  irow^ 
en  nombre  insuffis€mt  pour  diéHbérer^ 
et  vous  n'étiez  pas  à  votre  poste,  >• 

6.  La  séance  commence  par  la  lecture 
du  procès- verbal  de  la  veille:  il  est  en- 
suite rendu  compte  des  pétitions  ,  mais  il 
ne  peut  en  être  délibéré  qu'après  le  rap- 
port d'une  commission  spéciale. 

7.  U  n'est  rendu  compte  des  homma- 
ges de  livre,  écrits  et  autres  objets 
adressés  au  Tribunat,  qu'à  la  suite  des 
pétitions  ,  et  par  un  des  secrétaires. 

8.  Imnïédiatement  .après,  on  -passe  ii 
l'ordre  du  jour,  qui  ne  peut  être  kiter*- 
vertique  par  une  décision  de  l'assemblée, 

9.  L'ordre  dU  jour  est  affiché  dès  la 
veille.  , 

'    10.  Le  Tribunat  élit  tons  les  mois  un 
président  et  quatre  secrétaires. 

11,  Les  fonctions  de  président  éoint-.^ 
fnaintenir  l'ordre,,  de  faire  observer  le 
i:$g}ement>  ^'accorder  la  parole ,  de  po- 
ser les  questions,  d'annotkcer  le  résultat 
des  suffrages,  de  prononcer-. la  décision 
de  l'assemblée ,  «t  de  porter  b.  paroks  au 
nom  du  Tribunat 

12.  Le  président  rappelle  à  l'ordre  l'o- 
rateur qui  s'en  écarte  ;  s'ilae  le'£Mt  pas^ 
il  peut  y  être  invité- 

:    i3.  U  ne  peut  prendre  k  parole ,  dans 
un  débat,  que  pour  présenter  l'état  de  la 

auestion^  oivy  ramener;  s'il  veiit  discuter^ 
quitte  le  fauKeuîK  -  .     . 
i4*  Le  présidenttroîtvrè  cLck>s  les  seau»: 
ces ,  et  annonce  à  la  fin  de  cluicuae  ies 
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objets  dtmt  €fo  â'occuper»  dans  I»  léance 
suivante.  11  peut  conToquer  le  Tribunal 
dans  rinlervaUe  d^uoe  séance  à  Tautre  ^ 
si  des  objets  pressms  Texigent. 

iS.  Si  rassemblée  devient  tianuitueuse, 
et  si  le  président  ne  peut  la  calmer,  il  se 
couvre;  à  Tinstant  tous  les  membres 
doivent  se  tenir  assb ,  découverts,  et  en 
silence.  Il  se  découvre  lorsque  le  calme 
est  rétabli, 

16.  J.0es  secrétaires  surveillent  la  ré* 
daction  du  procès-verbal  et  en  font  lec- 
ture vib  tiennent  note  des  arrêtés  et  des 
aioumemens  prononcés,  et  de  tout  ce 
qui  appartient  au  travail  du  bureau. 

17.  Le  président  et  les  secrétaires  font 
les  renvois  aux  commissions. 

18.  Tout  signe. d'approbation  ou  d'im- 
probation  ,  toute  personnalité  sont  inter- 
dits aux  membres  du  Tribunal. 

19.  Si  Tun  d'eux  trouble  Tordre ,  il  y 
est  rappelé  nominativement  par  le  prési- 
dent. S*il  insiste ,  le  président  ordonne 
d'inscrire  au  procès -verbal  le  rappel  à 
l'ordre.  En  cas  de  résistance ,  l'assemblée 
peut  prononcer  l'une  des  deux  peines  sui- 
vantes, savoir  :  l'inscription  au  procès- 
verbal  avec  censure ,  ou  les  arrêts  pour 
trois  jours  au  plus. 

20.  La  parole  est  accordée  à  celui  qui, 
rappelé  à  l'ordre,  s'y  est  soumis,  et  de- 
mande à  se  justifier. 

ai".  Tout  membre  a  le  droit  de  réda- 
mer  Texécution  du  règlement. 

33.  Les  lettres  et  paquets  adressés,  au 
Tribunat  sont  ouverts  dans  l'assemblée; 

a3.  Efi  l'absence  du  président ,  il  est 
remplacé  parole  dernier  ôcb  ex-prési- 
àtas  qui  se  trompent  dans  la  salle ,  ou ,  à 
leur  défaut ,  par  celui  des  secrétaires  qui 
a  réuni  le  plus  de  suffrages. 

a^.  Les  citoyens  qui  assistent  aux  séan* 
ces  du  Trîbunat  s'y  tiennent  assis  et  dér 
couverts  ;  s'ils  donnent  des  marques  d'ap- 

{»robattoé^  ou  d'improbatîon,  ils  sont  sur- 
e-cbamp,  d'après  Tordre  du  président, 
exclus  du  Trîbunat  par  l'buissier  chargé 
d'y  maintenir  la  police;  s'ils  troublent  les 
délibérations,  ils  sont  saisis,  livrés  et 
dénoncés -à  l'officier  de  police  judiciaire, 
après  avoir  été  entendus  daos  la  salie  des 
inspecteurs..  Cet  article  est  afùché  dans 
les  tribunes  publiques. 

a5.  Nu(  ne  peut  parler  Waprès  avoir 
demandé  h  parole  au  prést^nl^  et  l'avoir 
obtenue. 

a6-  Un  des  secrétaires  tient  note  do 
ceux  qui  demandent  la  -narole ,  afin  que 
cbacoQ  Tobtienne  dans.  1  ordre  4e  la  do^ 
ttamde. 
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a^.  Ea. liste'»  sovofiEèt  pour  toute  la 
àariù  de  la  discussion. 

s8.  Celui  qui  a  obtenu  la  parole  se  rend 
à  la  tfibune. 

ag.  Les  opinans  patient  alternativement: 
pour,  et  Contre*  •    - 

Jo.  Nul  no  pdrle  plus  de  deux  fois  iwr. 
la  même  questioB,  à>  moins  qHeFassenfr- 
blée  n'en  décide  autrement. 

3i.  En  toute  délibération  qui  n'a. point 
rapport,  soit  à  un  projet  de  loi  proposé 
par  le  Gouvernement, et  coramuniqué  au 
Tribunat ,  soit  aux  traités  mentimmés  en> 
l'article  5o  de  la  Constitutiou ,  les  motidns^ 
de  priorité,  d'amendement,  d'ajourne- 
ment, d'ordre  du  jour,  de  question  préa- 
lable, ont  la  préférence  sur  la  motioif 
principale,  et  en  suspendent  la  discussion. 
Les  sous-amendemens  sont  nus  aux  voix 
avant  les  amendemens. 

3a.  Il  est  toujours  permis  de  demander 
la  parole  pour  poser  la  qtiestion. 

33.  Le  travail  préparatoire  est  renvoyé 
à  des  commissions  spéciales. 

34*  Tous  les  membres  du  Tribimat 
s'inscrivent  sur  upe  liste,  avec  désignai 
tion  des  parties  de  législation  et  d'ad- 
miuistration  qui  leur  sopt  plus  connues , 
et  sur  lesquelles  ils  désirent  dlètre  em-» 
ployés  de  préférence  dans  lé  travail  pré- 
paratoire. 

35.  Pour  former  une  commission  de 
trois  membres ,  le  bureau  en  propose  à 
l'assemblée  un  qui  est  pris  iadistmcte-^ 
ment  sur  la  liste  générale  :  les  deux  au- 
tres proposés  aussi  par  le  bureau  se 
prennent  à  tour  de  rôle  parmi  JeS  noms 
que  contient  la  division  des  matières  cor- 
respondantes à  lV>b}et  de. la.  commission. 

Si  la  commission  est  de  cinq  membres^ 
le  bureau  en  propose  deux  suf  Ja  liste  gé^ 
nérale,  et  on  en  piond  trois  à  tour  de 
tàle  sur  la  liste  parlicujière. 

36.  Chaque  commission  nomme  soo 
rapporteur. 

3;.  11  y  a  une  commission  des. Inspec- 
teurs du  palais  du  Tribunat  t  nonunée  a^ 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  voix^ 
et  composée  de  cinq  membres  qui  se  rçr. 
pouvellent  cbaque  mois ,  au  nombre  da 
deux  et  de.  ti'ois  altcmativeraent;  le». 
membres  sorlans  ne  sont  rééligibles  qu'a^ 
près  un  iatervallede  quatre  niob  ;  le  pre- 
.mierrenouvedlemeni  aura  lieu  lo  i«f  v«t»4 
tose  procbaib  ,..aur  nombre  de  deux. 

3^.  Lorsque  les  dépenses  de  l'iiitcrieui' 
du  Tribunat  onli  çté  déterminées  par 
rassemblée  ^  après  un  rapport  de  celte 
(«ommission,  eileicn  ari^êle  l'état  parti- 
culier ^   elle  surveille   d'ailleurs  piour  k 
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Tribcmal  ht  polie»  f|ai  lui  est  attribuée 
par  la  loi  du  5  de  ce  mois;  elle  est  cbar-' 
gée  de  tous  les  détails  d'administration , 
et  elle  rend,  chaque  mois,  un  compte  som- 
maôre  qu'elle  fait  imprimer  et.  distribuer. 

39.  Tout  projet  de  loi  coBithuntmiéaux. 
termes  de  l'article  a5  de  la  Constitution, 
est  j«D«oyi  à  une  commission  spëçiatc  , 

.  qui  le  discute  sans  délai ,  et'  nomme  uti 
rapporteur  :  le  rapport  en  eit  fait  au  Tri- 
bupat  assez  promptemeift  pour  qu'il* 
puisseou  demander  un  délai,  ouïe  dis- 
cuter devant  le  Corps-Législatif  au  temps 
indiq^év  '/ 

40.  Le  Tribunart  ayant  à»  voler  l'adop- 
tion ou  le  rejet  des  déclarations  de  guerre' 
ou  dos  traités  de  paix ,  d^alliance  et  de 
commerce,  ne  'prend  de  délibérations 
qu'après  avoir  entendu  une  commission 
spéciale  de  cinq  membres  au  moins ,  nom- 
més au  scrutin  et  à  la  majoî'ilé  absolue 
des  voix. 

4i,  Dans  le  ras  des  deux  articles  pre- 
cédens,  dès  que  le  Tribunal  a  émis  son- 
X'œu  d'adoption  ou  de  rejel,  il  le  notifie 
au  Coi'ps-Législalif  par  un  message. 
-  4^'  L'adoption  ou  le  rejet  que  Te  Tri- 
l^unat  doit  voter,  au«  tei^mes  de  Tartide 
a8  de  la  Constitution,  s'énonce  parcctlo 
formule  : 

A  Le  Tribunal ,  lecture  faite  du  projet 
de  loi  sur proposé  parie  Gouverne- 
ment le....  et  comnmniquc  par  le  Corps-^ 

Législatif  le....    lequel  est  ainsi  conçu 

(  le  projet  de  loi  en  entier  )  ;  Après  4woir 
entendu  le  rapport  d'une  commission 
spéciale ,  et  discuté  ledit  projet ,  en  vote 
l'adoption ,  ou  bien  en  vote  le  rejet.  » 

43.  Si  le  Tribunal  adopte  l'avis  de  la 
commission  concernant  l'adoption  ou  le 
rejet  d'un  projet  de  loi ,  le  rapporteur  est 
un  des  oi^ateurs  du  Tribunat  auprès  du 
Corps -Législatif;  les  deux  autres  sont 
choisis  au  scrutin. 

^\  Lorsque,  aux  termes  de  l'article 
.  09  de  la  Constitution ,  le  Tribunat  ex- 
prime son  vœu  sur  les  lois  faites  et  à 
(aire,  sur  les  abus  à  corriger,  et  sur  les 
améliorations  èi  entreprendre  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration  publique^ 
son  arrêté  y  à  cet  égard ,  ne  peut  être 
rendu , 

10  Que  six  jottrs  après  que  la  proposi-» 
tîoD  en  a  été  faite  par  éci'it ,  réalgée  en . 
articles ,  et  déposée  sur-'  i&  bvrâau  ; 
.  2®  Qu'après  une  seconde  lecture  sui- 
TÎe  d'une  discussion,  si  elle  est  deman-^ 
'dée  dans  l'intervalle  des  six  jours; 

3»  Qu'après  le  rapport  d'une  commis- 
sion spéciale*  > 


«îvosa  A«  S: 

'  45«  Dans  le  easoà>  dWprès  Part.  28  de- 
là Constitution ,  il  est  question  de  déférer 
au  Sénat-Conservateur  podr  causé  d'in- 
constitutiorinalité ,  soit  les  lïites  d'éligi- 
ble».  soit  les*  actes  du  Corps-Législatif  ou 
du  GouTemement-,  aucun^arréténe  peut; 
à,  moins  d'urgence  reconnue  à*  la  majo-^ 
tkKé  absolue  des  voix ,  être  pris  par  'le 
Tribunat,  qu'après  un  rapport  et  trois 
lectures  en  trois  jours  diftérens  de  b 
proposition  rédigée  par  écrit*,  et  déposée 
sur  le  bureau» 

4^.  S'il  y  a  Hèu  à  exéènler  dé  la  part 
du  Tribunat  Tes  articles  7a  et  73  de  la 
Constitution,  les  griefs  contre  les  minis- 
tres qu'il  s'agit  de  dénoncer  sont  : 

i^  Rédigés  par  écrit.; 
..a^  Déposés  sur  le  bureau;, 

3°  El  soumis  à  trois  lectures  et  trois? 
discussions  à  huit  jours  d'iqlervalle ,  si 
elles  sont  demandées. 

47»  Aucune  proposition  étrangère  à 
l'ordre  du  jour  ne  peut  ê,tre  faite  au'a- 
près  avoir  été  rédigée  par  écrit,  et  aépot 
sée  sur  le  ^bureau..  Le  président  en  pré- 
vient l'assemblée  vingt-quatre  heures 
avant  la  lecture,  et  les  mendjres  du  Tri- 
bunat ont  droit  d'en  prendre  connajs- 
^nce. 

48}  Les  rapports  faits  au  nom  d'uno 
commission  sont  imprimés  et  distribués 
aux  membres  du  Tribunal,  du  Corps- 
Législatif,  du  Sénat-Conservateur  et  du 
Conseil-d'Ëlat,  ainsi  qu'aux  Consuls  de 
la  République'  et  aux  ministres  ;  s'ils  sont 
relatais  à, des  objets  qui  doivent  être  dis- 
cutés devant  le  Corps-Mgislatif ,  ils  sont 
distribués  avant  le  jour  ^Tké  pour  la  disr 
Cussion. 

Aucun  autre  écrit-  ou  discours  n*esl 
imprimé  aux  frais  du  Trésor  public ,  à 
moins  d'une  délibération  ejfpresse  du  Trir 
bunat  :  ce  qui  est  ainsi  imprimé  s'adresse 
également  aux  membres  du  $én«t-^Conr 
serviteur,  à  c^ux  d,M  Corps  -  Législatif , 
aux  Consuls  de  la  République,  aux  cen- 
sé illers-d'élat  et,  aux  ministretS. 

49.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  présenter  un 
candidat  au  Sénat-Conservateur,  û  se  fait 
un  preriiier  scrutin  indicatif.  Trois  jours 
après ,  il  «Sft.  procédé  au  scrutin  d'e'leciion. 
Le  candidat  ne  peut  être  choisi  qu'à  la 
majorité  ' absolue  des  «voix  ;  :et  si  le  pre- 
mier- <A>  Iâ< second  tourj  qui}  ont  lieu  à 
vingt-quatre  heures  d'intervalle,  ne  la 
dbnnent  à  personne',  il  est  pi^océdé  ^aus&i 
après*  vingt>*quatrc  heuiles  d'ènlervalie ,-  à 
un  troisième^  où  l'on  ne  .vote  plus  qvestfv 
les  deux  citoyens  qui  ont  obleou  le  plus  de 
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y9ix,  et,  à  é^ié  ie  Bt^tit%^^  UflUh 
â^  a  i^  prë£éreac«. 

Se^-Sî  le  Tf^ibun^  doit,  ^  la  même 
ëpoqtie,  piVsenter  plusieurs  CQriâiclatSy 
il  est  procédé  sépare'ment  pour  chacun. 

5i.  Le  Tribunat  notifie  au  Senal-Con- 
servateuié,  par  tin  message ,  le  résultat  des 
scrutins  refatifs  aux  oandidats  mentionnas 
en  Tarticle  i6  delà  Constitution. 

Sa.  A  Pexceplion  des  scrutins  |)our  b 
nomination ,  soit  du  président  et  des  sc*^ 
crélaires  ,  soit  des  candidats  à  présenter 
au  Sénat- Conservateur,  soit  des.merri- 
bres  d'une  commission  spécii|ie  ebargéc 
d'un  rapport  sur  le  ^œii  d'adoption  ou  de 
rejet  à  émettre  par  ie  Tribunat .  à^' égard 
des  déclarations  de  guerre  ou  des  iraili^s 
de  paix ,  d*alliance  et  de  commerce  :  le 
dépouillement  se  fait,  séance  tenante, 
dans  une  pièce  voisine  de  la  salle  ,>  par  un 
des  secrétaires  et  trois  secvutateurs  dési- 
gnés, par  le  buTieau  à.  tour  de  rôle  sur  la 
liste  générale.  .<..>.    .: 

SX  En  tout  scrutin  <]ui  n*a  pas  des 
élections  pour  objet)  on  vole' avec  des 
boules  blanches  ou  noires,  La  boule 
bfai^che  exprime  oui,  et  la  boul^  noire 
exprirtie'/ïOw. 

£n  cas  de  doute  dans  une  delibéraîioti 
prise  par  assis  et  levé  ,  on  voté  au  scrutin 
de  la  masnère  énoncée  eri  l'articlte  pré- 
eédeïilf.' 

$%,^  Les  boules  «e-  comptent  pat  le  bu- 
reau dans  le  sein  de  rassemblée.        •  '-•  - 

56w  l>aiis  les  défibérations  soie  sur:  les 
projets  de  *  loi  ^  sbit«ur  les  déclarations  de 
guerre  et  les  tt^aitéâ  de  pai«y  d^Iianoe 
et,  de  cDfnmciiâe,  solI  relatir^ment  h 
TexécKtion.  de»  articles  a&^'â9,'7Y  et  ^3 
(le  la  Constitution  y  iet  Juffinigss»e.  se'r«^- 
cueiU^.^liJs^u  ^Futin  dansia  fofrmQ  dé- 
signée par  Va  j;^  5X 

t  57.  Le  Tribunat  choisit  hors  de  son^in 
deux  sef^^^res-rédaçtenrs  des  prpf ès« 
verba^^  ^ui  rjC^ent  compte .  soi^çùt^aïf «r 
ment  de  Ta  discussion.  Lorsqu'une  da  cfes 
places  est  vacante ,  ceux  -qui  se  proposent 
pour  la  remplir  ont  six  purs  pour  le  dé- 
clarer à'  la  co^riin^iisjoh  'des  inspecteurs. 

58.  Lé^'  ptiàcès-verbauk  adoptés  sont 
mis  an.riet^'sîgtiçs  du  président,  d'un 
secrétaîreV  ^t^Voyés  de  suite  à  l'impri- 
raeur.  '  "'  '    "       "  '   ,  '^     ,     '  \ 

Les  épreuves  sont  corrigées  par  les  se- 
crélaixes— rédacteurs.      ^    

Il  y  a  deux  minutes  originales  àes  pro~ 
cës-verbaux,  toujours  signés  par  le.prési* 
dent  et  les  secrétaires  qui  ont  femii  ta 
séance j  Tune  est  déposée  aux  Archives, 


&7  Htvaw  àm  8.  ;^i 

et  FMitt«  resieaii'Mcr^tariBt  daTPibif- 
nat*  ...      .  ■   y  -^  ■  1  ■      ,*'* 

S^  U  est  gtfdé  près  de  la  salle ,  et  ex- 
dusivement  à  Tuiage  des  mdbbres  de 
rassemblée,  w> .  exemplaire  complet»  de 
toutes  les  lois  rendues  depuis  le  6  mai 

60.  L  impnfneur  qui  communique  dî- 
rectement  avec  la  commission  des  inspec- 
teurs délivre,  tous  les  mois,  au  domicile 
des  membres  du  Tribunat,  un  exemplaire 
cothplet  et  broché  des  procès-verbaux.. 
,  61.  Le  bureau  des  procès*  Verbaux  et 
celui  des  ^Vpcches  et  pétitions  .reçoi- 
vent les  ordres  du  pïésident  et  des  secré- 
taires. 

6a.  Les  arrêtes  et  actes  du  Tribunat 
-sont  signés  du  président  et  àts  stcrétat- 
res ,  et  revêtus  du  sceau.   . 

6^.  Le  chef  du  bureau  des  pr6cW-^Ve^- 
baux  a  *sou$  si  resporfsâbîfitc  personnelle 
et  la  surveillance  du  président  e^  4^^^" 
(:rélaires.la^ garde  du  sceau  du  Trieur 
hat.  '^\..^   '.  \.  .,\    .     .  .     ■  ;  ,       .,.' 

64.  Les  impressions^  relatives  aux  00- 
jets  soumis  à  \^  discussjt^n  i^nX  (ïi&tri^ées 
dans  un  bureau  desti^ié  à  cet  eflfet, 

>  65.  Toula  pièce  originale  remise  an 
Tribunal  est  Éopi^.  La  copie  qeUatio»- 
•n4«  par.  hh  ides  sebn^taite»  «t •  signée  «pbr  • 
iui  resté  au  secriât»tia«.  y orrfinal>  est  dé- 
posé aux  avcliiares-   . 

.  66.  Les  .-nwwsaigtfrs  ■<■  d'état  attachés  >  au 
Tribunat. aeuliéoiieptidbosripléniiUD  de 
hi  salle. durailt  la  «éanee;  ils  portent iek 
messages  aux' autorités' avec  lesqaéileÉ  }e 
Tribunat  a  àe»  rapporte ,.ei.ils  sdnt  alolrs 
a(}CQn>pagités4eSiàtiisaîers*  ( 
,  Us^sont^iiQmtnés.pav.leTnbabat.  « 
•  67*  Le-  nembre  des  huissiers  éttachés 
au  Tribunal  ^  d^fermlne  après  nni:àp- 
ptort^  là  eommîs^ion  des  inspecteurs. 

65.  Lés  meinbres  du  Tribunat  n*apb3L- 
tlllent  aucune  pétition.  ,      '  ' 

69*  Le  Tribunat  ^tatne  par  un  arrêté 
particulier ,  ^uand  il  est  temps ,  sur  la 
tbriiié  d'élection  et  les  attributions  de  ht, 
commission  que  rarllcle  36  de  la  Coa*-i 
stitution  donné  la  faculté  d'établir^  en. 
cas  d*ajournement. 


3(7  Nivo*ç  a/?  8  (ï7  janvier  1800)..— 
Arrêté  qui  déclare  celui  du  Z  frimaire 

—  m  ^mkêtif  é  la  reédiéion  de  pltt^ 
sieurs  places  fortes  d* Italie ,  appV- 
tabre  à  d'autos  places,  (III,  BùH. 
Il,  n"  ta.) 
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a&  (ifttOlE .<ir>  S.(  ii8  janvier  <8o(>).  ^ 
Arrêté  qui  desfine  un  local  à  l'éia-- 
àligse/heni'fie  la  Bài^ue  de  ï^rancc, 
,(m,BulI.  I,  no  5.) 

Art.  1".  La  maison  tia^onale  dite  dB 
'l'Oratoire,  et  la  ci-devant  église  qui  en 
fait  partie ,  rue  Honoré  et  de  |*Oratoire 
à  Paris,  sont  mises  à  la  disposilion  du 
ministre  des  finances,  poiir  servir  à  i'éta- 
Llissement  de  la  Banque  de  France, 

a.  Il  en  sera  passe  bail,,  pour  vingt* 
^epl  ans',  aux  régens  de  ladite  Banque , 
^au  prix  d'estimation  qui  sfera  réglé ,  et  à 
la  ch«rg€  des  réparation^  de  toute  na- 
ture et;dcs  frais  du  bail. 


fS  »ivp$E  ari  8  (i8  janvier  1 800)4 '*-- 
Arrêté  qui  prescrit  la  destination  <ifts 
fonds  que  recevra  la  caisse  d*amor^ 
tissernènil  {l\l^^u\\.l,  n»  6.) 

Art..  i*r.  Tous  \^  fonda-  que  recevra  fe 
Jtôlise  d'amortissement  seront  versés  par 
ejie  à  la  Banque  de  France. 

^V.' lia  moitié  dçs  fonds 'provenant  des 
«atrtJonnemens  à  fotiiTïir  pat*  les  Receveurs 
génératéx  tïe  ^dêp*ir*etttént,  en  eitécirtion  de 
ds  lot' du  6  frimaîve  dernier,^  gerti  poi*^^Ç 
-en>icoi^>te  ooïKrailt  au  crédit  de.la-^caisAe 
•d'^mèetissefeseniç»  Faub%  moitié  sei^  con- 
vertie, en  aciioni  dj(tiat£aiicfiie«^  ^tecriceis 
au  nom  de  la  caisse  d'amoirtisseiweat.  \ 
84  Les  ûbligatkns.xleS'i^eceveurs  ^éné- 
5i^ux  d£  ^partenwnft ,  qui  sHiront  été  ero- 
;lcistées  sur  eux,  sarbîtt  'visiées- par  l'aam»- 
liistraiion  de  la  caisse  d'amortissement, 
«É  ensuite  venboufse'es  peu^  •  h  BatK^e , 
jusqu'à  concucreoee  talit^vfbii^  f|Ui  y 
auront  èkè  Tersés  à  titre  d'actioh  ^  qufe  de 
ceux.iqui  existeraient  aWsf  dans  ce^-Cttis- 
^s  à  titre  de  complet  couçant^ . 

'  \JuQ  recouvrement  des4ite^.o^igaUon6 
sera  poursuivi  par  la  Banque  et  à  son  pro- 
fit, avec  subrogation  à  .tous  les.  .droits  de 
la  nation. 

,.<.i.  f.  »■■..■  ; 

^  NrviosK  an  Z  (18  janvier  i8pQ  ).  -<- 
Arrêté  relatif  au  mode  de  la  pro-j 
mulgation  des  lois.  (  m ,  Bulletin  I, 
n«  7.) 

Voy.  arrétd  du^  a^  nù?ose  an  8. 
Art.  i*»".  H  y  aura,  dans  le  cabinet  de 


a»  isriTé»  A»  8. 

fravaU  déi^CoRialéy  un  côlfrcdans  \e^t\ 
seront  déposés  les  sceaux  de  la  Rcpirbli- 
^e^  et  p^ces  lès  décrets  du  Gaârp»- Lé- 
gislatif jusqu'au  moment  de  leur  promul- 
cation* 

1*  Le  secrétaire  d*état  tece\'r2i  les  dé- 
crets du  Corps^ Législatif;  il  les  dépo- 
sera dans  le  coffre  établi  à  cet  effeL  Le 
dixième  jour  après  l'émission  des  décrets 
du,  CJprps-'Législatif ,  le  secrétaire  d*état 
les  représentera  au  premier  Consul ,  qui 
.  ordonnera  l'apposition  du  sceau  de  rÈtat, 
.et  la  promulgation  de  la  Ipi. 

3.  L'expédition  officielle  de  la  loi,  si- 
gnée ,  contresignée  et  scellée ,  sera  trans- 
mise dans  le  jour  au  mmistre  de  la  jus- 
itice  par  le  secrétaire  d'état  (i); 


a8  NIVOSE  on  8  (  18  ja«vicr  1800  ).  — 
Arrêté'  relatif,  à    la  confection   des 

i  i  tmifaux  manMntes.i^^  BulL  %UMj 
no  3o5.) 

Lé  ministre  dé  la  marine  fera  sur-le- 
cli'amp  les  dîspositibns  nécessaires  pour  la 
reprise  des  travaux  maritimes  qui  aoivent 
avoir  lieu  à  Pouverture  de  fa  caînpague 
prochaine,  sans  que  cela  puisse  coûter^ 
pour  cette  année,  plus  d'un  million. 
./  U  arrêtera  ^  présentera  s^ns,  délai  la 
liste'  nominative  des  ingénieurs  et  éièvf s 
.q^i  seront. desiiaé&  à  là^.dic^tiozi  ç|;^  b 
surveillance  de  ces  travaux.  . 
.  Les  nigémeuiis  employés  aux  Ixa^aux 
•des  poart»  secondaires  et-  dé  osoiaieiroe, 
aiBsitC|tie  cett|!  affbc^  aux  bâtimens  d- 
fvilsf  dcagraB^poritstnilkaiyfls,r  «eron^  tons 
désigné^  sous  la  déiMyminataoD  d'ingénieurs 
>4es  travaux  mairitifnes.    ...;' r . 

-Gés  TOgébïe%rrs  ^eroiif  ëértîëre'rrtèiit  as- 
similés aux  ingénieurs;  eôttstructeui^'  de 
^îs^eanx.  ■     '  »    "  ■       '  • .  ■ 

Le  mimstre  proposera  tm  i^igletAetït 
^»ir  reftsemble  et  les  détéik  d^ecè  scr- 
^té.        ^  '  .'"  -   -        ■'•--'  ^     .*>iH'.  ■ 

a8  Nivosfi  an  8  (18  Janvier  i8oo-^,^ 
Acte.  ■  du  Sénat-Conservateur  c'&nte- 
9%anl^  rectification  d'une  erreur  de 
nom  dans  Je  procès-ifcrpal  de  nomi- 
nation des  membres  du  Corps-Zegis- 
latif  (III,  BuU.  II,  no  iX)   ;    . 


(])  Il  1^  faut  pas  perdr*  de  viie  qoe  sous  le  Cobmi1»I  «t  ««avl^mpire^  b  TMaUé  4âl«  dnfojs 
était  celte  du  joiir  de  son  émission  pac  le  Corps-LégisUlîl.  Koy,  avisf^a  €raa«il-#£tat  du  fcpl»"'- 
an8. 
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ag  HiTOSB  on  8  (19  janvief  1800).  — 
Projet  de  formiue  approuvé  ptur  le 
premier  Consul,  pour  ta  promulga- 
tion des  lois.  (111,  Bulktm  XLIV, 
no  3o6.) 

Ju  nom  du  peuple  français ,  Bona- 
parte, premier  Consul,  proclame  loi  de 
la  République  le  décret  siÛTanl,  rendu 
par  le  Corps-Législatif,  le 

sur  la  proposition  faite  par  le  Gou- 
vernement, le  communiquée 
au  Tribunal ,  le 

(texte.) 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau 
de  r£tat,  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  in- 
scrite dans  les  registres  des  autorités  ju- 
diciaires et  administratives,  et  le  ministre 
de  la  justice  chargé  d*en  surveiller  la  pu^ 
Uîcation. 

\  Je  an  de  la 

République. 

Signé;  Bon  APARTEy/?r<îiiwjrr  Consul. 
Ëbntresigné ,  le  sécrétaire-d'Etat. 
£t  scellé  du  sceau  de  l'Etat. 

Approuvé  :  le  premier  Cotisai, 
siçné,  Bonaparte.  Par  le  |)re- 
inier  consul  :  le  secrétaire  â^étq^t, 
signe,  ÏIu GUES  B,  lyiARET.  Le 

ministre  de  la  justice ,  ^  signé  , 

A  BRI  AL. 


!«•■  PLUVIOSE  «w  8j[«t'iaoVier  i8t»ô).^^ 
Arrêté-  roncemam  ViMkntniniratitm 
du    Trésor  pubPia  (HÏ'V'  ©«Hetin  I', 

no  8.)  ..... 

Art.  .1^^.  L'administraAÎoo  du  ^oésor 
public  fait  partie:  de» attribution. du  mU 
nistre  des  finances;.!'  '    ,,,    .    - 

2.  Un  conseiller*^*£tal  estapéciâlemfent 
chargé  de  la  direction  générale  du  Trésor 
public      I  ^  "       ' 

3.  Lés  ciba  commissaires  de  lai  Trésor^ 
reric nationatesont su pp rimes.   

4.  Il  sera  nommé  deux  admimst^aieurs^ 
Pun-potlr  la  j^ecétte,  lauire  pour  la  dé- 
pense.    *'*  '  ,    '* 

5.  Il  y  aura  troiS'Cai»es  dans  leTrésoc 
pablic 

Unecaiiae  générale  fera  toutes  les  rt-» 
cettcs  çt  tout»  les  dépenses  en  masse ,  et 
ne  pourra  ,  .danf  aucun  cas ,  ni  recevoir 
ni  payer  en  détail-  o 

'  Utfecâis^Sera  chargée  unîqifçWfK!n*t*e' 
(aire  toutes  les  recetics  jburnallîètrt  et  de 
détaH;  ét;élle^^mera  ^  chaque  jouAr,  dMis 


caisse  gcntf  Nde ,  tèoa  lei  fonds  nn^eUe 
aora  reçus.  Le  caiffîer  cénéral  fui  en 
donnera  9on  récépissé  sur  le  livre-journal 
tenu  par  ledit  caissier,  et  visé  par  le  con- 
trôleur attaché  particulièrement  à  ladite 
caisse. 

Ce  caissier  fournira  en  même  temps 
au  caissier  eénéral  IVtat  détaillé  desdites 
recettes ,  relevé  du  Kvre-joumal ,  et  cer- 
tifié tant  par  lui  que  par  son  contrôleur. 

A  la  fin  de  l'année ,  ledit  livre-journal 
sera  remis  par  le  caissier  des  recettes 
journalières ,  ctrtifié  de  lui  et  de  son  con- 
trôleur ,  au  caissier  général ,  qui  lui  en 
donnera  décharge  ;  et  le  caissier  général 
le  présentera  aux  conunissaires  de  h, 
Comptabilité  nationale ,  pour  :  servir  de 
pièce  de  recette  à  Tappui  de  son  eompte. 

Une  troisième  caisse  recevra ,  tous  -les 
jours,  de  la  caisse  générale,  les  fonds  né- 
cessaires pour  les  dépenses  de  toutes  les 
parties  de  Fadministration  ;  et,  sur  les 
mandats  des  quatre  payeurs  généraux  ci- 
après  établis ,  eUe  paiera  directement  aux 
parties  prenantes,  jusqo'à  conecdrrenice 
des  sommes  destinées  au  service  de  cha^ 
que  ministère.  Le  caissier  de  cette  troi-^ 
sième  caisse  fournira  d*abord  au  caissier 
général  son  récépissé  du  montant  des  son^ 
mes  qu*il  en  aura  reçues  ;  et  il  le  retî- 
t^ra,  en  iNnmettant  à  la  fin  du  jour,  audit 
caissier  général ,  les  mandats  mêmes  à^ 
'payeurs,  qu^ilaura  acquittés  :  ceà  iliàn- 
«ats  seront  rendus,  le  g  de  chaque  dé- 
«ôde,  aiÉx  «juatre- payeurs  généraux  ^-les- 
qctféts-^fourmront  ed' échange,  au  caissier 
^néràl  j  un  seul  ré^iépissé  qui  réunira 
riiniemble  dé  çe^  di'^rérs  màiidats  ,'et'fBra 
k*  déchatge  ' pnhovisoire  dudk  caissier  gé~ 
fifértî-,  en  même*  temps  qu'elle  fbrmei^ 
î\>bKgation  <!Mnptabie  desdits  payeurs. 
'  "6.  H'yatrra,  dans  Penceinte  delà  Tré- 
ëi^erie,  quatre  payeurs' généra*«  nom- 
més par  le  premier  Consul ,  sur  la  pro- 
poaritibn  dU  conseîllér-d*Etât  directeur  du 
Trésor  public,  et  la  présentation  du  mi- 
nistre des  finances,  savoir: 

■  Un  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  un 

Ê"  «wir  les  dépenses  de  b  mariné  ,  un  pour 
(  .'dtltte  publique  ,  un  pour,  les  dépenses 
déversés  des  autres  parties  de  Fadminis- 
ti^tion  générale  du -Gouvernement. 
'  ils  examineront  tontes  1e3  pièces  de 
dépendes  et  les  acquits  des  parties  pre- 
nantes ,  aprèss'être  assurés  que  les  som- 
mes demandées  par  elles  font  partie  des 
ordonnances  des 'ministres  àimputer  sur 
téè'crédits  ouve'rts  p^i*  le  Gouvernement 
arèv  diverses  jiârtîes  du  service.  En  reti- 
fdnl  ces  acquits  des  parties  prenantes, 
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ib  teur  àé^vr^Q^.d^  ma^odais  sur  fe 
payeur  des  (lépeosé^joiirnaiières  ,  qui  les 
aqquitUra, 

7.  Il  sera  ét^J^Ii  auprès  de  chaque  payeur 
général  un  contrôleur  à^la  nomination  du 
premier  Consul  :  ce  contrôleur  visera 
toutes  les  ordonnances  du  ministre  au- 
quel  chacune  de  ces  caisses  correspondra, 
ainsi  que  les  mandats  qui  seront  délivrés 
par  le  payeur  aun  parties  prenantes  sur 
la  caisse  des  dépenses  journalières,. tant 
pour  les  paiemens  à  iaireMi  Paris,  que 
pour  les  envois  de  fbnd$  nécessaires  aux 
départemens  et  aux  armées.  LesdUs  man- 
dats jue  seront  valables  qu'avec  le  visa  du 
contrôleur,,    .  ^ 

8^.  Les  quatre  payeurs  généraux  entre* 
root  en  eat/ercice  au  i'*"^  de  germinal  pro- 
chain; le -service  continuera,  jusque  là, 
d*4tre  exécuté  dans  la  forme  actuelle. 

[^,  Lesdits  payeurs  généraux  nomme- 
ront les  préposés  qui  seront  jugés  utiles 
ai|  service  dont  ils  seront  chargés,  tant  à 
Paris  que  dans  <les  .départemens  et  aux 
armi^'eSy  et  ils  les  mettront  en  fonctions  ; 
mais  ils  ne  pourrcNut  lei  faire  qu^^pr^s  avoir 
obtenu  l'agrément  du  cûnseiller-d*£tat  di- 
recteur du  Trésor,  lequel  pourra  les 
destituer,  lorsqu'il  se  sera  convaincu  €iu*ils 
opt  hialversé  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ou>qu*ilsne4es  remplissent  pas  avec 
assez  dWdre  et  d'exactitude. 

10.  Les  préposés  des  quatre  payeurs 

Généraux  seront  comptables  envers  eux 
e  tous  les  fonds  qu'ils  auront  reçus  «  et 
dçs  paiemens  qu*ils  auront  faits;  et  ils  |us-^ 
tifieront  ceux-ci  par  des  acquits  en  règle. 

I  u  Lesdit»  payeurs  généraux  rendront 
compte,  tous  les  ans,  à  la  comptabilité 
nationale ,  de  la  totalité  de  leur  service , 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année 
suivante.  Leur  tecette  se^  constatée  par 
les  récépissés  qu'ils  auront  délivrés  au 
caissier  de  la  caisse  générale  du  Trésor 
public;  et  ieii,r  dépensas,  par  les  acquits 
des  parties  prenantes ,  revêtus  des  formes 
prescrites  par  la  loi. 

12.  Le  caissier  général  présentera,  tous 
les  jours ,  au  directeur  .général  du  Trésor 
public,  deux  états;  l'un  ,  des  sommes  re* 
çues  dans  lejou^r ,  cer^é  par  le  caissier 
particulier  des  .recettes  et  par  son  cc»|- 
trôleur  ;  l'autre-,  de  tous  les  paiemens  faits 
également  dans  le  jour,  par  la  caisse  des 
dépenses,  sur  les  mandats  des  payeurs 
généraux;  -et  ce  second  état  sera  certifié 
par  le  caissier  des  dépenses. 

Ces  états  seront  remis  par  le  direc* 
teur  général  aux  deux  ad19inistrateQrs.dll 
Trésor  (publie,  (|ui ,  après  les  avoir  çxa» 


milles,  les  remettront  au  bureau  de  la 
comptabilité  centrale  j,  afin  d'en  porter 
.toutes  les,  parties  dans  leuris  comptes  res- 
pectifs ;  ils  passeront  ensuite  dans  les  di- 
vers bureaux  établis  pour  suivre  et  con> 
trôler  l'universalité  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  la  Trésorerie, 

A  la  fin  de  chaque  décade ,  il  sera  (ait 
un  recensement  double  de  c^s  états  jour- 
naliers :  un  sera  remis  aii  ministre  des 
finances,  et  l'autre  au  conseiUer-d'Etat 
directeur  du  Trésor. 

i3.  Avant  le  i**"  nivoseide  chaque  an- 
née ,  le  caissier  général  du  Trésor  public 
présentera  à  la  comptabilité  nationale  le 
compte  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes 
les  dépenses  qu'il  aura  faites  dans  Tannée 
précédente.  11  fournira  à  l'appui  de  ce 
compte,  comme  il  a  été  dit  à  l'article  5, 
le  livre-jouiual  des  recettes  particulières, 
qui  formera  sa  recette ,  ainsi  que  les  ré- 
cépissés des  receveurs  généraux ,  qui  jus- 
tifieront ses  dépenses. 

14.  Il  sera  formé,  dans  l'intérieur  du 
Trésor  public,  divers  bureaux,  savoir: 

Quatre  bureaux  dans  lesquels  on  con« 
trôlera  tous  les  mouvemens  de  fonds  de 
chacun  des  quatre  payeurs  généraux ,  en 
suivant  ceux  qui  seront  sortis  de  la  caisse 
dés  dépenses  pour  les  départemens  et  les 
armées,  jusqu'au  dernier  emploi  auquel 
il  seront  destinés;  à  cet  effet",  tous  les 
préposés  des  payeurs  généraux  enverront, 
chaque  décade,  auconseiller-d'Ëtat  direc- 
teur général  du  Trésor ,  les  bordereaux, 
certi^.d'enXy  des  divers  paiemens  et 
viremèns  de  £onds  qu'ils^  auront  faitrpour 
tqut^s  les  parties  du  .service  ; 

Un  bureau  pour  vérifier  et  contrôler 
la  rentrée  de  toutes  les  contributions  di- 
rectes, et  s'a«orer  de  l'exécutioD  exacte 
des  traités  passes  avec  les  receveurs  gé- 
néraux des  dépaitemens; 
.  Un  bureau  dans  lequel  on  tiendra  un 
registre  journalier  de  toutes  les  créances 
foncières  et  viagères  sur  la  nation  ;  des 
transferts  de  propriété  ;  des  extinctions,  et 
généralement  ^le  toutes  leà  opérations  re- 
latives à  la  dette  publique; 

Un  bureau  de  coroptàbiiité  centrale  qui 
tiendra  des  comptes  distincts  et  séparés 
pour  cliaque  nature  de. recettes  et  de  dé- 
penses, de  toutes  les  sommes  qui  seiront 
entrées  uï  sorties  des  différentes  caisses  , 
soit  en  espèces  effeçtivcsy  s^t  en  pasnge 
de  fonds  ^  ou  vircmens  piaiil  assignations  , 
qu'il  sera  nécessaire  de.. faire; pour  la.fa^ 
cMité  du  service,  et  éyitpr  des  tf*aa^»orts 
inutiles  dç  num^rairç.  ^  -    ^ 

.  1$.  TousJ^es  moi^^je  dir^ctouv  général 
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du  Trésor  retodra  compte  au  premier 
Consul ,  en  présence  du  ministre  dès  .fi- 
nances, de  Tétai  de,  situation  de  tontes 
les  caisses  de  receveurs  et  de  payeurs ,  et 
lui  fera  connaître  la  bonne  ou  la  mau- 
vaise gestion  des  préposés.  S'il  s*en  trouVe 
dont  la  conduite  Ine  présente  pas  toute 
la  cbrté  et  la  sûreté  qu'exige  Tordre  de 
ses  devoirs,  le  directeur  général  propo- 
sera au  premier  Consul  de  nommer  le 
nombre  aes  sujets  qui  sera  nécessaire  pour 
se  transporter  sur  les  lieux,  et  vérifier  sé- 
vèrement Tétat  des  caisses.  Les  fonctions 
de  ces  vérificateurs  finiront  avec  la  mis- 
sion ^bnt  ils  auront  été  chargés. 

16.  Q  sera  exijgé  de  tous  les  caissiers  y 
àfis  payeurs  généraux  et  de  leurs  pré- 
posa ,  un  cautionnement ,  dont  une  par- 
tie comptant  en  numéraire,  l'autre  en 
immeubles,  et  dont  les  quotités  seront 
fixées  par  un  règlement  particulier. 

17.  La  partie  de  numéraire  prove- 
nant des  cautionriemens  des  caissiers, 
des  pjears  et  de  leurs  préposés  ^  sera 
versée  à  la  caisse  d'amortissement ,  aux 
mêmes  conditions  que  celles  des  rece- 
veurs généraux,  conformément  à  la  loi 
du  6  frimaire  dernier. 

18.  Les  bureaux  qui  sont  maintenant 
occupés  des  comptabilités  arriérées,  ainsi 
que  ae  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
seront  transférées  hors  de  l'enceinte  de 
la  Trésorerie;  et  le  directeur  général 
proposera  les  moyeds  de  confectionner 
proroptement  le  travail  àtgal  ots  bureaux 
sont  chargés. 

19.  Le  directeur  général  composera  tous 
les  iNireaux  de  la  Trésorerie  nationale , 
comme  il  le  jugera  convenable  ^ur  b 
clarté,  la  rapiaité  et  le  bon  ordre  ans  opé- 
rations du  service. 

30.  Il  sera  statué  pai^  nn  règlement 
particidier , 

1*»  Sur  le  nombre  de  sujets  nécessaire 
dans  les  divers  bureaux  intérieurs  du 
Trésor  public;  a®  sur  le  nombre  des  pré- 
posés subordonnés  aux  quatre  payeurs, 
généraux ,  et  sur  les  lieux  où  le  besoin 
du  service  exigera  qu'ils  soient  établis  ; 
3o  sur  les  traitemens  qu'il  sera  juste  d'ac- 
corder à  tous. 

ai.  Un  autre  règlement  particulier  dé- 
terminera les  fonctions  qui  doivent  être 
attribuées  à  l'agence  judiciaire  de  la  Tré- 
sorerie^ |K>ur  faire  rentrer  les  débets  des 
comptables  et  les  autres  objets  dus  au, 
Trésor. 


AU  4  PLUVIOSE  AH  8.  75* 

a  MUVIOSB  071  8  (  aa  janvier  1^800).  — 
Arréié  relatif  aux  édifices  destinés  à 
l'exercice  du  culte  et  à  la  célébration 
des  cérémonies  publiques.  (III,  Bull.  1, 
n«  9.)  V 

Art.  !«••.  Les  édifices  remis,  par  l'ar- 
rêté du  7  nivôse,  à  la  disposition  des 'ci- 
toyens pour  l'exercice'  des  cultes ,  et  qui , 
antérieurement  à  l'époque  de  cet  arrêté , 
serviraient  à  la  célébration  des  cérémo- 
nies décadaires,  continueront  de  servir 
à  celle  célébration  comme  à  celle  des  cé- 
rémonies des  cultes. 

2.  Les  autorités  administratives  régle- 
ront les  heures  qui  seront  données  à 
l'exercice  du  culte  et  aux  cérémonies  ci- 
viles, de  manière  k  prévenir  leur  con- 
currence :  elles  prendront  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  le  maintien  du  bon 
ordre  et  oc  la  tranquillité  ,  dans  le  temps 
consacré  au  culte  et  aux  cérémonies  ci- 
viles. 

a  PLUVIOSE  an%  {11  janvier  1800),  — 
Arrêté  relatif  à  la  solde  des  troupes, 
( III, Bull.  I,  n<»  10.) 

L'exécution  de  la  loi  du  a3  fructidor 
an  7,  sur  le  personnel  de  la  guerre,  ayant 
été  suspendue  par  la  loi  du  a6  brumaire 
suivant,  la  solde  des  troupes  sera  ^yée , 
â  compter  du  i<^*'vendémiairean8,comme 
elle  Tétait  antérieurement  à  ladite  loi  du 
a3.  fructidor,  sur  le  pied  fixé  par  les  lois^ 
des  a3  floréal  an  5  et- 1 1  frimaire  sin  G. 


a  PLUVIOSE  a/i  8  (aa  janvier  1800).  — 
Arrêté  concernant  les  officiers  sus- 
pendus ou  destitués.  (Jlï  ,  Bull.  U  , 
no  14.) 

Art.  y^'.JaW  officiers  de  tous  les  grades, 
suspendus  ou  destitués,  appelés  à  jouir  du 
traitement  de  réforme  par  l'arrêlé  du  8 
nivôse -y  ne  toucheront  ce  traitement  qu'à 
dater  dudit  jour  8  nivôse. 

a.  Les  officiers  de  tous  les  grades,  sus- 
pendus ou  destitués,  appdés  à  jouir  du 
traitement'  de  réforme  par  l'arrêté  du  8 
nivôse,  qui  ont  été  ou  seront  remis  en 
activité  pour  être  employés  aux  armées , 
recevront,  en  outre  de  leur  traitement 
d'activité  ,  la  gratification  de  campagne. 


4  PLUVIOSE  a/i  8  (  a4  janvier  i8oo)». — 
Arrêté  gui  règle  le  mode  d'iuknission 
des  bons  de  réquisition  en  paianent 
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des  contrUmUùns  directes  de  Van  8. 
(in,  Bull.  II,  «o  16.) 

Art.  iW'.Les  bons  de  réquisition  admis 
par  la  loi  du  17  vendémiaire  dernier,  en 
paiement  des  contributions  directes  de 
Fan  8 ,  ne  seront  reçus  dans  les  caisses  des 
receveurs  et  de  leurs  préposés  ,  que  lor^ 
qu'ils  auront  été  préalablement  ordon- 
nancés par  je  ministre  de  la  guerre ,  con- 
formément aux  dispositions  de  Tarrèté  du 
29  frimaire  dernier. 

a,'  ConfoiTnémenl  à  Tarlicle  7  de  l'ar- 
rête du  39  frimaire  ,  il  continuera  d'être 
sursis  à  toutes  poursuites  contre  les  con- 
tribuables qui  se  trouvent  dans  les  cas 
prévus  par  ledit  article. 

3,  Il  sera  observé ,.  pour  la  vérîfiça-- 
tion,  l'ordonnance  et  1  admission  défini-, 
tive  de  ces  bons ,  les  mêmes  formalités; 
que  celles  prescrite^  par  Carrelé  du  ag 
frimaire  dernier. 


4  PLUVIOSE  0/28(24  janvier  1800).  — 
Arrêté rrlatr/att  départ  des  conscrits* 
(lll,  BuU.lV,  n»  a6.) 

Art.  1^*".  Le  ministre  de  (a  guerre  en- 
verra,, par  des  courriers  extraordinaires, 
.  ordre  à  tous  les  bataillons  de  conscrits 
armés  01:^  noi>  armés,  babilles  ov  non 
habilW^  ,'  qui  auraient  ou  n'auraient  pas. 
reçu  de  destination.,  de  sç  rendre  à  Paris, 
à  Lyon ,  ou  dans  les  places  de  dépôt  qi/il 
leur  indiquera. 

a.  Le  ministre.de  l^  guerre  dirigera 
particulièrement  sur  Paris  et  Lyon  les  ba- 
taillons de  conscrits  dont  l'habillement  et 
l'armement  seront  le  plijis  en  relard. 

3.  Chaque  bataillon  devra  se  mettre 
en  marche  pour  le  lieu  de  sa  destination, 
au  plus  tard,  le  troisième  jour  après  la 
réception  de  l'ordre  du  ministre. 

4.  Nul  ne  pourra,  sous  aucun,  prétexte, 
apporter  aucun  retard  à  l'exécution  ponc^ 
tuelle  et  complète  de  l'ordre  du  ministre 
de  la  guerre,  relatif  au  départ  de  tous 
les  conscrits. 

4  PLUVIOSE  an  8  (  a4  janvier  1800  ).  — ; 
Arrêté  contenant  réffieme/it  sur  les 
opérations  relatives  à  ^armement,  à 
1.  habillement  et  à  Véauîpement  des 
conscrits,  (III,  Bull.  iV,  n»  27.) 

Art,  i<^^  Immédiatement  après  la  ré- 
ception de  l'arrêté  de  ce  jour,  relatif  au 
départ  des  batailloh&de  conscrits,  les  scellé» 
seront  mis  sur  les  magasins  des  armes  et 
des  effets  d'habiilemcQt  et  d'équipement 
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dettinéf  ou  appartenant  aux  bataillons  de 
coQscrits. 

Ces  scellés  seront  apposés  par  un  com- 
nûssaire  des  guerre^' 

Quoiciu'un  bataillon  de  conscrits  ait 
déjà  quitté  le  lieu  de  sa  formation,  les 
scellés  n'en  seront  pas  moins  apposés  sur 
les  magasins  dans  lesquels  les  administra- 
tioos  centrales  auront  fait  déposer  les  ob- 
jets qui  devaient  leur  être  fournis, 

a.  heii  commissaires  des  guerres  char- 
gés de  l'apposition  (^es  scellés ,  se  feront 
représenter  les  livres  tenus  par  les  ad- 
ministrations centrales,  relatîUaux  achats, 
traités  et  fournitures  pour  l'armemeut, 
l'habillement  et  l'équipenient  des  con- 
scrits :  ils  les  arrêteront ,  ht  varietur. 

Us  arrêteront  de  même  les  livres  de 
recette  et  de  dépense,  tant  en  nature 
.qu^en  effets ,  que  les  conseils  d'adminis- 
tration ou  bataillon^  de  conscrits  ont  dû 
tenir. 

Ils  donneront  ordre  de  suspendre  toute 
livraison  et  confection  d'effets  d'arme- 
ment ,  d'habillement  et  d'équipement. 

3  Les  scellés  sur  les  magasins  des  ad- 
ministrations centrales  et  àts  bataillons, 
seront  levés  dans  les  vingt- quatre  heu- 
res, au  plus  tard,  de  leur  apposition. 

A  mesure  qu'il  lèvera  lesdits  scellés , 
le  commissaire  ^es  guerres  fera,  en  pré- 
sence d'un  membre  de  l'administration 
centrale  et  d'un  membre  du  conseil' d'ad- 
ministration du  corps,  un  inventaire  exact 
de  tous- les  objets  confection|^és  ou  non 
confecticmnés ,  #elatifs  -à  l'armement ,  à 
l'habillement  et  à  l'équipement  dos  cou- 
Sfprits. 

Un  double  dudit  inventaire  sera  a4ressé 
de  suite  au  ministre  de  la  guerre, 

^.  Les  effets  d'habillement  et  dVqui- 
pemcnt  non  confectionnés,  trouvés  sous 
le  scellé ,  seront  de  suite  remis  à  l'admi- 
nistration centrale ,  qui  les  conservera  en 
dépôt ,  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
gijferre. 

Les  effets  d'habillement  et  d'équipe- 
ment confectionnés,  seront,  s'il  y  a  heu, 
remis  aîi. conseil  d'administration  du  ba- 
taillon ,  pour  être  distribués  de  suite  aux 
compagnies. 

Les  effets  d'habillement  ou  d'équipe- 
ment confectionnés,  qui  excéderont  le 
besoin^  des  compagnies ,  seront ,  sous  son 
récépissé  ,  remis  au  commissaire  des 
guerres. 

Les  armes  seront  distribuées  aux  com- 
pagnies ,  et  l'excédant  sera  remis  au  com- 
missaire des  guerres,  ^ous  son  récé^ 
pissé. 
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En  passao^la  revue  destinée  à  consta* 
ter  refiCectif  de  chaque  compagnie ,  le 
Gommissaîre  des  guerres  se  fera  remettre 
un  état  sommaire ,  signé  par  le  capitaine , 
dans  lequel  seront  spécifiés  les  objets  re- 
çus par  ladite  compagnie  pour  son  arme- 
ment, son  habillement  et  son  équipe- 
ment. 

6.  U  sera  formé ,  au  chef-lieu  de  chaque 
dirision  militaire ,  par  les  ordres  du  gé- 
néral coimnandant  ladite  division,  un 
conseil  d'administration  destiné  à  vérifier 
et  arrêter  provisoirement  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses,  soit  en  nature,  soit 
en  argent,  qui  auront  été  ^ites  pour 
chacun  des  bataillons  de  conscrits  levés 
dans  retendue  de  la  division. 

^.  Le  conseil  d'administration  sera 
composé  du  général  commands^nt  la  di- 
vision, qui  le  présidera  ,  du  commissaire- 
ordonnateur,  d'un  ofncier  d'artillerie, 
d'un  ofûcier  supérieur,  et  d'un  citoyen 
vepé  dans  la  connaissance  des  objets  re- 
latas à  l'habillement  et  à  l'équipement 
des  troupes,  mais  qui  n'aura  pris  aucune 
part  à  Ja  fourniture  des  bataillons  de 
conscrits  :  ce  citoyen  sera  désigné  par 
le  tribunal  de  commerce ,  ou ,  à  son  dé- 
faut, par  l'administ ration  municipale. 

8.  Les  administrations  centrales  adres- 
seront au  conseil  d'administration  de  la 
division,  copie  collationiiée  par  le  com- 
missaire des  guerres ,  de  tous  les  arrêtés 
cl  traités  relatifs  à  l'armement ,  l'habille- 
ment et  réquipement  des  bataillons  de 
conscrits;  elles  lui  adresseront  aussi,  s'il 
y  a  lieu,  c^opie  de  tous  les  traités  qu'elles 
auront  faits  et  des  arrêtés  qu'elles  auront 
pris  pour  la  subsistance,  le  logement  et 
autres  objets  foudiis  auxdlk  bataillons. 

9.  Le  payeur  et  le  recteur  général  de 
chaque  département  adresseront  audit 
conseil  un  bordereau  des  sommes  qu'ils 
auront  payées  auxdits  bataillons,  en  dis- 
tinguant ce  qui  aura  été  imputé  sur  la 
solde ,  d'avec  ce  qui  l'aura  été  sur  cha- 
cune des  parties  d  armement ,  d'habille- 
ment et  d'équipement,  etc. 

Us  adresseront  aussi  audit  conseil  un 
bordereau  des  sommes  qu'ils  auront  ver- 
sées, soit  entre  les  mains  des  administra- 
tions centrales ,  soit  entre  celles  des  di- 
vers fournisseurs. 

10.  Le  commissaire  des  guerres  chargé 
de  la  police  de  chacun  desdits  bataillons , 
adressera  aussi  audit  conseil  un  extrait  de 
chacune  des  revues  qu'il  aura  passées ,  et 
un  bordereau  de  toutes  les  ordonnances 
qull  aura  expédiées  ou  transmises  audit 
bataillon. 
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Les  ccmimiitairet  d«t  guerres  qui  au- 
ront apposé  les  scellés  sur  les  magasins , 
et  passé  la  revue  du  d^ipart  desdits  batail- 
lons, adresseront  audit  conseil  une  copie 
des  procès- verbaux  et  inventaires  qiiilt 
auront  faits ,  ainsi  que  le  double  des  états 
qui  leur  auront  été  remis  par  les  capi- 
taines des  compagnies. 

II.  L<s  fournisseurs  de  toute  espèce 
adresseront  audit  conseil  une  copie  des 
traités  qu'ils  auront  souscrits ,  une  décla- 
ration des  objets  qu'ils  auront  fournb, 
des  sommes  qu'ils  auront  perçues ,  et  de 
celles  oui  leur  jeront  encore  redues. 

Lesaits  fournisseurs  joindront  à  cette 
déclaration,  ou  leur  soumission  pour  con- 
tinuer leurs  fournitures ,  ou  leur  demande 
en  résiliement  de  leurs  traités. 

la.  Dès  l'instant  de  sa  formation,  le 
conseil  d'administration  de  chaque  divi- 
sion se  livrera  à  l'examen  de  toutes  les 
opérations  faites  par  les  administrations 
centrales  pour  les  bataillons  de  conscrits, 
et  il  tiendra  registre  de  toutes  $e$  délibé- 
rations. 

I!  examinera  chacun  des  marchés  pas- 
sés par  les  administrations  centrales  ;  et , 
après  avoir  comparé  les  prix  accordés 
avec  la  qualité  des  fournitures  et  ^vec  les 

f)rix  orclînaires  du  pays,  il  délibérera  à 
'effet  de  savoir  si  chacun  desdits  mar- 
chés doit  être  maintenu  ou  continué ,,  ou 
s'il  doit  être  annulé. 

i3.  II  vérifiera  si  les  sommes  que  les 
admin^trations  centrales  ont  reçues  ont 
été  entièrement  consommées,  et  si  elles 
ont  été  employées  à  l'objet  de  leur  desti- 
nation. 

14.  II  vérifiera  si  les  bataillons  ont  reçu- 
la  quantité  d'objets  que  les  administra- 
tions ei  les  fournisseurs  déclareront  leur 
avoir  livrés. 

i5.  Il  vérifiera  si  les  étoffes  et  autres 
matières  premières  fournies  aux  batail- 
lons, sont  conformes  aux  échantillons  ar- 
rêtés, et  si  les  objets  confectionnés  l'ont 
été  convenablement. 

16. 11  vérifiera  si  les  bataillons  ont  reçu 
les  sommes  qui  leur  étaient  redues,  et  si 
l'emploi  en  a  été  fait  par  les  conseils  d'ad- 
ministration conformément  aux  réglemens 
militaires. 

17.  Les  conseils  d'administration  sont 
appelés ,  en  un  mot ,  par  le  présent  rè- 
glement,  à  préparer  au  ministre  de  la 
guerre  le  moyen  de  porter  la  surveil- 
lance la  plus  exacte  sur  les  opérations  de 
tous  genres  faites  pour  la  levée ,  l'habil- 
lement ,  l'armement ,  l'équipement ,  la 
solde,  la  subsbtance,  te   logement,  le 
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chauCbge,  etc.    des  bataillons  de  con- 
scrits. 

Lesdits  conseils*  feront  connaître  au 
ministre  leur  opinion  sur  chacune  desdites 
opérations. 

18.  Tous  les  officiers  généraux ,  supé- 
rieurs et  subalternes ,  nommés ,  soit  par 
le  ministre  de  la  guerre ,  soit  par  les  offi- 
ciers généraux  employés  dans  les  divi- 
sions ,,  soit  par  les  administrations  centra- 
les ,  pour  organiser,  former,  inspecter  et 
^rveiller  les  bataillons  de  conscrits,  et 
qui  ne  font  point  partie  desdits  batail- 
lons ,  cesseront  leurs  fonctions  à  dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  ar- 
rêté. 

19.  Les  généraux  commandant  les  divi- 
sions   militaires    prendront  des  précau- 

.  tions  afin  de  faire  joindre  les  conscrits  qui 
seront  restés  au«  hôpitaux,  ceux  qui  se 
trouveront  en  congé ,  ainsi  que  ceux  qui , 
-  faisant  partie  de  1  un  des  bataillons  sous 
leurs  ordres,  seront  restés  dans  leurs 
foyers  sans  avoir  obtenu  un  congé  ou 
exemption  en  bonne  et  due  forme  pour 
cause  d^mfirmité. 

30.  Les  généraux  commandant  les  di- 
visions militaires ,  et  les  commissaires-or- 
donnateurs sont,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  personnellement  responsables 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 

lis  en  accuseront  la  réception  au  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  ils  Finstruiront ,  cha- 
<]^ue  décade,  des  progrès  de  son  exécu- 
tion. 

Le  ministre  de  la  guerre  rendra ,  de 
ces  objets,  un  compte  particulier  au  pre- 
mier Consul,  et  lui  fera  connaître  les  gé- 
néraux et  les  commissaires  des  guerres 
qui  auront  rempli  avec  le  plus  d'exacti- 
tude et  de  zèle  les  fonctions  qui  leur  sont 

déléguées.  ^ 

» 

4  PLUVIOSE  an  8  (24  janvier  1800).  — 
Arrêté  qui  ordonne  i* incorporation 
des  bataillons  de  conscrits»  (  lll , 
Bull.  IV,  no  a8.) 

Art.  i«f.  A  dater  du  i*»"  ventôse  pro- 
chain, il  n*existera  plus  aucun  bataillon 
de  conscrits. 

En  conséquence,  le  mihistre  de  la 
guerre  donnera  les  ordres  les  plus  pré- 
cis ,  afin  qu*avant  Pépoque  ci-dessus  pres- 
crite,  les  individus  qui  composent  lesdits 
bataillons  soient  incorporés  dans  les  demi- 
brigades  qui  en  ont  besoin. 

Si ,  après  le  complément  des  demi-bri-' 
gades,  û  se  trouvait  un  excédant,  il  se- 
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raît  également  réparti  entre  les  différen- 
tes compagnies  des  demi-brigades. 

21.  Les  bataillons  de  conscrits  qui  sont 
déjà  rendus  aux  armées,  ou  dans  les  pla- 
ces de  dépôt,  seront  incorpores,  au  plus 
tard ,  dans  le  cours  de  la  décade  qui  sui- 
vra la  réception  du  présent  arrête. 

3.  Les  bataillons  qui  ne  sont  point  en- 
core rendus  aux  armées,  ou  au  lieu  de 
leur  incorporation ,  seront  incorporés ,  -au 
plus  tard ,  dans  la  décade  qui  suivra  leur 
arrivée  aux  armées  ou  dans  le  lieu  assigné 
pour  leur  incorporation. 

4.  Les'  officiers  attachés  aux  bataillons 
et  compagnies  de  conscrits ,  auront  la  fa- 
culté de  rentrer  dans  leurs  foyers ,  et  y 
jouiront  de  leur  traitement  de  réforme. 

Les  officiers  qui  iaisaient  partie  des 
demi-brigades  avant  la  formation  des  ba- 
taillons auxiliaires,  auront  la  faculté  d*y 
rentrer. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra, 
chaque  décade,  au  premier  Consul,  un 
compte  particulier  des  incorporations  qui 
auront  été  opérée*,  et  lui  fera  connaître 
les  officiers  généraux  qui  auront  apporté, 
dans  Texécution  du  présent  arrêté ,  le  plus 
d'activité  et  de  tèle. 


4  PLUVIOSE  an  %  (a4  janvier  1800).  — 
Arrêté  qui  nomme  le  général  Bemor- 
datte  conseiller 'd*EtaU  (III,  Bull. 
XLIV,  no  307.) 


4  PLUVIOSE  an  S  (:ii  janvier  1800).  — 
Arrêté  qui  nomme  les  administra' 
leurs  pour  la  partie  de  la  recette  et 
pour  celle  ^^s  déposes  du  Trésor 
public,  (  Ill^ull.  II ,  no  i5.) 


5  PLUVIOSE  a»  8  (a5  janvier  1800).  — ^ 
Délibération  du  Conseil-d* Etat  sur 
la  manière  de  procéder  contre  les 
émigrés  rentrés,  (  lU,  Bull.  V,  n»  3a.) 

Voy,  loi  du  17.  vcntosc  an  8. 

La  section  de  justice,  vu  le  rapport 
fait  aux  Consuls  par  le  ministre  de  la  jus- 
tire,  renvoyé  au  Conseil-d'Etat  par  le 
premier  Consul,  et  à  la  section  par  le 
conseil  ; 

Ayant  délibéré  sur  la  question  de  sa- 
voir comment  on  doit  procéder  contre 
les  émigrés  rentrés, 

A  reconnu  que  Farticle  93  de-  llacte 
constitutionnel  lève  toutes  espèce;  dfs  doute 
sur  cette  question. 
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Cet  arlidoy  en  mémâ  temps  qu*il  dé- 
clare qu'ea  aucun  cas  la  nation  française 
ne  souffrira  le  retour  des  Français  émi- 
grés, reconhail  formellement  que  les  lois 
rendues  contre  les  émigrés  n'ont  pas  cessé 
d*exister. 

Si  elles  existent  aujourd'hui  comme  par 
le  passé,  .les  formes,  les  tribunaux,  les 
peines,  créés  par  elles  seules  et  pour  elles 
seules,  existsnt  en  même  temps. 

El  la  Constitution  n'ayant  apporté  au- 
cune modification  ni  à  la  peine,  m  aux 
fermes  qui  dirigent  l'application  de  la 
peine,  Témigré  rentré  peut  être  aujour- 
d'hui, comme  par  te  passé,  traduit  devant 
les  tribunaux  militâirlés  créés  par  les  lois 

3ùi  forment  encore  '  aujourd'hui  le  Gode 
es  émigrés;  et  ces  tribunaux  peuvent 
ai^rd'hui,  comme  par  le  passé,  sou- 
mettre l'émigré  rentré  à  la  reconnais^ 
sance  de  TidenHté. 

I^a  section  pense  que,  par  la  suite,  il 
sera  peut-être  utile  et  politique  de  sollici- 
ter une  loi  qui  ne  punisse  d  abord  que  de 
la  déportation  l'infraction  au  bannisse- 
ment, et  qui  n'applique  la  peine  de  mort 
qu'à  l'infraction  de  cette  dernière  peine. 

Cette  modification  fait  partie  du  tra- 
vail général  sur  les  émigrés,  soumis  au 
conseil. 

Mais  la  action  reconnaît  que  le  Gou- 
vernement ne  peut  attendre  dans  l'inac- 
tion l'époque  où  cette  modificaticm  pourra 
être  admise,  et  que,  par  provision ,  les 
lois  existantes  peuvent  et  doivent  recevoir 
leur  application;  -  -^     • 

Elle  estime  qwe,  pour  éviter  de  déplo- 
rables abus ,,  le  Gouvernement  devrait  se 
réserver  à  lui  seul  le  droit  de  former 
toute  commission  spéciale  et  d'y  traduire 
l'émigré. 

Le  Cooseôl-d'JEltat ,  après  avoir,  sur  le 
renvoi  des  Consuls  et  sur  le  rapport  de  la 
section  de  la  justice  ,  discuté  l'avis  ci-des- 
sus, l'approuve,  et  arrête  qu'il  serapré- 
si'nté  aux  Consuls,  dans  la  forme  pres- 
crite par  le  règlement. 
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5  PLUVIOSE  an>%  j(aS- janvier  i8oo). — 
I^iJbénaiioni  du .  ConseU-d* Etat  sur 


la  date  des  lois  (x).  (lU ,  Bull  VI , 
nO;.) 

La  section  de  législation ,  sur  le  rap^ 
port  du  bureau  de  l'envoi  des  lois,  est 
d'avis  que  la  véritable  date  de  la  loi  est 
celle  de  son  émission  par  le  Corps  -  Lé- 
gislatif. Trois  choses  sont  nécessaires  à  la 
formation  de  la  loi  :  sa  proposition  par  le 
Gouvernement ,  sa  commumcatlon  au  Tri- 
bunal ,  et  son  acceptation  par  le  Corps- 
Législatif.  A  la  vérité ,  la  promulgation 
doit  être  suspendue  pendant  dix  jours, 
pour  donner  lieu  au  recours  en  inconsti- 
tutionnalité  devant  le  Sénat- Conserva- 
teur ;  mais  si  ce  recours  n'est  pas  exercé  y 
il  en  résulte  seulement  que  la  loi  est  jugée 
constitutionnelle  par  les  d^x  autorités  qui 
ont  droit  d'exercer  le  recours  ;  et  si  Ce  re- 
cours a  lieu,  et  que  le  Sénat  ne  le  déclare 
Sas  fondé,  il  en  résulte  encore  que  l'acte 
énoncé  n'est  pas  inconstitutionnel,  et 
oue ,  par  conséquent ,  il  est  loi.  Mais  dans 
1  un  et  l'autre  cas,  l'acte  du  Corps-Lé- 
gislatif est  loi  du  moment  de  son  émis- 
sion. 

La  promulgation  est  nécessaire  ,  sans 
doute;  mais  seulement  pour  faire  con- 
naître la  loi,  pour  la  &ire  exécuter  :  c'est 
la  première  condition ,  le  premier  moyen 
de  son  exécution,  et  voilà  pourquoi  elle 
appartient  au  pouvoir  exécutif.  Le  Gou- 
vernement a  une  part  à  la  législation, 
mais  seulement  par  la  proposition  de  la 
loi  ;  et  quand  il  la  promulgue ,  ce  n'est 

})lus  comme  ()artie  intégrante  du  pouvoir 
égislatif ,  mais  seulement  comme  pouvoir 
distinct  et  séparé,  comme  pouvoir  exé-< 
cutif.  Et  il  faut  bien  se  garder  de  con- 
fondre cette  promulgation  avec  la  sanc- 
tion que  le  Roi  constitutionnel  avait  en 
1791,  ou  avec  l'acceptation  que  le  Con- 
seil des  Anciens  avait  par  la  Constitution 
de  Tan  3.  Cette  sanction  et  cette  accep- 
iation  étaient  parties  nécessaires  de  la 
formation  de  la  loi,  et  ne  ressemblaient 
en  rien  à  sa  promulgation.  Aussi  la  loi 
datait-elle,  en  1791,  du  jour  de  la  sanc- 
tion, et  sous  la  Constitution  de  l'an  3,  du 
jour  de  l'acceptation  par  les  Anciens,  et 
non  du  jour  de  sa  promulp;ation ,  soit  par 
le  Roi  constitutionnel ,  soit  par  le  Direc- 
toire ezécutiH 


(i>Depai9  la  Qiarte,  h  loi  n'existe  pas  pa^  fanlpas  confondre  celte  date  avec  celle  delà  pro- 
c^h  senl  qaM  y  a  adoption  par  les  ctiambres  le-  mUlgalîpn  ;  car  sanctionner  la  loi  et  la  promulguer 
{i^btives;  H  fiiîii  e»  ottlfv  la  ion^ion  da  Rei  (  art.      sont  àm.  actes  ë^lement  atlribaës  à  la  puissance 


!>)•  G'eM^onc  tardait  4eia  ^anslion  qui. doit,  ètcè 
^o^tidétée  oatomcdatA  de  Ja  loi.—  £a.  outre,  il  ne 


ë^lement  \ 
royale»  mais  essentieUement  distincts. 
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Ainsi ,  60118  la ,  Constitution  actuelle , 
elle  doit  dater  du  jour  de  son  émission 
par  le  Corps- Législatif,  dernière  condi- 
tion essentielle  à  sa  formation. 

Le  Conseil -d*£tat ,  après  avoir,  sur  le 
rapport  de  la  section  de  législation,  dis- 
cute Tavis  motivé  ci -dessus  et  d  autre 
part ,  l'approuve ,  et  arrête  qu*ij  sera  pré- 
senté aux  Consuls  dans  la  forme  prescrite 
par  le  règlement. 


6  PLUVIOSE  on  8  (  aS  janvier  i8oo  ).— 
Arrêtés  relatifs  aux  pensionnaires 
'domicilies  dans  les  départemtns  réu- 
nis par  %ir  loi  du  g  vendémiaire  an 
4,  et  dans  le  ci-doHmt  pays  de 
Bouillon,  (in,  Bull,  m,  no  i8.) 


H  PLUVIOSE  an  8  (a8  janvier  i8oo).  — 
Acte  du  Sénat-Conservateur  portant 
nomination  de  trois  membres  du 
Corps- Législatif.  (III,   Bulletin    II, 

8  PLUVIOSE  on  8  (28  janvier  1800).  — 
Loi  qui  valide  la  liste  des  jurés  eir- 
rétée  par  les  administrateurs  de  la 
Haute-Saône.  (III,  Bulletin  III  » 
n»  19.)        ____ 

9  pj&uvioSEû/t  8  (29  janvier  1800 )«  -*• 
Arrêté  qui  règle  les  fonctions  des 
commissaires  des  guerres  et  des  in- 
specteurs aux  reçues»  (III»  Bull.  V, 
n*  33.) 

Voy.  loi  du  28  nivôse  an  3;  arrêté 
du  26  ventôse, an  8  ;  ordonnance  dû 
29  juillet  1817.  Voy.  znissi  arrêté  dû, 
29  frimaire  un  10  ;  décret  du  8  juillet 
1806. 

Art.  i«^  Les  fonctions  attribuées  aux 
commissaires  des  guerres  seront  désor* 
mais  partagées  entre  Aeax  corps  distincts 
et  inaépendans  l*un  de  Pautre. 

Le  premier,  sous  le  titre  ai  inspecteurs 
aux  revues,  sera  chargé  de  Forganisa- 
tion ,  embrigadement ,  incorporation ,  1er 
vée,  licenciement,  solde  et  comptabilité 
des  corps  militaires ,  de  la  tenue  des  con- 
trôles, et  de  la  formation  des  revues:  H 
sera  immédiatement  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre. 

Le  second,  souple  titre  de  commis- 
saires des  aierres,  conservera  les  autres 
détails  de  l'administration  militaire  qui 
lui  sont  attribués  pan  la  loi  du  28  nivôse 
an  3,  savoir: 


AU  9  PLUVIOSE  AS  8. 

i«  La  surveillance  des  approvisionne- 
mens  en  tout  genre,  tant  aux  armées 
que  dans  les  places; 

2<>  La  levée  des  contributions  en  pays 
ennemi  ; 

30  La  police  des  étapes  et  convois  mi- 
litaires ; 

40  Des  équipages  des  vivres ,  de  l'artil- 
lerie et  de  Vambulance  ; 

5"  Des  hôpitaux ,,  des  prisons,  corps- 
de-garde  et  autres  établissemens  mili- 
taires; 

6*  Les  distributions  des  vivres,  four- 
rage ,  chauffage ,  habillement  et  équipe- 
ment; 

7"  La  vérification  à&%  dépenses  résul- 
tant de  ces  distributions»  et  de  toutes  les 
autres  dépenses,  excepté  celles  de  la 
solde. 

2.  Le  corps  des  inspecteurs  aux  revues 
sera  organisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Inspecteurs  généraux ,  six  ;  inspecteurs, 
dix -huit;  sous-inspccfeurs ,  trente^six.— 
Total ,  soixante. 

3.  Les  inspecteurs  généraux  feront, 
tous  les  ans,  une  revue  générale  de  cha- 
cun des  corps  de  Farmée:   cette  revue 

,  aura  pour  objet,  i«  de  constater  Peffec- 
iif  actuel  de  chaque  corps  et  les  roouve- 
meni:  qui  auront  eu  lieu  peiidant  Tan- 
née; 

a^  De  présenier  la  situatbn  de  Thabil- 
lenoient.  équipeme^  et  de  Tannement, 
^\  de  iaire  connaître  ses  besoins  pour  Tan- 
née suivante; 

3^  ^*in|di(|uer  le^  fournitures  en  tout 
genre  qui  lui  auront  été  faites  pendant 
Tannée  ;• 

4°  D'arrêter  défiiiitivei(nent  leur  comp- 
.labilîté.  ^ 

4-  L'es  inspecteurs  généraux  résideront 
\  Paris ,  hors  le  temps  de  leurs  tournées, 
et  formeront  près  du  ministre  de  la  guerre 
un  comité  central  des  revues  et  d'admi- 
,nistration  des  trdupea. 
'  Ce  comité  sera  présidé  par  un  des  in- 
specteurs généraux,  qui  travailler*  direc- 
tement avec  le  ministre  j,  et  lui  fournira 
tous  les  renseignemens  qu^il  pourra  dési- 
rer, tant  sur  Teffeclif  et  la  solde  des 
troupes  ,  que  sur  la  situation  de  leur  ha- 
'    billement ,  équipement  et  armement. 

5.  Les  inspecteurs  feront.,  tous  \ts 
trois  mois,  la  revue  des  corps  militaires 
qui  leur  seront  deSÎgniËS'paries  inspec- 
teurs généraux. 

La  revue  se  fera  par  appel  nominal, 
sur  les  états  qui  seront, r?nii^..?ux  ini^c- 
tcuns  au  moment  de  lieuii  arrivée  j,  et  çui 
seront  certiriés ,  savoir^-  pour l^tai^inajor 
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(}es  demi-bri^des.ei  r«gmiens,  par  le^ 
commaodans  des  corps;  et,  pour  les 
cooipagnîeji,  par  les  capitaines  ou  offi- 
ciers qui  M  trouveront  commander  les 
corop^oies. 

Ces  états  contiendront  les  noms  deà 
offifiecs,  sous  -  officiers  et  soldats,'  ainsi 
que  les  notes  de  toutes  les  mutations^  qui 
auront  eu  lieu  pour  chaque  homme  dans 
l'intervalle  d'une  revue  à  Tautre;  ilseon* 
tiendront  en  outre,  pour  les  troupes  à 
cheval,  reffectif  des  cnevaux,  et  les  mu- 
tations survenues  depuis  la  dernière  re- 
vue. 

6.  Indépendamment  de  ces  états  ^  il  sera 
adressé ,  toutes  les  décades,  aux  mspec* 
leurs,  les  notes  )oumaIières  des  mouve- 
mens  qui  auront  eu  lieu  dans  le  corps , 
pour  être  inscrites,  jour  par  jour,  sur  des 
contrôles  particuliers  qui  seront  tenus  par 
les  inspecteurs. 

Ces  états  de  mouvement  seront  signés 
par  Tofficier  chargé  du  détail ,  et  visés 
par  le  commandant  du  corps. 

n.  Tout  officier  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir porté  sur  les  états  mentionnés  aux 
articles  5  et  6.  un  plus  grand  nombre 
d'honunes  oui  de  chevaux  que  ceux  qui 
eiist^ient  réellement,  ou  qui  les  aurait 
employés  pour  plus  ae  temps  qu'ils  ne 
doivent  y  être ,  sera  dénoncé  au  général 
de  l'armée  ou  de  la  division  ,  qui  Je  fera 
traduire  devant  un  conseil  de  guerre, 
pour  y  être  juge  comme  dilapidateur  des 
deniers  de  la  fiépublique. 

8.  Les  inspecteurs  se  feront  représen- 
ter, au  moment  de  leur  revue,  les  con- 
trôles qui  doivent  être  tenus  par  les  or- 
dresdes  conseik  d'administration ,  et  vé- 
riâeroni  ai  les  mouveraens  qui  ont  été 
portés  se  trouvent  conformes  à  ceux  qui 
leur  auront  été  remis  par  les  comman- 
dans  des  compagnies:  ib  arrêteront  et 
si^tteront  ces  contrôles,  et  rendront 
compte  au  ministre  des  négligences  ou 
des  abvis  qui  pourront  s'y  être  glissés. 
■  9.  Us  vérifîenmt  également  et  arrête- 
ront les  registres  râatifs  aux  diverses 
parties  de  la  comptabilité  des  corps.^ 

10.  L'arrêté  de  la  revue  contiendra, 
i^  lé  nombre  des  hommes  de  chaque 
grade  prcsens;  a»  le  nond>re  de  jours  pen- 
dant lesquels  ils  devront  être  payés  ;  ô*  le 
décompte  de  la  somme  à  payer  confor- 
mément aux  lois  sur  la  solde. 

Il  sera  ajouté  au  décompte  le  montant 
de  la  masse  d'entretien  ^  et  de    toutes 
ceies  qui  pourront  étire  nnses  à  la  dis- 
position d^s  conseils  d'admbistration. 
it.  Il  sera  fait  quatre  expéditions  de 
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ces  revues  :  la  première  sera  rçmrse  au 
payeur  de  l'armée  6u  de  la  division  ;  la  • 
secondé ,  à  l'ordomiateur,  poitr  sei»vir  de 
base  à  la  comptabilité  de  toutes  les  fî^ur- 
nitures  ;  la  trôisièïne ,  au  conseil  d'admi> 
nistrotion  des  «iorps  que  la  révu^  cob- 
cemera  ;  la  quatrième  sera  adressée  aux 
inspecteurs  généraux  formant  le  comité 
central  des  revues  à  Paris. 

Cette  dernière  expédition  sera  accom- 
pagnée de  deux  états  servit  à  consta- 
ter, 10  la  situation  de  rhabrltemejitj  de 
l'équipement  et  de  l'armement; 

3<>  La  situation  de  la  caisse  au  moment 
de  la  revue. 

Ces  deux  états  seront  certifiés  par  les 
conseils  d'administrati^m ,  et  visés  par  les 
inspecteurs. 

12.  Indépendamment  de  ces  revues, 
les  inspecteurs  formeront ,  tous  les  mob , 
d'après  les  états  de  mouvemens  qui  leur 
seront  reiiiis  conformément  à  l'article  5 , 
un  tableau  général  de  l'effectif  des  troupes 
dont  l'inspection  leur  aura  été  confiée  ; 
ils  l'adresseront  an  comité  central  dans 
la  première  décade  de  chaque  mois. 

i3.  Les  sous-inspecteurs  feront,  d'a-> 
près  les  ordres  des  inspecteurs,  des  re- 
vues particulières  et  inopinées ,  toutes  les 
fois  que  le  bien  du  ser^ce  pourra  l'exi- 
ger :  robjet  de  ces  revues  sera  de  vérifier 
si  les  contrôles  sont  tenus  avec  exactitude 
et  fidélité ,  et  de  constater  reffectif  des 
hommes  et  des  chevaux. 

i4*  Les  sous-inspecteurs  seront  sous 
les  ordres  immédiats  des  inspecteurs ,  et 
seront  employés  au   travail  des   revues, 

3u'ib  ne  pouront  signer  qu'en  l'absence 
es  inspetteurs ,  et  lorsqu'ils  seront  déta- 
chés avec  des  corps  de  troupes  éloignés 
du  quartier-général  ou  de  la  résidence 
ordinaire  de  rinspecteur. 

i5.  Les  inspecteurs  généraux,  inspec- 
teurs et  sous-mspecteurs  aux  revues,  se- 
ront toujours  au  choix  du  Gouvernement. 
Us  seront  pris  parmi  les  officiers  géné- 
raux et  supérieurs  et  les  ordonnateurs 
qui  en  seront  jugés  susceptibles  par  leurs 
Mens,  leur  cèle'  et  leur  moralité. 

16.  Les  inspecteurs  généraux  auront 
le  grade  et  le  traitement  de  généraux  de 
division  ;  les  inspecteurs ,  le  grade  et  le 
traitement  de  généraux  de  brigade. 

Les  sous-inspecteurs  seront  divisés  en 
deux  classes  :  les  dix-huit  de  la  première 
auront  huit  mille  francs  de  traitement; 
les  dix-huit  de  la  seconde,  sept  mille 
francs;  les  uns  et.  les  autres  auront  le 
ranç  de  chef  de  brigade ,  et  les  ration* 
attribuées  à  ce  grade.   - 
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1 7.  Les  inspecteurs  gcncraux  recevrpQt 
iiiie  indemn^ié  pour  les  frais  de  tour- 
née ;  elle  sera  fixée  par  le  ministre  de  la 
guerre,  confomiéroen^  au  nombre  de 
lieues  qu^ils- auront  à  parcourir:  et  suivant 
ce  qui  est^,  réglé  pour  les  frais  de  route 
a,ccordc3.  aux  généraux  qui  voyagent  avec 
ordre  d^urgence. , 

Les  frais  de  bureau  du  comité  central 
seront. également  fixés  par  le  ministre, 
et  imputés;s.^r  les  fonds  affectés  à  la  dé- 
, pense  de  ses  bureaux. 

18.  Les  inspecteurs  généraux  qui  se- 
ront employés  aux  armées ,  jouiront  d*un 
supplément  de  traitement  de  mille  francs 
par  mois,  à  titre  d^indemnité,  pour  frais 
extraordinaires  de  bureau  et  de  tourr- 
nées. 

19.  II  sera  accordé  aux  inspecteurs  une 
-  indcnmité  pour  leurs  frais  de  bureau  ; 

elle  sera  réglée  par  le  ministre  de  la 
guerre ,  d'après  le  nombre  de  corps  qu*ils 
auront  à  inspecter:  cette  dépense  ne 
pourra  excéder  quarante  francs  par  mois, 
pour  chaque  demi-brigade  ou  régiment 
d'artillerie  et  de  troupes  à  cheval;  elle 
sera  acquittée  sur  les  fonds  affectés  aux 
dépenses  extraordinaires  des  armées. 

a.  Les  sous-inspecteurs  n'auront  droit 
à  rindcmnité  ci-dessus,  que  lorsqu'ils 
rempliront  les  fonctions  d'inspecteurs  ^  et 
pendant  le  temps  qu'ils  les  rempliront. 

21.  L'uniforme  des  inspecteurs  aux 
revues  sera  ainsi  qu'il  suit-: 

Habit  de  drap  écarlate,'  collet  et  pare- 
mens  de  drap  bleu  national ,  veste  et  cu- 
loUe  blanches,  bouton  de  cuivre  doré, 
semblable  à  celui  de  l'état-major. 

Les  inspecteurs  généraux  auront  la 
broderie .  des  généraux  de  division;  les 
inspecteurs,  celle  des  généraux  de  bri- 
gaae;  et  les  sous -inspecteurs ,  celle  des 
adfudans  généraux. 

22.  Le  corps  des  commissaires  des 
guerres  sera  organisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Commissaires  -  ordonnateurs ,  trente- 
cinq  ;  commissaires  ordinaires  de  pre- 
mière classe,  cent  vingt;  commissaires 
ordinaires  de  deuxième  classe, ,  cent 
vingt  ;  adjoints,  trentCTcinq.  Total,  trois 
cent  dix. 

Les  commissaires-ordonnateurs  et  or- 
dinaires continueront  à  être  chargés  aux 
nrmées,  et  dans  les  divisions  militaires, 
des  détails  d'administration  ^i  leur  sont 
attribués  par  la  loi  du  28  nivôse  an  3  et 
l'instruction  qui  fait  suite  à  ladite  loi,  à 
Texception  des  revues  et  autres  détails 
qui  sont  réservés  aux  inspecteurs  aux  re- 
vues par  le  présent  règlement. 
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23.  Les  dépenses  résultant  de  touteg 
les  foumitores  qui  seront  ^ites  aux 
troupes ,  ne  pourront  être  acquittées  que 
sur  les  ordoimances  des  commissaires-or— 
>donnateurs,  et  d'après  les  états  vérifié» 
;et  arrêtés  par  les  commissaires  des  guer- 
res 5  mais  ils  seront  tenus  de  se  confor- 
mer, les  uns  et  les  autres,  aux  Kvrets 
des  revues  qui  seront  fournis  par  les  in- 
specteurs, ces  livrets  devant  être  la  base 
fondamentale  et  .  unique  de  toutes  les 
comptabilités. 

24.  La  solde  des^  commissaires  des 
guerres  sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Aux  coounissaires- ordonnateurs,  dix 
mille  francs  ;  aux  commissaires  de  pre- 
'  mière  classe ,  cinq  mille  francs  ;  aux  com- 
missaires de  seconde  classe,  quatre  milte 
francs)  aux  adjoints,  dix-huit  cents  francs. 

Les  ordonnateurs  jqu'i  seront  chargés 
en  chef  de  l'administration  d'une  armée , 
recevront ,  en  sus  de  leurs  appointemeiis , 
une  indemnité  de  ifnille  francs  par  mois. 

25.  Les  frais  de  bureau,  des  ordonna^ 
teurs  en  chef  continueront  à  être  payés 
sur  les  états  de  la  dépense  effective ,  ap- 
puyés de  pièces  justificatives  :  les  autres 
ordonnateurs  recevront  une  indemnité 
de  deux  cent  cinquante  francs  par  miois  ; 
les  conamissaires  ordinaires  de  première 
et  deuxième  classe ,  de  cent  vmgt-cinq 
francs. 

Les  adjoints  n'auront  aucun  droit  à 
cette  indemnité. 

26.  Le  logement ,  soit  en  natih'e ,  soit 
en  argent,  sera  réglé  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  28  nivôse 
an  3. 

27.  Quant  aux  rations  de  vivres  et 
fourrages,  les  ordonnateurs  en  chef  aux 
armées  seront  traités  comme  les  généraux 
de  division;  les  autres  ordonnateurs, 
comme  les  chefs  de  brigade  de  cavalerie. 

28.  L'uniforme  des  commissaires  des 
guerres  sera  le  même  que  celui  qui  leur 
a  été  précédemment  réglé ,  à  l'exception 
des  reversi  rouges ,  qui  sont  supprimés. 

29.  Les  ix>mmissaires-ordonnateurs  et 
ordinaires  seront  choisis  parmi  les  com- 
missaires-ordonnateurs et  ordinaires  ac- 
tuels, ou  qui  ont  été  réformés  depuis  le 
4  brumaire  an  4  >  ^t  parmi  les  officiers 
de  la  ligne  et  de  l'état-major  qui  en  se- 
ront jugés  susceptibles  ; 

£t  les  adjoints,  p^rmi  les  élèves  qui 
ont  été  adnns  à  servir  en  cette  qualité 
près  des  ordonnateurs. 

30.  Cette  première  or|;anisation  faite, 
nul  ne  pourra  entrer  dans  le  corps  des 
commissaires  des  guerres  que  d'après  uu 
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enmen  qui  sera  ourert  tons  les  ans  au 
Heu  îndi^iué  jpar  le  ministre  cle  la  guerre* 
Cet  examen  roulera  sur  les  élémens  de 
malhe'matiqites ,  et  sur  la  théorie^  de 
l'admioistration  militaire,  c'est-à-dire, 
SUT  la  composition  des.  corps  de  diverses 
armes,  sur  la  solde  et  hs  fournitures  qui 
Joirent  leur  être  faites,  et  le  mode  de 
comptabilité  de  toutes  les  de'penses. 

3i.ll  ne  sera  admis  à  cet  examen  q.iie 
iei  citoyens  français,  âgés  de  vingt-un 
aDs  ^  qui  justifieront  avoir  servi  au  moins 
trois  ans  dans  les  troupes ,'  et  qu'ils  sont 
actuellement  officiers.  Ils  devront  être 
porteurs  de  certificats,  de  tonne  con- 
duite, délivrés  par  les  conseils  d'admi- 
nistration, et,  s  ils  ne  tiennent  à  aucuh' 
corps,  par  l'état- major  de  Parmde  ou  de 
la  diviiSKHi  à  laquelle  ils  sont  afiacliési 

32.  Les    adjoints  '  parvfendront    aux 

places  de  commissaires  de  seconde  classe , 

un  tiers  à  l'ancienneté  ,  et  les  deuif  autres 

tien  au  choix. 

Les  commissaires    de  «çconde   classe 

I    parvienilront   également   à  h  première, 

un  tiers  par  ancienneté ,  et  les  d^ux  autres 

\    tiers  au  choix. 

Les  ordonnateurs  seront  tou&  au  choix 
I    du   Gouvernement,    et   pris  parmi    les 
i    commissaires    des  '  guerres  de   première 
classe. 

33.  Les  coramiâsaices^tdbnnatéurs  et 
ordinaires  des  guerres  qui  ^  ne  seront  pas 
compris  <îans  la  nouvelle  organisation , 
jouiront  du  traitement  dé  réforme  dé- 
terminé par.  la  loi  du  W  fructidor  an  7. 
Ceux  qm  ont  été  jJVéçédetrtment  '  em- 
ployés conuiïe  officiers  '  Hans  la  ligne , 
pourront  y  étire  placés  dans  les  grades 
dont  ils  seront  jugés  susceptibles. 
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d'un  état  dts  citoyens  dont  ta  ving-- 
ftème  année  était  révolue  le  i  «r  -ven- 
démiaire an  8.  (  m ,  Bull.  V,  n"  35.  ) 

Le  commissaire  du  Goavemement  près 
chaqve  administration  '  centrale  adres- 
sera au  ministre  de  la  guerre ,  avant  le 
!•/  ventôse  prochain,  rétat  tiominatif, 
cantmi'par  canton,  des  citoyens  qui  ont 
eu  vingt  ans  révol|i^  à  Tépoque  du  i»"* 
•  vendémiaire  an  8. 


Arrêté,  relatif  à  la  llçuufation  iles\ 
déb^s  dlfs.ÇiorfmtabUs  du  déaartem^f^ 
dela^ein^.  (fti,  JB^U.  V,  w»  34.).  / 

Les  arrêtés  dit  dejpârtementdelâ  Seine, 
des  28  nivôse  et  6  geriniilal  an   5 ,  qui  ' 
ont  fixé  les  ^é^iet^  des  comptables ,  st- 
roiit  remi^'À  ragent  du  Trésor  puhBc,- 

rar  en  suivre  l'efiet.,  coiiformément  à  ' 
loi  dni3r  imnsàvfiàtm^^j  5auf,.en 
^^'de  réobmations  Aes.  paflSè4v  à.sour^. 
n>e*li»  laoQnte^statiQn  a»bCpn^ii-d'£tat>(. 
en  coofiDmoiîté  de  r^artide^  5^'ie  la  €oq-^> 
stJtution.      '  ^      '   M     ■r^ 


Anrété   qui--  ordonne  la  correction 


14  PLtJVioSE  an  t  [Z  février  lîBoo).  — 
Arrêté  relatif  aux  éguiôàges  d'artil- 
lerie. (Uf,  Bull  V,no^?0 


AtT.  iflP.  Les  clievëiux  déstkiés  au  ser- 
vice de«  équipages  d'artîHeHe  appartien- 
dront dorénavant  èi  la  République,  et  se- 
ront entretenus  à  sm  frais. 

a*  La  reprise  des  équipages  arrra  lieu 
dans  toute  la  République,  au  \^^  ger- 
minal prochain;  le  ministre 'iA«  la  guerre 
est  chargé  de  régter  les  eondilions  de 
côtte  reprise. 

3.  L'admini^ratlon  de  l'^uîpage  de 
chaque  armée  sera  confiée  au  conseil 
d^administration  du^randpare  d'ariillc- 
ric  ;  il  sera  chargé  de  pourvçir  à  Fentre- 
tiea  des  ehevauie  «t  harnais ,  et  à  leur 
remplacement.  ^    '  j  f 

4.  Les  conseiti  d'admmistration  dfis 
bataillon»  du  train  d'arlîffeile  auront", 
sous  l'autorité^ du  tonséil  d'administra- 
tion du  parc,  h   WrveUfëhcé  des   éqùi- 

Fages,  et  seront  chargés   des  détails  de 
entretien* 

■  Les^  conseils  seront  ^i'^sidés  par  un  ca- 
pitaine d'artillerie  qui  sera  nomnié  par  le 
général  d*artilkriè ,  et  qui-  leirr  restera 
attaché)  pendant  tonte  la  icam^^e. 

'5.  Les  chevaux  d'artillerie  seront 
nourri  aijx  frais  de  la  République  ;  la 
dépense  en  sera  réglée  comme  pour  les 
chevaux  de- la  cavalerie.      '*'/    ' 

6,  il  fera  accota  une 'tomme  de  cinq 
francs, «^r  mois  et  *par  ché^àl,  pour 
l'entretien  cl  renouvellement  des  har- 
nais y  le  ferrage  et  les  ttié<fîliamè(hs. 
;:7.  U  é^H  établi  une  'massue .  pour  le 
i^sniplacenvent  des  chevaux  morts  ou  tués  ; 
cette  mam  sera*  fixée  à  soixante  francs 
par  K^evd  et  par  an,  au  coniplet  de  l'é- 
quipage. 

^  8l>  -Les  •  s<nnnmes  accordées  par  les-  ar-- 
tîoles  prëoédens  seront  déposées  dans  la 
cailse  dH  parc,  d'une  manière  distincte, 
et 'Confiées  à  la  surveillance  du  consfm' 
d'administration,'  quf  pourra  seule  qïS- 
dono^er  de  leur  «ùploi. 
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9.  Le  conseil  d'ad^nînistratieD  du  grand 
paie  d*artillejie  choisira ,  iorsqu  il  y  aura 
lieu  ,  les  officiers  du  train  qu'il  crpinr  les 
plus  propres  ik  rachat  des  chevaux  néces- 
saires à  Véquîpage. 

10.  Le  compte  des-  dépenses  rësnhanr 
de  Tachât  et  ae,  TentrelieB  des  chevaux 
sera  rendu ,  à  la  Cn  de  chaque  année, 
par  le  conseil  d'administratÎQn  eu,  parc, 
de  la  même  inanièré^^ue.  celui  des  autres^ 
dépenses  de  l'artillerie. 

11.  A  l'époque  du  désaràiement ,  il 
sera  réservé  milk)  chevaux  pour  le  service 
des  écoles  eV  principaux  établissemens 
d'artillerie  ;  )e  surplus  sera  réparti  da,ns* 
les  campagnes  par  les  ordres  du  ministre 
de  la  guerre  y^\>  Qoiifi«  ^  .des  eultivateurs, 
aux  moyens  ^^:0l^Uions  4iraprës. 

li.  Il  seri)  ouvert  ud  registre  à  fad- 
ministration  de  chaque  département; 
ce^ni  qui.^^oudr4;âe,  cHarger  d'un,  cheval 
se  fera  ifiscrirç^  /   '^ 

i3.  Cbaqj^^.iii4îviidu^  en  réceTant  un 
ch  eval ,,  cpqt j:act^ra  V«bgageaiei|l  fornvel 
de  le  représenter,  ou  un  semblable,  de 
même  qoajit^tetfde  tuèine  râleur,  toutes 
les  fois  qu'il  /sn.-seva  requis^ 

i4*  Celui  ^ui  recey^  un  cheval  sera 
tenu  de  fbunur  une  i^ution.  > 

i5.  Tout  citoyen  qui  ne  pourra  re* 
présenter  le  cheVal  qui  lui  aura  -été  çonr. 
fiéj  ouun^utrè  équivalent ,  sera  tenu  de 
dcmner  en^ï^enf^acemeottune'soranile  de! 
cinq  cents  ftançs,<aii  paietneiHi"dè  ja^ 
quelle  il  sera  cqDtraiiH  pbr  t:oq)S  antsi; 
que  sa  cautioq,  ^ 

16.  Il  y  aura  un  officier  du  train  .d'ar> 
tîllerie  dans  chacun  df^  département  où 
les  chevaux. gçffiçt. répartis. 

Il  fera.^3fre^ii^*Qt  j'insp^lioti  de  cè^ 
chevaui^.plM^^i^  foisî  l'année ,  en  CotiatiH, 
tera  l'état,  :^t:  dénoncera  à  l'inspectàUr 
général  d^nU^in  les.  cultivateurs  ^uLmusi 
seraient  p§s,  «Or^ffègle. 

17.  Tout  officier  du'  tr^in  d'artillerîe 
qui  neigerait  de  rend^re  le  compte  de- 
mandé 4m*§  .l'ar^tiqlejprécédent  sei^ckfl*. 

titué.      ■-'      •       :-•■  :••.     ..!•'■   ^;î      *     '''- 

18.  li  y  auT^'itn  insped^eur- g^érâl. 
du  train  pour  plusieurs 'départemeils.r^  il 
aura  la  surveillance  ^i|p^r}çiHre::suv :i<(inqi 
mille  chevaux,  et  s^ra  tou^uns^  eonri 
sidéré  comme  Je  chef  de  VéqvÉï^age);  •.  ilj 
recevra  les  comptes  des  officiers  particur 
lierç,  et  s;adress«ra  mix  »droinistratimis 
Centrales  pour  faire  .&ire  les  pôu^uîles; 
nécessai  res  contre  leà  déposîtainès  >dièt 
<jtievaux  qui  sersilenl-  en  contravention^ 
avec  le  présent  régl^rpent.  •< 

19.  Cet  inspecteur  général  kocrespo»'^ 


dra  avec  le  premier  inspecteur  du  corps 
de  rartillérie,  et  lui  rendra  «tous  ks 
comptes  qui  lui  seront  demandé». 

ao.  Il  sera  ,  chaque  année  j  pris  Sur  les 
£onds  de  la  guerre  une  somme  de  trois 
cent  mille  francs ,  destinée  âi  donner  des 
récompenses  à  ceux  des  cultivateurs  qui 
tiendront  aux  ordres  du  Gouvernement 
les  chevaux  les  meilleurs. 

ai.  Les  prîmes  seront  payées  sur  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre ,  ^sur  le 
compte  qui  lui  sera  rendu  par  le  pre- 
miçr  inspecteur  du  corps  de  rartillérie. 


\i  PI.VV10SE  on.S  <3  février  1800).— 
Arrêté  gyi  àrdotme  la  cofrfection 
d'fiu  tableau  nQmina^ des  camcHfs 
appelés  à  la  formaiion  de  bafêii- 
loris  auxiliaires,  (Ul,  BuUetin  VI, 
n»  38.) 

14.  PttJVii>5fi  on  8  (3  février  1800).- 
Arrétéaui  ardonne  la  fdfTnationde 
quatre  bataillbns  de  volontaires  d'in- 
fanterie légère  sous  le  nom  de  Francs, 
(Itl,  Bull.  VIrno  39.) 


j6  PLVYiosE  «/>  8  (5  février  l8oo).^ 
Loi  qui  proroge  le  délai  accordé  aux 
èng^^'^tcs.fit  échangistes  nptiTWintt- 
nus^  pour  faire  la,,^épl€^i\on.pit^- 
crilé,  par  la  h{  du  i^'^nlose  ,m  1- 

_  (iii,  Bùn.  yi,,.i^''/^l',  'mo^'  au  20 

Voy»  lois  dit  1 4  ^ie^tosê  an  ^  *  1  » 
pfuoiose' an^i'x.         ;    :     i'   -^  ^      ' 

Art.  le^  I)  estaSccordé  un  délai  de 
trors.mttfe',  -Jr  cwipter  ie^  p«WiwW)ff 
dé^^4a  préséit^,  aukertfeagîSf^V^et  m^^^ 
litelè»  tibn  màttrtéïiws  bar  'Ib'ftïi  ^J^ 
ventosè  an  7  siit  les  ^Jnaiîî«  «18»^»' 
pour  faire  la ,  d^çlwtij»^,  prescrite  P* 
NHicTe  ]3  de  ladite  ïcg.  ^  ,:f 

te  nouvwu  délai  pxpiryél ,  i^  4^^î»«^"^! 
ser^ irrévocable  coQtr^  jcm^  él^vn.^^  •" 
rgn|..pas  pro^t^ 


aiiraîènt  ^té '^aién^sr  ptfr'ia''-KeÇ»^'ï;; 
d«ittis  fa'  iiéchéahcë.^esl>cri«W^, 
écnangîstes.  •  , 

t^PL«ïy*o»B  ifm'6K'6  «c^rie'ï^*^ 
.  jiiTKéié  rekAff  att:ktaàe^^  yiV»"^ 
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des  prisonniers  de  guerre,  (  Ul ,  Bull.     Uire-gvffiioi^  feen  choisi  par  le  coMeii 


vi,i.»,4>) 

Les  prisonniers  3e  guerre  étrangers 
sont  justiciables  des  conseib  de  guerre 
pour  tous  les  délits  dont  ils  pourraient 
se  rendre  coupaUes,  excepté  les  cas  de 
révolte  à  main  armée ,  auxqoeb  cas  .ilr 
seront  jugé^  par  des  commissioi»  nâU* 
taires.    . 

if  PLUTïoSÉ  ton  8  (6  terrier  1800).^ — 
.  Arrêté  quirè^t  le  mode  d'admission 
tt  ^a^ancerMht  dans  le  corps  de  la 
gerukirmeiie,  (III,  Bull.  Vl,  rt*»  4^.) 

L!adfiiîssîon  et  raTaBcemenl  dans  le 
corps  de  la  *  l^ndanneiBe  sefoat  réglés: 
ainsi 'qiK^il  suit  :   ''^  ^       •  .    ^ 

i9  Les  geBdanncs  seront  pris  psrmi  les* 
raÛitûres  âge». de  vingt^cinq  ans  et  au-*; 
dessus  )usqu*à  quarante ,  de  la  taille  de- 
cinq  pieds  quatre  pouces,^  sadiaiit  fiteet 
écrire,  et  ^ranC  servi  doq  ans  dans  uti 


d*adniTnistration  de  la  compagnie  ^  parmi 
les  marécbaux-dcs-logis  de  la  division. 

50  Les  emplois  de  lieutenant  seront 
donnés»  un  tiers  à  Tandenneté,  et  les 
deux  autres  tien  an.  <hoix  du  Gouverne* 
menu  Jjes  maréchaux-^c^logis  d'une  di* 
vision  rouleront  entre  eux  pour  Tancien- 
neté»  Lea  places<^4^  seront  données  ail 
choix,  le  seront,  savoir:  la  première, 
aux  maréchaux-des -logis  de  tout  le  corps 
de  la  gendarmerie,  sans  avoir  ésard  à 
Fandenneté ,  .et  aux  Ueutenans  réformés 
depuis  le-  4  brumaire  an  4  >  ^  seconde , 
aux  lieutenans  des  troupes  ài  cheval, 
ayant  au  moins  dnq  ans  de  service  en 
qualité  d*o£Bders. 

6*»  Les  emplois  de  capitaine  seront  don- 
nés, un  tiers  k  Tanciei^eté,  et  les  deux 
autres  tiers,  ^n  choix  d^  Gouverpcment. 
Tous  lek  lieutçnans  du  corps  de  la  gen- 
darmerie rouleront  entre  eux  pour  Fan- 
cienneté.  Sur  les  deux  j^aces  qui  seront 
données  au  choix ,  la  première  sera  ac- 


régiment  de  iroupes  k  cheval,  dont  un^  cordée  à  un  lieutenant  du  corps ,  actuel- 
ao  moîns  pisadant  la  guerre  de  ta  liberté  ;'    lement  et\  activité  de  service ,   ou  à   un 


jk  devront ,  en  oiptre ,  Itreporteurs  dSA» 
congé  en  bonne  forme  ,^  et  d'un  certifilAt; 
de  bonne  conduite ,  délivrés  par  les  con- 
seils  d'administratif  des  corps  dansées-, 
(piels  ils  auront  servi.:  Ilç^serop^^t  ^vla.,90- 
muialJon.4u  ministre  de  la^uerre,^ 41^  r 
b  présentation  des  consie^s  j^Klmiinitra- 
tion  des  compagnies. 

%^  Lès  brîgadiet^' seront  prit 'pâcnnii  les 
gendarmes  de  Itf  «mAp^^êqtfi  afe  séV^t 
distingués^'  dans'^fettr  iervlce^-par  Aes 
actions  d'éclat ,  où  aaMttt  dbnné  le  pltas 
de  preuves  d*apUtude  :.iis  seront  nonymés 
par  le  chef  de  division,  sur  tirtp  liste *^e 
candidats  foikié^e  par  ïe  capîbfne  3fe*  la 
cGm|)$^ie  ;xe£t"c  lïs^c  sera,  d^  cîiiq  ,<iJ3lh- ' 


cdpii^  me  reformé  depuis  le  4  brumaire 
ai^4i  ^^  secpajoe  sera4onnée  à  un  capi- 
taine^ 4^  trpu{iKe^  à.  cheyal,  ayant  au 
moins  ifn  an  de  service  dans^ce^^radè. 

7^  Les  coefs  d'escadron  seront  tous  au 
choix  du  GouvernëménT.  La  moitié  des 
eipp.k>i«.x9C^n^<^0ra:*4cordée  aux  capi- 
taines 4ç  ^v^endarmeriê.  etf  activité  de 
service ,  '^pu^  ^%  tj)ft£i  d*escadvan  de  ce 
corps  qui  ont  été  réformés  .d)s|>uis  le  4 
brumaire  an  4  ;  J*autre  «noitié,  aux  che& 
d'escadron  de. la  ligne»  ;  ^  ,^ 

8»-  Les  'chelfs  4e^cJi^isioj\\eï;pn^  égale- 
ment tèuç'  aux  çhonç  ^d^^  Gc^v^^f^i^epieii^ , 
el ,  nrîi. .  irtdUtîncùmqat  I  ,soi(  parmi,  les 
chels   d'escadron  à4  la'gènâarmçriejçn 


dîa»3y*i*diihè  4r'ti*ôîs  pâT'ïe  cSèf  d'*ei-      activité  de  service^^-soit^rmi  les  chefs 


cadrée. 

3»  Un  ti^rs  déè  éjiiploi^  de  inarécliaùx- 
de^lc^Ss-  sèîa  dotiff^'  aux  brigadiers  les 
p7à^  adc^iîyde  gradé  de  chaque  compa- , 
gniè."  ■'"  ^''  'l;':  ■ 

Le  secioM  t%i^   se^a  nommé  pàï^'lé' 
chferdte  dfriiîiJnY'iir  une  Kste  de  cinq 
catidldkW,  1bttîia<  taie  le  capîtâîiiè  d^  la 
œmpâjjfitfe',^''pt   i^dliîté    à  ,trois   pir  le 
chef<rè|cacfr<m/"  '' :     '      *    '      ^     .* 

îi'au'ti'e^jfî^rs  scr^ liTâ  noniinii'tion]  dît 
mtcds^re  'de  la^  (fùértéy. qui  jpoui'râ  les 
chdsîf,  soit  pàmftous  les  brigadiers  au 

marédiau^-de^logis  àe$  troupes  à  cheval 

quîeù  sétàttt  fû^és 'iààCëfiMès''  ;       ',  [ 

4*^  Le  maréehai-des-logis  chef  ^  sect'é-' 


d'escadron  et  de  brigade  de  la  ligne  ,  qui 
pourront  j  être  aj^pelés^par*  l'ancienneté 


•urroniT  ^Hv  abpelés^par*  l'ancic 
L  ^  dislteotmi^dé  lèuriÉ  services. 


18  PLXJVÎOSE  iûrrt  8  (7  février  1800). — 
Loi  gui  prorog»"le  dèhd  accordé  aux 
acquéreurs  des  domqines  nationcuix^ 
pour  fôurrïir  dtà  dhÏÏgàtions '.   (  III ,. 

'  Bull:  IV:  nw  bi<|V  ^<>«-  àui^  plu- 

'0io^e.)  '^''     ■'  "     . 

Voy.  loi  du  II  frimaire  an  8, 

Art.  1".  Le-délat  dans  icqnel  les  ac- 
quéreurs de.  domaines  n^tionaux^  dé^- 
gné^i  en  la  loi  du  il  frimave  dernier  rê- 
vaient fournir  des  obligations^  est  proposé . 
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jusqu'au  i^  gennhial  prochain  :  en  consé- 
quence ,  ceux  qui  avaient  entouru  la  dé- 
chëance  à  défaut  d'avoir  fourni  lesdites 
obligations,  en  seront  relevés,  à  ]a  charge 
nar  eux  d'effectuer,  aux  termes  fixés  par 
la  même  loi,  la  totalité  des  paiemens  en 
numéraire  auxquels  ils  sont  tenu»  (i). 

a.  La  partie  du  prix  payable  en  effets 
de  la  dette  publique  sera  acquittée  avant 
le  !«'  flcnréal  prochain.  - 


18  PiLtjv^osK  0/18(7  février  i8oo).  — 
Rapport  présenté  aux  Chnsuls  par 
U  ministre  dç  l'intérieur  sur  l'accep- 
tation de  ta  Constitution,  (III,  BulL 
111,  no  aoi.) 

■  '       .'  ip"-  , 

19  PiuviosE  an  8.  (^  f^rier  1800).  — 
Arrêté  qui  noihhmé  le  citoyen  Bigote 
Préameneu  commissaire  du  Gouver- 
nement près  le  tribunal  de  cassatioA^ 
(III,  Bull,  m,  n6 21.) 


21  PLUVIOSE  on  «  (  10  février  ^800).  -^ 
Arrêté  gui  déûlùh   ttvérsîbles  aux" 
^enfans    les    secours    àécùrdés    àu^' 
épouses  des  citoyens  employés  à  l'ar- 
mée d'Orient.  {î^  j  Bijill.  Vf  ;  fao  ^3.) 

ai  PLuviosB  »n8><i(rfévrîér^i8oo).— 
Arrêté  relatif  aua^nvUiiàih^  dont  ta 
^ev^a  payée  â^  Parts:  f  ÏIÏ  ,  Bull. 


"  ^f:??X?>SE  «/i8(.i()fc'vrier  i8oQ)..^' 
>  ^'«/^^  ^'•^«^«n»  la  réunion  des 
^îâJ?^\!ii  P^fpriaùps  employées  à 

ûo.  45.)  .  . 


^  j?^uvi0SB.  an  8  (  i3  UytUi  »8bo  X  — 
Acte  d^,  .*Si^a^h  ConssUoaUut.  qui 
nomme  le  citoyen  Barthélémy  mem- 
are  de  ce  Sénat,  (ill,  Bulletin  VI  ^ 

n*>  46,)  t'  ■'  '  "     "i 

H  Rtuvip^ç  afP  8  (i3  février  x8oo).T- 
Acte  du  ^ntU'Çonseroateur  qui 
nomme  le  citoyen  Joseph  Moreau 
membre  du  Tribunat,  (ifl,  fiull  vi 

'  no  47.)     \-   i ,   V  ,  >'m  .  '  *      ' 


AU  a;  PLUYIOSB  AK  8. 
a5  PLUVIOSE  an  %  (l^  février  1800  ). 
,—  Arrêté  relatif  à  l'uniforme  des 
préposés  à  la  régie  des  doucmes  qui 
sont  liabituellcment  armés,  (lU,  Bull. 
VÏ,no48,) 

Art.  1er.  Les  capit^ncs,  lieutenans, 
sous-heutenans  et  préposés  à  la  régie  des 
douanes  qui  sont  habituelklnent  arroeV 
pour  la  surveillance  dont  ils  sont  chargés 
sur  les  frontières  et  sur  les  côtes ,  porte- 
ront  un  uniforme,  dont  ils  seront  tents 
de  se  pourvoir  à  leurs  frais.* 

a.  Cet  uniforme  consistera  pour  tous 
en  un  habit  de  drap  vert,  doublé  d.ç.  ^ê- 
me,  avec  i-evers,  collet  montant  et  rabat- 
tant, pàremens  fermés  de  trois  boutons, 
podies  en  travers  garnies  de  trois  bou- 
tons, gilet  rouge  et  culotte  verte,  k>  bou- 
ton jauae  et  portant  pour  exergue,  Bé- 
publique  frcmçaise^  et  pour  légende ,. 
Douanes  nationales. 

3,  Pbur  distingueriez  diOGérens  grades, 
Iw;  simples  préposés,  porteroot  un.  bau- 
•drier  jaune,  avéo^ une  pkquê  qui  aura 
poiir  légende^  Douanes  nationales^  Les 
officiers,  au  lieu  de  baudrier /un  collet 
)9ime.    .  .   .    ' 

a  7  PEuVloSE  an  8'(i€  féWèr  1800%  — 
Arrêté  contenant  régteràent  sur  la 
régie  :des  poudres  et  satbêires.  flH, 
BùlI.VII,no5a.)  ^  ^       ' 

=  Voy.  loisfiu  a3  septembre  »?  19  oc- 
tobre l'^^i;. du  1^  février.  1^93;  àa  l3 
fructidor  an^\  du  ^'jfniçtidor  aaS^ 
,  arré^  ^,  10  prairial  an  n. 

Art  ler.  La  régie  de^  poudres  et  sal- 
P^t^ps  est  mise  dans  les  attn|^utions  du 
n^inistère  de  la  guerre,:  en ^n^équepcç, 
les  admipistrateurs  de*l^  régJÊ  ^^ndt^ont 
compte  au  ministre  et  au  "premier  in^jpêc- 
teUr  général  de  rartjllerie.     ^    ;    .     ,j 

aiLa.irégie  des  plîhdres^çt  salpêtre 
reste  conslîtuçe  et  organisée, comme  djc 
Test  aujourd'hui.  Les  règles  d'admiss^n 
e^;4'^vai|çe^ent  sont  c^^p^rp^Sy  .  ; 
,  3j  .La  r^gîe  continuera,  à  tournm  àv  la 
giiérre  iejt  à  la  inarine  Tes.  pqudjfes|jvv,lpur 
sçront  ne'çe^^îres  pour  Jpiir  servxcç^  ' 

4.  Les  fonds  provenant  ,'de^  lie)[iié|(k:es . 
s^ir  la  ventp  des  poudres  eldë^  s^pêtres, 
seront  versés  dans  la  caisse,  d^.la  régie. 

5.  ,*J^^  régie  dçs  poires  é^  chargée 


(1)  Les  biens  de  successions  des  condamnés 
quf  renibnt  sons  la  main  de  la  nation  par  la  d<?- 
cbréaattt  df  s  acqfiéreors,  doivent  être  remis  à  leni^ 


^riliers  (ii  messidor  4^9^  3;  circulaire  de  la  rêne; 
S.i,a,,56):^  ■  f    .    _     'J^—"  f    . 
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de  présenter  au  premier  inspecteur  du 
corps  de  rartillerie,  Tétat  des  ateliers  de 
salpêtre  qu'il  est  convenable  d'établir, 
afin  d'en  augmenter  la  récolte. 

6.  Les  che&  d'atelier  seront  comlnis- 
sionnés  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  et 
choisis  sur  un  examen  qui  sera  fait,  sur 
Tordre  de  l'administration  par  un  de  ses 
agens. 

7.  Les  chefs  d'atelier  et  leur  principal 
ouvrier  sont  exempts  temporairement  du 
service  militaire  ;  en  conséquence ,  le 
ministre  de  la  guerre  fera  délivrer  les 
congés  nécessaires,  d'après  l'état  qui  lui 
sera  fourni  par  le  premier  inspecteur  de 
l'artillerie. 

8.  Les  chefs  d'atelier  seront  tenus  de 
fournir,  chaque  année,  une  quantité  dé- 
teraiioée  de  salpêtre  ;  cette  quantité  sera 
fixée  par  Tadministration  des  poudres,  sur 
la  proposition  du  commissaire. 

9.  Le  prix  du  salpêtre  pur  sera  doré« 
navant  composé  de  deux  parties ,  l'une 
fixe,  l'autre  variable. 

La  première  sera  portée  à  un  franc 
clnquânte-dnq  centimes  par  kilogramme^ 
pour  Paris,  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux; 
à  un  franc  soixante-cinq  centimes  pour 
les  départemens  de  l'Indre,  Indre-et- 
Loire,  Loir-et-Cher,  Maine-çt-Loire , 
Vienne  et  Deux-Sèvres  ;  et  pour  le  reste 
^e  la  République,  à  un  franc  quarante- 
cinq  centimes.  Cette  partie  représentera 
les  dépenses  d'exploitation. 

La  seconde  dépendra  du  prix  et  de  la 
quantité  de  la  potasse  qui  y  aura  été  em- 
ployée. 

10.  Le  prix  de  la  potasse  sera  fixé  par 
l'administration  centrale  de  chaque  dé- 
partement, sur  le  taux,  du  commerce , 
toutes  les  fois  que  le  commissaire  des 
poudres  ou  les  chefs  d'atelier  lui  en  fe- 
ront la  demande.  Dans  tous  les  temps ,  la 
régie  pourra  remplacer  en  nature  la  po- 

•  tasse  purexonsommée. 

11.  Toi^t  fabricant  qui  emploie  du  sal- 
pêtre comme  matière  prenuère  dans  ses^ 
opérations,  pourra  en  importer  par  les' 
seuls  ports  de  Marseille,  Lorient,  le  Ha- 
^e,  Dunkerque  et  Anvers.  Ce  salpêtre 
ne  pourra  éte  introduit,  des  ports  dési- 
gnés  d-desip,  dans  rintcrieur,  qu'au 
moyen  d'un  acquit-à-caution  délivré  par 
les  employés  des  douanes.  Lors  du  aé- 
chargement,  il  en  sera  justifié  à  l'autorité 
du  lieu  où  sont  situés  les  ateliers  pour 
lesquels  le  ssdpétre  sera  destine^  :  cette 
autorité  inscrira  la  décharge  sur  l'acquit- 
à-cantion,  qui  sera  renvoyé,  dans  le  mois, 
à  la  régie  des  douanes. 


PLUVIOSE  AN  8.  Sj 

J2.  Il^st  jdéfendu  à  ces  Êibricans,  ou 
à  tous  autres  particuliers,  de  vendre  du 
salpêtre ,  sous  les  peines  portées  par  les 
lois. 

i3.  Tous  les  traitemens  se  composeront 
à  l'avenir  de  deux  parties.  Tune  fixe, 
l'autre  de  remises*  Ijes  remises  porteront 
sur  la  récolte  du  salpêtre,  et  sur  la  fa- 
brication de  la  poudre  de  guerre. 

14.  Le  traitement  fixe  de  chacun  des 
adniinistrateurs  généraux  sera  de  six 
mille  francs.  Le  traitement  de   tous  les 

S  réposés  sera  réglé  depuis  le  minimum 
e  quinze  cents  francs  jusqu'au  nuixi- 
n}um  de  quatre  mille  dnq  cents  francs 
sur  un  état  présenté  par  la  régie  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  formé  d'après 
l'importance  de  chaque  place. 

i5.  Les  remises  accordées  aux  admi- 
nistrateurs ne  porteront,  pour  le  salpêtre, 
que  sur  l'excédant  de  huit  cent  mille  ki- 
logrammes ;  et  pour  la  poudre  fabriquée, 
sur  l'excédant  d'un  million. 

Les  remises  seront  ainsi  calculées  : 

Un  centime  par  kilogramme  de  salpê- 
tre, sur  les  «quatre  cent»  premiers  mille  ; 

Deux  centimes,  sur  les  qimtre  cents 
mille  suivans, 

Et  trois  centimes  par  kilogramme,  sur 
tout  le  surplus  ; 

Un  centime  par  kilogramme  de  pou- 
dre, sur  les  cinq  cents  premiers  mille  ; 

Deux  centimes  sur  tous  le  surplus. 

16.  Les  remises  accordées  aux  prépo- 
sés de  la  régie  seront  calculées  sur  les 
mêmes  bases  que  celles  des  administra- 
teurs ,  mais  de  manière  cependant  que 
leur  somme ,  réunie  à  celle  des  traite- 
mens fixes ,  ne  forme  pas  un  taux  moyen 
supérieur  à  cinq  mille  francs. 

"17.  Il  sera  accordé  des  primes  aux  sal- 
pêtriers;  savoir,  dix  centimes  par  kilo- 
gramme au-dessus  de  la  quantité  exigée 
par  l'article  9,  et  jusqu'à  un  total  égal  à 
sa  moitié  ;  vingt  centimes  par  kilogramme 
de  là  deuxième  moitié,  et  trente  centimes 
par  kilogramme  au-dessus. 

18.  Tous  les  entrepôts  de  salpêtre  sont 
supprimés  :  en  conséquence ,  les  chefs 
d'atelier  sont  tenus  de  faire  transporter 
directement  leurs  salpêtres  dans  les  raffi- 
neries nationales  ;  le  transport  leur  sera 
payé ,  lorsque  la  distance  excédera  un 
myriamètre,  sur  le  taux  du  commerce, 
réglé  par  l'administration  centrale. 

19.  Sont  exceptés  provisoirement  de  la 
précédente  disposition,  pour  l'an  8  seule- 
ment, les  entrepôts  qui  reçoivent  an- 
niielleroent  une  quantité  de  vjpgt-cinq 
mille  kilograpimes  de  salpêtre. 


Digitized  by 


Google 


88  CORdULAT.  —  DU  17 

ao.  La  poudra  livrée  par  la  régie  pour 
U  service  de  la  guerre  et  de  la  marine 
sera  payée  à  la  régie  à  raison  de  deui 
francs  quatre-vingts  centimes  le  kilo-- 
gramme» 

Les  poudres  -livrées  aux  armateurs  et 
iDorsairès,  et  autres  particuliers,  conti^ 
nueront  à  être  payées  conformément  %\à 
loi  du  i3  fructidor  an  5. 

SI.  Il  sera  mis  à  la  disposition  de  la 
régie  six  cent  mille  francs  par  mois  ;  sa- 
voir, quatre  cent  mille  francs  sur  les 
fonds  de  la  guerre,  et  deux  cent  mille 
francs  sur  ceux  de  la  marine.  Ces  deux 
sommes  seront  données  tant  à  compte  de 
ce  qui  est  dû  par  ces  deux  ministères , 
que  pour  servir  au  paiement  des  fourni- 
tures courantes. 

aa.  La  régie  des  poudres  est  chargée 
de  feire  toutes  les  recherches  nécessaires 
pour  trouver  le  moyen  de  fonder  une 
récolte  nationale  de  potasse  qui  puisse 
suCTire  à  la  fabrication  du  salpêtre.  Elle 
rendra  compte  de  ses  travaux  au  minis- 
tre de  la  guerre. 

a3.  Le  premier  inspecteur  de  Tartille- 
rie  fera  inspecter  les  pondrerles  par  des 
officiers  supérieurs  d*artillerie  :  ces  offi- 
ciers lui  rendront  compte  de  Tétat  où 
elles  se  trouvent ,  de  l'activité  et  de  la 
nature  des  travaux. 


27  PLUVIOSE  an%  (16  février  1800),  — 
Arrêté  relatif  à  la  vente  des  mai- 
sons et  terrains  situés  à  Paris  et  dé- 
signés dans  la  loi  du  3  nivôse  an  S. 
(III,  Bull.  VII,  no  53.) 


27  PLUVIOSE  €m  8  (16  février  1800).  — 
Arrêté  gui,  en  ijbrogcant  les  dispo- 
sitions des  lois  des  i5  fructidor  an  4, 
a  fructidor  =^  i6  brumaire  an  S  et  S 
frimaire  an  6,  retatioes  aux  capitaux 
accordés  aux  membres  du  clergé 
dans  les  déparlemens  réunis  par  la 
foi  du  9  vendémiaire  an  ^^  en  repré- 
sentation de  leurs  pensions  de  re- 
traite, leur  substitue  des  pensions. 
(Mon.  no  1S4.) 


118  PLUVIOSE  an  %  (17  février  1800  ).  — 
Loi  concernant  la  dioision  du  terri- 
toire français  et  V administration, 
<lll,  Bull.  XVII,  no  ii5.) 

Voy.  loi  du  a6  février  (  1 5  janvier  et 
i^  février) i=s  ^  mars  ij^» 


AU  a 8  I^LUVIOSE  AN  8. 

Titre  1*^*  Division  du  territoire. 

Art.  i«r.  Le  territoire  européen  de  la 
République  sera  divisé  en  départemens 
et  en  arrondissémens  communaux,  con- 
formémeat  au  tableait  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

T1T&9  IL  Administration.   . 

§  V^,  Administration  df  département,, 

2.  Il  y  aura,  dans  chaque  département, 
un  préfet ,  un  conseil  de  prélecture»,  et 
un  conseil  général  de  département,  les- 
quels rempliront  les-  fonctions  exercées 
maintenant  par  les  administrations  et 
commissaires  de  département. 

Le  conseil  de  préfecture  sera  composé 
de  cinq  memhrés,  et  le  conseil  général  le 
sera  de  vingt^quatre,  dans  les  départe- 
mens ci-après  : 

Aisne,  Calvados,  Charente-Inférieure, 
C^tes-du-Nord,  Dordogne,  Escaut,  Eu- 
re, 'Finistère,  Haute-Garonne,  Gironde, 
Isè*re,  Ifle-et- Vilaine,  Jemmape,  Loire- 
Inférieure  ,  Lys ,  Maine-et-Loire,  Man- 
che ,  Mont  -  Ëlanc ,  Morbihan  ,  Nord , 
Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme, 
Bas-Rhin,  Saône -et- Loire,  oeine, -Seine- 
Inférieure,  Seine-et-Oise ,  Somtne. 

Le  conseil  de  préfecture  sera  composé 
de  quatre  membres,  et  le  cbnseil  général 
le  sera  de  vingt ,  dans  les  départemens 
ci-après  nommés  : 

Ain,  Aveyron  ,  Bouches-du -Rhône, 
Charente,  Côte-d*Or,  Dyle ,  Gard, 
Loire,  Lot,  Lot-et--Garonne,  Mayenne, 
Meurthe^  Moselle,  Oise,  Ourte,  Basses- 
Pyrénées,  Rhône,  Sarthe,  Yonne.     , 

'  Le  conseil  de  préfecture  sera  composé 
de  trois  membres,  et  le  conseil  général 
le  sera  de  seize,  dans  les  départemens 
ci-après  nommés  :■ 

^  Allier ,  Basses  -  Alpes ,  Hantes  -  Alpes , 
Alpè!9-Maritimes ,  Ardèche,  Ardennes, 
Arriége,  Aube^  Aude,  Cantal,  Cher,  Cor- 
rèzc.  Creuse,  Doubs)  Drôme;  Eure-et- 
Loir,  Forêts,  Gers,  Golo,  JHérault,  In- 
dre, Indre-et-Loire,  Jura,  "Candes,  Liap 
mone,  Loir-et-Cher,  Haute-Loire,  Loi- 
ret,  Lozère,  Léman,  Marne,  Haute- 
Marne,  Meuse,  Meuse-Inférieure,  Deui-  î 
Nèthes,  Nièvre,  Haufes-Py rénées,  Pyrc-  ! 
nées-Orientales,  Haut-Rhin,  Sambre-et- 
Mense  ,  Haute^aône  ,  Seine*et^ Marne , 
Deux -Sèvres,  Tarn,  Var,  Vaucluse,  Ven- 
dée, Vienne,  Haute-Vienne,  Vosges. 
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3.  Le  ipréïtA  ien  thârgé  «eut  de  Tad- 
jDÎnBtration  (i). 


4»  Le  coiisiÊH  de  prélecUitô  pronon- 
cera (a)  ^  ^  ^ 


(i)  f^of.  alrétéc  da  17  tcoIom  an  S^  et  19  ther- 
dddoran  gi 

Vnprëfetne  peut  faire  drs  réglemeiis  d'admi- 
aijinlion  publique,  ni  ëiendreou  iliterpréler  ceux 
qni  ezistenl.  i^— '^En  consëquence ,  un  arrêté  de 
raolorilé  préfectoriaie  qui  aAujëtirait  les  loiines  à 
Lière  ^  une  vërifi cation  annuelle,  lorsque  d'ail- 
leon  celle  ve'rificalion  n'esl  prescrite  par  aucun 
règlement  (  rarrélé  du  29  prairial  an  9  nVn  parle 
pat),  contient  un  excès  de  pouvoir,  et  est  suscep- 
tible d'éire  annulé  (i5  novembte  i8lo;J.  C  U  1, 
p.4â9). 

Un  préfet  commet  un  excès  de  pouvoir  en  pro^ 
ftOBçant  Tannolalion  d'un  arrêté  rendu  par  une  ad- 
ministration centrale  de  déparlement  (  àg  décem- 
bre 1812  ;  J.  C.  t.  a,,p.  162). 

Un  p^ (et  n'est  pas  compétent  pour  prononcer 
sur  la  demande  d*an  particulier  qui  réclame,  à 
litre  d'aUuvion,  la  propriété  d*un  atterrissement  qui 
loi  est  contestée ,  comme  formant  un  îlot  dans  une 
rivière  navigable,  et  conséquemment  comme  ap- 
partenant au  domaine  de  l'Etat  :  il  s'agit  là  d'une 
question  de  pr<^riété  dont  la  connaissance  appar- 
tient aox  tribonanx(i2  novembre  1809  ;  J.  Cl.], 
M34). 

Un  préfet  nVst  pas  compétent  pour  prononcer 
sur  la  demande  d*/tta  particulier  qui  réclame,  à  li*- 
tre  d'allavion ,  la  propriété  d'un  atterrissement  qui 
lai  est  contestée,  comme  formant  un  tlot  dans 
«ne  rivière  navigable.  Il  s'agit  d'une  question  de 
propriété  4pnt  la  connaissance  appartient  aux  tri- 
OBDaax(ia  novembre  i8og;  S.  17,2,  9g  1). 

Un  préfet  ne  peut ,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
prononcer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
le  domaine  et  Its  particuliers  au  sujet  du^aie- 
meàt  de  loyer  d'une  propriété  nationale.  C'est  aux 
conseils  de  préfecture  seuls  que  la  connaissance 
a  est  dévolue  (9  mars  1 8 1 1  ;  t.  i ,  p.  484). 

Ne  sont  pas  du  contentieux  les  décisions  d'im 
préfet  relatives  à  la  suppression  des  établissemens 
qui  peoveni  nuire  à  la  salubrité  publique  ;  ce  sont 
des  actes  de  police  administrative,  qui  ne  peuvent 
^réformés  que  par  l'autorité  admini^ative  su-  . 
p^ve  (  49  mai  181 1  ;  J.  Cl.  i  ^  p.  4g5  ). 

htsftéfeU  n'ont  pas  la  faculté  de  révoquer  leurs 
niétés,  priacipalement  lorsque  ces  arrêtés  ont  été 
iilifement  et  volontairement  exécutés  par  les  par- 
ties intéressées  (  3o  septembre  1811  ;  J.  C.  i.  1 . 
p.  541). 

De  ce  qu'on  préfet  est  président  né  da  conseil 
dcsb^pitanx ,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  puisse  4tre 
MMulé  aux  adminidralears  des  établissemens  pn- 
l>lics,  et  soumis,  en  cette  qualité,  à  l'interroga- 
twesttr  &its  et  articles  sur  des  actes  de  son  admi- 
niilration.  —  Un  préfet  peut  et  doit  s'opposer  à 
«■«telle  disposition  judiciaire  (aa  janvier  1808  ; 
J.C.ti,p.  i3g). 

*«s  préfeto  sont  reêevables  )i  interjeter  appel, 
»B  Rom  de  l'Eut ,  des  jngemens  qui  statuent  en 
•«Jères  de  redevances  dues  à  l'Etat,  encore 
qo  ils  nt  soient  point  intervenus  en  première  in- 
•**»ce  ,  et  que  la  nation  n'y  iil  été  représentée 
qne  par  la  répe  de  l'enregistremettl  (20  novembre 
«»o«;  Cass.  S.  7,2,  1108). 


(2)  ^of  arrêté  da  19  firadidor  as  a. 

Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  réformer  00 
rapporter  sel  décisions  (7  février  1809  j  J.  C.  1. 1, 
p,  a55). 

fd.  28  novembre  i8og  ;  J.  C  t.  r,  p.  337. 

Il  peut  rétracter  une  décision  purement  inter- 
locutoire (24  août  i8ia;  Décret;  J.  C.  t.  a, 
p.t28). 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  réformer 
les  arrêtés  rendus  par  les  préfets  Xia  novembre 
t8og;  J.  Ct-  i,p.  334;  et  S.  17,  a,  igg). 

fd  3o  août  1814  ;  Ordonnance;  J.  C  t.  3,  p.  4. 

De  ce  qu'une  action  ne  peut  être  intentée  contre 
le  domaine  sans  s'être  préalablement  adressé  au 
conseil  de  préfecture  par  simple  mémoire  (  loi  du 
a3  octobre  1790,  lit.  3,  art.  i3  et  i5),  il  ne  s'en 
suit  pas  qne  l'infraction  de  la  ifègle  autorîie  l'ad- 
minislraiion  à  élever  le  coiillit.  -^  Il  n'en  ré- 
sulte qu'une  nullité  proposable  devant  l'aulorité 
judiciaire  (6  novembre  i8i3  ;  Décret  ;  J.  C  t.  a. 
p.  448). 

Les  questions  sur  l'interprétation  dé  lettres-pa- 
tentes et  arrêts  du  Conseil  du  Roi  ne  peuvent  être 
décidées  que  par  l'autorité  administrative  supé- 
rieure. Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  com- 
pétens  (a3  septembre  i8ioi  J.C.  1. 1,  p.  401). 

Le  directeur  général  des  ponts -et -chaussées 
n'a  pas  autorité  pon^  annuler  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture;  c'est  au  Conseil  -  d -Etat 
qu'appartient  ce  droit  (aa  octobre  1810:  J.  C 
t^p.4a4). 

f^of.  loi  du  if»  fructidor  an  3. 

L'autorité  administrative  n'a  pas  le  droit  d'annu- 
ler les  décisions  de  l'autorité  judiciaire  sons  pré- 
texte d'incompétence  ou  autrement;  elle  ne  peut 
qu'élever  le  conOil  d'attribuUon  (i5  mai  18 13; 
J.C  t.  a,  p.  319). 

Lorsqu'un  débiteur  ou  caution  du  Gouverne- 
ment par  acte  administratif  n'a  été  obligé  que 
rarnn  mandataire^  s'il  s'élève  une  discussion  stu; 
effet  ou  l'exécution  du  mandai,  cette  question 
doit  être  soumise  aux  tribunaux  (7  mai  1808  ;  Dé- 
cret; J.C  t.  I,  p.  i58). 

Lorsque  dans  une  contestation  sur  l'effet  d'un 
bail  émané  de  l'autorité  administrative  le  point 
litigieux  tient  à  des  faits  ^ossessoires  et  à  des  usa- 
ges locaux  plus  qu'au  sens  de  l'acte  administratif, 
c'est  aux  tribunaux,  et  non  à  l'antorilé  adminis- 
trative que  la  connaissance  en  est  dévolue  (a3  no- 
vembre 1808  ;  Décret;  J.  C.t.  1,  p.  ai 4). 

L'autorité  administra^e  n'est  compétente  pour 
cotanaîlre  des  actions  intentées  contre  les  agens  da 
Gouvernement,  qu'autant  que  ces  agens  sont  ceux 
qui  agissent  sous  sts  ordres  immédiats,  sous  si 
surveillance  et  avec  les  fonds  qu'il  fonmit;  en 
conséquence ,  les  sous-trailans  ou  les  agens  des  eu- 
treprenearspnblicssmit  justiciables  des  tribunaux 
ordinaires  (a3  novembre  1808  ;  Décret;  J.  C  L  1 , 
p.  ai 5). 

C'est  à  l'aulorité  administrative,  et  non  aux 
tribunaux^  à  prononcer  sur  une  demande  eu 
main -levée  d'inscriptions  hypothécaires,  prises 
par  un  receveur  général  des  contributions,  sur  les 
biens  des  cautions  d'un  préposé  aux  recettes,  pour 
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Sut  les  deninndcs  de  partieuHers,  tcn- 
liant  à  obtenir  ia  décharge  ou  la  réduc- 
tion de  leur  cote  de  contributions  direc- 
tes (i); 

Sur  les  dirficultës  qui  pourraient  s*ël&» 


ver  entre  les  entrepreneurs  de  trataiir 
publics  et  l'administration,  concernant  le 
scïis  ou  Texécution  des  clauses  de  leur 
marchés  (a)  ; 

Sur  les  réclamations   des  particuliers 


sûreié  ae  la  gestion  de  ce  comptable  (6  jaillet 
l»io;  J.  C.  t.  i,p.  385  ). 

tt'adjuilkation  des  biens  d*un  émi;;rë  faite,  ^  la 
requête  de  son  fond^  de  pouvoir  et  de  sts  cre'an- 
-cltr&y  devant  un  notaire,  n'est  pas  un  acte  ad/ni' 
mstralify  bien  Qu'elle  soit  la  suite  d'jin  arrêté  ad- 
ministratif qui  l*a  autorisée,  et  qu'elle  soit  faite  en 
présence  d'un  agent  du  Gouvernement  pour  la 
Conservation  de  ses  intérêts. 

Si  rinlcq)rc'lntîon  ou  rexécnlion  de  celte  vente 
donnent  lieu  h  quelques  contestations,  elles  sont 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  (^4  décembre 
3810;  J.C.  t.  i,p.  446). 

Lorsque ,  dans  une  contestation  ,  des  actes  ad- 
ministratifs sont  produits  comme  titres  décisifs, 
l'autorjté  judiciaii'e  serait  obligée  de  s*abslenir,  s'il 
y  avait  à  déterminer  le  sens  ,  l'effet  ou  l'étendue 
de  ces  litres  ;  mais  elle  est  compétente  s'il  s'agit  de 
les  appliquer,  non  de  les  expliquer  (a6  septembre 
j8ii;  J.  C.  t.  1,  p.  539). 

Bien  que  les  tribunaux  soient  compétens  pour 
prononcersnr  les  contestations  résultant  de  l'inexé- 
cution de  marchés  passés,  néanmoins,  lorsque 
ces  marchés  ont  eu  pour  objet  le  service  et  la  four- 
niture d'une  réquisition  exercée  sur  une  commune, 
«t  qu'ils  ont  été  passés  avec  l'intervention  du 
maire ,  c'est  à  l'autorité  administrative  que  la  con- 
naissance en  est  réservée  (  ao  juillet  1807  ;  J.  C. 
I.  i,p.  112). 

Si ,  à  l'occasion  d'une  coupe  d'arbres ,  il  s'élève 
une  question  de  propriété,  et  de  plus  une  question 
de  dommages-intérêts  pour  violation  du  droit  de 
propriété,  il  ne  sufGt  pas  que  l'administration  soit 
coiùpétente  sur  la  question  de  propriété  (  en  ce 
qu'il  s'agirait  d'interprétation  d'acies  administra- 
tifs),  pour  qn^elle  soit  compétente  sur  la  question 
d'indemnité.  £n  ce  cas,  il  y  a  divisibilité  de  com- 
pétence; la  question  de  propriété  a|>partient  à 
radministlration  ;  la  question  d'indemnité  aux  tri- 
bunaux (9  avril  1817  ;  J.  €.  t.  3,  p.  55 1). 

«  Lersqtiun  préfet  a  pris  un  arrêté  sur  la  pétition 
d'un  particuUer,  si  le  sens  de  cet  arrêté  devient 
litigieux  entre  le  pétitionnaire  et  d'autres  intéres- 
sés, les  tribunaux  ne  peuvent  se  permettre  de  Aé* 
terminer  le  sens  de  l'arrêté.  Cette  interprétation  ap- 
partient Il  l'autorité  administrative  (24  mars  1819  ; 
Cass.  S.  19,  I,  33o). 

Un  tribunal  saisi  de  la  demande  en  résolnlion 
d'un  contrat  de  remplacement  fondée  sur  ce  que 
le  remplaçant  a  été  renvoyé  de  l'armée,  et  que 
le  remplacé  a  été  rappelé,  ne  peut,  snr  ce  mo- 
tif «prononcer  la  résolution ,  lorsque  déjà  l'auto- 
rité administrative  a  décidé  que  le  renvoi  du 
remplaçant  et  le  rappel  du  remplacé  ont  été  îr^ 
réguliers.  —  Ce  serait  décider  contrairement  à 
l'autorité  administrative ,  seule  compétente  en 
cette  matière  (;  décembre  181 9  ^  Cass.  S.  20,  1 , 

J25.) 

yof.  le  décret  du  8  fructidor  an  i3,  art.  54  ; 
l'instruction  sur  la  conscription  du  l^*"  novembre 
i8i5,art.  :i3o. 


(1)  roy.  loi  du  2  messidor  an  7  ;  arrêtés  des  24 
floréal  et  16  thermidor  an  &. 

Ce  n'est  ni  aux  préfets  ni  aux  tribunaux,  c'est 
aux  conseib  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
prononcer....  sur  les  '  contestations  relatives  à  b 
quotité  et  au  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes (16  juillet  1817  ;  J.  C.  t.  4,  p.  76). 

...  Sur  la  question  de  savoirs!  un  contribuable 
qui  a  payé  &c&  contributions  pour  une  habitation 
qu'il  quitte,  et  qui  prend  une  nouvelle  location, 
peut  être  contraint  à  concourir  au  paiement  de  la 
contribution  imposée  sur  la  nouvelle  location, 
avec  celui  qui  l'occupait  |»récédenunent  (3  mai 
1810;  Décret;!.  C.  t.  i,  p.  36^8). 

...  Sur  \ti  contestations  relatives  au  rembourse- 
ment de  contributions ,  qu'un  contribuable  pré- 
tendrait avoir  payées  pour  une  propriété  aparté- 
nant  à  un  antre  contribuable  non  imposé  (16  mai 
1810;  J.  C.  t.  1,  p.  37a). 

C'est  aux  tribunaux  et  non  aux  conseils  de  pré- 
fecture ,  qu'il  appartient..^  de  décider  la  qnestioo 
de  savoir  si  un  nreneur  à  bail  emphytéotique  doit 
payer  la  contribution;  et  faire  la  retenue  de  sa 
redevance  ,  aux  termes  de  la  loi  du  i*''  décembre 
1790,  et  de  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  a  février 
1809  <6  décembre  i8i3  ;  J.  C.  t.  a,  p.  462). 

.  ......  de  prononcer  sur  l'action  en  paie- 
ment intentée  par  un  ex-percepteuf  contre  des 
contribuables ,  lorsque  ces  contribuables  ne  con- 
testent ni  la  légalité  des  contributions,  ni  la  jus- 
tesse de  leur  répartition ,  ni  enfin  la  quab'lé  du  de- 
mandeur, pour  en  poursuivre  le  recouvrement 
(8  octobre  1 S 10  ;  Décret;  J.  C.  t.  l,  p.  416). 

U)  L'autorité  judiciaire  n'est  pas  cMnpélente 
pour  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'adminis- 
tration ,  sur  le  sens  et  l'exécution  des  danses  de 
leur  marché  (décret  du  22  fructidor  an  la  ;  S. 

7,   2,  1231). 

L'autorité  administrative  n'est  pas  compétente 
pour  juger  les  difficultés  qui  naissent  de  l'exëco* 
tion  des  marchés  passés  entre  les  entrepreneurs  et 
les  sons-traitans  ;  il  ne  s'agit  là  que  d'un  débat  ssr 
des  intérêts  privés  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  (18  août  1807  ;.  Décret  ;  J.  C.  1. 1, 
p.  122). 

Id.  décret  du  3  août  1808  ;  J.  C.  1. 1,  p.  178.— 
Id.  décret  du  3  septembre  1808  ;  J.  C.  1. 1,  p.  ijfS. 
—  Id.  22  janrier  1808  ;  J.  C.  t.  1 ,  p.  i4i.  — /î 
1 1  juin  1 8 1 0 ,  J.  C.  1. 1 ,  p.  3  78. — Id,  1 5  novembre 
i8io:J.  Ct.  1,  p.  432. —  Id.  10  janvier  1821; 
ordonnance  ;  J.  C.  t.  5,  p.  527. 

Les  tribunaux  sont  incumpétens  pour  prononcer 
sur  une  action  intentée  contre  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  par  un  particulier  qui  préten- 
drait avoir  souffert  des  dommages  sur  sa  propriété 
par  le  fait  de  cet  entrepreneur  (la  mars  1811  ;  •'• 
et.  1,  p.  477). 

A  l'autorité  administrative  seule  appartient  U 
connaissance  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  un 
entrepreneur  et  son  associé  ;  relativement  à  l'io- 
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({lii  se  plaHiclrcmt  de  torl»  et  dommages 
procédant  du   fait  personnel  des  entre- 
preneurs et  non  du  fait  dç  Tadministra- 
tîon  (i); 
Sur  les  demandes  et  contestations  Gon^ 


cernant  les  indemnités  ducs  !kux  |>«ilîcii- 
lîers,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouil- 
lés pour  la  cciifoclion  des  chemins ,  ca- 
naux et  auti-es  ouvrages  publics  (a)  ;        i 


I  l«mn(îon  ^  laquelle  cela!-cî  prëlendrail  avoir 
droil  dans  Tordre  ,  le  règlement  et  rexëculioh 
des  travaux  de  l'enfreprise. 

Ao  contrai re^«  les  tribunaux  sont  «euls  comp^ 
lenss'il  s'agit  de  l'interpre'lation  de  l'acte  de  so- 
de'lé ,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  prive's  des  par- 
ties, tels  que  les  bénéfices  de  l'entreprise  récla- 
més par  un  dés  associes  (aS  mai  i8i  i  ;  J.  C.  t.  i , 

'    P-498). 

Lorsque,  devant  un  conseil  de  prëfecinre,  est 
woraise  une  demande  forme'e  contre  un  adjudica- 
taire de  iravaiix  publics  pour  responsabilité  à 
cause  de  dommages  causés  par  un  tiers ,  le  conseil 
de  préfecture  ne  doit  prononcer  que  sur  la  ques- 
lioa  de  responsabilité  ,  il  doit  renvoyer  aux  tri- 
Ininaax  la  question  d'indemnité  (i3  mai  1817  ;  J. 
C.l.4,p.'8>. 

les  questions  d'intérêt  privé ,  auxquelles  peut 
donner  lieu  on  acte  d'association   entre  partîcu- 

*     lien  relativement  h  des  constructions  ou  répara- 

^  lions  d'établissement  public ,  appartiennent  bien  à 
l'aotorilé  judiciaire  ;  mais  elle  excède  sa  com- 
pétence en  interprétant  le  marché,  et  l'intention 

I  des  autorités  administratives  qui  ont  concouru  à 
Tadjudicalion  sur  laquelle  repose  l'associatiou 
(7  août  1810  j  J.  C.  I.  i,p.  371). 

Le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent 
ponr  prononcer  sur  l'exécution  d'un  marché 
passé  avec  l'administration  «  relativement  h  la  taxe 
d'entretien  d'une  route  (9  janvier  1 8 13  ;  J.  C.  t.  a, 
^3).         ^  • 

Les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  compétens 
poor  pronoacer  sur  les  réclamations  des  particu- 
!*<«  qui  se  plaisnent  des  torts  el  dommages  pro- 
venant du  fait  d'ouvriers  agissant  de  l'ordre  des 
enlrepr^eors  de  travaux  pubb'cs  (  1 6  octobre  1 8 1 3  ; 
'.a.p.a4). 

L'autorité  administrative, compe'lente  ponr  con- 
Mître  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
Its  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  Its  ou- 
w«ers,  est  par  suite  compétente  pour  prononcer  sur 
Immérité  des saisies-arréis ;  et  pour  classer,  sur  les 
sommes  dues  à  l'entrepreneur,  les  créances  qui 
tont  privilégiées ,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  (  22 
n»r8i8i3;^J.C.Ï.a,p.  3oo). 

Les  travaux  ayant  pour  objet  l'embellissement 
dnne  ville  sont  des  travaux  publics;  el  les  con- 
•«ils  de  préfecture  sont  seuls  compétens  pour  con- 
«wilre  des  difficultés  qui  s'élèvenl  entre  le  maire 
«Un artiste,  sur  l'exécution  d'un  marché,  pour 
I*  confection  de  monumens  destinés  à  cet  embet- 
"«»*menl  (7  fév/ier  1809  ;  J.  C.  t.  1,  p.  zSg). 

I^  matériaux  destinés  à  la  confection  d'un  ca- 
*^.» *l  déposés  sur  place,  sont  considérés  conxme 
déjà  li\Té«  à  l'administration  publique  :  ils  sont 
dès  lors,  insaisissables.  Toute  contestation  entre 
1  entrepreneur  et  les  créanciers,  relativement  à  ces  . 
"wlérianx ,  doit  être  jugée  par  l'autorité  admi- 
*«[«liv«  (5  septembre  1810:  Ji  C  t.  1 ,  p.  3q6). 
^-csl.w  conseil  de  ^rifectur.e ,  non  au  préfiît^ 


k  statuer  sur  les  réclamatlimt  de  Tentrepreneur 
d'un  pont  dont  l'entretien  est  ï  la  charge  de  !'£- 
tal  (8  septembre  1819 -^  J.  C.  t.  5,  p.  ao8). 

t'auloritë  administrative  est  seule  compétente 
pour  déterminer  le  mérite,  et  apprécier  la  valeur 
des  récépissés  délivrés  i  un  entrepreneur  public,, 
pour  ses  fournîtiires  ;  en  conséquence  ,  Us  Irîbn- 
naux  ne  peuvent,  sur  l'opposition  à  une  contrainte 
dirigée  contre  l'entrepreneur  qui  excipe  de  sts  ré- 
cépissés, prononcer  qu'après  que  l'autorilé  admi- 
nistrative a  statué  sur  leur  mcriie  (  8  avril  1809  • 
Décret  ;  J.  C.  i  ,  269). 

Lorsque  des  cr.nductenrs  de  voilures  employés 
par  l'entrepreneur  d'une  grande  ronle  sorjt  pour- 
suivis ^  raison  de  dommages  causés  par  eux,  l'af'- 
faire  doit  être  soumise  au  conseil  de  préfecture  , 
et  non  aux  tribunaux  (20  noveiubre  1806  ;  J.  C. 
l.i,p.  7). 

Bien  qu'aux  tribunaux  soit  dévolue  la  connais- 
sance des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  cl  leurs  ouvriers , 
au  sujet  de  leurs  ouvrages,  néanmoins,  lorsque, 
pour  décider  la  diflicuité,  il  devient  préalablemenf 
nécessaire,  par  exemple,  de  fixer  la  quantité  de 
lerres^Touillées  pour  1  ouverture  d'un  canal ,  et  de 
délenlâiner  leur  classification,  c'est  à  l'autonlf? 
administrative  qu'il  appartient  de  statuer  (19  mars 
1808;  J.  C.  t.  I,  p.  149). 

C'est  h  l'autorité  administrative ,  et  non  aux  tri- 
bunaux, qu'il  appartient  de 'Statuer  sur  lcsc<inles- 
tations  enire  les  entrepreneurs  de  roules  et  leurs 
sons-iraitans  el  les  particuliers,  h  raison  des  ma- 
tériaux pris  ou  extraits  pour  l'enlreiien  des  rouit* 
(18  septembre  1807;  J.  Cl.  i,  p.  12O). 

Les  conteslations  rebiives  aux  toris  el  domma- 
ges que  Jes  particuliers  prétendent  avoir  éprou- 
vés par  le  fait 'des  entrepreneurs  de  travaux  pu-- 
bîics  sont  du  ressort  de  lautorité  adrainisirative 
(19  août  i8i3;  J.  C.  t.  a,  p.  4  «7). 

(1)  P^of.  noies  a  de  la  page  précédente. 

(2)  Celle  disposilîf.n  s'entend  dùs  routes,  el  non 
des  chemins  communaux.  — Les  conteflalions  sur 
les  indemnités  reialivcj  aux  chcm.'ns  communaux 
doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  (28  juillet  ^ 
i8av»  j.ordonii.  S.  ai  ♦  2,  24). 

Lvs  eiilreprcneurs  de  travaux  publics  sont  jus- 
ticiables de  la  justice  administrative  ,  et  non  des. 
tribunaux,  pour  raison  de  leurs  fa^its  relalifs  À 
l'extraction. de  matériaux  nécessaires  à  l'enlreiien 
des  roules.—  C'est  donc  devant  celle  aulorilé  que 
doit  être  portée  l'action  intentée  par  le  maire  d'une 
commpne  contre  un  entrepreneur  qui  se'Aerait 
permis  d'ouvrir  une  carrière  sur  une  propriété 
communale  autre  que  celle  qui  lui  était  assignée 
par  son  bai  1.1  après  s'être  fait  autoriser  h  poursui- 
vre (i3  novembre  ifiio  ;  J.  C.  l.  i,  p.  43o). 

C'est  devant  l'autorité  administrative,  et  non 
devant  l'autorité  judiciaire,  que  doivenJ  être  por- 
tées les  contestations  coRcernant  les  indemnités 
dues  aux  propriétaires ,  à  raison  des  dégâts  qui 
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Sur  les  difficuUés  wii  pourront  s^ékvcr 
eu  matière  de  gf^ude  voirîc  (i); 

Sur  les  demandes  qui  seront  présen- 


tées par  les  communautés  ées  vittes  ^ 
bourgs  ou  villages;  pour  être. autorisées 
à  plaider  (a); 


auraient  ea  lieu  sur  leurs  propriétés  par  suite  de 
louilles  de  terres  ou  d'enlèTement  de  matériaux 
pour  ia  confection  ou  l'enlrelien  des  chemins  pu- 
blics (  1 9  octobre  181 1  ;J.  C.  t.  i,p.  5i7). 

C'est  aux  conseils  de  préfecture,  et  non  aux 
tribunaux  à  connaître  d'une  demande  en  indemnité 
formée  par  un  propriétaire  sur  les  terres  duquel 
«n'a  enlevé  des  eailionx  pour  la  roUte,  par  ordre 
de  l'entrepreneur  (6  septembre  181 3  »  Décret  ;  J. 
€.  La,  p*4«9>.^ 

Lts  indei[nnités;  dues  aux  particuliers,  )i  raison 
des  terrains  pris  on  fouillés ,  ou  même  des  pierres 
extraites  pour  1»  confection  des  chemins  publics, 
doivent  être  allouées  par  les  conseils  de  préfec 
tnre  ;  il  nV  a  p^s  lieu  à  recourir  devant  les  tribu- 
naux (3  décembre  1817  ;  J.  d  t.  4,  p.  21a). 

C'est  aux  nconseils  de  préfecture,  et  non  aux 
tribunaux,  qu'appartient  la  connaissance  deï  con- 
testations relatives  h,  l'indemnité  due  par  lea  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  aux  propriétaires ,' 
pour  matériaux  extraits  de  leur  propriété  ,  et  des- 
tinés,^ l'entretien  des  chemins  publies  ((septem- 
bre 1820 jiJ.  C  t.  5,  p.  467)- 

Un  ipaire  qui  fait  faire  sur  une  route  départe- 
mentale des  réparations  va  la  charge  de  sa  com- 
mune est  en  cela  entrepreneur;  si  donc  il  y  a  des 
torts  et  des  dommages  à  des  particuliers ,  ceux-ci 
ne  peuvent  le  ^adnire  qne  devant  la  justice  admi- 
nistrative (25  janvier  1820;  ordonnance;  S.  ai, 
2,  53). 

£et  article  n*est  pas  rapporté  par  la  loi  du  8 
mits  1810  ,  qui  attribue  aux  tribunaux  la  connais- 
sance des  actions  en  indemnité,  pour  expropria- 
tion 3i  cause  d'utilité  publique  (12  mai  i8aD;  J. 
C.t.  5,p.  3 70  et  S.  21,2,  56). 
(i)  rojr.  loi  du ^9  iloréal  an  10. 
En  matière  de  travaux  exécutés  dans  le  lit  d'une 
rivière,  Içs  conseil^  de  préfecture  sont  compétens 
pour  iplerdire  des  entreprises  qui  n'avaient  pas 
été  j^uturisées  par  l'administration  ;  mais  leur  com- 
pétence n'existe  plus,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer 
sur  la  construction  d'une  digne  ordoi^née  par 
l'administration  ;  c'est  au  ministre  de  l'intérieur 
qu'il  appartient  de  connaîre  des  récl^imations 
auxquelles  cette  digne  peut  donner  lieu  {2^maLn 
1820  ;  Cass»  J.  C.  t.  5,  p.  349); 

En.  matière  de  grande  voirie,  les  préfets  sont 
compétens  pour  ordonner  toutes  mesures  qui  in- 
téressent la  sûreté  ptibliqne  ;  mais  sauf  les  cas  de 
péril  imminent,  les  oppositions  aux  arrêts  des  pré- 
fets doivent  être  déférées  aux  conseils  de  préfec- 
ture i^  juillet  1820;  J.  C.  t.  5,  p.  399). 

Un  particulier  dont  les  droits  sont  en  souffrance 
par  «ute  d'un  changement  dans  le  cours  d'un  ruis- 
seall^opéré  par  un  antre  particulier,  ne  peut  le 
faire  condamner  par  les  tribunaux  à  remettre  le 
ruisseau  dans  son  ancien  lit,  si  ce  rétablissement 
ne  peut  plus  se  faire  qu'en  dégradant  une  route 
royale.  Ici ,  l'intérêt  public  est  en  opposition  avec 
k  droit  j^ivé  ;  les  décisions  ne  peuvent  avoir  effet 
an  préjudice  de  l'action  administrative  (i3  avril 
1818;  J.  C.  t.  4«p.  3io): 
{2)  Il  faut  remarquer  que  ta  oéceisité  de  l'auto* 


risation  pour  plaider  n'est  pas  éialilie  en  principe 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  ,  cette  loi  ne  fait  qae 
reproduire  la  règle  consacrée  par  les  lois  du  14  dé- 
cembre 1 789 ,  art.  54  et  56,  et  du  29  vendémiaire 
an  5 ,  et  déterminer  par  qui  l'autorisation  doit  élre 
donnée.  Ainsi,  et  à  la  rigueur,  il  aurait  fallu  pUcer 
la  plupart  des  sommaires  des  décisions  intervtnaes 
sur  cette  matière,  sons  les  lois  précitées  des  i4 
décembre  1789  et  29  vendémiaire  an  5;  mais  il 
nous  a  paru  plus  convenable,  pour  la  facilité  des 
recherches ,  de  les  réunir  toutes  sons  la  loi  qui  U 
dernière  a  reproduit  le  principe  ,  et  qui  d'ailleurs 
l'a  mis  en  liarmunie  avec  les  institutions  actaeiles. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  d'un  aalre 
côté,  que  nous  n'avons  dû  n^entionner  ici  qilQ 
les  décisions  relatives  aux  autorisations  de  plaider, 
demandées  par  les  communes ,  et  renvoyer  ^  i'a^ 
rêté  du  1 7  vendémiaire  an  i  o  celles  relatives  aux 
autorisations  demandées  par  des  particuliers pwr 
plaider  contre  les  communes*  —  f^oY.  aussi  I ar- 
rêté du  24  germinal  an  1 1 ,  relatif  à  la  manière  de 
procéder  lorsqu'il  s'agit  de  sections  de  communes , 
et  l'avis  du  Conseil-d'Ëlat  du  28  juin  =  3  jui'Iet 
180C  ;  l'arrêté  du  12  brumaire  an  1 1  ;  décrets  do 
3o  novembre  181 1  ;  du  17  avril  1812. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  l'autorisalion 
exigée  pour  le»  communes  est  également  néces- 
saire pour  les  élablissemens  publics,  -y-  f^o/.  w» 
du  16  messidor  an  7  ;  arrêté  du  7-messidor  an  9, 
art.  1 1  ;  décret  du  3o  décembre  1809 1  ajrl.  71» 

L'autorisation  doit  être  spéciale;  mats  «c  au- 
torisation pour  plaider  sur  une  question  de  pro- 
priété serait  insuffiynte  pour  plaide^  sur  des 
voies  de  fait  ultérieures  (21  août  1809;  S.  10,  i» 
^85).  ,       . 

Une  comnpune  autorisée  en  première  instance 
»'a  pas  besoin  4*antorisation  pour  défendre  en 
appel  un  jugement  favorable  (a  mats  i8i5;  w»* 
SUfS,  1,247). 

Id.  a6  août  1823  ;  Cass.  &  25,  1,  iSa)- 

L'autorisation  donnée  à  une  commune  f»OTt 
plaider  ea  défendant  devant  les  juges  de  pTttattt 
instanctf^ut  lui  servir  et  avoir  effet  en  cause  d  ^ 
pel ,  si  elle  se  trouv«  devant  les  juges  •***PP*'VÎJ°! 
que  le  fond  ait  été  décidé  ni  discuté  en  pï^J***" 
instance  (1*'  juillet  18 18  ;  Cas*.  S.  I9i  >»  y*J: . 

L'autorisation  donnée.^  une  commune  de  plai- 
der devant  tous  ^banaux  etcours  comp^^^  ^  *"" 
porte  pas  autorisation  d'interjeter  appel»  »»  *  ' 
succomk»  en  première  instance  :  une  noBwi^ 
autorisadon  est  nécessaire  (7  mars  i8aa;  ^"'' 
ges;S.  a3, 2,  7a).  -  .. 

Un  acte  d'appel  n'est  pas  nul  pour  •'«ï*^ 
^is  par  une  commune,  sans  une  »"*^JJ^^ 
spéciale  pour  l'appel.—  Les  lois  qui  défende» 
aux  communes  de  plaider  sans  aulorisatioBB 
leur  défendent  pas  de  faire  des  actes  cùnsen»- 
toires  (21  brumaire  an  i4  ;  S.  7, 1 1  S^)' 
^  -r-  Id.  12  juillet  ï  808  ;  Cass.  S.  9,  »»  ^1' 

L'autorisaUon  obtenue  par  une  commune  po 
défendre  ^  nne  demande  en  casSJktîon  ne  c»»^' 
pas  le  défaut  d'autorisation  dans  U  procédure  «r 
térieure  (la  frimaire  an  i4f  S-  ^v*»  ^^^' 
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Lonqn»  let  conununes  ne  «ont  autorisa  à  ne 
lorter  on  ^  soirre  uh  prveèf  qu'aa  railiea  det  er- 
remens  de  la  proeëdure,  toot  les  exploits  et  autres 
adescoalniils  (II  janneri8o9;  Cms.  S.  iS,  t, 
îoj). 

L'autorisation  d'aelkmaer  anecommoDe  nepeut 
^tre  considérëef  soit  à  i 'égard  du  paiiiculier,  soi^ 
à  i'^rd  de  la  cmumunc ,  que  comne  une  per- 
iiittiun  d'inteuter  le  procès  «  et  d'y  défendre,  ette 
ne  préjo^  rien  sur  le  fond  du  droit  (aS  mai 
i8i9:Cus.S.  19,  I,  4io)w 

£a  conséquence  ,  il  ny  a  pas  lien  à  se  pourvoir 
aaComeil-d'Etatpottr  faire  révoquer  rantorisation 
(i'^  décentve  1819  ;  ordonn.  J.  Cl.  5 ,  p.  27 1)* 

Im  autorisations  de  plaider  accordées  à  une 
coHunime  par  un  conseil  de  préfecture  ne  pen- 
veat  être  dénoncées  a|^  Conseil-d*£tat  ;  bien  que 
U  commune  à  qui  l'autorisation  serait  refusée 
puisse  s  y  adresser;  -<-  ce  sont  1^ des  actes  d'ad- 
mÎBislnton  intérieure ,  et  non  des  décisions  de 
jotiice  (33  décembre  i8i5  (  J.  C.  t.  3,  p.  ap3). 

Un  conseil  de  préfecture  appelé  à  délibéra  isur 
h  question  de  savi^  s'il  accordera  ou  non  à  nno 
commune  l'autoru^ion  d'ester  en  justice,  ne  peut 
pas  apftfofondir  le  mérite  du  droit  au  fond,  lors- 
que te  tœu  des  habitans  est  constant ,  et  que  la 
commune  a  pour  eUe  l'aris  régulier  des  jurîseon- 
mIics  (9  décembre  iSio;  J.  C.  t.  1,  p.  444). 

L'autorisation  de  plaider  ne  préjuge  point  U 
légitimité  de  la  demande  :  elle  n'est  requise  qu'a- 
fin  d'assiver  qne  le  vcen  de  la  commune  a  étét 
émis  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  celte 
sutorisatiiA  ne  peut  être  refusée  par  des  moti£i 
tirés  du  fond  du  droit  ;  les  conseils  de  préfecluMi 
n'ont  point  de  compétence  pour  prononcer  sur  le 
&md  (24  décembre!  810  ;J.C.  1 1 ,  p.  445). 

Lorsqu'une  commune  se  pourvoit  auprès  d« 
conseil  de  préfecture ,  pour  obtenir  l'autorisatioi» 
dlotenter  une  action  judiciaire  en  nom  collectif,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  prouve  compitiemeni 
derant  l'autorité  administrative  l'existence  du  droit 
qa'die  entend  exercer.  Il  suffit  que  les  faits  énon^ 
ces  et  articulés  par  la  commune  soient  d'une  na- 
ture telle  que,  s^ls  eiistaienl,  la  commune  aurait 
le  «iroti  d'agir^l'appréciation  ultérieure  et  défini- 
tive des  preuves  ne  peut  être  faite  <}ne  par  l'auto* 
ritéjadidaire  (29ao&t  1809;  J.  Cl.  1,  p.  io4)* 

la  dentande  fofmée  par  un  particulier  devant 
Tnlorité  administrative ,  à  l'effet  d'obtenir  l'au- 
torisation poiu-  actionner  une  commune  devant 
lei  tribunaux  ne.  saisit  l'autorité  administrative  que 
de  la  question  s'il  est  plus  avantageux  d'obliger  la 
commune  à  transiger,  ou  de  l'autoriser  à  défendre. 
Quelque  décision  que  rende  l'autorité  administxa- 
^  «  eHe  ne  peut  avoir  l'elfet  de  la  chose  jugée 
(a6 novembre  1808}  Décret;  J.  C  ».  i,  p  219). 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  sur 
vaedenaande  en  autorisation  pour  plaider,  formée 
par  les  babitans  d'une  commune ,  s'il  a  refusé  l'an- 
toriiatioii  par  des  motifs  touchant  le  fonds  «  et  dé- 
^elof^'s  dans  l'arrêté,  n'est  pas  pour  cela  illégal 
et  nul;  ce  n'est  pas  là  avoir  jugé  le  fond  (2  juillet 
1807  :  Décret  ;  J.  C  t.  1,  p.  108  ,  et  S.  16,  a, 
»76). 

U  suffit  qn'il  y  ait  apparence  de  droit  au  profit 
d'une  c(»nranne,  pour  qu'un  conseil  de  préfec- 
ture loi  accorde  l'autorisation  de  plaider,  soit  au 


potsessove,  soit  an  pétitoire  (  ta  mai  1820;  J. 
Cl.  5,  p.  375). 

Lorsqu'il  y  a  refus  d'autorisation  par  le  conseil 
de  préfecture ,  le  Conseil-d'£tal  accorde  l'autori- 
sation suivant  les  circonstances.. après 

que  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  nommé  trois  juris- 
consultes ,  et  que  l'avis  par  eux  émis  est  favoir^^ 
à  U  commune  (2 5  février  1818;  Ordonn.  J.C  t.  4, 
p.  258.  —  Id.5  février  18 19;  ordonn.  J.  C  t.  S, 
p.  6 1  ;  22  janvier  182e  ;  ordonn.  J.  C  t.  5,  p.  3o8. 
—  /(i.  6  septembre  1 820  ;  J.  C  I.  5,  p.  463.  —  /</. 
lojanvier  18I1  ;  J.C  t.  5,  p.  Sai). 

Lorsque  trois  avocats  ont  été  désif^liés  par  Tau- . 
torité  pour  donner  ^eur  avis  sur  une  action  à  inten- 
ter par  une  commune,  les  habitasisne  peuvent  se 
prévaloir  d'une  consultation  qu'ils  auraient  obte- 
nue d'avocats  autres  que  ceux  désignés  par  l'auto- 
rité (11  janvier  181 3;  J.C  t.  2,  p.  191). 

Le  Conieil-d'Ëiat  peut  refuser  4  une  commune 
l*autorisati(m  d'interjeter  appel,  surtout  lorsqu'il 
existe  un  avis  de  jurisconsultes  en  sens  contraire 
(3  juin  1818  ;  ordonn.  J.  C  t.  4,  p.  348). 

Un  conseil  de  préfecture  ne  peut ,  sons  aucun 
•  prétextât  refuser  d'autoriser  une  commune  à  plai- 
der, toutes  les  fois  que  cette  commune  est  appelée 
par  l'autorité  supérieure  (16  février  1811  ;  J.  C 
tome  I,  p.  393)» 

Une  commune  peut  se  pourvoir  au  Cinseil- 
d'Elat  contre  un  arrêté  de  l'aiOorité  ac|mini&tra- 
tive,  qui  lui  reluse  l'autorisation  d'interjeter  ?|>pe( 
d'un  jugement  rendu  .contre  elle  en  première 
instance  (»o  mai  1809  ;  J.  C  t.  i,  p.  290). 

Une  comipu"-!  est  rccevable  et  fondée  )»  de- 
mander fannulation  d'un  arrêté  de  l'autorité  ad- 
ministrative qui  lui  aurait  refusé  l'autorisation,  de 
plaider  devant  les  tribunaux,  lorsqu'elle  établit  ses 
droits  sur  des  titres  en  1  absence  desquels  cet  arrêté 
aurait  été  rendu  (18  mars  i8i3  ;  J.  C.  1. 2,  p.  289)» 

Les  jugemens  rendus  avec  une  commune  non 
autorisée  à  plaider  sont  nuls  pour  défaut  d'autori- 
sation, d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public 
(17  prairial  an  1 1  ;  Giss.  S.  3,  2,  333). 

L  autorisation  nécessaire  aav^ommunes  pour 
plaider  est  pres^ile  dans  le  double  intérêt  d^ 
particuliers  et  des  coomiunes.  —  Ainsi,  le  défaut 
d'autorisation  peut  être  invuqué  comn^e  moyen 
de  cassation ,  même  contre  un  arrêt  qui  a  donné 
^in  de  cause,  à  la  commune  (i&  prairial  an  12; 
Cass.S.  4«  1,28e). 

—/Marnai  1808;  Cass.S.9,  i,  ]6S.  — M  19 
jmn  i8i5  ^Cass. S.  161  1»  io4*-^^<^aJ<ûn  1817; 
Cass.  S.  17,  I,  279. 

L'arrêt  doit  être  cassé,  alors  roên^e  que  le  défaut 
d'autorisation  n'a  été  opposé  ni  devant  les  juges  du 
fond  (10  nîvose  an  i3;  ,dss.  S.  5,  1,  124),  ni 
même  devant  la  Cour  de  Cassati<m  (10  nivôse  an 
i3  :  Cass.  S.  S,  I,  246). 

Le  défaut  d'autorisation  d'une  commune  pour 
ester  en  jugement  n'aulorise  pas  le  préfet  à  élever 
■un  conflit;  il  n'en  résntle  qWim  moyen  de  nullité 
à  proposer  devant  Içs  tribunaux  (7  fé^icier  l8o9>;  | 
Bécrei;  J.  C.  t  7,  p.  1 55,  et  S.  17,2,  109^ 

Ai.  29  décembre  i8i9;J.X»  I.  5,  p.  277.  — /«/. 
1 1  février  1 820  ;  J.  C  t.  5,  p.  32 1  ). 

Pour  exciper  contre  une  commune  qui  ne  rom- 
pa mît  pas  ,  du  défaut  d'autorisation ,  il  n'e&t  pas 
néccssaîre  de  |>roduire  m»  certificat  négatif  des 
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coBseib  de  prtffeclare  (6  Bfvose  an  la;  Cass.  S. 

4,  2,  65i). 

L'aulorisalîon  potir  plaider  ^t  tellement  néces- 
saire aax  communes,  qne  les  jngemens  olitenns 
par  elles  sont  susceptibles  d'èlre  cassés  sur  h  de- 
mande de  leurs  adversaires  f  lorsqu'il  ne  résalle 
pas  des  pièces  mêmes  du  procès  qu'elles  ont  ob- 
tenu l'autorisation  (i6  mai  i9io;  Cass.  S.  ii,  i, 
liai). 

Une  commune  est  réputée  avoir  plaidé  sans 
a^itorisalion,  et  les  jngemehs  par  elle  obtenus 
doivent  être  cassés ,  par  cela  seul  qne  l'aalorisa- 
lion  n'est  par  mentionnée  dans  le  fugement. —  Les 
adversaires  de  la  commune  n'ont  pas  besoin  de* 
prodver  positivement  le  défaut  d'autorisation  (i  ' 
jum  i8ia;  Cass. S.  i3,  i,^^}, 

"Des  sections  de  communes  autorisées  ^  plaider 
en  1 777  ne  peuvent  anjonrd'hni  suivre  leur  procès 
sans  une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  pré- 
feclure  (lo  floréal  an  î3  ;  N»mes;  S.  5 ,  3,  aSa). 

Un  jugement  rendu  contre  une  commune  peut 
acquérir  Tautorilé  de  la  chose  fugée,  qtiand 
même  la  commune  n'aurait  pas  été  autorisée  à 
plaider  (17  novembre  i8a4;  Cass.  S.  a5,  i, 
33«). 

Lorsqu'un  jugement  rendu  dans  une  tnsiance 
on  est  intéressée  une  commune  est  passé  en  forée 
de  chose  jugé,  non-seulement  le  défaut  d'antori- 
silron  de  la  commune  ne  peut  cire  invoqué  pour 
attaquer  le  jugement,  mais  même  une  autorisation 
h*est  -pas  nécessaire  pour  plaider  sur  les  iucidens 
qui  naissent  de  l'exéciilien  du  jugement  (17  no- 
vembre i8a4;  Cass. S.  25,  i,238). 

La  commune  autorisée  à  plaider  sur  une  con- 
leslalion  détepninée ,  n'a  pas  besoin  d'une  auto- 
risation nouvelle  pour  allaquer  par  les  voies  de 
drmt ,  et  notamment  par  voie  de  cassation,  un 
jugement  qui  lui  est  Opposé'dans  l'inslance,  et  qui 
a  stalué  sur  l'objet  en  litige.  —  En  tous  cas ,  le 
défaut  d'autorisation  ne  pourrait  être  opposé  iors- 
que  la  commune  s'étant  pourvu^  à  fin  d'obtenir 
une  aulorisalion  ifonvelle ,  le  conseil  de  préfee* 
lure  a  décidé  que  la  première  était  sufGsanle  (aS 
janvier  1824  ;  Cass.  S.  a4i  I1  aSS)- 
'  ^  Une  commune  qui  a  à  se  plaindre  d'une  déci» 
«ion  rendue  par  l'administration  forestière,  et  qui 
demande  an  Conseil-d'Etat  autorisation  pour  por- 
ter son  action  devant  les  tribunaux  doit  éprouver 
un  refus,  en  ce  qu'il  lui  suffit  de  s'adresser  aa 
ministre  des  finances  pour  obtenir  la  réformation 
de  la  décision,  qui  là.  lèse  (4  février  i8a4  ;  Ord, 

5.  a4t  a,  38o  ). 

Lu  communes  n'ont  besoin  d'autorisayon  ni 
pour  défendre  en  matière  de  justice  répressive,  ni 
pour  défendre  en  tribunal  civil ,  s'il  s'agit  des  sui- 
tes de  l'exécution  d'un  jugement  en  dernier  res- 
sort ,  et  qui  a  mis  fin  au  litige  ;  surtout  d'un  juge- 
ment correcfionnel  (3  août  1820;  Cass.  S.  ai,  2, 
183). 

L'antorisation  pour  plaider,  donnée  par  le  Con- 
seil-d'Etat li  une  commune,  est  valable,  encore 
3 ne  la  question  d'autorisation  n'ait  pas  subi  "Ibs 
eux  degrés  de  juridiclion  ;  c'est<à-dire  que  l'au- 
torisation n'ait  pas  été  demandée  d'abord  au 
conseil  de  préfecture.  —  Du  moins,  l'efficacité  de 
cette  autorisation  ne  peut  être  contestée  devant  ia 
tribunaux  (  a4  juillet  i»aa  ;  Cas».  S.  a5,  1,  iji). 


Lorsqu'nn  conseil  municipal  refuse  d'autoriser 
une  section  de  commune  ^  revendiquer  des  biens, 
dont  elle  a  été  dépouillée,  le  ministre  de  rinié- 
ricur  a  qualité  pour  intervenir  au  nqm  et  dans  l'in- 
térêt de  la  section  de. commune,  à  fin  d'obtenir 
l'autorisation  du  Roi  en  Conseil-d'Etat  (a4  mars 
1819  ;  Ordonn.  S.  ao,  a,  67). 

L'autorisation  nécessaire  à  one  coHunuDe  pour 
intenter  une  action ,  doit  être  accordéepar  le  cen-. 
seil  de  préfecture,  et  non  par  le  préfet  (  10  mars. 
i8o7;Décrel;  J.  C.  t.  i,  p.  S4«  et  S    16,  a,  337)! 

L'autorisation  de  plaider  donnée  par  le  conseil 
de  préfecture  à  une  commune  ne  comporte  ni 
censure  ni  reproches  d'irrégularité  de  la  part  du 
tribunal  devant  lequel  la  commune  doit  plaider,  si 
1  acte  produit  offre  les  élémens  constitutifs  d'une 
autorisation}  s'il  n'y  a  ,pas  réellement  absence- 
d'autorisation,  la  commune  doit  être  admise  à 
plaider  (39  inillet  i8a3  ;  Cass.  S.  a4,  i,  89). 

Il  a  été  jugé  d'ailleurs  que  les  adversaires  de  1» 
commune  n'ont  pas  qualité  ponr  discuter  l'anto- 
risation}  mais  sans  doute  cela  doit  s'entendre 
dans  le  sens  de  l'arrêt  de  cassation  ci-dessns  (a» 
f^rier  iSai  ;  Ordonnance  ;  J.  C.  I.  5,  p.  559). 

Les  communes  ont  besoin  d'être  antorisérs 
pour  se  pourvoir  an  Conseil-d'Etat  contre  un  ar- 
rêté du  préfet  ou  du  conseil  de  préfecture  (3o  no-» 
vembre  1811  ;  Décret,  S.  12,  a,  iG4,  et  J.  C.  L  1,, 
pi  56o). 

Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  refuser  ^  une 
comoinne  l'autorisation  qu'elle  demande  pour  se- 
présenter  au  Conseil-d'Etat  en  défense  à  un  pour- 
voi sur  lequel  il  y  a  permis  d'assigner  (ai  aouè 
i8to;  Décret;  S.  11,  a,  ao3). 

L'autorisation  nécessaire  pour  les  procès^  in- 
tenter au  nom  des  fabriques  n'est  pas  nécessaire 
pour  réclamer  un  objet  mobilier  de  peu  de  valeur 
(ai  juin  1808;  Cass.  S.  8,  j,  4^9). 

Un  établissement  public  ne  peut  intenter  o» 
subir  nnCx action  judiciaire,  sans  qu'au  préalable 
l'autorisation  à  cet  effet  n'ait  été  den^andéc  aa 
conseil  de  préfecture  ;  et  tons  les  actes  de  procé- 
dure faits  jusqu'à  celte  autorisation  sont  nuls  et  de 
nul  effet  (39  décembre  1810  ^  J.  C.  t.  i,  p.  454)- 

Dans  une  eontestation  au  sujette  la  propdété 
d*on  teprain  réclamé  par  une  commune  contre  un 
particulier,  l'aulorilé  administrative  ne  doit  inter* 
venir  qne  pour  décider  s'il  y  a  lien  ou  non  d'auto- 
riser la  commune  K  plaider.  Quant  au  fond,, 
comme  il  s'a^  d'une  question  de  propriété  ,  c'est 
aux  tribunaux  qu'elle  doit  être  soumise  (a5  janvier 
]^ii;J.  C.  L  i,p.  456). 

Les  communes  ont  été  valablement  autorisées  à 
plaider  par  suite  d'une  délibération  de  l'adminis" 
tration  municipale  de  canton ,  prise  depuis  la  lui 
du  a8  pluviôse  an  8 ,  si ,  lors  de  la  délibération , 
le  roH«?»^  municipal  de  la  commune,  institué  par 
cette  loi,  n'était  pas  encore  organisé  (la  juillet 
i8o3}  Cass.  iS.  9,  i,  367). 

Des  fiers  sont  sans  qualité  pour  se  pourvoir  en 
Conseil-d'Etat  contre  des  arrêtés  de  conseils  de 
préfecture,  qui  autorisent  des  communes  à  plai- 
der (1 1  février  1820  ;  J.^CX  t.  5,  p.  3 16). 

Un  maire  qui  plaide  sans  autorisation ,  pent  être 
condamné  aux  dépens  en  nom  personnel,  encore 
que  le  procès  intéressât  la  commusie  (21  août  i8u|< 
Cass.  S.  w,  1,  285). 
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Enfin,  sur)e  contentieux  jës  domaines 
ifialioiôux  (i). 

5.  LorsqVie  le  pre'fel  assistera  au  con- 
seil ^e  préfecture,  il  pre'sidci*a  :  en  cas  de 
partage,  il  aura  voix  prépondérante. 


6.  Le  conseil  général  de  d^artement 
s^assemblera  chaque  année  :  l'épocfue  de 
ta  réunion  sera  déterminée  par  le  Gou^ 
vernement;  la  durée  de  sa  session  ue 
pourra  excéder  quinze  jours* 


I  il)  Vùy.  loi  du  I**"  firacliUor  an  3  ;  arrêtés  du  a 
ntvose  an  6  ;  du  1 6  vendémiaire  an  9  ;  da  7  me*- 
«dor  an  9  ;  des  &  et  a/  fruclidor  an  9 ;  du  1 5  plu- 
viôse an  10;  aria  du  Conseil-d'Etat  du  i4  mara 
1808. 

Toute  contestation  relative  an  contentîeax  des 
domaines  nationaux  est  dans  les  attributions  des 
toQseils  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil* 
d'Etal.  —  Les  préfets  cl  les  ministres  n'ont  que  la 
soireillance  administrative.  —  Toute  décision  de 
kar  j^art  est  un  excès  de  pouvoir  d'après  le  décret 
du  23  février  1811  (3  janvier  i8i3;  J.  C.  ta, 

LorsqaVn  acquéreur  de  biens  nationaux  reven- 
\     dique  ane  portion  de  terrain,  comme  faisant  par- 
I     tie  de  son  acquisition ,  en  ce  que  celui  qu'il  repré- 
sente avait  possédé   pendant  trente  ans;   si  le 
défendeur  soutient  que  l'objet  réclamé  n'est  pas 
:      compris  dans  l'adjudication  ,  altors  la  première 
question  que  présente  le  litige  est  relative  an  sens 
ou  \  l'effet  de  son  titre  :  elle  est  du  ressort  de 
I     raolorité  administrative  (aS  janvier  1807;  J.  C 
i     l-i,p.43). 

Lorsqu'il  s*agil  d'interpréter  et  d^ppliquer  les 
contrats  d'adjudication  de  biens  nationaux ,  la 
connaissance  de  la  contefttation  est  dévolue  h  l'au- 
torité administrative  (aux  conseils  de  préfecture) , 
I  «t  non  à  l'autorité  judiciaire  (16  mars  1807  ;  J.  C. 
t-  1 ,  p.  64). 

tes  tribunaux  ordinaires  ne  sont  pas  compéiens 
ponrdécider  la  question  de  savoirs!  l'adjudicataire 
d'an  droit  de  terrage,  dû  au  domaine,  doit  être 
indemnisé  pour  des  pertes  prétendues  éprouvées 
dans  la  perception  de  ce  droit  ;  l'autorité  adminis- 
trative est  seule  compétente .  pour  en  connaître 
(29  juin  1811  ;  J.  C.  I.  i,  p.  507). 

Lorsqu'un  créancier  se  pourvoit  contre  le  dé- 
tenteur d'un  héritage  concédé  ou  abandonné  par 
l'autorité  administrative ,  et  sur  lequel ,  pour  sû- 
wlé  de  u  créance  ,  il  avait  un  privilège ,  s'il  n 'at- 
taque point  Tacte  administratif  qui  a  fait  la  con- 
cession ou  abandon ,  la  contestation  est  du  res- 
sort des  tribunaux  ordinaires  (i4  juillet  181 1  i  J. 
Ct.  i,p.5io). 

C'est  ^  l'autorité  administrative  ^  décider  si  un 
<^trat  d'adjudication  est  réputé  fait  avec  attribu- 
tion de  servitude  active  ;  —  si  des  faits  antérieurs 
^  la  vente  indiquent  l'intention  d'éteindre  la  servi- 
tude, le  contrat  doit  être  interprété  en  ce  sens  que 
l*  servitude  active  n'a  pas  été  comprise  dans  la 
»ente (aa  septembre  18  la  ;  J.  C.  t.  2  ,  p.  i38). 

Les  conseils  de  préfecture  n'excèdent  pas  les 
l^oraes  de  leur  compétence,  en  déclarant  qu'un 
droit  de  puisage  fait  partie  de  l'adjudication  d'une 
maison  nationale,  pourvu  qu'ils  n'établissent  pas 
cette  destination  d 'après  la  discussion  de  titres  an- 
térieurs i  1  adjudication  ,  ou  d'après  des  usages 
loeapx;  ils  doivent  se  renfermer  strictement  dans 
^  simple  interprétation  de  l'adjudication,  et  tout 


an  plus  dans  la  détermination  des  intenlioni  pré- 
sumées (iS  juillet  181a;  J.  C.  t.  a,  p.  11 5). 

Une  demande  en  nullité  de  l'adjudication  de 
biens  nationaux  ne  peut  ni  être  agitée  de%*ant  les 
tribunaux,  ni  être  accueillie  par  l'autorité  admi- 
nistrative, lorsque  Tadjudication  a  eu  lieu,  sans 
.  opposition  du  ^TO^priéiàire  spolié  ,  peu  importerait 
qu'il  eût  fait  des  réclamations  à  l'autorité  admi- 
nistrative, si,  autorisé  à  former  opposition,  il 
ayail  négligé  cette  mesure  conservMoirc  (aS  mai 
181a;  J.C.  t.  a,  p.  67). 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  relative- 
ment à  la  propriété  d'un  bien  présumé  national , 
mais  non  encore  vendu,  doivent  être  décidée* 
par  l'autorité  judiciaire ,  seule  compétente  pour 
en  connaître  (a8  septembre  i8i3v  J»  C.  t.  a, 
p.  436). 

.  Lorsque  des  biens  nationaux  ont  été  soumis- 
sionnés, et  qu'avant  J'adjudication  ou  contrat  il  a 
été  formé  une  opposition  de  la  part  de  tiers  ré- 
clamant la  propriété,  l'autorité  administrative  doit 
renvoyer  par-devant  les  tribunaux  pour  être  statué 
sur  la  question  de  propriété  ,  sauf  ài  prononcer  sur 
la  validité  de  la  soumission  (8  janvier  i8i3  ;  J.  C. 
t.a,  p.  186).  . 

Les  questions  de  revendication  de  biens  mal  h 
propos  vendus  comme  natiouai^x,  sont  du  ressort 
de  l'autorité  administrative  ;  s'il  y  a  eu  opposition 
à  l'adjudication  (  9  avril  1817  ;  J.  C.  t.  3,  p.  5 60). 

La  vente  d'un  bien  de  pauvres  faite  par  erreur  et 
dans  la  persuasion  que  c'était  un  bien  national, 
n'en  est  pas  moins  valable,  s'il  n'y  a  eu  opposition 
(17  Janvier  i8i4  »  J-  C.  t  a,  p.  495). 

Lorsque  par  erreur  ou  autrement ,  un  domaine 
patrimonial  a  été  rendu  par  l'autorité  administra- 
tive comme  domaine  national ,  le  propriétaire  de 
ce  domaine ,  s'il  a  nédigé  de  former  opposition  à 
la  vente ,  et  avant  l'adjudication ,  est  non-receva- 
ble  à  revendiquer  la  propriété  de  son  domaine  ;  il 
n'a  droit  qu'à  uAe  indemnité  contre  le  Gouverne- 
ment (17  mai  i8i3  ;  J.  C.  t.  2,p.  33i). 

Un  adjudicataire  de  domaines  nationaux  attaqué 
en  revendication  de  l'objet  vendu  par  nn  particu- 
lier qui  présente  nombre  de  titres  de  propriété  à 
l'appui  de  sa  demande  en  revendication,  doit 
être  maintenu  comme  adjudicataire  par  le  conseil 
de  préfecture,  s'il  eêl  bien  constant  que  les  actes 
d'adjudication  s'appliquent  à  l'objet  litigieux  :  le 
conseil  de  préfecture  ne  doit  point  renvoyer  aux 
tribunaux.  —  Une  adjudication  de  domaines  na- 
tionaux légalement  consommée  ne  peut  être  annu- 
lée comme  faite,  à  non  domino ,  au  préjudice  dn 
propriétaire ,  s'il  n'y  a  eu  opposition  i  la  vente  (18. 
mars  1818;  J.  C.  t.  4,  p.  378). 

Les  questions  de  propriété  entre  le  Gouverne- 
ment et  les  particuliers  sont,  de  droit  commun  , 
dévolues  à  l'autorité  judiciaire.  Il  n'y  a  d'ex- 
ception que  pour  les  ventes  nationales  (8  juillet 
1807;  J.  C.t.  1,  p.  109). 

Bien  qu'à  l'autorité  administrative  soit  /attribuée 
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Il  nommera  un  de  «es  mend>ret  pour 
président,  un  autre  pour  secrétaire. 

Il  fera  b  répartition  des  coptributîom 
directes  entre  les  arrondissemens  conmni«' 
nauz  du  département. 


Il  statuera  sur  les  demandes  en  réduc- 
tions faites  par  les  conseils  d'arrondisse- 
ment, les  villes,  bourgs  et  villages. 

Il  déterminera  dans  les  limites  fifees 
par  la  loi,  le  nombre  de  centimes  addi- 


l 


\k  eomiatstance  da  «onlciilîeiix  des  domainci  ma- 
lionaukf  il  ne  s'en  sait  pas  qae  celle  autorité  ait  le 
«IroU  d«  décider  si  on  lerrain  réclamé  par  tin  par- 
licaiier,  comme  faisant  partie  de  sa  propriété, 
appartient  on  non  a'a  domaine;  c'est  là  une  qnet- 
f  iun  de  propriélésur  laquelle  il  ne  peut  être  statué 
que  par  ^ea  tribunaux  (29  avril  1S09;  Décret  s 
J.  C.  I.  I  ,  p.  a  79). 

L'autorité  adminislratire  n'est  pas  compétente 
jfMHir  prononcer  sur  la  taleur  de  titres  d'après  les- 
|ueb  des  particuliers  prétendent  élablir  un  droit 
le  propriété  sur  des  terrains  dont  ils  sont  en  pos- 
session ,  et  qui  leur  sont  contestés  comme  faisant 
partie  du  domaine  de  la  couronne  (i*^**  anil  1808; 
Décret  ;  J.  C.  t.  i,  p.  1 55). 

L'anlorité  admintstralive  est  compétente  pour 
expliquer  ou  interpréter  les  actes  de  son  adminia- 
Iratton;  mais  elle  doit  renvoyer  les  parties  deranl 
l'autorité  judiciaire,  lorsqu'un  adjudicataire  de 
biens  nalionanx  fonde  son  droit  de  propriété  sur 
les  jouissances  et  possessions  qu'a  pu  avoir  l'an- 
cien propriétaire  ,  antérieurement  à  l'adjudication 
<2o  juin  1812  ;  J.  C.  t.  2,  p.  86). 

liorsque ,  sur  tm  contrat  d'adjudication  de  do- 
maines nationaux,  il  s'agit  de  décider  au  profit 
de  qui  l'adjudication  doit  avoir  effet,  en  verla 
d'écrits  particnlitts  on  d'un  traité  de  société; 
celte  question  ne  pouvant  être  résolue  par  lu  seule 
explication  des  termes  de  l'acte  administratif,  elle 
«Uut  être  «oumise  aux  tribunaux  (7  avril  i8i3  ; 
J.€.l.3,p.363). 

Dans  les  contestations  qui  s'élèvent  relativement 
à  des  ventes  de  domaines  nationaux,  les  conseils 
de  préfecture  sont  a{^elés  seulement  à  expliquer 
les  clauses  du  contrat  ;  mais ,  dans  aucun  cas ,  ^ 
ne  doivent  s'immiscer  dans  l'examen  des  titres  an- 
térieurs à  l'adjudication  (m  jamier  i8i3  }  J.  C 
t.  2,  p.  193). 

Lorsqu'en  matière  de  rente  de  biens  nationaux, 
les  procès-verbaux  d'adjudication  ne  contiennent 
aucune  clause  qui  soit  contraire  à  la  contestation , 
il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  k  interprétation  ;  la 
conleslalion  devant  être  jugée  d'après  4^  motiis 
de  fait  et  des  principes  de  droit ,  c'est  aux  tribu- 
naux à  prononcer  <  i4  £^vrier  i8i3  ;  J.  C  t  a, 
p.  372). 

—  /dL  a4  mars  1820  ;  J.C t.  5 ,  p.  335). 

Lorsque  l'explication  d'un  acte  d'adjudication 
^  biens  nationaux  ne  peut  se  faire  que  par  l'inter- 
pi(étalioa  d'un  bail,  l'autorité  administrative  n'est 
pas  compâente ,  elle  doit  renvoyer  par-devant  les 
tribunaauc<i5  mai  181 3;  J.  C  t.  2,  p.  32 1). 

Les  tribunaux  sont  compétens  pour  décider  si 
t  adjudicataire  d'un  bien  national  est  tenu  de  faire 
leHes  ou  teHes  réparations ,  d'après  les  règles  or- 
dinaires relatives  aux  propriétaires  de  murs  mi- 
toyens (18  janrier  i8i3  ;  J.  C.t.  2,  p.  219). 

Pour  décider  à  qui  appartient  une  haie  sépara<- 
live  de  dciix  bieps  nationaux  dont  il  n'est  pas 


parié  dans  les  adjudications  (30  janvier  1809 1  Or- 
donn.  J.  C  t.  5,  p.  58). 

U  y  a  contentieux  de  domaines  nationaox.dw 
le  sens  de  la  loi  du  38  pluviôse  «i  8....  lonqnll 
y  a  contention  sur  la  validité  d'une  vente  natio- 
nale ;  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit 
de  savoir  si  un  immeuble  réclamé  ou  retenu  par 
le  domaine  est  ou  n'est  pas  une  propriété  àmor 
niale;  c'est  ici  une  question  de  propriété  sans 
rapport  \  l'action  adminislratire;  elle  doit  être 
jugée  par  les  tribunaux  ordinaires  (ao  novembre 
i8i6i  J.C.t.3,  p.  434). 

Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  une  propriété  lé- 
queslrée  dans  un  pays  réuni  appartient  an  Gou- 
vernement ou  à  un  particulier  qui  la  réclame 
comme  l'ayant  achetée  ;  l'autorité  admisistralive 
est  compétente  pour  juger  cette  contestation ,  bien 
que  la  question  de  pr<^riété  s'y  trouve  agitée  (6 
janrier  1807;  J.C.  t.  I,  p  18). 

La  contestation  dans  laquelle  il  s'agît  de  ssrov 
si  les  babitans  d'une  commune  sont  fondes  à  ré- 
clamer contre  l'acquéreur  d*un  domaine  national, 
l'exercice  d'un  droit  de  pâturage ,  et  si  nn  ter- 
rain dont  une  commune  se  serait  mise  en  posses- 
sion k  titre  de  bien  communal,  est  ou  non  un  do- 
maine national,  présent  une  question  de  pro- 
priété dont  la  connaissance  appartient  exclusive- 
ment aux  tribunaux  ,  et  non  à  l'autorité  adminis- 
trative (a8  novembre  1809  ;  J.  C.  t.  i,  p-  33;). 

Lorsqu'il  s'agit  de  discuter  la  réédité  d'one 
;cbarge  imposée  sur  un  domaine  national,  nolain- 
ment  sur  un  canal ,  par  titres  antérieurs  à  son «Ué- 
nation,  la  contestation  entre  coacquéreurs  nest 
point  une  difGculté  prenant  sa  source  dans  on  ^cte 
administratif;  c'est  une  question  de  propriété: 
les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  cmnpétens  po«r 
en  connaître  (17  décembre  1809;  J.  C  tome  it 

P-347).  .  ,    , 

L'autorité  administrative  n'est  pas  coropélenlc 
pour  renvoyer  un  particulier  en  possession  dun 
immeuble  dont  la  propriété  est  contestée  par  le 
domaine  ;  c'est  une  question  de  propriété  sor  la- 
quelle il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  pronon- 
cer (i  4  novembre  1807;  Décret  ;  J.  C  1. 1,  p.  9/)- 

Les  questions  relatives  aux  limites  àti  domaines 
vendus  par  l'Etat,  lorsque  ces  limites  ne  sont  pas 
déterminées  par  les  actes  administratifs,  et  lors- 
qu'elles ne  peàvent  l'être  que  par  des  titres  an- 
ciens, le  droit  commun,  les  coutumes  locaie*i 
des  enquêtes,  des  visites  de  lieu,  etc........fl«  ^"' 

point  de  la  compétence  del'auloritéuidministralive, 
et  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  (19  J«'» 
I8i3;  J.  C  t.2,p.  373). 

—  rd.  21  juin  181 3  ;  J.  C.  t.  2  ,  p.  377-  -^Jf- 
20  juin  181a  ;  J.  C.  t  2,  p.  84.  r-  W  3i  ju'»«' 
1812;  J.  C  t.  2, p.  12a. 

roy.  plusieurs  ordonnance*  analogues;  J-  »'• 
tome  5,  p.88,ii3,  i3i ,  iSi, a3l ,  23jl,  i»»»' 
36at«*«- 
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(Mimels  dont  rÎBifK)siilon  sera  cieniandëe 
pour 4es  dépenses  de  département. 
U  entendra  le  compte  annuel  que  le 


97 
préfet  readra  de  l'emploi  des  centimes 
additionnels  qui  auront  été  destinas  à  ces 
dépenses. 


Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  statuer  sur  l'appel 
él  la  tierce-opposition  dirigée  contre  «m  Jugement 
et  des  arrêts  qui  ont  'déclaré  un  émigré  copro- 
prie'laire  de  t«l  immeuble  ,  alors  que  par  suite  et 
en  exécution' de  ces  jugemens  et  arrêts,  le  par- 
tage et  la  Tente  de  cet  immeuble  ont  été  consom- 
més par  des  décisions  administratives,  non  encore 
attaqaées  devant  Taiilorité  compétente  (2^  juil- 
let i8i6;Cass.  S.  16  ,  1,  397). 

C^l  à  l'anlorité  administrative  ,  et  non  au  pou- 
voir judiciaire  ,  qu'appartient  la  connaissance  des 
coBtestations  qui  s'élèvent  entre  l'acquéreur  d'oa 
bien  aatiojul,  et  un  prétendaat-droit  à  la  pro- 
priété d'une  portion  de  ce  bien ,  et  ^ui  présen- 
leit  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  a  on  n'a 
pas  adieté  celte  portion  de  la  République  (16 
pliwiosean  11  -,  Casa.  S.  3,  s,  aSo). 

C'est  ï  l'administr^ëon  de  décider  si  tel  ou  tel 
«bjet  est  compris  dans  une  adjudication  de  biens 
Baiionaax,  ainsi  que  le  prétend  l'adjudicalaire 
(39nessider  an  1 1  ;  Cass.  S.  4,  a,  667). 

La  faculté  réservée  aux  administrations  d'inter- 
prété les  clauses  des  contrats  d'adjudication ,  les 
rend  compétentes  pour  déterminer  la  consistance 
des  terres  vendes. 

L'incompétence  des  tribnnauxest  tellement  ab- 
soloe,  qu'ils  ne  peuvent  être  saisis  par  la  volonté 
des  parties.  La  partie  elle-même  qui  a  saisi  les 
tribunaux  est  recevable  %  se  plaindre  de  soa  fait 
(i3  avril  1808  ;  Cass.  S.  8,  i,  228). 

C'est  à  l'autorité  administrative  ,  et  non  à  Tau- 
tonte  judiciaire,  qu'il  appartient  de  décider  si  un 
•bjet  est  compris  dans  une  vente  de  biens  natio- 
BaDx(i8  l'uillet  j8io;  Cass.  S.  9,  i,  96). 

Cest  \  l'autorité  administrative ,  et  non  aux  tri- 
wmaax,  qu'il  appartient  de  décider  si  une  por- 
AoR  de  terrain  litigieuse  a  été  bu  non  comprise 
dans  les  limites  d'une  adjudication  de  domaine 
BaltonaL  —  Peu  importe  que  l 'autorité  judiciaire , 
en  statuant  sur  une  telle  question ,  ait  déclaré  dans 
ses  motifs  faire  abstraction  de  l'acte  même  d'adja- 
dica^on ,  et  qu'elle  ait  puisé  les  élémens  de  sa 
cuuviclion  dans  des  circonstances  ef  des  titres 
^*fMigers  à  l'administration  ;  la  décision  interve- 
■ne  en  pareil  cas  n'en  est  pas  moins  susceptible 
decassaiicm  pour  incorape'ience  et  excès  depou- 
TOir(2amars  i8ao  ;  Cass.  S.  ao,  i,  3o3). 

lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  question  de  sa- 
'^si  un  terrain  non  désigné  expressément  dans 
le  procès-verbal  d'adjudication  d'un  domaine  na- 
honalaété  compris  dans  l'adjudication,  comme 
dépendance  ;  les  tribunaux  'sont  compétens  pour 
décider  d'après  les  anciens  litres  étrangers  aux 
I*Bcè«*i«ii>aux  ;  ce  n'est  pas  là  interpréter  un  acte 
administratif  (i3  mars  i8ai  ;  Cass.  S.  aa,  1,  Î09). 

Le»  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compé- 
^M  pour  prononcer  sur  une  réclamatian  par  la- 
«inelle  l'acquéreur  d'un  domaine  national  élève- 
nt U  prétention  d'exercer  une  servitude  oli  ua 
*pMe  passage  sur  l'immeuble  palrimoniiil  de  son 
'J"»,  bien  q«'il  prétende  d  ailleurs  que  ce  droit 
«■«allé  de  son  contrat  d'acquisition ,  ceWe  contes- 


tation est  du  ressort  des  tribunaux  (a3  avril  1807; 
Décret;  J.  C.  t.  i,  p.  76).  ■'  ^ 

C'est  à  l'autonté  a<lministraUve ,  et  non  aux  tri- 
bunaux ,  qu'est  aHribuéê  la  connaissance  des  con- 
testations auxquelles  peut  donner  lieu  la  préten- 
tion d'un  acquéreur  de  domaine  national ,  pour 
exercer  une  servitude  sur  un  auire  domaine  na- 
tional acquis  par  un  particulier  qui  contesterait 
l'eiistence  de  cette  servitude  (  a;  octobre  1808  ; 
Décret;  J.C.  1. 1,  p.  311  ). 

Lorsqu'un  domaine  national  a  été  vendu  arec 
des  servitudes  actives  et  passives  ,  et  qu'il  s'agît  de 
décider  si  le  droit  de  jouissance  contesté  par  l'ac- 
quéreur aux  habitans  d'une  commune  doit  être 


>..^--..«  ,  ^.  „„„  „  .  a„.uiiic  auuiinisiraiive  { 
cembre  1809  ;  Décret;  J.  C.  t.  1,  p.  344). 

Lorsqu'eiilre  deux  acquéreurs  nationaux  du 
même  objets  en  plusieurs  lots,  il  s'agit  de  déterminer 
les  servitudes  d'un  lot  sur  l'autre ,  la  question  tient 
moins  à  l'interprétation  de  l'acte,  qu'à  l'applica- 
tion des  règles  du  droit  ;  elle  doit  être  soumise  aux 
tribunaux  (a5  février  1 8 1 7  ;  J.  C.  t.  3,  p.  9a). 

Les  conseils  de  préfecture  n'excèdent  point  le» 
bornes  de  leur  compétence ,  K^^squ'ils  expliquent 
que  telle  ou  telle  serntude  qui  existait  en  confor- 
mité des  titres  anciens ,  a  été  supprimée  depuis 
que  le  bien  quf  fait  l'objet  de  la  vente  est  passé  au 
pouvoir  de  la  natic^n  ;  une  telle  déclaration  ne  fait 
qu'expliquer  le  sens  et  l'objet  de  l'acte  administra- 
tif,  dont  les  conseils  de  préfecHire  sont  juees 
(i  I  janvier  1 8 1 3  ;  J.  C.  t.  a,  p.  1 98).  . 

Les  questions  de  servitudes  entre  des  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  sont  adminîstrativesi  quand 
le  droit  est  prétendu  résulter  des  litres  d'adjudica- 
tion (11  novembre  i8r3  ;  Décret  ;  J.  C.  tome  a     ' 
p.  45o).  ' 

En  matière  de  servitude ,  la  connaissance  de 
toute  contestation  élevéç  soit  sur  nn  domair»e  na- 
tional, «oit  sur  un  domaine  particulier,  appartient 
aux  tribunaux.  En  conséqueiwe ,  bien  qu'à  l'auto- 
rilé  administrative  soit  attribué  le  contentieux  des 
domaines  na^aux,néanmoin$  cette  autorité  n'est 
pas  compétç^  pour  décider  si  une  servitude  ré  • 
clamée  paf«tin  particulier  contre  l'acquéreur  d'un 
domaine  national  existe  ou  «on  sur  cette  propriété 
(6  février  1810;  J.  C.  1. 1,  p.  353). 

—  Id.  i**"  septembre  1819;  Ordonn.  J.  C. 
U  5,  p.  ao4). 

L^  conlestatioa  sur  l'existence  d'une  servitude 
réclamée  par  np  particulier  contre  l'acquéreur 
d'ira  domaine  national,  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  (6  février  iÇio;  Décret;  J.  C.  lome  i 
p.  353).  ' 

Lorsqu'il  s'agit  de  décider  «i  une  trarisaclion 
passée  entre  les  auteurs  d'un  acquéreur  de  domai- 
nes nationaux,  et  le  propriétaire  d'un  canal,  a 
imposé  une  servitude  perpétuelle,  ou  seulement 
temporaire  et  révocable  à  volonté  sjir  le  domaine 
aliéné  par  le  Gouvernement ,  et  si ,  en  vertu  de 
cet  acte ,  la  redevance  stipulée  pour  raison  de 
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U  exprimera  son  opinion  sur  Teint  et 
les  besoins  du  département,  et  Tadressera. 
au  ministre  de  l'intérieur  (i). 

7.  Un  secrétaire  général  de  préfecture 
aura  là  garde  des  papiers,  et  signera  les 
expéditions  (a). 

'5  II.  Admii^istration  communale  {\\ 

^.  Dans  chaque  arrondissement    com- 
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munal,  il  y  aura  un  sous-préfet^  et  un 
conseil  d'arrondissement  composé  de 
onze  membres.  *  ', 

g.  Le  sous-préfet  i*emplira  l'es  fonc- 
tions exercées  maintenant  par  les  admi- 
nistrations municipales  et  les  commissai- 
res de  canton,  à  la  réserve  de  celles  qui 
sont  attribuées  ci-après  au  conseil  d*arr 
rondissemcnt  et  aux  municipalités. 


rirrigalion  da  domaioe  peut  ou  non  élre  exigée  , 
c'est  aux  tribnnaux,  et  non  \  Tautorité  adminis- 
tratÎTe,  qa*il  appartient  d'eii  connaître  (J.  C.  1. 1 , 
p.  43a). 

La  contestation  à  laquelle  donnerait  lieu  l'exer- 
cice d'un  droit  d'usage  sur  une  propriété  d'ori- 
gine nationale  présente  une  question  de  servi- 
Inde  sur  laquelle  il  n'appartient  qu'auit  tribunaux 
de  statuer  Ù3  août  1 8 11  ;  J.  C.  t.  1 ,  p.  524)- 

Les  actions  possessoires  peuvent  être  intentées 
contre  les  détenteurs  de  biens  nationaux  ;  et  c'est 
aux  iribunaux  à  en  connaître. 

Voy.  les  notes  sur  la  loi  du  1 6  fructidor  an  3 , 
lome  8,  p.  3i8,  col.  a.  • 

Toutes  les  contestations  relative  aux  ailuvions, 
lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  elles  sont  propriétés  na- 
tionales, ou  si  y  au  contraire  f  elles  ^nt  un  ac- 
croissement à  une  propriété  particulière ,  doivent 
être  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires. 

La  demande  en  suppression  de  barrage  d'un  at- 
térissement,  est  de  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire ,  lorsqu'elle  est  subordonnée  ^  la  question 
de  Tattérissement  {16  février  1811  i  J.  C  tome  i, 
page  393). 

Dans  la  vente  d'un  domaine ,  tous  les  arbres  qui 
y  sont  plantés  font  partie  de  la  vente,  k  moins  d'une 
réserve  expresse  et  positive  de  la  part  du  vendeur. 
£a  conséquence,  un  émigré  amnistié  envoyé  en 
possession  de  iti  biens  non  vendus,  n'est  pas  rece- 
Table  k  revendiquer  la  propriété  des  arbres  plantés 
sur  un  domaine  national  anciennement  possédé 
par  lai,  et  adjugé  par  le  Gouvernement  2i  un  par- 
ticulier ,  lorsqu'il  résulte  des  procès-verbaux  d'ex- 
pertise et  d'adjudication  qu'aucune  réserve  de 
ce  genre  n'a  eu  lieu  (  2a  mai  1 8 1 3  ;  J.  C  tome  3 , 
page  349.— /«km,  la  mai  1819;  ordonnance; 
J.  C.  tome  5,  page  118). 

Lorsqu'une  pièce  de  terre  a  été  n^înativemçnt 
comprise  dans  le  procès-verbal  d'esnmation  qui  a 
précédé  l'adjudication  d'un  domaine  national  , 
quoiqu'elle  ne  se  trouve  pas  rappelée  dans  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication,  elle  fait  néanmoins  partie 
de  la  vente ,  et  l'adjudicataire  ne  peut  pas  en  élre 
évincé  ,  sous  prétexte  qu'elle  avait  été  distraite  du 
domaine  long-temps  avant  les  procès-verbaux  d'es- 
timation (  6  janvier  i8i4;  J.  C.  tora.  a,  p.  479  )• 

Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  des  fermiers  d'un 
domaine  public ,  en  vertu  d'un  bail  qui  ne  con- 
tient pas  de  stipulation  contraire ,  peuvent  sous- 
affermer  les  objets  k  eux  loués ,  l'autorité  judi- 
ciaire ^euU  est  compétente  pour  prononcer  (6 
juillet  1810  ;  Décret;  J.  C.  tom.  i ,  p.  384). 

ïjti  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la 
validité  des  contraintes  décernées  en  paiement  des 
fermages  de  biens  frappé»  du  séquestre  national , 
■M  sont  point  de  la  compétence  des  tribunaux, 


mais  seulement  du  ressort  de  l'autorité  adminis- 
trative (18  octobre  1810;  J.  C.  t.  1 ,  p.  4aa). 

L'aulorké  administrative  est  seule  compétente 
pour  régler  les  décomptes  des  fermiers  des  biens 
nationaux,  ek^))our  procéder  'ài  la  liquidation 
des  indemnités  dues  par  l'Etat  aux  détenteurs  de 
biens  nationaux,  par  suite  des  baux  à  eux  con- 
sentis (29  juin  1811  ;  Gillet  ;  J.  C.  t.  i ,  p.  5o8). 

liti  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compé- 
tens  pour  connaître  des  contestations  qui  ont  pour 
objet ,  le  paiement  des  fermages  de  biens  -natio- 
naux, encore  même  que  de  la  part  des  femien 
il  n'y  ait  point  de  réclamation  ni  sur  la  dette,  ni 
sur  la  compétence  (  7  février  i8i3  ;  tome  a ,  page 
a67  ). 

Idtm,  II  janvier  k8i3  ;  J.  C,  t.  a,  p.  196  ). 

Lorsque  les  fermiers  »  de  dom«|nes  nationaux 
réclament  dei  indemnités  contre  fl^  régie  des  do- 
maines ,  la  contestation  doit  être  soumise  )i  l'anto- 
rité  judiciaire,  non  k  l'autorité  administrative  (11 
janvier  i8i5  ;  J.  C.t.  a  ,p.,i97  ). 

Jj^i  tribunaux  ^ont  compélens  pour  connattre 
des  poursuites  exercées  par  la  régie  de  l'enreds- 
trement  à  fin  de  paiement  des  fermages  du  do- 
maine national  (  9  pluviôse  an  la  ;  Cass.  S.  7,  a, 
794). 

Lorsqu'un  domaine  national  a  été  vendu  avec 
la  déclaration  qu'un  tel  en  Jouit  en  vertu  d'un 
bail  qui  a  encore  tant  d'années  k  courir ,  et  que 
c'est  à  lui  qu'appartiennent  les  bâtimens  existons 
sur  le  bien  ,  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétens 
pour  décider  si  le  bail  existe  réellement ,  s'il  doit 
avoir  son  exécution ,  et  si  le  fermier  est  visible- 
ment propriétaire  des  bâtimens  (6  juillet  1810; 
Cass.  S.  7,  a,  796). 

Les.  tribunaux  ne  peuvent  empêcher  l'effet  d'une 
adjudication  nationale,  en  ordonnant  l'exécution 
d'un  bail  annulé  par  l'autorité  administrative  (29 
floréal  an  10  ;  Cas$.  S.  ao,  i,  464  )• 

C'est  à  l'autorité  administrative  et  non  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  caor 
testalion  élevée  entre  un  receveur  des  ilomaines 
et  un  acquéreur  de  biens-nationaux,  au  sujet  d'un 
décompte  relatif  au  Cément  de  son  acquisition 
(5  janvier  i8i3;  J.  C.  t.  a,  p.  179). 

(1)  yof.  arrêtés  du  19  floréal  an  8  ;  du  16  ven- 
tôse an  9.  \        . 

(2)  f^jtf  ord<mnance  du  9  avril  1817,  qui  sup- 
prime les  secrétaires  généraux  ;  et  ordonnance 
du  1*''  août.  i8ao,  qui.les  rétablit 

yof,  aussi  arrêté  du  1 7  ventôse  an  8  ;  et  ordon- 
nance du  29  mars  1821.       . 

(3)  y<ty.  arrêtés  du  17  ventôse  an  8  ,  et  ^a  19 
floréal  an  8. 
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10.  Le  Conseil  d'arçon  dîssement  t'as- 
semblera chaque  année  :  l'époque  de  sa 
réunion  sera  déterminée  par  le  Gouv«r* 
nement;  la  durée  de  sa  session  ne  pourra 
excéder  quinxe  jours. 

II  nommera  un  de-  ses  membres  pour 
président,  et  un  autre  pour  secrétaire. 

Il  fera  la  répartition  des  contributions 
directes  entre  les  villes,  bourgps  et  villages 
de  Tarrondissement. 

Il  donnera  son  avb  motivé  sur  les  de- 
mandes en  décharge  qui  seront  formées 
par  les  villes,  bourgs  et  villages. 

11  entendja  le  compte  annuel  que  le 
sowt-préfet  rendra  de  remploi  des  centi* 
mes  additionnels  destinés  aux  dépenses, 
de  l'arrondissement. 

11  exprimera  une  opinion  sur  Tctat  et 
les  besoins  de  l'arrondissement,  et  l'a- 
dressera au  préfet. 

11.  Dans  les  arrondissemens  commu- 
naux où  sera  situé  le  chef-lieu  de  dépar- 
tement,  il  n*y  aura  point  de  sous-préfet. 

$  m.  Municipalités  (i). 

•  ta.  Dans  les  villes,  bourgs  et  autres 
lieux  pour  lesquels  il  y  a  maintenant  un 
agent  municipal  et  un  adjoint,  et  dont  la 
population  n'excédera  pas  deux  mille  cinq 
cents  habitans,  il  y^ura  un  maire  et  un 
adjoint  ;  dans  les  villes  ou  bourgs  de  deux 
mille  cinq  cents  à  cinq  mille  habitans,  un 
maire  et  deux  adjoints  ;  dans  les  villes  de 
cinq  mille  habitans  à  dix  mille ,  un  mai- 
re, deux  adjoints  et  un  commissaire  de 
police;  d^ns  les  villes  dont  la  population 
excédera  dix  mille  habitans,  outre  le 
maire ,  deux  adjoints  et  un  commissaire 
de  police,  il  y  aura  un  adjoint  par  vingt 
mille  habitans  d'excédant,  et  un  commis- 
saire par  dix  mille  d'excédant. 

i3.  Les  maires  et  adjoints  rempliront 
les^  fonctions  administratives  exercées 
maintenant  par  l'agent  municipal  et  l'ad- 
joint :  relativement  à  la  police  et  à  l'état 
dvil ,  ils  rempliront  les  fonctions  exer- 
cées maintenant  par  les  administrations 
munîdpales  de  canton,  les  agens  muni- 
cipaux et  adjoints. 

14.  Dans  les  villes  de  cent  mille  habi- 
tans et  au-dessus,  il  y  aura  un  maire  et  un 
adjoint,  à  la  place  de  chaque  administra- 
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tion  municipale;  il  y  aura  de  plus  un 
oommissaire  général  de  police, .  au^el 
les  commissaires  de  police  seront  subor- 
donnés ,  et  qui  sera  subordonné  au  pré- 
fet :  néanmoins  il  exécutera  les  ordres 
qu'il  recevra  immédiatement  du  ministre 
chargé  de  la  police. 

i5.  Ily  aura  un  conseil  municipal  dans 
chaque  ville ,  boui'g  ou  autre  lieu  pour 
lequel  il  exbte  un  agent  municipal  et  un 
adjoint. 

Le  nombre  de  ses  membres  sera  de 
dix  dans  les  lieux  dont  la  population 
n'excède  pas  deux  mille  cinq  cents  habi- 
tons; de  vingt,  dans  ceux  où  elle  n'ex- 
cède pas  cinq  mille  ;  de  trente ,  dans 
ceux  où  la  population  est  plus  nombreuse. 

Ce  conseil  s'assemblera  chaque  année 
le  1 5  pluviôse ,  et  pourra  rester  assemblé 
quinxe  jours. 

U  pourra  être  convoqué  extraordinal- 
rçment  par  ordre  du  préfet. 

U  entendra  et  pourra  débattre  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  municipales ,  q^ul 
sera  rendu  par  le  maire  au  sous-préfet ^ 
lequel  l'arrêtera  définitivement. 

Il  réglera  le  partage  des  affouages,  pâ- 
tures, rccoltes  et  fruits  communs. 

Il  rJgiera  la  répartition  des  travaux 
nécessaires  à  l'entretien  et  aux  répara- 
tions des  propriétés  qui  sont  à  la  charge 
des  habitans. 

Il  délibérera  sur  les  besoins  particuliers 
et  locadx  de  la  municipalité ,  sur  les  em- 
primts,  sur  les  octrois  ou .  contribulions 
en  centimes  additionnels  qui  pouiTont 
être  nécessaires  pour  subvenir  à  ces  be  • 
soins,  sur  les  procès  qu'il  conviendra 
d'intenter  ou^de  soutenir  pour  Texerdce 
et  la  conservation  des  droits  communs  (a). 

16.  A  Paris,  dans,  chacun  des  arron- 
dissemens municipaux,  un  mair^  et  deux 
adjoints  seront  chargés  de  la  partie  ad- 
ministrative et  àts  fonctions  relatives  à 
l'état  civil.  *  .^ 

Un  préfet  de  police  sera  chargé  de  ce 
qui  concerne  la  police ,  et  aura  sous  ses 
ordres  des  commissaires  distribués  dans 
les  douze  lAunici  pâli  tés  (3). 

17.  A  Paris ,  le  conseil  de  département 
remplira  les  fonctions  de  conseil  muni- 
cipal (4).         ,       . 


(i)  yoy.  arrêtée  da  9  messidor  an  8;  do  a 
ploTiose  an  9;  sënata»-consalte  dn  16  thermidor 
*n  10,  art  lo  et  saivans  ;  arrÂléa  du  i4  nivase 
»  II;  avis  du  Coateil  -  d'Etat  du  14  nivoae 
«a  II. 


(a)  Fof.  Arrête  du  9  messidor  an  8. 

(3)  yoy.  arrêtés  du  1 7  ventôse  et  du  1 2  messi- 
dor an  8  ;  du  aS  Tendémiaire  an  m;  Décret  da 
ii^juin  i8to;  ordonnance  du  i)mai  i8aa. 

(4)  AV*.  décsel  du  4  jui»  ito(. 


Digitized  by 


Google 


CONSULAT.  —  28  PL«V10fiï  AN   8. 


S  IV.  Des  nùminathns, 

18.  Lé  pi*ernier  .Consul  Dominera  les 
préfets ,  I^  conseillers  4*  préfecture ,  les 
membres  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement ,  le  secrétaire  général  de  pré- 
fecture ,  les  sous  -  préfets,  les  membres 
des  conseils  d'arrondissement ,  les  maires 
et  adjoints  àts  villes  de  jjIus  de  cinq  mille 
babitans,  les  commissaires  généraux  de 
police  et  préfets  de  pôKce  dans  \es  villes 
où  il  en  sera  établi.  ,  , 

19.  Les  membres  des  conseils  généraux- 
de  departemens ,  et  ceux  des  conseils  d*ar- 
rondissemens  communaux,  seront  nom- 
més pour  trois  ans  :  ils  pourront  être  con- 
tinués. '       .      . 

ao.  Les  préfets  nommeront  et  pour- 
ront suspendre  de  leurs  fonctions  les 
membres  des  conseils  municipaux;  ils 
nommeront  et  pourront  suspendre  les 
maires  et  adjoints  dans  les  villes  dont  la 
population  tsi  au-dessous  de  cinq  mille 
nabitans.  Les  membres  des  conseils  mu- 
nicipaux  seront  nommés  pour  trois  ans: 
ils  pourront  être  coutinués  (i). 

S  V.  Des  traitemens  (a). 

a  t.  Dans  les  villes  dont  la  population 
n'excède  pas  quinze  mille  habitans,  le 
traitement  do  préfet  sera  de  huit  mille 
francs  ; 

Dans  celles  de  quinze  à  trente  mille 
habitans ,  il  sera  de  douze  mille  francs.  - 

Dans  celles  de  trente  à  quarante^cinq 
*  mille  habitans,  il  sera  de  seize  mille  francs. 
^  Dans  celles  de  quarante-cinq  mille  ha- 
bitans à  cent  mille  ^  il  sera  de  vingt  mille 
francs. 

Dans  celles  de  cent  mille  habitans  et 
au-dessus, -de  vingt-quatre  mille  francs. 

A  Paris,  il  sera  de  trente  mille  francs. 

a  a.  Le  traitement  des  conseillers  de 
préfecture  sera,  dans  chaque  départe* 
ment,  le  dixième  de  celui  du  préfet;  il 
sera  de  dou%e  cents  francs  dans  les  de- 
partemens où  le  traitement  du  préfet  ne 
sera  que  de  huit  mille  francs. 

23.  Le  traitement  dessous-préfets,  dans 
les  villes  dont  la  population  excédera  vingt 
mille  habitans,  sera  de  quatre  mille  francs, 
et  de  trois  mille  francs  dans  les  autres. 

24.  Le  Gouvernen^nt  fixera,  pour  cha- 
que département ,  la  somme  des  frais  d^ 
bureau  qui-  sera  employée  pour  l'admi- 
nistration. 


TablecttA  d€$  départenter^  et  des  ar* 
'  nmdisfênuns     e&mrFmntaix    de  la 
Frarice. 

I.  Ara, 

y  u4rrondtssfment  Pont-de-Vaux, 
Saint-Trivîer-de-Courtoux ,  Bagèle-Cbâ- 
tel,  Pont-de-Veyle ,  Coligny,  Treffort, 
Chavanncs,Geyseriat,  Pont-d'Ain,  Bourg, 
Montrcvel. 

2«  Arrondissement,  Oyonax ,  Châlil- 
lon-de-Micbaille,  BiUiat,  Grand-Aberge- 
ment,  Brenod  ,  Leyssard,  SopthoDax, 
Montréal,  Nantua. 

3*  Arrondissement,^eÏÏeyy  Hauteville, 
Songieux,  Seyssel ,  Ceyserieu,  Saint- 
Benoit,  l'Huis,  Virieux-Ie-Grand,  Chamr 
pagne ,  Villebois ,  Saint-Rambert,  Aranc, 
Poncin  ^  Lagnieu ,  Amberieux ,  Ambro- 
nay.  ■ 

4®  Arrondissement.  Montluel,  Toissey, 
Saint  - Trivier  -  en  r  Dombes ,  Trévoux, 
Montmerle  ,  Meximieux  ,  éhalamonl , 
Châtillon-sur-Chalaronne ,  Marlieu. 


2.  AlSTfl. 

i«r  Arrondissement,  Le  Ghatélet,  Bo- 
baih ,  Fonsommes  ,  Bibemont,  Moy, 
Saint-Sinaon ,  Vermand,  Saint- QuentiiL 
^  2*  Arrondissement,  Vassigny ,  Nou- 
vion,  la  Gapelle,  liirson ,  Aubenton, 
Plomion, A'^ervins  ,  Sains,  Guise,  Marly. 

3*  Arrondissement .  La  Fère ,  Crécy- 
sur-Serre,  Genlîs,  Mons-en-Laonois,- 
Marlé,  Montcoraet ,  Rosoy,  Siisonne, 
JHeiicbâiël.,  Roucy,  Beaurieux,  Cheyri- 
gny,  Craone,  Bruyères  ,  Laon ,  Aniiy- 
le-Château,  Cottcy-le* Château  ,  Blerao- 
courl,  Channy,  Sainf-Gobhi ,  Crépy-en- 
Laonois,  Notre- Da.me-de-Lies$e. 

;  4*  Arrondissement.  Soissons,  riir»!  et 
Soissons ,  Bucy-le-Long  ,  Vic-sur^Abw, 
Vailly,  Bazoche^,  Braisne,  Oulchy-le- 
Châlean  ,  Villers  -  Coterêts  ,  C««*re»> 
Sept-Monts ,  Acy. 

5*  Arrondissement,  La  Ferté-Milon , 
Neuilly- Saint -Front,  Coîncy,  Fère-en- 
Tardenois;  Gmlonge,  Mont -Saint-Père, 
Condé,  Vieux-Maisons,  Cheiy-sur-Manw, 
Charly,  Gandelus,  Château-Thiarry. 

3.  A1.LIER.    . 

t<^  Arrondissement.  CerîUy,  AînaY- 
lerChâteau,  Meaulne  ,  Hérisson,  Vilfe- 
franche,  Montmarault,  Doyet,  Marcil- 
lat,  Néris ,  Lîgnerolles ,  Monlluçoii,  De- 


(i)  rof.  arrêté  dn  9  messidov  an  V.  * 

(a)  Fo/,  Mtitéi  4a  17  vtntoM  an  9;  du  %S 


vendémiaire  an  lev  décret  da  11  jnia  iUê\  or- 
donnance da  i5  mai  1812.  . 
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terûwés  ,  EftîvareiNie»  ,  Sakit  -  Désiré  , 

i*  Arrondissement^  Lnroy-le-Sawran^, 
leVeurdre,  Igraadé^  Burges-les-Bains , 
Villeneuve,  Gannat-sur-Loire ,  Cheva- 
gnes ,  NeuîHy-ïe-Ufial ,  Dempierre ,  Pier- 
refiUe,  Bessay,  Cbâtel-de-Neuve ,  Mou- 
lins, zh/rà  muros,  ^loulins,  extra  mu- 
ras, ou  heure,  Cressaoges,  le  Montet— 
aux-Meioes,  Saiot  -  Hilaire , ,  Souvigpy, 
Saint-Menoux. 

3*  Arrondissement,  Vemeuil^  Sainl- 
Pourçain  et  Souitte ,  Target ,  Chantelie* 
le-Cbâteau ,  Belleiiave ,  Cnarroux  ,  Gan- 
nat  et  Biozat^  Ëscurollcs,  Brugheas, 
Ebreuil. 

4*  Arrondissement,  Jalligny,  le  Don- 
jon ,  Lunau ,  Montaignet ,  Varennes-sur- 
AUiér,  Saint-Gerand ,  la  Paîisse ,  Arfeuil- 
les,  Busset,  Cusset,  Saint-Germain- des- 
Fossës,  le  Mayel-de-Monlagne ,  Vichy, 

4.  Alfes  {Basses). 

i«  Arrondissement,  Atlos ,  Barcelon- 
uettç,  Meolans,  Jauziers,  Saint-Paul, 
Larche ,  la  Breaule. 

^^Arrondissement,  Colmars,  Torame, 
Entrevaux,  Annot , Saint* André ,  Senes, 
Castellane ,  Ubraye. 

3«  Arrondissement,  Sej'ne ,  le  Ver- 
net,  le  Brusauet ,  Toard  ,  Digne ,  Champ- 
tereiei.  Barème ,  les  Mées ,  Mezel ,  Ma- 
Kjaî,  Oraison,  Mousliers ,  Puymoîsson, 
!    Quinson,  Valensolle  ^  Riez. 
i       4*  Arrondissement,  Claret ,  la  Molle- 
I    <la-Caire ,  Saint-Gcniës-J.è-Droraan d  ,Vo- 
lonneiSistcron  ,  Noyers,  Turrîers,Mi- 
^    son,  Barcillonnette-de-Vitroiles. 

5«  Arrondissement,  Banon,  Saint- 
Etienne-Ies-Orgues,  Lurs ,  Forcalquier, 
Voix,  Manojqpifï,  Sainte -Tulle ,  Reil- 
lane. 

5.  Alpes  {Hautes). 

^^^  Arrondissement,  La  Grave-en- 
Oysabf ,  le  Monestier-de-Briançon  ,  Val- 
de>l>rés,  BriaDçon ,  Villard-Saint-Pan- 
crace,  Abriès,  Villevieille  j  PArgenlière , 
Vallouise, 

ae  Arrondissement,  Ourcières ,  Chor- 
ges,  Savines,  Mont-Lvon,  Guillestre^ 
Embrun,  Baratier,  Kemollon,  Saint- 
Clément. 

3*  Arrondissement,  Saint- Fîrmîn-en- 
Valgodemart,  Sàint-Eusèbe ,  Saint-Bon- 
net, Cbabottes,  Saint  Julien-en-Champ- 
"^«r,  Saint-Etienne-en-Devoluy^  la  Bas-. 
ta^Nenve,  Gap,  Saint-E tienne- d' A van- 
Çon,  Taliard,  fa  Saulce,  fa  Roche-des- 
Arnauds^  Veine,    Aspres -  les  -  Veytle , 


Serres,  Montmorhi »  Sainl- André-de- 
Rozans ,  Laragnç ,  Orpîerre ,  Ribiers. 

6.  AlpbS'  maritimes. 

i«'  Arrondissement*  Nicje,  Scarena| 
Contes,  Lev^ns^  Asprenwnl,  Utelle, 
Rocabilière,  Bohna-de-VaUablora, 

a«  Arroridissement.  Monaco,  Menton, 
Perinaido,  Briga,  Sospello» 

3*  -r^r/ofli/iWOTfn/.Purget-Themères, 
Roquesteron,  Gilette,  VilUrs,  Beuil, 
Saint  Etienne,  Guilfaume. 

7.  Ardbche. 

i«'  Arrondissement,  Serrières,  An- 
nonay,  Andance,  SatîUieu,  Toumon, 
Saint- Félicien ,  Saint  -  Pcray,  Vemoux  , 
fa  Mastre ,  Samt-AgrèYe,  Sainl-Martm- 
de-Vallamas ,  le  Chaifard. 

a*  Arrondissement,  Saint-PierreviHe, 
Saint-Forlunat,  la  Voul le.  Privas ,  Chom- 
meràc,  Rochemaure,  Viviers,  le  Bourg- 
Saint- Adéoi,  ViJleneuve-de-Berg ,  Au- 
benas,  Vessaux,  Antraigues. 

3'  Arrondissement,  Coucou  ron ,  Bur- 
Ect ,  Monpezat,  Thueys,  Saint-Etienne- 
de-Lucdarès ,  JaujaCjTArgentière  ,  Val- 
gorge  ,  Joyeuse ,  les  Vans ,  Banne ,  VaHbn. 

8,  Ardennes. 

i««"  Arrondissement.  PhUippaville , 
Marîenbourg,  Chooz,  Fumay,  GWet- 
Saint- Hilâdre ,  Rcvin ,  Rocroy,  Mauberl* 
Fontaine  y  rÈchclle,  Stgny -le -Petit , 
Liart,  A imllicirs-les^ Forges,  Ramigny, 
Couvin,  l>iiilly,  Nîmes,  Treignes,  Ro- 
n%crée  ,  Villers-en  -Fagne ,  Vitters-deiix- 
Eglises ,  SeQseille^ 

a*  Arrondissement.  Signy-l* Abbaye  ,ç 
Remilly,  Renwez ,  Monlhermé,  Thilay, 
Gespunzard,  Mézières,  Charleville  et 
Etion ,  Jandun ,  Osmont ,  Vandresse ,, 
Flize. 

■  3«  Arrondissement,  Donchery,  Gi-, 
vonne,  Sedan  et  Torcy,  Doucy,  Ivoy,^ 
Margut,  Mouzoïi,  Beauinpnt,  Chemery, 
Bouillon. 

4*  Arrondissemerit.^ocanîgnj^Chdxx-' 
mont  ,V\'^assigny,  Novion,  Sauces,  Seuil, 
Juniville,  Tagnon ,  Asfeld,  Saint-Ger- 
main-Mont, Sevigny,  Château -Porcien , 
Rhetel. 

5«  Arrondisserrtent,  Tourteron ,  le 
Chesne  ,  BrieuUe  ,  Saint-Pierre-Mont, 
Nouart,  Buzahcy,  Saint- Juvin,  Châtel, 
Autry,  Grandpré ,  Briquenay,  Vonc , 
Attîgny,  Voiiziers,  IV(oiithpis,  Vandy, 
Bourg,  Machaiilt. 


Digitized  by 


Google 


CONSULAT.  ^  a8  PLUVIOSB  AH  8. 


C    9.  ÀB&lioÈ. 

i«f  Arrondissement  Saint-Ibars^  Sa- 
▼erdun ,  Mazères ,  Mirepoîx  ,  Leran  , 
Varilhes,  Pamîcrs,  le  Mas-d' Azil ,  Dau- 
mazan,  Carla-Ie-Peuple. 

a»  Arrondissement,  Sainte-Croix-de- 
Volveslre,  Kimont^  SainULizier,  Samt- 
Girons ,  Massai ,  Oust ,  Castillon. 

3«  Arrondissement,  La  Bastide -de- 
Seron ,  Foîx ,  Lavelanet ,  jVIontferrîer, 
les  Cabanes  y  Saurat ,  Tarascon ,  Az , 
Querigut ,  Vic-Dossos ,  Saint-Paul-de- 
Jarrat ,  Belesta. 

10.  Aube. 

icf  Arrondissement,  Allibaudière  , 
Chauchigny,  Mailly,  Plancy,  Arcis-sur- 
Aube)  Ramerup,  Âulnay,  Chavange , 
Coclûis)  Mont  -  Suzain  ,  Mery  -  sur  - 
Seine. 

a«  Arrondissement,  Villenauxe ,  No- 
gen-sur-Seine  ,  Pont-sur -Seine ,  Romilly, 
Traisnel  )  Marigny,  Fay,  Villadin. 

3e  Arrondissement,  Sainl-Lyë,  Cre-, 
ney,  Piney,  Lusigiw,  Ile-Aumont ,  Ten- 
neliëre  ,  Troyes ,  daint-Germain  ,  Font- 
vannes ,  Neuville ,  Rigny-le-Ferpn ,  Saint- 
Mards,  Bouilly,  Auxon,  Ervy,  Saint- 
Martin-des-Vignes ,  Saint- Jean-dc-Bon- 
neyal,  Saint-Phal. 

4*  Arrondissement,  Rosnay,  Brienne- 
le-Château,  Dienvîlle  ,  Ville-sur-Terre , 
Lonchamp,  Bar-$ur-Aube ,  ArsonT^I, 
Couvignon  ,  Vandœuvres ,  Lesiliont. 

5«  Arrondissement,  Cbappes,  Marol- 
les,  "Essayes,  Mussy-<sur-Seine ,  les  Ri- 
ceys  ,  Bar-sur-Seine ,  Chaource ,  Ber- 
non,  Cheslcy,  Bagneux-la-Fosse ,  Gyé- 
sur-Seine,  Landreville,  Vitry-le- Croise, 
Polisy. 

11.  AUDE.« 

i*r  Arrondissement.  La  Becëde ,  Saint- 
Papoul  ,  Fanjeaur ,  Belpech ,  Sales  , 
Castelnaudary,  Fendçilhe ,  Gaja-la-Selve, 
la  Bastide-d'Anj[|^u,  les  Ca^es,  Saint- 
Michel -de-La  nés,  Villasavary,  ViUe- 
pinte. 

a»  Arrontlissement,  Sdissac  ,  le  Mas- 
Cabardès,  Caunes,  Azille,  Montolieu, 
Conques,-  Tresbes,  Carcassonne,  Tu- 
chan ,  Felînes-de-Termenez  ,  Montréal , 
Bouisse  ,  la  Grasse ,  Alzonne,  Cappendu  y 
Cavanac,  Çuxac,  Penhaulier,  Peyriac, 
Preixan ,  Servie's. 

3«  Arrondissement.  Ginestas ,  Cour- 
san  ,  Narbonnè  ,  Sigean  ,  Lesignan ,  Ne- 
vîan  ,  Fabresan,  Saint-Laurent -la  -  Ca- 
brerisse,  Durban. 


4*  Arrondissemeni,  Chalabre,  Aletb, 
Arques ,    Sainte  -  Colombe ,    Espéra» , 

gluiUan,  Marsa,  Roquefort,  Rodoine, 
spesely  Belcaire,  Limoux,  Cailhau, 
Alaigne ,  Saint-Hilaire ,  Castelrenc,  Pej- 
refitte,  Villardebelle ,  Bugarach,  Put- 
laurens,  Puivert. 

11.  Atbtroh. 

•  !«'  Arrondissement.  JAiïTAe-'^Tîh, 
Cantoin,  Sainte-Genevière ,  le  Calra, 
S.nint  -  Hippoly  te ,  Saint  -  Syrophorien , 
Saint-Amant-des-Cots,  la  Guiolle,En- 
traigues,  Nevrac,  Villecomtal,  Espa- 
lion,  Saint-Cnejy-d'Aubrac ,  Saint-Cos- 
me ,  Gabriac ,  Saint-Geniès'de-Bifedolt, 
Estaii^. 

a«  Arrondissement.  Saint- Laurent-de- 
Rivedolt ,  Saint-Saturnin ,  Coussergaes, 
Layssac,  Gaillac,  Severac-le-Châlean, 
Segur,  Vesins ,  Saint- Léons ,  SalescuTan, 
Saint-Beauzely,  Compeyre.  Peyrcleau, 
Nanl,  Milhau ,  Sandières ,  la  Cavalerie, 
le  Vialadu-Tam. 

3«  Arrondissement,  Broquiés,  Saint- 
Rome  -  de-Tarn ,  Cornus ,  Saint  -  Félii- 
de-Sorgues ,  Ponl-de-Camarès,  Behnont, 
Saint-Semin,  Coupiac,  Saint-Afrique. 

4*  Arrondissement,  Conques ,  Sainl- 
Cyprien,  Auzits,  Marcilhac,  Concou- 
res, Gages,  Pont-de-Sainl-Salars ,  Cas- 
sagnes-Begoubés ,  la  Selve,  Requislat, 
le  Dèrgues,  Saint- Just,  la  Salvelat-Pey- 
ralet ,  Sauveterre ,  Naucelle ,  Colombiers, 
Rignac,  Clervaux,  Moirazés,  Flavin, 
Rodés,  Camboulazet. 

5«  Arrondissement,  Flagnac ,  Aubin, 
Montbazens ,  Privazac ,  Rîeupeyrow , 
Najac,  Varen,  Saint- Antonin ,  Parisot, 
Villefranche  ,  Villeneuve  ,  Monsalés , 
Peyrusse,  Asprièrcs. 

i3.  Bouches-du-Rhone, 

■K 

ler  Arrondissement.  Aurîol,  Roque- 
vaire,  Aubagne ,  la  Ciotat,  Cassis,  Al- 
laucb,  Marseille. 

2«  Arrondissement,  Lambesc,  Pey- 
rolles,  le  Puy  ^  Sainte -Re'parade,  Beau- 
recueil  ,  Trels,  Gardannè,  Berre  ,  Eguil- 
les,  Aix,  Saînt-Chamas ,  les  Martiguei, 
Marignane,  Istres,  Salon,  Pelissanne. 

Z^'  Arrondissement,  Notre- Dame-de- 
la -Mer,  Arles ,  tontvieille-lès^ÀrJes,  Ma- 
iemort ,  Barbantane ,  Château-Renard, 
Noves,  Eygalières,  Orgon,  Eyguicres, 
Massane,  Saint-Rerai ,  Graveson,  Ta- 
rascon. 
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14.  C  ALT  ADOS. 

i^f  Arrondisseineni,  La  Cambe^  Tre- 
vières^  Tour,  Magny,  Bayeux ,  Crepûn  ^ 
Juaye,  Hottot,.  Caumoqt,  Balleroy; 
Baynes,  Isigny. 

^^Arrondissement,  Martragny,  Creuîl- 
ly,  Beny,  Samt-Aubin-d*Arquenay,  Ran- 
vifte,  Troarn,  ArgenCes,  Tilly-la-Cam- 
pagne,  Saint-Martin-de-Fonlenay,  Mal- 
tot,  le  Locheur,  Hamars,  Villiers-le-Bo- 
caje,  Tilly -sur-Seule ,  Bretleville,  Ma- 
thieu ,  Mondeville ,  Cagny,  Caen  , 
Cheux ,  Eyrecy. 

3e  Arrondissement,  Dives.  Toucqiies, 
Honfleur,  Pont-rEvêque.,  Biangy,  Bon- 
nebosq,  .Cambremer,  Beuvron,  Beau- 
moot. 

4«  Arrondissement,  Crevecœur,  Saint- 
JuUeo  -  le  -  Faucon .  Lisieux,  Movaux, 
Courtonne  -  la  -  Ville ,  Orbec,  Notre- 
Dame  -  de  -  Courson ,  Livarot ,  Notre- 
Dame-de-Frenay,  Sainl-Pierre-sur-Dive, 
Fenraques,  Mezidon. 

5«  Arrondissement,  Bre  le  ville  *Saînl- 
SnTain,  Pont-de-Jort ,  Crocy,  Falaise , 
OuHly,  Clecy,  Thury,  Poligny.  ^ 

^^Arrondissement,  La  rerrièrc-au- 
Doyen,  Aulnay,  Danvou,  Noireau,Vas- 

S,  Vire,  Saint -Sever,  Pontfarcy,  le 
enny.  ' 

i5.  Cantal. 

i^^  Arrondissement,  Champs ,  Saignes, 
Riom-les -Montagnes ,  Salers ,  Pleaux  , 
Mauriac 

2«  Arrondissement,  Condat,  Allancbes, 
Murât. 

3«  Arrondissement,  Massiac,  Ruines, 
Chaudesaigues ,  Picrrefort,  Tanavelle, 
Saint-Flour. 

4*  Arrondissement,  AurîUac,  Vîc-en- 
Carlaclez,  Mont-Salvy,  Maurs,  la  Ro- 
quebrou ,  Saint-Cernm. 

16.  Charente. 

1*'  Arrondissemfnty\\\ch^;a^xï ,  Ruf- 
fec,  Nanteuil-en-Vallée ,  Ver|euil,  Ven- 
touie,  Mansle,  Aigre. 

a«  Arrondissement,  Champagne-Mou- 
ton, Alloué,  Saint-Germain-sur-Vienne, 
Brigueil  ,  Chabanois  ,  Montaubceuf  , 
Chasseneuil,  Saint-Gaud,  la  Peruse, 
Gonfoleas. 

3e  Arrondissement,  Marcillac-Lan- 
^ille,  Saint-Armand-de-Bouex ,  Jaude, 
la  Rpcbefoucault,  Montberon ,  Marthon , 
la  Valette ,  Blanzac ,  Roulet ,  Hiersac , 
Rouillac ,  Vars ,  Angouléme  ,  Garât. 

(^  Arrondissement,  Barbezieux,  De- 


viac,  Montmoreau  ,  Aubeterre,  Cbalais, 
Brossac,  Baignes. 

5«  Arrondissement,  Cognac ,  Jamac , 
Châteauneuf-sur  -  Charente  ,  Linières ,/ 
Salies,  Segonzac 

17.  Charente-Inférieure.      » 

i*»"  Arrondissement,  Marans.  Coor* 
son ,  La  Jarrie ,  La  Rochelle ,  Samt-Map» 
tin -de -Ré,  Ars. 

a«  Arrondissement,  Benon;  Sur— 
gères,  Tonnay- Charente ,  Rochefort, 
Ciré. 

3«  Arrondissement,  Lozay,  Loulay, 
Aunay,  Matha ,  Brizembourg ,  Taille- 
bourg  ,  Saint-Savinien ,  Tonnay-Bc^tonne, 
Saint-Jean-d'Angély,  Néré,  Beauvais. 

4»  Arrondissement,  Pont- 1* Abbé, 
Port-d*Envaux ,  '  Escoyeux ,  Dompierre  , 
Pons,  Gemozac,  Mortagne,  Coze,  Sau- 
jon,  Saintes. 

5«  Arrondissement,  Archiac,  Léoville, 
Montendre ,  Montlieu ,  Mont  -  Guyèn , 
Saint-  Aigulin ,  Mirambeau  ,  Jonsac  , 
Saint -Genis ,  Saint-Fort. 

6«  Arrondissement,  Soubi^e ,  le  Gua , 
Royan ,  la  Tremblade ,  Marennes ,  le 
Château-île-d*01éron,  Saint-Pierre  d'O- 
léron. 

18.   Cher. 

i»*"  Arrondissement,  Argent,  Vaîlly, 
Leré ,  Sury-en- Vaux ,  Sancerre ,  Sancer- 
gues,  Veaugues,  Sens-Beaujeu,  Henri— 
chemont,  la  Chapelle-d*Angilion ,  Au* 
bigny. 

a«  Arrondissement.  Neuvy,  Mehun, 
Menetou,  Saint- Martin -d*Auxigny,  les 
Aix-d* Angillon ,  Villequiers,  Savigny-en- 
Scptaine,  Levet,  Samt  -  Florent  -  sur- 
Cher,  Charost,  Liiry,  Graçay,  Vierzon, 
Bourges,  Marmagne,  Vierzon-Viilage. 

3«  Arrondissement,  Lignières,  Châ- 
teauneuf,  Dun-sur-Auron,  Aurouer,  la 
Guerche ,  Sancoins ,  Charenton  ,  Sauzay- 
le-Potier,  Cullan,  Château-Meillan ,  Je 
Châtelet ,  la  Celle-^Bruère ,  Saint- Amand 
et  Drevant ,  Nerondcs.  , 

19.    CORRÈZE. 

i«r  Arrondissement»  Bugéat,  Somac, 
Eygurande,  Ussel,  Bort,Neuvic,  Mey- 
mac,  Saint-AngeL 

a«  Arrondissement,  Meillards,  Trei- 
gnac,  Corrèze,  Egletons,.!^  Plan,  Ser- 
vières,  Argentat,  Mercœur,  Saiut-Cha- 
mant.  Sainte  Fortunade,  Chameirat, 
Seilhal ,  Chamboulive,  Uzerche,  Tulle, 
Clergoux ,  la  Roche-Canillac, 
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3«  Arrondissement,  $égur,  Luberaac , 
Vîgéois,  Donzenae,  BeVBac^  Meisfac^ 
Gur^atfont^,  BeauUeu,  Tureime,  TAr^ 
cbe,  A^cns-Bas,  âoku-Bobert,  J«iMac , 
Alàssaç,  Brives. 


ao.  Cotk-b'Or, 

,  icr  ArrofiàùsemerU,  A^telesmes,  Vîl- 
lieAs4e-Patra« ,  Autricourt,  Montigoy- 
sur-Aube,  Vanvey,  Recey-sur  -  Ource  , 
Minot ,  Ai^;iiay,  Bai§^Miix-l«s-Jaifs ,  Vi- 
laines, Savoisy,  Laignes,  Cbitillon-sur^ 
Seipe,  Aisey-sur-Seine. 

aî«  ^/TO«A'*sf  mcw^.  MoBlbarl  ^  Biissy- 
le-Graqd,  FposIoîs.^  Salmaise,  Vitieaux, 
NoTOMir,  Sauliea ,  Rpuvray,  £p<Ms^ , 
Mcmiier -Saint- Jean,  Semur,  FJlavigay, 
P^cy. 

3«  Arrondi sstmaU,  Gt'ancey ,  Selôiu[^y , 
Fotttaifw^Fraaçaise,  Montigny-sflr-Viii' 
geanne,  Beaumont,  Beze,  Mirabeau, 
Talnuiy,  Pontaliier,  Auxemie ,  Plavatdt , 
Aiserey,  Sarouge,  Gerrey,  Ver^y,  Qtie- 
migny,  Sombemon,  Lantenay^  Saini-* 
.  Seine  ,  la  Margelle ,  Salive ,  Saubc-laH 
Ville ,    Is^sur-Tille ,    Gemeatix,    Mcssi- 

Siy,  Saàit- Julien,  Arc-^rar-TiUe  ,  Binge, 
enlis,   Rouvres,  Bijoa,  Plombières, 
Fleurey. 

4®  Arrondissement,  Mont -Saint- Jean, 
PouiUy,  Châteàuheuf,  Veuvey,  Savigny, 
Nuits,  Bonencontre ,  -Saint  -  Jean  -  de- 
Ijosne ,  Seurre ,  rAbergement-lès-Seurre, 
Meursange ,  Merceuil ,  Corpéau ,  Noiay, 
Ivry,  Vit^fy,  Marcheseuil,  Liemais,  Ar- 
conoey,  Annay-sur-Arroux,  Blygny-sur- 
Ouche  ,  Bouze^  Meursault ,  Beaune , 
Corgoloin,  Argifly. 

ai.   COTES-DU-NORD. 

i«*  Arrondissement.  •  Perros  Gtiirec  , 
Pcn^enan ,  Tréguier,  Lczardrieux  ,  la 
Roche- Derrien,  Prat,  Piotraret  bu  Vieux- 
Marche'  ,  Logtiiry  -  Piougras  ,  Plestin  , 
Saint-Michel-en-Grève ,  Lannion. 

3«  Arrondissement.  Paimpol,  Yvias, 
Plouha,  Etables,  Châtelaudren  et  Plelo, 
Saint-Brieux ,  Yffiniac,  Planguenoual , 
Pleneuf,  Tregomeur,  l^mbaile  ,  Lande- 
hen ,  MoitcoBtour,  Pledran ,  Ploeiic  et 
Lanfains,  Quîntin,  Plouvara,  LanvoUon, 
Pommeril. 

3e  Arrondissement*  Matignon  j  Pioii- 
balay,  Ploqer,  EVran,  TréftnD€l,  Caul- 
nés,  Plumaugat,  Broons,  Megrit,  Ju~ 
gon  ,  Piedeliac,  Henanbien  ,  Plancoet^ 
CoTseul,  Dinaa ,  Saint^M^loir-,  Pluman- 
dan,  Plenée, 


4*  Arrondâsement»  Corlay,  Uzd, 
Ple'my,  le  Gôiiray,  Langourla ,  Meriri^ 
gnac,  Tréflierel,  I%emet,  k  Chèxe,  Lou-. 
aéae,  Saint- Caradec,  Mur,  PloHguenat, 
Laniscat ,  Melionec. 

5*  Arrondissement.  Pontrieu  ,  Sakit- 
Gilles ,  Pedemec ,  Guingamp ,  Bourbriaç, 
Saint-Gilles-Phgeaux  ,  Bothoa  ,  Rostre- 
nen,  Tre'ogan,  Mael-Carhaix ,  Caraoet, 
Plougouvert,  Belle-Ile-en-Terre ,  Pesli- 
vîen  ,  Que  rien  ,  Gurnuliel ,  Duaolt ,  Cal- 
lac  et  Botmel^  Plougigat. 

as.  Creuse. 

!«'  Arrondissement,  Fresselines,  Bo- 
nat,.  Piomiat,  Ahun,  Giiéret,  Saint-Vaul- 
nr,  le  Grand-Bourg,  la  Soujerrpiney 
&nni-GerflMNB ,  Dan. 

2«  Arrondissemient.  Genouillac,  Bous- 
sac  ,  Chambon ,  Lespaud ,  Gooeon  ,  Jar- 
nage,  Châtehis. 

*3e  Arrondissement.  Ëvaux ,  Auzance , 
Crocq ,  Fiayat ,  La  Courtlùe  ,  Gentioux, 
Vallière  ,  Ars ,  Chenferailles ,  Maiosat^ 
Beilegarde  ,  Aubusson  ,  Felletin, 

4*  Arrondissement.  Béneveni,  Pon- 
tarion ,  Royère ,  Bourganeuf ,  Chàtelus^ 
le-Marcheix,  '' 

a3.  DoRi^OGNE. 

\^^  Arrondissement  Bussière-Badil , 
Nontron ,  *  Saint  -  Pardoux  -r  la  -  Rîvîère , 
Grand  -  Juniilhac ,  Dussac ,  Thîviers , 
Champasnac-de-  Belair,  Saint-FéJîx-de- 
Bourdeilres,  Mareuil,  la  Roche-Beau- 
court  j  Javerlhac ,  Payzac. 

1^  Arrondissement.  Brantôme,  Ago- 
nat  ,    Savignac- les -Eglises,    Exi^euil ,      | 
Hautefort ,  Gcnis ,  Sainle-Orse ,  Thenon,       ' 
Saint  Pierre-  de  -  Cnignac ,  Vern ,    Gri- 
gnols,    Saint- Astier,   Lisle,    Përigueiix, 
Antonne,  Cubjac. 

3«»  Arrondissement.  La,  Bachelerie, 
Terrasson,  la  Cassagne,  Salaignac,  Car- 
lus,  Domme,  Dagiao,Villefraiiche,  Or- 
liac,  Belvez,  Saint-Cyprien  y  le  Biigue,  ? 
Rouffignac,  Môntignac,  Marquays,  Sarlat. 
■  4'  Arrondissement.  Lès  Lècnes ,  Mon- 
tagnac  -  la  -  Crempse  ,  Liorac ,  Liineuii , 
Cadouin ,  Montferrand ,  Montpaaior, 
Beaumont ,  Is.sigeac ,  Ribagnac ,  Ëymet , 
Cunéges ,  Bergerac ,  la  Linde ,  la  Force, 
Sainl-Medar-de-Gurson ,  Vélines,  la 
Mothe-MoBtravel-,  Villefrancbe-de-Lou- 
chapt; 

5e  Arrondissement.  Champagne-de- 
BoupKac ,  la  Tour-Blanche,  Montagrîer, 
Saint  -Vincent -de  -Cofonosac,    Neuvic , 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


C03ISUIJkT.   —   2 

MuddaD.  MonpoQt,  la  Roche  •  Chalais , 
Saint-Aïuaye,  Kiberac,  Verleillac. 

a4.  DouBS. 

i^f  Arrondissement.  Recoîogne,  Pouîl- 
!ey-Ies-Vîgnes ,  Bonnay,'Rigney,  Roche,- 
Ornans,  ^Villafans,  Amancey,  Eternoz, 
Ronchairx,   Liesles,  Byans,   Saint- Vil , 
Beurre,  Besançon  ,  Rurey,  Quingey. 

2^ j4rrondissemene.B.ou^emonl ,  Cuse, 
PIfe-sur-Ie-Doubs ,  Onans,  Clerval ,  San- 
cey-rEglise,  Pierrefontaine,  Orchamps- 
en-Vennes,  Nodz,  Nancray,  Roulans' 
l'Eglise,  Baume,  Passavant,  Vercei , 
Verne. 

3«  Arrondissement.  Escol ,  Blamonl , 
Sa'mt-Hippolyte ,  Indevillers ,  Maiche  , 
le  Russey,  Vauduse,  Pont-de-Roide. 

4«  Arrondissement.  Morleau  ,  Mont- 
Benoit  ,  Pon^arlier,  Jougne ,  Mouthe , 
TAbergement ,  Frasne ,  Levier,  Goux. 

a5.  Drome. 

1^^  '  Arrir>n(Hssement.  Albon ,  Moras , 
Aulerive  ,  Montrigaud  ,  Monlmiral  , 
Sainl-PauMès- Romans ,  Hostuiï,  Saint- 
Jean-  en  -Royans  ,  Rochefort-  Samson  , 
€faabeuil ,  Loriol ,  Etoile  ,  Valence  , 
Bourg-Iès-Valence ,  Tain,  Saint-Vallier, 
Châteauneuf-de-Galaure  ,  Saint-Donat, 
CIe3rrieux,  Peyrins,  Romans,  Bourg-de- 
Pés^e,  Montellier. 

i«  Arrondissement.  La  ChapcIIè-en- 
Vcrcors ,  SaÎBt-Julien-en-Quinl ,  Châ- 
liOon,  Lus-la- Croix- haute,  Valdrôn^e, 
Luc-en-Diois ,  Saint-  Nazaire-le-Désert , 
Boifrdeaux,  Puy-Saint-Martin,  la  Motte- 
Chj^çDD,  Chabrllland,  Allex,  Plan- 
de-Baix ,  Crest ,  Aouste ,  Sailtans ,  Pon- 
taiz,  Die. 

3e  Arrondissement.  Remusat,  Mon- 
tauban ,,  Mcmtbrua  y  Mirabel ,  Nyons,  le 
Buis ,  Sainte- Jalle. 

i^  Arrondissement,  Maronne  ,  Sau- 
zet,  Dieu-le-fit,  Taulignan,  Grignan, 
Suze-Ia-Rousse ,  Saint  -  Paul-trois  -  Châ- 
teaux, Pierrelatte,  Donzère,  Monle- 
limart ,  Châteauneuf-de-Mazène. 

a6.  Dyle. 

i**  Arrondissement,  Bruxelles ,  Len- 
nich-Sainl -Martin ,  Asche ,  Merschtem  , 
Londerzeel,  Sempt,  Hal,  Anderlecbt, 
Grimberghem ,  Vilvorde ,  Campenhout , 
Ude,  Vv  oUuwe-Saint-Étienne ,  Isque- 
Oreiyssche. 

a*  Arrondissement.  Louvain ,  Haegt , 
Acrschôt ,  Diesl  y  Montaigu ,  Ciabbeeck , 
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Tirlemonl,  Hougaerde,  lièrent,  Bau- 

tersem,  Grez,  Tervueren  ,  Léau. 

3«  Arrondissement.  Nivelles,  Herîn- 
ncs,  Jodoigne,  Jauche,  Perwei,  Nil- 
Saînt-Martin,  Mellery,  Gennappe,  Tu- 
bbe,  Warre,  Braine. 

a;.  Escaut» 

i«r  Arrondissement.  Gand ,  Loochrîs- 
tjr,  Everghem,  Sieydinge,  Waerschoot, 
Somerghem ,  Eccloo ,  MaMeghem  ,  Ne- 
vele  ,  Deynse ,  Nazareth  ,  Oosterzele. 

a»  Arrondissement.  Gi'ammonl ,  Ou- 
denarde ,  Renaix,  Quaremont,  Neders- 
vralm,  Nederbrakel,  Solteghem  ,  Her- 
zerle,  Nederboulacre,  Ninove. 

3^  Arrondissement.  Dendermonde , 
Lebbeke  ,  Alosl ,  Lokeren ,  Belcele ,  Ta- 
mise, Lede,  Weteren,  Overmeîre, 
Zèle ,  Hamme ,  Saint-Nicolas ,  Haesdock, 
Beveren ,  Saint-Gillis. 

4«  Arrondissement.  Axel,  Hulsl, 
Ysendick,  Oostbourg,  TEcIuse,  Capry- 
k« ,  Asscncde. 

28.  Eure. 

1er  Arrondissement.  Beuzeville,  Quil- 
lebœuf,  Routot,  Bourg-Achard ,  Bourg- 
tlieroude,  Montforl,  Lieurey,  Saint- 
Geo  rges-çie-Vièvre ,  Cormeilles,  Ponl- 
Audemer. 

ae  Arrondissement.  Tourville,  Ponl- 
de-TArche  ,Vaudreuil ,  Gaillon ,  la  Croix- 
Saint-Leufroy,  Canappeville ,  Neufbourg, 
I  Louviers. 

3e  Arrondissement.  Pont-Saînl-Pîerre, 
Charleval,  Lions,  Maioeville,  Gisors, 
Ecos,  Tilly,  Andelys,  EcouiSy^Estrepa- 
gny,  Sutay. 

4e  Arrondissement,  Sainte- Colombe  , 
Fontaine- sous -Jouy,  Vefnon  ,  Pacv, 
Ivry,  Nonancourt,  TilUères,  Verneuli, 
Bourth,  Rugles,  Neuve -Lyre,  la  Fer- 
rière  ,  Concnes ,  Evreux ,  Grossœuvre , 
Saint- André ,  Damville ,  Bretcuil. 

^^Arrondissement.  ThiberviJIe,  Brion- 
ne  ,  Harcourt ,  Beaumont-  le  -  Roger , 
Beaumënil ,  la  Barre,  Mon  treuil.  Cham- 
brais, Bemay. 

ag.  EURB-ET-LOIR. 

i^r  Arrondissement.  La  Ferté-Vi- 
dame ,  Brezolles ,  Laons ,  Dreuir,  Anet, 
Bu,  Nogent-Rbulebois ,  le  Tremblay, 
Châteauneuf,  Senonches. 

1^  Arrondisscmertt.  Gourville,  Bail- 
leauT^Evêque ,  Maintenon ,  Epernon  , 
Galtardou;  A  uneau,  Sain  ville,  Gominer- 
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ville,  Janville,  OuarvHIe,  Voves,  Dafi\- 
manc,  lllters,  Chartres* 

3f  Arrondissement,  Brou  ,  Dangeau  , 
Bonneval,  Sanchevillc,  Orgères,  Civry, 
ChAtcaudun,  Cloye,  Arrou. 

/^^Arrondissement,  Laloupe,  Cham- 
prond ,  Frazé ,  ia  Bazoche ,  Authon  ,  No- 
gent-le-Ro(rou,  Thiron-. 

3o.  Finistère. 

ic  Arrondissement,  Ploiidalmczeau , 
LanniUs,  Plougueriicau  ,  Goulven  ,  Les- 
ncven  ,  Ploudaniel ,  Lanclurneau,  Plou- 
tlîry,  Hauvec,  Yrvillac ,  Piougaslel- 
d'Aoulas,  Guipavaz,  Brest  et  Lanibe^ 
zelleCjJPloiJzane^  le  Conquet,  Brellcs, 
Sainl-nenan,  Piabenncc,  Guicquelleau. 

a»  Arrondissement,  Plounevez,  Clc- 
tler,  Salut-Pol- de-Léon ,  Plouenan  cl 
Roscoff ,  Taulé^,  Morlaix  et  Ploujean  , 
Plouezoch ,  Lanmeur,  Guerlesquin ,  PIou- 
gouven,  Pleiberchrist ,  Sizun,  Landivi- 
siau,  Plouneventer,  Plouzevede,  Saint- 
Thegonec,  Plouvorn. 

3c  Arrondissement,  Crozon  et  Cama- 
ret ,  Argol ,  le  Faou ,  Braspars ,  le  liuel- 
;oet ,  Scrignac ,  Carhaix  ,  Cleden-Polier, 
îaiut-Hernin ,  Chûteauneuf-  du  -  Faou , 
Coray,  Gouezec  ,  Loc-Ronan ,  Promo- 
diern,  Cliâteaulin ,  Saint-Segal ,  Pleyben, 
Plounevcz-du-Fapu. 

4®  Arrondissement,  Ile-dc-Sein,  Cle— 
den-cap-Sizun,  Audierne,  Pontcroix , 
Pouamenez ,  Plogonnec  ,  Briec  ,  Ros- 
pordeD ,  Concarueau ,  Fouesnant ,  Pont-' 
r  Abbé ,  Plomeur,  Tre'ogat ,  Plozevel , 
•Plougajlcl- Germain  ,  Ploueour,  Plome- 
Hn,  Quimper  et  Ergué -Armel. 

5*  Arrondissement,  Scaer,  Querrîen, 
ArzannO)  (^lobars-Carnoet,  Pontaven, 
Bannalec ,  Quimperlé ,  Kernevel. 

3i.  Forêts* 

icr  Arrondissement,  Palizeul ,  Neuf- 
château,  Florenville,  Virton,  Etalle, 
Bastogne ,  Houfalize ,  Fauxvilliers. 

a«  Arrondissement,  Arlon,  Bascha- 
rage,  Hesperange,  Remich,.  Luxem- 
bourg ,  Roodt ,  Mersch  ,  Grevenmacher. 

3«  Arrondissement,  Echlernach,  Du-^ 
delfort ,  Bilbourg,  Neurbourg,  Arlz- 
feld. 

4«  Arrondissement,   Dieckrich  ,    Os-  - 
peren ,  Clervaux  ,  VViUz ,  Vianden. 

32.  Gard. 

1  «ï"  Arrondissement i  Gènolhac ,  Sainl- 
Ambpoix^  Barjac,  Rivière-de-Theyrar- 


gues  j  Navacelle  ,  Saînt-Maurice-dc-CÎrf- 
zeTÎeiIIe,  Boucotran,  Ledîgnan,  Anduïe 
et  Generargues ,  Saint  -Jean  -  du-Gard , 
Laval,  Saint-AIban-lës-Alaîs,  Alab  et 
Saint- Chris  toi,  Vezenobre. 

a«  Arrondissement,  Cornillon,  Ponl- 
Saint-Ësprtt  et  Saint-Pau]et-<le-Caisson, 
Bagnols  ,  Roqucmaure  ,  Villeneve- lès- 
Avignon,  Remoulin,  Biauzac-,  Saint-Ge- 
niès-de-MalgoJres,  Saînt-Chaptes,  Mon- 
taren,  Lussan,  C^illargues ,  Connaus, 
Saint- Ou  en  tin  ,  Uzès. 

3«  Arrondissement,  Aramon ,  Eeau- 
caire  et  Bellcgardc,  Saint-Gilles,  Ai- 
gles-Mortes, Ayniargues,  Aigues-Vives, 
Sommièrcs  ,  Sainl-Maniet ,  Nnnes,  Mar- 
gueriUcs,  Monlfrin ,  Manduel,  Vauverl, 
Milhau  ,  Calvisson. 

^  4*  Arrondissement,  Trêves,  Valle- 
rangues ,  Saint-  André'  -  de  -  Valborgne , 
J^salle,  Monoblet,  Saute,  Quissac, 
Saint-Hippolyle  et  Cros,  Sumëne ,  Saint- 
Laurent,  AIzoa,  Aulas,  le  Viguao. 

33.  Garoune  {Haute)^ 

i«r  Arrondissement,  Saint-Nîcola$-dc- 
la-Grave  ,  Castel-Sarrazin  ,  Saint -Por- 
quier,  Montecb ,  Vilebrumier,  GrizoUes, 
Verdun -sur- Garonne,  Beaumont-de- 
Lomagnc. 

a®  jfrrondissement,  Caslelnau-de- 
Sl refonts,  Villemur  et  Fronton,  Mon- 
tastruc,  Verfeil,  Toulouse,  Castanet, 
Leguevin,  Levignac,  Cadours,  Grenade, 
kBruguiëres ,  Blagnac 

3*  Arrondissement,  Lan4a ,  CaramaD, 
Saint-Félix-de  -  Caraman ,  Revel ,.  Avi- 
gnonet,  Nailloux,  Montesquieu- Laura- 
cuais ,  Montgiscard  ,  Baziége ,  Ville- 
franche. 

4'  Arrondissement,  Saint-Lys ,  Mu- 
ret ,  Atiterive ,  Cistegabclle ,  Gailhac- 
Toulza  ,  Saint  -  SuIpice-de-Lezat ,  Car- 
bonne  ,  Rieux ,  Montesquieu  -  de  -Vol  - 
vestre ,  Cazères  ,  Fousseret ,  Rieumes, 
l'Hern ,  Noé ,  Martres. 

5*  Arrondissement.  L'IIe-en-Dodon, 
Aurignac,  Saint-Marfoiy,  Salies,  Asçet- 
Saint-Béat,  Bagnères-dc-Luchon,  Saint, 
Bcrtrand-de'Conimiuges  y  Montrejeau, 
Boulogne,  Saint^Gaudens. 

34.  Gers. 

i*»"  Arrondissement,  Estang ,  Man- 
ciet,  la  Bastide  d*Armagnac ,  Montre'al, 
Fources ,  Condom  ,  Laroumicu  ,  Saint- 
Puy,  Lanepax ,  Eauze ,  Valence ,  Gon- 
drin,  NogarO;  le  Houga. 
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!«  Arrondissement,  Mootfort,  Lcc- 
toure,  Saint -Mi*  dard  ,  Miradoux  ,  Lavit- 
de-Lomagne ,  Saint  -  Clar-de-Lomagne  , 
Mauvesin ,  Fleuraoce  ,  la  Sauvclat-de- 
Gaure. 

3«  Arrondissement,  Vie- sur-Lossc, 
Jegun,  Lavardens,  Mirepoix,  Gimont, 
Saramon ,  Seissan ,  Barran ,  Auch. 

4«  Arrondissement,  Cologne  ,  Tlle- 
en- Jourdain,  Samatau,  Ijombcs,  Si- 
moire ,  Mont-Fcrrand. 

5«  Arrondissement,  Lupiac,  Barce- 
lonno,  Aignan,  Basoues,  Montcscjuiou , 
riie-Baïse ,  Mirande,  Masscubc,  Mont- 
d'Astarac,  Mielan,  Villeconilal ,  ÎNIar- 
ciac,  Plaisance,  Beaumarchez,  Riscle. 

35.  Gironde. 

i**"  Arrondissement,  Saint- Ciers- la- 
Lande  ,  Saint  -  Savin  ,  Bourg ,  Blaye  , 
Ceysac,  Saînt-Climtoly,  Saint-Ciers-de- 
Canesse,  Etaulier. 

2^  Arrondissement.  Gnlgon,  Coutras, 
Puy-Normand,  Caslillon,  Gcnsac,  Sainle- 
Foy-la-Grande ,  Pujols,  Guilres,  Rau- 
«an,  Branne,  Vayres,  Fronsac,  Lï- 
bourne ,  Saint-Emillion ,  Lussac. 

y  Arrondissement,  La  Molle-Landc- 
roD ,  Blasimont ,  Pellegrue ,  Saint-Ferme , 
jMonlsegur,  la  Réole  ,  Saint  -  Macaire , 
Arbis,  Targon,  Sauveterre,  Castelmo- 
ron,  Caudrot.   • 

i^  Arrondissement,  Aillas,  Grignols, 
Captieux,  Préchac,  Saint-Symphorien , 
Noaillant ,  Langon ,  CastcUi-  eu*  Dorth , 
Auros ,  Bazas. 

S^  Arrondissement,  Landiras,  Saint- 
André  -  de  -  Cubzac ,  Ambares ,  Saint  - 
Loubès,  Crëon,  Langoiran,  Margaux, 
Cadilbac,  Castres,  Belin,  la  Teste -de- 
Buch,  Castelnau-de-Mcdoc ,  Lamarque, 
Macau,  Blanquefort,  Bordeaux  et  Lor- 
nionl,  Fargues,  Quinsac,  Saint-Me'dard- 
d'Ayrans  ,  Podensac ,  Barsac  ,  ï^essac. 

6«  Arrondissement.  Saint  -Vivien  , 
licsparre ,  Saiot-Ëstephe ,  Pauillac ,  Saint- 
Laurent,  Civrac. 
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Mercurio ,  Tavignono ,  VedKO ,  Sorba  , 
Bosfino,  Valle-Rustie  3^  Oreza',  Alcsani , 
Serra  ^  Verde  ,  Cursa,  Pietrabugiio. 

37.  IIÉR.A.UJLT. 


Corll.'    y 


i^^Arrondissement.'Lti  Caylar,  Wont- 
peyroux ,  Gignac  ,  Sainl-Pargoire ,  Aspî- 
ran,  CIcrmont-de-Lodève,  Qclon,  Lo- 
dève,  Lunas ,  Soubés ,  Sainl-Jean-de-la- 
Blaquière ,  Saint-André-de-Sangonîs. 

:i^  Arrondissement,  Ganges,  Clarel, 
Restinclières ,  Lunel-Ia-Ville ,  Marsillar- 
gues,  Mauguiou ,  Montpellier,  Fronli- 
gnan ,  Celle ,  Mèze  ,  Poussan ,  Picnan , 
Saint- G(5orges- d'Orques,  Aniane,  Saînl- 
Marlin-de-Londres ,  les  Matelles,  Cas- 
trics. 

3°  Arrondissement,  Le  Poujol.  Beda- 
rieux,  Fentes,  Montagnac,  Florcnsac , 
Agde  ,•  Beziers,  Capcstaiig,  Cnzoul-iès- 
Beziers,  Murviel,  Magalas,  Uoujan,Pé- 
zénas,  Servian,  Saint-^Gervais. 

4«  Arrondissement,  La  Salvelal-d*An- 
gles,  Olargues,    Cesscnon,   Saint- Chi-    ' 
niaD,  Cruzi,  Olonzac,  la  Livinière, Sainl- 
Pons-de-^TliQâiièîres. 

38.  Il.LE-ET-VltAl.NE. 

\^^  Arrondissement.  Saînl-Malo,^  Saînt- 
Servan  et  Paramé,  Cancale ,  le  Vivier, 
Roz-sur-Couesnon,  Trans,  Combourg, 
Tinleoîac ,  Saint -Pierre  -  de  -  Plesguen  , 
Miniac-Morvan ,  Châtcauneuf,  Pleurtuil 
et  Saint-EnogaC,  Dol. 

a«  Arrondissement.  Bazoïiges-la-Pe- 
rouze,  Autrain,  Saint- Brice,  Saint- 
Geo  rges-dc-Reintambault  ,  Louvigné-du- 
Désert,  Flcurigné,  Parce,  Bil!é,  Saint- 
Aubin-du-Cormier,  Saint-Marc-îe-Blanc, 
F'eHigèrcs. 

3^   Arrondissement,   Iz'j,   Cbâlillon- 
en-Vendelais ,   la  Chapelfe-Erbrce  ,  Ar- 
genlré,  Gennes-sur-Sciche ,  la  Guerchc 
Marligné,    le    Teil,    Marci lié  -  Robert 
Dominaigné  ,     Cliâteauboiirg ,     Vilré 
Louvigné  -  en  -  Bain ,    Dommalaiii ,    Re- 
tiers. 

.^^  Arroridissemcn^.  Campel,  Baulon, 
Bourg -des -Comptes,  le  Sel,  Ercé-en- 
Lamée,  Bain,  Fougeray,  Renac,  Redon 
et  Bains  ,  Sixt ,  Pipriac ,  IVIaure,  Gui- 
gnen ,  Guipry,  Plecbâtel ,  INIcssac, 

5=  Arrondissement.  Saint-INléen,  Mon- 
tauban,  Becberel ,  Béd'c  ,  IMontfoit, 
Bréal ,  Plelan  ,  Gael,  Iffcndic. 

^fi  Arrondissement,  Dingé,  Sens,  Lif- 
fré,  Dourdâin,  Ndyal-sur-Vilaine ,  Chû- 
ieau-Giron,  Pire.  Jauzé,  Covps-Nuds  , 
Brulz,  Rennes,   rllêçmilage ,   Gcvczc, 
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ïléâè  ,   Saint  -  Aubm  -  d' Aubignë ,  Bel- 
ton. 

39.  Ind&e. 

i«»  Arrondissement,  Gbabrb,  Pou- 
laine,  Vatan,  Reuilly,  Issoudun,  Meus- 
net,  Neuvy-Paillon. 

1*  Arrondissement,  VilJantrois,  Val^ 
lançav,  Levroux,  Dcols,  Saint- Vincenl- 
d'Ardentes,  Maubecq ,  I3uzançois,  Pal- 
luau ,  Cbâtillon-sur-ludre ,  Jeumailloche  , 
Argy,  Château  roux  y  Saint-Marcel,  Ar- 
genton. 

3«  Arrondissement,  Cluis -Dessus, 
NeufVy- Saint-Sépulcre ,  Saint-Chartier, 
la  Châtre ,  Sainte-nSévère ,  Aigurande  , 
•  Orsenne,  Ëguzon,  Gargilesse. 

4*  Arrondissement.  Azay-le-Féron, 

Mëzières-en-Brenne,  Martizay,  Kosnay, 

■  Saint-Gaultier,  Chazelet,  Saint-Benoît- 

du-Sault,  Chaillac,  Lignac,  BeJabre,Je 

Blanc»  Mérigny,  Tournon* 

40.  IvD&B-ST-LoiaE. 

i«p  Arrondissement,  Saint-Christophe, 
Neuvy,  Cbâteau-Rcgnault ,  Saint-Ouen, 
Amboise,  Bleré,  Luzillé,  Cormery,  Monl- 
bason,  Ballan ,  Luynes ,  Monnoye,  Tours, 
Vouvray,  Montloire. 

a«  Arrondissement,  Mantelan,  Lo- 
ches ,  Môntrosor,  Saint-Flovier ,  PreuilJy, 
Graod-Précigny,  La  Haye,  Ligueil, 

3«  Arrondissement,  Château-la- Val- 
lièrcy  Savignë,  Langeais,  Azay- le -Ri- 
deau, Sainte  -  Maure ,  Marigny,  Riche- 
lieu ,  Chinon,  Bourgueil ,  Rigny ,  Candes, 
rUe-Bouchard. 

41.  IsiRB. 

f  «f  Arrondissement,  Vîllurbane,  Vil- 
leltc-d'Amthon,  Saînt-Laurent-de-Mure , 
Vaulx-Millieux ,  Maubec,  Châtonnay,  la 
Côte-Saint-André  ,  Beaurepaire  ,  Chaî- 
nas ,  Roussillon  ,  Auberive  ,  Chonas , 
Vienne ,  Villette-Serpaize ,  Saint  -  Sym- 
phorîen-d'Ozon,  Saint-Priest,  Heyrieux, 
Saint-Georges-d'Espéranche,  Saint-Jean- 
de  -  Bournay , ,  Mont  -  Sevcroux ,   Moi-' 

dieu, 

a«  Arrondissement.  Parmillieux ,  Qui- 
1  icu  ,  Arandon ,  Moretel ,  Cor-Bèlin ,  le 
Pont-de-Beauvoinsin ,  Saint-Jean-d'A- 
velanneSjSaînt-Geoire,  Chirens,  Lemps, 
Bisonnes,  Cessieîix,  Bourgoin,  Saint- 
Chef,  Veyssilicu,  Cremieu,  Trept,  la 
Tour-du-rin,  les  Abrets,  Virieu,  Cha- 

l>ons.  o  .      ^.    .       1 

3*  Arrondissement,  Sauit-i^hristoplie- 
entrc-deux-Guiers,  Barraux,  Pontchara, 


A!Ievard ,  Goncelîn,  Fro^,  Domine, 
le  Bourg Aj*Oysans,  Entraigues,  Corps, 
Cordéac ,  Mens .  Sain  t  -  Maurice  -  en- 
Trièves,  Saint-Martin-de-Qelles,  Saint- 
Guiilaume  ,  I^ns,  Sassénage,  Vorfeppe , 
Voiron,  Saint- Laurent-du-Pont,  la  Ter- 
rasse, Bernin,  Meylan,  Saint  -  Egrève , 
Grenoble ,  Eybens ,  Saint-  Martin  -  d*U- 
riage ,  Vizille  ;  Saint  -  Georges  -  de  -  Co-  ' 
miei-s ,  Claix,  Vif  et  Genevray,  Saint- 
Théoffrey,  la  Mure,  la  Valette-en-Ra-  j 
tier,  le  Monestier-de-Cl^rmont.  ' 

4*  Arrondissement.  Viriville  ,    Sainl- 
Etienne-de-Saint-Geoire ,  Tullins ,  Rives,       ' 
Moirans,  la  Rivière  et   Saint-Quentin,       \ 
Izcron  ,  le  Pont -en  -Royans,  la  Saône, 
Saint-Antoine,Saint-Marccllin,  Royboo, 
Minay,  Lalbenc. 

4a.  Jemmapes. 

1"  Arrondissement.  Toumay,  Froid- 
mont,  Templeuve,  Celles,  Ellezellcs» 
Lessines  ,  Ath ,  Leuze  ,  Qucvaucamps , 
Peruswelz,  Antoing. 

a»  Arrondissement^  Mons ,  Lens , 
Chièvres ,  Lombisc  ,  Enghien  ,  Braiiie- 
le-Comte ,  Soignies ,  Rœulx ,  Pâturages, 
Thuljn ,  liarveng. 

3«  Arrondissement,  Charleroi ,  Châ- 
telet,  Chimay,  Beaumont,  Thuin,  Mer- 
bes-le-Château  ,  Fontainc-rEvêque ,  Se- 
oefTe ,  Gosseiies ,  Binch. 

43.  Jura. 

!«'  Arrondissement,  Monlmiray-Ie- 
Châleau,  Gendrey,  Danipierre-les-Frai- 
sans,  Orcham^s,  Sainta us.  Mont-sous- 
Vaudrcy,  Rahon ,  Cliaumergy,  Chaussin, 
Longvy,  Saint- Aubin,  Cbampvans,  Me* 
notey,  Rochcfort,  Dôle,  Parcey. 

2*    Arrondissement,    Villers-Farlay, 
Port-de-Lesney,  Salins,  Aresches ,  Vers-       j 
en  -  Montagne ,  Mignovjllards ,  Nozeroy,       1 
Siix)d,  les  Planches,  Champagnole,  Cro* 
tenay,  Poligny,  Grozons,  Colonue,  Ar- 
bois  et  Montigny. 

3c  Arrondissement,  Petites -Chiellcs, 
Saint-Laurent,  Morey,  Longchauinois, 
Sept-Moncel ,  les  Bouchoux ,  Molinges , 
Moyrans,  la  Rixouse,  Saint-  Claude, 
Saint-Lupicîn, 

4«  Arrondissement.  Sellières,  Saint- 
Lauthain  ,  Château-Châlon  ,  Doucier , 
Clairvaux-lès-Vaux-Dain,  Orgelet,  Ann- 
ihod  ,  Aromas ,  Saint  -  Julien ,  Saint  - 
Amour  ,  Gigny ,  Cousance  ,  VinccMes , 
Chilly,Blelterand,  Arlay,  Voilenr,  Lons- 
le-Saulnicr,  Conliége,  Vcmanlois. 
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i4,  Lakdes. 

icp  Arrondîssement,  Paranlls ,  Pissos  y 
Sahres,  Roquefort-de-Marsan,  Gabaret, 
Saint  -  Justin ,  Villeneuve  -  de  -  Marsan , 
Grenade,  Monl-de-Marsan,  Arjuian: 

a«  Arrondissement,  Tarlas ,  Saint-Se- 
vcr,  Montgaiilard ,  Aire ,  Geaune ,  Ha- 
getmau ,  Amon  ,   Mugron. 

3«    Arrondissement.    Caste!  ,    Dax , 
Poyanne ,  Pouillon ,  Peyrehorade ,  Saint-  • 
Esprit,  Montfort. 

45.  LsuAN. 

!««•  Arrondissement,  Vernîer,  Gex, 
Femey- Voltaire,  Genève,  Chêne,  An- 
nemasse ,  Bonne  ,  Reigner ,  Arbusigny^ 
Cruseiles,  Frangy,  Chaumont,  CoUonge, 
Thoiry,  Carouge,  Viry. 

a«  arrondissement,  Douvaîne,  Tho- 
non ,  Ëvian ,  Notre-Dame*d' Abondance , 
leBiot.  Lullin,  Bons. 

3«  Arrondissement,  Vîui- en -Salas, 
Taninges ,  Samoens ,  Chamonîx ,,  Saint- 
Gervais,  Megève,  ïlumet,*  Salianches, 
Cluses,  BonneviUe,  la  Roche,  Tho- 
rens. 

4^.  LlAHONB. 

V  i*f  Arrondissement,  yico  f  Sevîn- 
faori,  Serro-insu,  Gruzjni,  Sevidentro. 
I  a«  Arrondissement,  Ajaccio ,  Orcino , 
Omano,  Sanipîero^  Metana,  Talavo, 
Celavo. 

3<  Arrondissement,  Coasina ,  Tallano , 
Sartenc  ,  Valinco  ,  Taravo  ,  Carbini , 
Scopamene,  Porto -Vecchio,  Bonifa- 
cio. 

4?*  Loir-et-Cher. 

i*^  Arrondissement,  Le  Gault,  Droutf, 
la  Ville-aux-Clercs ,  More'e,  Selommes, 
Saiot- Amand  ,  Montoire  ,  Savigny  , 
Montdoubleau ,  Villiers,  Vendème ,  Ville' 
dieu. 

a«  Arrondissement,  Oucques,  Ouzouer- 
le-Marché,  Marchenoif)  Avaray^  Mer, 
Bracieux,  CeUettes,  Contres,  Saint- Ai- 
pan,  Montrichard,  Pont-Levoy,  Her- 
bault,  Marolles,  Blois,  Onzain. 

3e  Arrondissement,  Chaumout,  Salr- 
bris,  Menetou- sur -Cher.  Selles- sur- 
Cher,  Romorantin  et  Lantnenay. 

48.  Loire. 

i«^  Arrondissement,  La  Pacaudière , 

Ambiorle,  Roanne,  intra  mûrosy  Roanne , 

extra  muros^  Charlieu,  Belioont,  Per- 

-  rcui,  Regny^  Saioi-Sjmphorien-de-Lay, 
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Saint-Jusl--U-Pendue ,  N^iide  ;  Soint- 
Germaîn  *  Laval ,  Saint-  Polgue,  Saint* 
Just  -  en-  Chevalet ,  Villemontois ,  Saint- 
Haon-le-Châtel. 

a«  Arrondissement,  Cervîères ,  Noîre- 
table,  Boen,  Feurs,  Chazelles,  Saint- 
Galmier,  Saint-Rambert ,  Saint-Bonnet- 
le-Château ,  Saint-Morcellin  ,  Saint-Jean- 
Soleymieux,  Montbrison,  intra  rnuros, 
Montbrison,  extra  muros,  Saint-Geor- 
ges-su r-Couzant  ,  Sury-Ia-Chaux. 

3«  Arrondissement.  Sorbier,  Uive-de» 
Gier,  Saint  -  Paul  -  en  -  Jarest ,  Pelussî*  , 
Saint-Pierre-de-Bœuf,  Madas,  Bourg-* 
d'Areental,  Marlhes,  Saînt-Gcnest-de- 
Malitaut ,  Finnini,  le  Chambon,  la  Fouil- 
louse,  Saint-Etienne,  Saint- Chamond. 

49*  Loi&B  (Haute), 

I*'  Arrondissement,  Blesie,  Lempde, 
Auzon  ,  la  Chaise  -  Dieu ,  Paulhaguet, 
Langeac,1a  Voulte,  Saint-llpize,  Brioude. 

a«  Arrondissement.  Craponne.Roche- 
en-Reignier,  Roziëres,  Saint- Jullîen-de- 
Chapteuil,  Fay-le-Froid ,  Goudet,  Pra- 
delles,  Cayres,  Saugues,  Saint-Privat, 
Loude ,  Alëere ,  Saint-Paulien ,  le  Puy, 
Solignac,  Monestier. 

3«  Arrondissement,  Saint-Pal-dc-Cha^ 
lencon,  Bas-en- Bassfet,  Monîstrol ,  Saint- 
Didier  ,  Montfaucon ,  Tence  ,  Issen- 
geaux. 

5o.  LonLB-lNFÉ&IEURB. 

!«'  Arrondissement,  Bat«,  le  Croîsic , 
Mesquer,  Guerande ,  Herbignac  ,  Pont- 
Châlean,  Campbon,  Saint-Nicolas -de- 
Redon  ,  Guéniené ,  Blnin ,  le  Temple , 
Coueron,  Savenay,  Montoire,  Saint- 
Nazaire ,  Saint-Gildas  -des- Bois. 

2«  Arroridissement.  Sion ,  Chateau- 
briand, Saînt-Julien-de-Vouvantes,  Nort, 
Nosay,  Derval ,  Molsdon ,  Issc ,  Rouge , 
Soudan. 

3*  Arrondissement,  Riaille' ,  VrîJz ,  la 
Rouxière,Varades,  Ancenis,  Ligné. 

^c  Arrondissement,  Loroux-BoUreau , 
Vallet ,  Clisson  ,  Vieille  -Vigne ,  Aigre- 
feuille,  Monnîères,  Vertou,  la  Limousî- 
njère,  Le'ge  ,  Machecoul ,  Saint -Phili- 
bert de  Grand -lieu,  Bouayc,  Boueue- 
nais ,  Chantenay,  Saint-Sébastien  ,  Nan- 
tes ,  la  Chappelfe-sur-Erdre ,  Thouai*e. 

5^  Arrondissement.  Paimbœuf,  Frossay, 
le  Pèlerin ,  Sainte -Pazanne  ,  Bourgneuf, 
Arthon ,  Pomic. 

Si.LoiRETi 
i"  Arrondissement,  Arcevillc,  S^r- 
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maftsec ,  Male^rbe^ ,  Paiseaux .  Bojne , 
Batilly,  Beaune,  Boisconiniun ,  Chilleurs^ 
Achère4e-Marché ,  Bazoches-lës-Galle- 
randes ,  Piliviers,  Vrigny. 

a«  Arrondissement,  CorbelHes,  Fer- 
rlères,  la  Selle-sur-le-Bied  ^  Courtenay, 
Ch^eau  -  Renard ,  ChâtIilon-sur-Loing , 
Nogent-sur-Vemisson,  Lorris,  Belle- 
garde,  Sainl-Maurice-sur-Fessard,  Mon- 
targis. 

3"  Arrondissement,  Saint- Benoit-sur- 
Loire ,  Gîen ,  Ouzouer  -  sur  -  Trezée , 
Bodxiy,  Châtillon-sui^Loire,  Poilly,  Cou» 
Ion ,  ouliy. 

4«  Arrondissement,  Patay,  Artenay, 
Neuville ,  Rebrechien ,  Vîiry-aux-l.oges, 
Châteauneuf  )  Tigy,  la  Ferté-Saînt- Au- 
bin, Lailliy  Beaugency,  Baule,  Meung, 
Iluisseau ,  ^pieds ,  Gidy,  Fieury,  Clery, 
Saint- Jean-de-B raye ,  Saint-benis-de- 
)*Hôlei,  Jargeau,  Olivet,  la  Chapelle- 
Sain^ -Mesniin,  ingré ,  Orléans  intra 
muras,  extra  N.  N.  O. ,  extra,  N.  N. 
E.,  extra.  S,  S.  E. 

5a.  Lot. 

i**  Arrondissement,  Cazes-de-Mon- 
denard ,  Montpezat ,  Puy -la-Roque,  Cay^ 
lux,  Caussade,  Molières,  la  Française , 
Mirabel,  Réalville,  Bruniquel,  Ne'gre- 
pelisse,  Montclar,Montauban,  Lauzerte, 
Moissac,  le  Bourg-de- Visât. 

36  Arrondissement.  Bretenoux ,  Saint- 
Ceré,  la  Tronquière,  Aynac,  la  Cha- 
pelle-Marival,  Livernon,  Fons,  Fîgeac, 
Cajarc. 

o«  Arrondiseement,  Sarazac,  Martel, 
Vayrac ,  Souiilac ,  Gramat ,  Peyrac,  Car- 
lucet,  Gourdon,  Montfaucon ,  Salviac, 
Saint-Gemnain-de-Bel-air. 

^*-  Arrondissement,  Laiizès,  Limogne, 
TAlbenque,  Caslelnau,- Moncuq,  Fiou- 
ressas ,  Luzech  ,  Cahors ,  Catiis  ,  Puy- 
rEyéque,  Cazals,  Saint-Gery,  DuraveL 

53.  Lot-et-Garonkb. 

ler  Arrondissement,  Montaigu,  Ro- 
quecor,  Beauville ,  Castel-Sagrat ,  la  Ro- 
que-Timbaut ,  Saint-Maurin,  Valence, 
Dunes,  Caudecoste,  Astafort,  Layrac, 
l^plunie,  Port-Sainte-Marie,  Aiguillon, 
Montpezat,  Preyssas,  Agen,  Auvillars, 
la  Magistère,  Puymirol. 

a*  Arrondissement,  Lcvignac ,  Duras , 
Sommenzac,  la  Sauvetat,  Lauzun,  Mi- 
ramont ,  Saint  -  Barthélcmi ,  Seiches , 
Sainte  '  Baseille  y  Marmande^  Meilhan, 
Bouglon,  Castel- Jaloux ,  Vcrteuil ,  Gon- 
taud,  le  Mas-d*Agéaois,  Villefranche  • 


de-Queyran,  Damaiao.  TonfieÎM.  Clai- 
rac ,  Castelmoron ,  la  Bastide-de-dastel- 
Amoroux,  Puch. 

3c  Arrondissement,  Houeillcs,  Bar- 
baste,  Bruche,  Montagnac,  la  Monljoye, 
Francescas,  Moncrabeau ,  Mezin,  Sos, 
Nérac 

4*  Arrondissement,  Castillonez ,  Vifle- 
réal,  Montagnac,  Saint-Front,  Funiel, 
Thoumon,  Penne,  Autelage ,  PujoU, 
Sainte  -  Livrade ,  Monclar,  Casseneuil, 
Tombebœuf,  Monbahus,  Cancon,  Mon- 
ftlanquin,  Villeneuve  -  d' Agen ,  Cahuzac, 
Born ,  Monscgur. 

54.  Lozère. 

!«'«'  Arrondissement,  Maizieu .  Saînl- 
Alban,  Serverelle,  Marvcjols,  Chanac, 
la  Canourgne,  Saint- Gerniain-du-Teil, 
Nasbinnis ,  Fournels-  Saint  -C  liely- d'Ap- 
chcr,  Aumont,  le  Buisson,  Saint-Léger- 
de-Père,  Chirac. 

a«  Arrotuiijisement,  Auroux  ,  Lango- 
ene,  Chasserades ,  Villefort,  Cublères, 
Aliène,  Saint-  Etienne -de- Vaidonnés, 
Rieutort-de- Randon,  Mende,  Saiiil- 
Amans,  Châteauneuf- de- Randon,. Ba- 
gnols-les>Bains ,  Grandrieux. 

3«  Arrondissement,  Sainte -Enimie, 
Hispanhac ,  Pont-de-M ouvert ,  Vialas ,  le 
CoiietHle-Dezës ,  Saint-Etienne-de-Val- 
francesquc ,  Saint-Genmain-de-Calljerte , 
Meyrueis,  la  Parade  ,  Saint-Georges-de* 
Lcvejac,  Vebron ,  Barre ,  Florac,Sainlfr'' 
Croix-de-Valfrancesque. 

55.  Lys. 

i*"*  Arrondissement,  Broges,  Damrhe, 
Westcapellc,  Houtlave,  Oslende,  Chis- 
tel,  Thielt,  Ruysselede,  Pittem,  Ar- 
doye,  Thouroulte,  Oostcamp. 

a«  Arrondissement.  Fumes,  Nîcu- 
port,  Perwyse,  Dixmude,  Loo,  Ha- 
ringue. 

3c  Arrondissement,  Ypres,  Elverdin- 
gue,  Langemarck,  Zonnebeckc  ,  Diele- 
buscb,  Poperingue,  Neuve-Eglise  ,War- 
uclon ,  Vvcrvick ,  Hooglede. 

4«  Arrondissement,  Courlray,  Menin, 
Bdleghcm  ,  Aveigheni  ,  Ilacrlebeke  , 
Mooizeelc,  Roulers ,  Rumbecke,  Iseg- 
hem,  Ingelmunster,  MeQlebecke,^Vac- 
ken. 

56.  Maine-et-Loire. 

icr  Arrondissement,  Pouance',  Bouille- 

Menard,  Sainl-Martin-du-Bois ,  Cliam^ 

^pignc,    CoDtijrné,    Moranq^s,    Durtai» 
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Tierce,  Feneu ,  le  Lîon-d* Angers  f  Caiir 
dé,  Segré,  Château-NeuC 

2«  Arrondissement,  Noyant ,  VemoîK 
le -Fourrier,  Longue,  Beaufort,  Fou- 
gère, Mazé,  Seiches,  Jarxé,  Beaugé, 
Mouliherne. 

3«  Arrondissement,  Les  Roziers, 
Brain-sur-Allonne ,  Fonlevrauld,  Mon- 
treuil-BelIay,  le  Puy-Notre-Dame,  Neuil, 
Vihiers,  Coron,  Chaozeaux,  Brissac, 
Sainl-Georges-des-Sept- Voies ,  Saumur, 
Chacé  et  Villebernier,  le  Coudray-ÎVÏa- 
couard  ,  Doué ,  Brezé ,  Thouarcé ,  Mar- 
tigné-Briand ,  Ambiilou,  Gennes. 

4^  Arrondissement,  Charoptoceauz , 
Monglone  (  ci-devant  Saint  -  Florent-  le— 
Vieil  ) ,  la  Pommeraye ,  Sainte-Christine, 
Chemillé ,  le  May,  Vezins ,  Maulevrier, 
Chollet ,  la  Roraagne ,  Mûntfaulcon  , 
Montrevault ,  Beaupréau ,  Jallais ,  Saint* 
André-de-la-Marche. 

5e  Arrondissement,  Le  Lourroux-Be* 
çonnois,  Montreuil-Belfroi ,  Pellouaille, 
Trelaz^é,  Saint -^  Mathurin ,  Blaison,  les 
Ponts-de-Cé,  Rpcheforl,  Cbalonne,  In- 
grande ,  Saint-Georges-sur-Loire ,  Sa— 
venières,  Angers,  Saint-Laud  et  Saint- 
Samson. 

57.  Manchb. 

\^^  Arrondissement,  Beaumont,  Sainte- 
Croîx-la-Hague ,  Cherbourg  et  Equer- 
dreviUe,  Digç^ville,  Saint-Pie rre-E glise  , 
Quetehou  ,  Lcstre ,  Sainte-Mère-Ëglise, 
Sainte- Marie-dii-Mont,Picauville,  Saint- 
I  Sauveur-sur-Douves ,  Bame ville ,  Sur- 
tainviUe ,  les  Pieux ,  Martinvast ,  Sauxe- 
mesnil  y  Valognes ,  .Briquebec ,  Monte- 
bourg. 

a«  Arrondissement,  Carentan,  Mon- 
martin  -  en  -  Gràignes ,  Aiglande,  Saint- 
Cbir,  Saint-Jean-des-Baisans,  Thori- 
gny,  Thessy,  Percy,  Canisy,  Marigny, 
SaiDt-Eny,  Saint-Lô. 

3«  Arrondissement,  Sainl-Poîs,  Sour- 
deyal-de-la-Bare,  Barenton,  le.Teilleul, 
Saiot-Hilaire-du-Iiarcouet ,  Isîgny,  Ju- 
^  '^jgny,  Mortain.        , 

4*    ArrqndissemefU,    Granville ,    la 


Haye-Pesnei ,  Villedieu-les-Poèles,  Br 


â! 


,  Ducé ,  Saint-James  y  Pontorson,  Sar- 

ly,  Tirpied,  Avranches. 

^^  Arrondissement,  La  Haye-du-  Puits, 
Pretot ,  Periers  j  '  Saint-Sauveur-Lende- 
liù ,  Savigny,  Saint-Denis-le-Xjast ,  Ga- 
vray,  Cerences,  Brehal,  Montmartin- 
sur-iVIer,Blainville,  Coutances,  GefossO; 
Lessay.  . 
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^  58.  MA^aVE/ 

i^  Arrondissement,  Y'isiaeBy  Comircy^ 
Saint -Thierry,  Bourgogne,  Witi-y- lès- 
Reims,  Auberîve,  Beaumont-sur-Vesle, 
Versy,  Louvois ,  Ay,  Hautvillers,  Châ- 
tîllon  -  sur  -  Marne ,  Ville  -  en-Taraenois , 
FaveroUes ,  Gi^eux,  Reims ,  Saint-Brice, 
Rilly,  Chamery. 

.a«  Arrondissement,  Sommepy ,  Vîllc- 
iur-Tourbe,  Vienne-le- Château,  la  Neu- 
ville-au-Pont,  Saintc-Menehould ,  Ver- 
rières, Passavant,  Saint-Mard-sur-lc- 
Mont,  Auve. 

3®  Arrondissement,  Soudé  -  Sainte- 
Croix,  Loisy-sur-lVIame ,  Saint-Amand , 
Vanault-les -Dames,  Charmont,  Helmau- 
rupillz,-  Sermaise,  Thiéblcmont,  Haute- 
ville,  GifFaumont ,  Lignon,  Saint-Ouen  , 
et  Saint-Etienne,  Dourdemanges,  Vitry- 
sur-Mame ,  Vitry-en-Perlhois,  Bassnet , 
Etrepy;  Cloyes,  Saint-Remy-en-Boure^ 
mont. 

4®  Arrondissement,  Juvigny,  Suippes, 
Courtisols,  Pogny,  Cernon,  Jaalons, 
Châlon. 

5*  Arrondissement,  Dormans ,  Saint- 
Martin  -  d^Ablois  ,  Damery ,  Epernay , 
Avise,Vertus,  Fère-Champenoise,  Pleurs, 
Anglure,  Saint- Just,  Marcilly,  Courgi- 
vaux,  Estemay,  Montmirail,  Montmort, 
Bayes,  Broies,  Sesanne,  Barbonne,  Or- 
bais» 

59.  Marmb  (Haute). 

i«f.  Arrondissement,  Pertbes,  Saint* 
Dizier,  Eurville  ,  Joinville ',  Echenay  , 
Doulaincourt,  Saint-Urbain,  Leschères, 
Poissons,  Doulevan-Ie-Château,  Somme- 
voire ,  Longeville ,  Montierender,  Ecla- 
ron,  Wassy,  Fays ,  Maisières,  Curel,  la 
Neuville-à-nemy. 

2«  Arrondissement,  Biaise,  Vîgnory^ 
Andelot,  Reynel,  Saint-Blain^  Prez-sou«- 
la-Fauche,  ooulaucour,  Brevanne,  Meu- 
vy,  Clefmont ,  Longchamp ,  Huilléoourt, 
Bourmont,  Nogent-Haute-Mame,  Foo- 
lain,  Arc-en-Barrois.  la  Ferté-sur-Aube, 
Juzennecourt ,  Bologne  ,  ^  Chaumont  , 
Bricon,  Ville-sur- Auj'on,  Biesle. 

3«  Arrondissement,  Rouvres -sa r- 
Aube,  Giey-sur-Aujon,  Humes,  Neuilly; 
Montigny ^Source -Meuse,  Parnot,  Fres- 
ne-sur-Apance ,  Noisey ,  la  Ferté-sur- 
Amance  ,  Pressigny  ,  Bussières-lès-Bel- 
mont ,  Grenant ,  Montsaugeon  ,  Cour— 
celles ,  Chalencey ,  Auberive  ,  Noisines, 
Langres ,  Longeaù  ,  Heuilley-le-Grand  , 
Aprey,Chalindrey,  Hortes,  le  Fay-Billot, 
Varennes,  Ranconniëres ,  CoifiQ-ia-Ville  , 
Bourbonne  et  oerqueux. 
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Go.  MàTItfHS. 

i«»  Arrcndisstïïnent,  LandîvjTy  Fou je- 
rollesy  Gorron,  Ambrièret,  Saml-Fraim- 
bauIt-sur-Pisse,  ChaDtngnë,  Champeon, 
Grazay-Ie-Bois ,  Maiiîgné ,  Alexaiti,  Er- 
née ,  "Monlaudin ,  Saînl-Denîs-de-Gasd- 
nes,  Saint-Georges-Buttavent ,  Mayenne, 
Oisseau,  Lassay,  b  Chapelle-Moche,  Tu- 
bœuf,  Coupiraio,  Ugnères-Ia-DouccHe , 
Près-en-Pail,  ïa  Poolé  ,  Gourdté,  Ué, 
Baîx,  Vîllaines,  le  Horp,  Javron,  Saint- 
Marlîn-de-Connee.' 

^^Arrondissement,  Assé-le-Béranger, 
Juvignë,  ChaîUand,  Andouiljé,  Montsurs, 
Saint-  Ouen -.des-  Oyes ,  Sainte-Gemme , 
Evron ,  Sainte-Suxanne  ,  Naiges ,  Che- 
merë,  Meslay,  Parné,  NuîIlé-sur-Vîcoin, 
Loiron,   Samt-Oucn-des-Toits,  le  Bour- 

SneuMa-Forèt,  Saint-Berthevin ,  Laval, 
irgentré-sous- Laval,  Sougé-ïe-fii-uant. 
ô^  Arrondissement.  Cuillé,  Cossé-lc- 
Nivîer,  Quelaine»,  Fromentière,  Grez- 
en-Bouère ,  Beaumopl  -  Pied  -de  -Bœuf, 
Saînt-DenîsHi'Anjou,  Daon,  Chemazé, 
Pommerieux,  Bouchamps.  Congrier-en- 
Pouancé,  la  Roé  CraoDi  Athée^  Laignéy 
Château-Gontier. 

6i.  MEtl&THB. 

lir  Arrondissemeni»  Pî^y -sur- Mo- 
selle, Dieulouard,  Jaillon,  Gondreville, 
Bicqueley,  Côlombey,  Vaudelcville ,  Al- 
laim»,  Blenod.  Foug,  Lucey,  Royau- 
meîx,  Toul,  Flirey,  Thiaucourf,  Faviè- 
res. 

a«  Arrontiissement.  PoDt-àk*Moussoa , 
Belleau  ,  Nomény-MoFvîIle-sur/Seille , 
Lucy  ,  Cusline ,  Amance,  Lenoncourt, 
Rozières-aux-Salînes ,  Pont -^  Saint^Vin- 
cent,  Frouard,  Nancy,  Saint-Nicolas. 

3«  Arrondissements  Delme,  Dalhâin, 
Couthil,  Albestroff,  Bourdonna^,  Arra- 
court ,  Bîoncourt ,  Château  -Salins ,  Vie  , 
Marsal.  Dîeuze»  Bassiiig. 

4»  Arrondissemeni.  Fenestrange,  Lîx- 
h^m ,  PhaUbourg ,  Walscheid.  Lorcfuin, 
Cirey ,  Rechicourt ,  Fribourg-revêque  > 
Sairebourg ,  NîdèrrfUer.^ 

5«  Arrondissement,,  Einvilte-au-Jard , 
la  Neuvillc-aux-Boif ,  Lentrey,  Blâment, 
Badonvilter,,  Bacarat,  Azerailles,  Gerbe- 
viller^.Bayon,  Ogervfller,  NéuviUer^  Ha- 
rouëj  Vaudëmont>  VexeUse ,  Pulligny , 
BlaînviUt-sur-l*£au,  Crevîc  Lunévifle. 

61.  Mevsb. 

i«r  ArrondissemenL  Autrccourt  , 
Triaucourt,  Beaittét,  Noyer»,  Vaube* 


PliOTXOtB  AS  8. 

oourtp  k»  Marais,  VavmooiirlL  Chardo^ 

gne,    Revîgny-aux-Vaches ,    Bar-tur-Or- 

irain,  Loisct,  ^audrupt,  Beurey,  Ancer- 

ville,  StainviUe,    Ligny,   ^lootier-sur- 

Saux. 

a«  Arrondissement.  Commercy  ,  Vi- 
gneuU^  la  Croix-sui^lVleuse,  Dompce-> 
vrin ,  Pierrefitte ,  Sampigny,  Dagonville, 
Saint- Aubin  ,  Reffroy,  Démange  -  aux- 
Eaux,  Gond  recourt;  GoussainCourt;  Vau* 
couleurs  ,  Void  ,  Corcy  ;  BouConville , 
Saint-Mihicl,  Heudicourt. 

3e  Arrondissement,  Inor,  Montmëdj, 
Stenay,  Jaraetz,  Dun,  MarviUe,  Saint- 
Laurent-sur-Otnain ,  Arrâncy,  Mont- 
faucon,  Sivry-sur-Meuse,  Damvillers, 
Romagne-sous-les-Côtes,  Gouraincourt, 
Montigny,  Ecurey. 

4*  Arrondissement  Varennes  ,  Mon- 
eëville,Chamy,  Ornes,  Dieppe,  Estain, 
Gtermodt- Meuse ,  Rëcicourt,  Verdun, 
Chatillon  -  sous  -les  -  Cotes ,  Herme ville , 
Harville,  Fxesnes,  Dieue,  Dugny,  'HUy, 
Souilly,  HannonviIIe-sous-les~C6Us,  les 
Grandes-Islettes,  Rarëcourt. 

63.  MBUSB-lMFéRIftUBE. 

ler  Arrondissement,  Maestrichf ,  Ton- 
gres,  Bilsen,  Mechelen,  Eysden,  Meers- 
sen,  Fauquemont,  Vittem,  Rolduc,  Oir- 
sbeck,  Miilen,  Asch,  Heerlen. 

ac  Arrondissement,  Hasselt,  Corles- 
sem,  Taint-Trond,  Heers,  Monihenaken, 
Looz,  Herck,  Beringhen^  Veét,  ' 

^Arrondissement,  Ruïe  rKonde,  Venio , 
Echt,  li'Iaeseych,  Aeythuysen,  Weerl, 
Neder-Kructen,Brée,  Achel. 

64.  MoMT-BiAira 

i«^  Arrondissement,  Chambëry,  Aix, 
la  Biolte ,  Yenne  •  Ru£Geux ,  Bourget , 
Saint-Genix,  Novalaîse»  Pont-fieauvoisin, 
Saint-Tbibaud-de-Couz ,  les  EcfaeRes  les 
Marche^,  Saint-AIban,  Sainte-IIëlène- 
du-Laé,  Montraëliant,  rifôpital-sous- 
Conflans,  lâ  ftochette,  Chaumont,  Gresy, 
Chatelard,  Saint-PierTe-d'Alhigoy,  l'Es- 
cheraine. 

a^  Arrondissement,  Annecy ,  Prîngy, 
Thâne,  Grand-fiomand,  Tauoîre,  Fa- 
verges,  Ugine,  Dmng-rHëré ,  Siiliugy, 
Alby,  Clermont,  Rumilly. 

3^  Arrondissement,  Moutiers,  Saint— 
MarâMHii-Beanfort;  Conflans,  Fessons- 
sous-Briançon ,  Bosel,  Bdlantre,  Aime , 
Saînt-Martin-de-BeU«viUe,  Bourg-Saint- 
Maurice,  Sainte-Foix. 

4^  Arrondissement,  Saint- Jean- de- 
Mauriennei  Aiguebelle,  Argentine,  Saiat- 
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Edeane-derCuiae)  la  Ckambre,  Fcqccmi- 

verte,  Saînl-Micbel,  Modane,  XTalfeire, 
S^resy  Lanf^e-^ourg» 

65.  M0ÏLBIHÂ5. 

i«  ArronMssement  Gounn,-  Langon- 
Tiel,  le  Faoïiét,  Prisiac,  Plooerdut,  Lan- 
yenegen,  Guéménë,  KelBascled^a-écrnëy 
Clepierec ,  Popclivy  ,  Noyal-Pontivy  , 
Mefrand ,  Plumeliau,  Baud ,  I,tOCiiiinë  , 
Neuillac. 

a«  ArroneUssemeni,  Breand-Loud^tMi, 
la  Trinité.  Mauroii,  Reguipy,  Lanouëe, 
Loyat,  NéaiDt,  Gmeçon,  Pïaermel ,  QwtOr- 
peneac,  Guer,  Maïestroit,  Serept^  Plu- 
mclec^  Bignan^  Garo,  Jos^çIîd.    ' 

3«  Arrondissement  Bubry ,  Ploua^ , 
PonUcorff^  HenneLoo^y  X4>rient.  Kervi- 
mac ,  Landçvan ,  PIuvû|qer  ^  Ploerme} , 
Auray ,.  Pluneret,  .Mendoi^ ,,  Quiberoa , 
Langiildfie,  Pûrt-Liber^e,  GuîdeL  Locma* 
rîaquer,  '  lés  Iles  de  Houat ,  Hœdic  et 
Beile-Ialc.         . 

4»  Arrondissement^^  Grapâdhamp,  El- 
yen.  Plôucadeuc,  U  Gacilly»  Peillard, 
Roejiefort^  la  Rocbç-B^m^H  i.  CamQity 
Mûsillaç» .  Sursur ,  Surze^  ,  Aitradon , 
Vannes  et  Sen^j.  Sai^iVAyié)  .QuesleA- 
bert,  Rkaz«,)S;eiki4f^»x,Ca.r«i4Q»re4  •» 

i^  AfrdT^sÉfpjth(:X6ïigyryy  Villert* 
la -.Montagne^  Âumétzj  SaQcy*le-Bas , 
Brfiey^Norûyie-Siy!,  Çirçoùrl^  Longuiov, 
Citâreticy,  Côûflafa*,  IRomb^s,  Yalddoy, 
a«  Arrondissement' Ù^xAnsï^t y  IXo- 
diMack;'  Sierck,  GrosbemmestrofTy  Bet- 
ting,  Beckîng ,  Sarrelibrè,  Butèn ,  Bou- 
sonviUe,  Luttange,^  FlDraage  ^  ^ît^> 
TbîonTiile  ,  Freymaker  ,  '  Cattenom  , 
UmnsArÀff^  iflglange,  Thoiey.   >      **'*' 

3i<  Arràndisttmmiit  MzT%-i{'A'-l!<mt  ^ 
ValièroTy  .  Larrrièv-Metk  ^  Rocerievile^ , 
AstiHy,  Vry,  Buiiotieourt ,  Hottouville, 
l4nigeville^lè»>Saiiit-Airold,  Fatil()ii«mont, 
Hetiiy-  S6l|pae^  GoîD)  Oortei  Augnv, 
Met»,  Bemilly,  ;AfIa£âerpy^<Bou(ay,  VvA- 
rise,  Ara*Laij[iienèxy<^^  ' 

4*  Arrondhsêmeni,  S»iftt  «  Avold  , 
Forbac|i  y  Safguemiiw^ ,  '  Voknkttister , 
Breidbbbacbe^  Bitcfae,  Letnb^ ,  Rô^- 
bach,  SaraDbe,  Putelange,  H^ttimêr,  Bts- 
tièS^  Morbangé.   >  > 

.    67.  NàiriiiÉ&  (Awi^. 

i«  Arrondissement.  Amers,  "Wji- 
nrcLBoom,  Contîck,  SantboveOy  BrecHt, 
otiabroeek,  ficker^n,  Calropthout. 
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A*  Arrondisshnrnii  *Ht)ogÀraf^^ , 
Tumhoul,  Apendoocky  '  Gëel  et  M9Ï, 
Wetterlôo ,  HererrtA^h'^Glè^lè. 
-  .  3f  Arrondissement,  Puers  ^  WîHè- 
booeck,  Mafiiaes,  Duffet ,  Heyst-Opdcii- 
berg-,  Beriaer,  Lierre. 

6a.  KiiTwt- 

i«f   Arrondissement^  Vlepvf ,   Saint-- 

'Amand,  Çospe,pon2y,  C^ât^mi«iàf-en- 

'y^-tîl-Bareis,  la  Cbafité,  Qb^rnnlemt, 

Prerne  i^,- BqçynnoBtjU-Ferr^r^  P<HÙlly. 

'  2**  Arrondissement^  Eulrain^,  Q^Biecy 

"tntrà  'muros.    Clamé cy  €xfrà    mur^s., 

\Mi-^j  T,iniJ3y,    Mgm'eaQx-sur-VofiTic  , 

[ïjûii'Pif,  Ib-ïisiiyj  Ortuu,  <Uorl>ïgnyjSîiml- 

^  ^'^  Arfftndmefnmf.  Pouguoi,  Gu«rt- 
'eny,  Saîol^Saulgf,  TUiuy,,  îïûiotrSulpicej 
N  e  V  erï  irï  Oà  wî  f /ro j^  K  e v  e  r ^  rx//  (ï  *au- 
ros^  Miagny,  Beard  ,  Anltxy,  jL;*îrCy-J4- 
To a r  j  D «t lie  ,  Sai^t 4^ \^ n  t-)*: -Mou |j f  r, 
'  Sa  îjn  l  -  Giî  rmaî  n  -d  e-  V  c  ly  ,  I^p^-^y  tIc*  - 
Aîï,  LaDûcliCp 

rou %  J  Mon i-îiddl tl on ,  A ui^Py ,  C^^iti-'ao- 
Cliinon,  Arleufj  Ctijiïllon  -  en- îîaiois, 
MoulinsrEngHbcrt,Jt  Hocbe-Miilay,  Lu- 

i«f  ArrondissemenL  pnttker^utfi/Gii- 
rdmes,  HonHtscboèifef',  Ber^mes .  Bii^ur- 
,hqurg^  Voniilio**l,Wàïten.  'V' 
• . .  a^  uirrondisserneiït,  Cà&iel ,  Stéieû- 
wQ|Ocde,{  Bailleiil  et^  Stetfnren^  M^t:- 
yillfe  £tti£:stâi:»v^HQiiebi^t#.,5  màreb^- 
beim.  ..i.«...  >» 

Turcolti.  Lanh^T  et'Rntiîràiï|TcmpîeutC" 
ùn-Ptvclr  ,  Secfîn  et  Pliùleiiipiri^  (â  B^s- 
Ace^lli^ulinurdm,  A.Tittscrttttré*,  f-îïK 
'  4*^  Arrftfîdissem^^nt.  Soît  siTie ,  Ab^ij- 
rcdrL,  C^a^nIï|\^yy  EslatirmeJ,  Te  Catcâu- 
Cihibfœwi^  Waiiflccwrt  /  Mailing; 


5*  Afrûwàissemânt,   Le'  Quçsndy  '  èl 


Feignîes^  Beriarymoni,  clJàkidr'eGie^,  I^i- 
ches ,  Ëtrœungt ,  Trelon,  Solre-ie-Châ- 
teau,  Dourlers,  Marrôilles,  Barbançon. 

6«  Arrondissement.  Orcbies,  oaint- 
<  Amafnd,  Nord-Lîbre,  Bacbes^  Marcbien- 
tiesj  Douay,  Lewarde,  Arleux,  Çouphaip, 
^  Yalénciennes,  Campagne  de  Douay. 

*       '70.   OiSB.  ,1 

ler   Artdndi^emènt.^  Béfinescamps , 
Saiciif  ^  SottiiùereM  y  HétonteMnl^  rilar' 
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sf\lf  Trobt^eu»,  Tillë^  tiredea,  Lpn^- 
'viItei*ï>-B<nicx>urt^  Meru,  Ja  Villeteiire, 
Montjavoulty  Traé4e>Cl)âteau,Fiavacotirt 
Salm-Germcr-^e-FIVySangeona,  Forme- 
ries  9  Feuquières,  Grandv^ers,  Gecbe- 
roy,  Savignîes^  BeauvaSs,  Ons-cn-Bray, 
Auneuilj  Fresnaux,  Chaumont-Oise» 

a*  Arrondissement,  Cfévccœur,  Coi^ 
meiIle-le-Croq^  Breteuil^.  Plaînville^  Mai- 
gnefey,  Tricot,  PEglanlrer;  la  NeuvîUe- 
sur^Arcmdc,  Ssf^-Je-Gtand  ,  Liancourty 
Mouy,  Bmles,  yvavîçnies.  Froîssy,  Lu- 
chy^  Sàklt-Jusl-eri- Chaussée,  tiîéuvillers, 
Cle^ntWmt-'Oise ,  Anseauvillers-en-Cbaut- 
,séc.  ,"  -    . 

3»  yérrondrssèmertt»  Ressons,  Lassîgny, 
BeâcâkU)  Gucïçard  V  Baboeuf,  Carie- 
pont,  A*tkhy,  4^érrefonds,  lé  Meux, 
Graad  r Ftesnoy,  JEitt*ée  -  Saînl -Denis , 
Mioft'chy^-  Homières ,  Compiègnje ,  Re- 
tbiMides,  Notre-Dame-de-Coudun ,  Ri- 
li^oourt^  îiojon.  -       ^  ^  ^ 

4*  ArrontHsstrnmf.^tt^tié  y  'Moyîçp- 
valf.Tbtit^,  Acy-iiii-Miiillï'eii,  Nanléuil- 
le-Haudouin,  Baron,  P]aflIy,Cbâi)filly, 
Chambfyj  MeBo,  Creil,  Foitit-Saînte- 
Maxexkce ,  Senlis  y  Cf^-espyl*  '  /      y    \- 

.'.:,'       "■  ■  71.  OàNB^'':     ;■  ^-  ^  • 

\^'  ArrondisSétnéntTtmùiehvTkyy  Àtïiîs, 
b  Cameilie,  Mewcy,  laiFerté-Macë,  la 
Bazoche-sous-Lucé ,  Passais,  Domfront, 
LoBla^Tl' Abbaye.  .      ....*/- 

.  a«"  Arrondissement,  Basoches  -  en- 
Obouhne,  ,,Tnjin,  Viknoi»lier,  le  Sa]», 
GlosrJa-Ferrière ,  Gace'.,  Exmes ,  Cham- 
boy,\  Arfientj^>  Eçoujch^,.-  Fntanger, 
BrioïKc ,  Basne^  Mof  tré^^^  Noaant^  iBer- 
lerault.   *  *  \ 

3«  Arrpndisseprtçnt^^  CabrxNige , .  Sets  > 
;  Çourtboroer,  le  IVIesle^sur-SarllVe^  £sséy, 
ÀlençbD. 

^^  ArronéissemerU,  L^Aigle,  MouHiif- 
la-Marche^  SoHgQVy  Tourowvre,  Saint- 
Maurice-Bon- Air,  WMÎlIy,  iiongiiy^;Mau- 
ves,  Colimér,  BajM>cbe-sur-HQ^ne^Mok^ 
tagj^e,  la  ,  derrière ,  Bellesme  ,  Noce , 
Regmalard  ,  l^rtonceUes  ,  Gondeaii  ^ 
Préaux,  Çeton,  Saint- Germain *de-là- 
Coudre. 

7a.  OôaTHE. 

!«>  Arrondissement,  Uége,  Seraing, 
Herstal ,  Fleron,  Holonie-aux-Piêrrés, 
Daelhem,  Kemexhe,  Warenj,  Hérve, 
Lovegnée. 

a«  Arrondissethent  Verviers,  Lim- 
bourg,  Hodîmont,  Aubel,  Walbom, 
Eupen,  Spa,  M^cdy,  Stavelot,  Vîel- 
sabn,  Reulaud,  Saint -Vitb,  Gronen- 
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bôorg,  ButgembaCiSjbhleyden,  Ba^- 
Bodeùx. 

3«  Arrondissement,  Hùy,  Fraiturc, 
Villcrs-le-Temple ,  Bodegnëe ,  Couthuin, 
Pointillas,  Burdines,  liànnut,  Landen, 
Ferrière.  '        . 

73,  Pas-bb-Caulis/ 

lei"  Arrondi^ment,  Peuplingue ,  Ca- 
lais ,  Saint  r  Pierre ,  -Guînes ,  Licques, 
<HennevéuX)  DesTres,  Samer,  Condette, 
BouIogne-sur-Mer^aint  -  Martin  -  Bou- 
logne ,  Marquise ,  tiardinghen. 
\  •  i«  Arroridissement,  Jîouvelle-Eglisè, 
Sainf-Foiquin  j  Audruick ,  Ardi'es,  Tour- 
Tteheni ,'  MouJIe ,  •  Saint.-  Omer,  Ar(|ues , 
Aire,  TherôUèftne,  Bomy,  Fauquem- 
berg,Wismes.  Seninghem,  Esquerdes. 
-•  3«  ArrondÉMement,  Lahibres  ,  Saînt- 
,  Venant ,  la  Couture ,  la  Ventbie ,  '  Cam- 
.brin,  Caryiii'^  :;H«iipbr^'Liélafxl'-  -Léns, 
Hersin  ^  Houdalii ,  LlIIprs ,  '  '^eiHune , 
-LietlPê.  ,.        4    /  I     .  ^ 

4*  Anyjndisspment,  Mont-Saibt-EIoy, 
-Vîmr,  ^py,  Vit^.  ^**Ï4  Cagnicoort, 
t Vaut,  Mett-eft-Couiure,  HapDeiin0D|âirt, 
,  Bapauma  î  Crtviliers ,-  Coorçelles ,  Pouc- 
(tuevillers  ,•  Paf* ,  B^^aun^etz ,  BemeviUe , 
-Arrîis,  Rœttxv€W>Silfesi':  ^  ' 

5«  Arifmdtàsêfneim  Hèucbin ,  Pemes , 
Blangy,  Wai! ,  Monchy-Brelon .  Aubi- 
gny,  AveSne-Pa^e-Calâîs,  Coullenaont, 
Frev^t ,  Auxy^la-Réunion ,,  Framecourt, 
Fleury^  5aînt-Pdî,  Magnicourt. 

6«  Arrondi^sèm^htl  Ëtaples,  Bourtbes, 
•Hucquclîersj  Frugés,^  Capelle.  Caipfipa- 
gne ,  Wab'^n,  Saint- Josse->sur-Mer,'  Mon- 
treuS-sur-Mer,  Bîez ,  Neuyille-sous-Moii- 
Ifeuil,  I}esdin. 

t..        :    - 74.' PTjy-4>H-DdKrB. 

i*!*  Arro^idiekeme^t,  Montaigfii',  Me- 
nât ,  Saifot  -  Genrais ,  Montel*  de  -  Ge)at , 
,  Piopsat ,  Maniât,  Condbrondé ,  Artonne , 
Ai^e-Perse , .  Rai^ans ,  Ennezat ,  Rkm , 
Volv.ic  Polatgibaut^,  Pontanmer,  Gîat. 

a«  Arrondissement.  Cbâteldbo ,  Saint- 
Remy,  Vollor^,  Cbùrpierre,  Lefeoux, 
Tbiers.  Maringues  ) / AÙgetroIles. 

'3«  Arr^ndisstmeint^  Cindbat ,  Sèânt- 
Amand-Rocbe-Sanrine ,  Anobert,  S<anif- 
Anthènie ,  .  Viveroll ,.  Arlant ,  Manac , 
Saint-Germain-l'Herm,  OlEergues. 

4*  Arrondissement,  Herment ,  Olby, 
Cbamaillères.  Cebazat,  Gerzat^  Pont-sur- 
Allîer,  Yie^rtaizop ,  Safanerange  et  Ravel, 
Mozun,Tours.  Vic-sui^Allier,  Mjrefleurs, 
Cbauriat ,' Biliom ,  Çoifrnom,  Clermiont- 
Puy-de-Dôme ,  les  Ma  rtres-de-Vayrc , 
Monton ,  Plauzat ,  Séint-Amand-Talende  , 
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RocfaeferLBoiirg-fia^,  Ai^re,  BeaU- 
mbnt,  la  Roche -Bianche. 

5«  Arrqndisseip€ni. .  TaoïTes ,  Saint- 
Pardoiu-Ia-Touri  Murol ,  Béate  ^  Egliie- 
Neuve  ^  Gbampeîx ,  Néchers  ^  Isâoii^  / 
Sauxillanges  ,  la  JVlpiigie,  Ërassac;  S^^lt•^ 
Gennain-Lambroi; , . A;:4e$  ,  Vç^able.  r    • 

75.  Ptrénées  {Basses). 

i^^ Arrondissement.  Garlîa ,  Coqcbe*^ 
Leoibeje ,  Montante,  JVIorlaas ,  Pontacq  >- 
Nay,  Pau,Tbçze. 

a«  Arrondissement,  Monem,  Lasseubo, 
Arudy,  Bîellç,  kspm^  Aramiu  y  Sainte- 
Marie-d*OIérôn  i  Oferon. 

l^Arrof»tUsHmtnL.jy6m9Mkn^  Mau- 
léoo^  Barcua^Xardets,  Sunfaarctte,  Saiat- 
Palais,  Garris;  Iholdy,  Ossés,  Larceveau  r 
Saint- Jeaih^IHedodfi-Poit  ,>  Saint-Etienne- 
de-Baigoiy»  .        . 

4^  Arrondissemeni^  Ballonne,  Haspar- 
reo,Bidache,  Canie,la  Bostide-CIaîrance, 
Saiot-Martin-d*Arberoiix,  Macaye,  £spe- 
Iclte,  Sare ,  Saiat*Jean«de-Luz,  U^taritt, 
Biarritz ,  IVÏouguerre  y  Bardos ,  Urnigne, 
Saint-Pée,  Cambo. 

5«  Atrqndissement»  Sallies ,  Orthei , 
Ârthèsy  Ansac,  Lagot,  Navarreins^  Sait" 
velençe. 

76*  PTAéviiss  (Hautes), 

t^  Arrondissement^*  Çastelnau^de-Bi- 
vlère- Basse,  Maubourguet ,  RabaatenSy. 
Saint  -  Sever  -  de  -  Rustan  ,  Trie ,  Qalan , 
Toumay,  Tarbes ,  Ossun,,  Vîc-6igprre,. 
Aubarede ,;  Bernac-de-Baf ,  Ibo4^ 

rk*  Arrondissement.  Castelnau-d^^Ma- 
gnoac,  Monléon-en«Ma£noac,  la  Bar- 
the-de-Neste ,  Nestier,  Monléon-en-Ba- 
roMBe,  Bibfdègés,  Arreaù,  Gàfnban, 
Sarrancolin ,  Bagnères-de-Bi^ièFre ,  Lan- 
nemezan,  Bourg ,  Viâie,  Sainl-^Laurent^ 
d^este.  i     .... 

-^  ArrondissemtrUu ^vsiA^^'y  Ix>urde(' 
Jiuicalasy  Pcedlaq  ^  Lu2 ,  Saint-^Satin  , 
Aucun,  Argellès.  ..;:... 

77.  PTicinsréird^OïîiEWTALES. 

i»  Arr9ndislsèihenL*YA%\^p^^  Can- 
dies .Saint-JÇaul-de-Fenouilhet  ,  la  Tour- 
de-Ftance  ,."Rîvesalles ,  Saîni-ÎLaurent- 
dè  -  la  -  Saknquç  ,  Perpignan  ,'  Elne,, 
Thuir,  Pezilla ,  Millis.  . 

a*  Arrondissement*  \  ColIiQurie^  Ce-, 
rct,  Aries,   le  Tecb,  la  R6què-^*A1- 

3«  Arrondissement.  Frorhi^ueres , 
Sfcsset,  Soumia,  ïffè,  Vjnça,  Prades, 
CoTQcilIa ,  Oielfe ,  Sallagcilise ,  TJr ,  Mont- 
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,  'i«r  Arrondissêrhent.  Landau,  BilKg. 
hekn,.  Ber^sabetn,  I>ahn,  Wissem- 
bourg,  Candel,  Lauterbourg,  Soullz- 
seiis-Forèts ,  Niederbrohn. 

.„a«  Arrondissement,  Harskircben , 
Saar-Union ,  WoIÉïkirchen ,  Drutingen, 
Ingwéiler,  Bouxureller,  Hochfelden ,  Sa- 
veme,  Maurmoutier,  Dteroerhigen ,  la 
Petite- Pierre. 

3«.  Arrondissement,  Haguenau ,  Fort- 
Vauban^  BischwiHer,  Ober-Haubergen  , 
Strasbourg,  Geispoltzheim ,  Molsheim, 
Wasselonne,  Truchtersheim ,  Bnnnath. 
^•  Arrondissement.^osheim!,  Ober- 
henbeim,  Ersteîn,  Benfelden,  Marc- 
kolsbelm ,  Scbelestat ,  Ville ,  Barr. 

79.  Rhin  {Haut). 

i«»  Arrondissement,  Amerschwir , 
Sainte  -  Marie-dux  -  Mines ,  et  Sainte- 
Croix -aux-Mînes,  RibauTiIler,  Colmar, 
Riquewibr,  Harbourg,  Neuf-Brisach , 
Ensîsbem ,  Soulfts ,  Munater,  Poutroye , 
Turkheim  ,  Eguisbem ,  Roufïach. 

a»  Arrondissement,^  Habsbeim ,  Lout- 
terbac^b ,  I^andser,  Huningue ,  Ferrette , 
Altkircb^  Mulbausen ,  Hirsingen. 
^  3»  Arrondissement.  Delemont ,  Gk>- 
vîllîer,  Vicque,  Reinacb,  Laufkn,  Mou- 
tiers,  Malleray,  Courtelary,  Bienne ,  la 
Neuveville.' 

4*  Arrondissement,  Porenlniy,  Cbe- 
venez,  Daraphreux,  Comol,  Epanvil- 
1ers,  Saint-Braix,  Seign$t*Mgier,  Sainte- 
Ursanne  ,  Audincoujct ,  Desandans  ^ 
MôQtbéHard. 

5*  Arrondissement,  Tbann ,  Cemay^ 
Sàînt-Amarjn y  Fontaine,  Dannemarie., 
Délie  ,    Belfort  1   Giromagny ,    Ma^se-f 
▼aux. 
,  .^.  80.  Rbone. 

1*»  Arrondissement,  Saint -^Igny-De^ 
▼ers,  Montspls,  Villîers,  BdleviUe, 
VîUefrancbe ,  intrà  muros.^  Arnas,  ou 
Yillefrancbe  ,  extr^  muros,  Aiwe ,  Bois^ 
iJoingt,  Tarare,  Amplepuis,  Thisy, 
Bëau)eu,  Cbamelet. 

*  3k«  ArrondissemtrU,  ItYon  et  ses  êiu- 
bourgs,là  Guillotière,  Bessenay,  l'Ar- 
bresle,  Cbasselay,  Neuville ,  Sauit-Gyr- 
au-Mont-d'Or,  Saintr-Genis-Laval ,  Mil- 
l^ry,  Givors,  Sainte -Colombe,  Con- 
drifiu,  Mordant,  Saint-Sympborien-sur 
Coyse ,  Saint>-Laurent  -  de  -  Cbamouisset: 
Vaugneray,  Yseton.    - 
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Eglie^ee,  Spy,  GembjcMix*  Foatts,.  Auh-' 

a*  Arrondissement,.  Dînant»  Bouvtw. 
gnes,  Beaur^ingY  .Cio^ey,  l^iorennes, 
VVâlcourt. 

3«'  Arrondissement,  Marche ,  CJer*^ 
hayd,  Durhuy, .  H^Y^Iapge  f  Bncheforty 
la  Rochel 

4«  Arrondissement,  SaiM  ^Hubert , 
Nassogne -, .  Wellin  ^  OrchiuMinl»  Gc-* 
dinne ,  ViUancçr    ;!.      . 

8a:  Saqns  (J5rai//<;). 

!«'  ArronéUsaement,  €hamplHte ,  Foù- 
rent-là- Ville  ,  lavoncourt,  Ray,  Dam-' 
pîerre-sous-Saulon ,  Charger,  Autrey, 
Fresne-Samt-Mametz ,  Gy,  Marney-Ie- 
Bourg»  Preanie,  Champrant,  Gray, 
Mercevv  SauTÎgnez»lè»-Angîrey. 

a«  Arrondissement,  içm^f^t,  Ananee, 
Augîcourt,  Combeau-FeBttiDe ,  MoreyV 
Vilrey,  Jussey,  Faveiroey,  Colombier, 
Noroy-Ie-Bourg ,  Moniboson ,  Cromary, 
Ryoz  ,  GranvelTe ,  Scey-sur-Saône ,  Port- 
sur-Saône,  Vesoul  y  AnioisoD. 

3«  Arrondissement »^2^Viy\\\^Ts^  Saint^ 
Loupi  Fougerolle,  Faucogney,  Quers, 
Saunr,  Codflaos,  Lnxeqil,  Saml-Pierre- 
lës-Welfeex,  Rpncbariips ,  Herkourt, 
Grange-lè-Bourg ,  Villefsexeï,  MoUaD3y 
I^ure ,  Claîregoutte. 

83.  SAOME-ST'-LoiiUS. ; 

■    .  ...  .1 

i«*  Arrondissement,  Lucenay-l'Ev.^-* 
«jue,  Cord esse,  Sully,  Saîz(y|  JDëcîse^^ 
Couches ,  Mont-Cénis  ,  Dj^lleV;  Saifii- 
Didier- sur -Arrt)ur i  Saint -!Pr1x  - spùs-p. 
Beu'fTtay,  RoussHlon ,  Montelon ,  Aûtiin ,  ' 
AnttfHy,  Mcsvrcs,  Issy-l-Evêque.  ' 

a°  Arrondissement,  Cronat,  Bèffe- 
Tue-les- Bains ,  GiRy-sur^Loire ,  la  Motte- 
SaÎDt-Jcan  ,  Digoin  ^  MontccauK ,  Mar- 
dgny,  Mclajï  Mailly,  Scmur,  Cbàtejiu- 
DÊuf^  SaiDt-CrisrophCr  CbaufalUe,  h 
Clayeltc  ^  Bois^inn(e-Mane  ,  Jaint-Ju- 
lied-de-Civry,  Para  y,  Cbarolïcs  et  Sainl-r 
Symphonen ,  Saini  -  BoDnet  -  de  -  Jouï  , 
Martigny,  la  Guiche  ,  Joncy,  Palingc , 
Perrecy ,  Toolon  -  sur^  A'rroux  ,  Gueu- 
gnon.  , 

-  3*  Arrondissement,  Ghagny,  Saînt- 
LoMp-de^la-Salle ,  Lbngepierre ,  Verdun- 
sur^Saône ,  Saint -Mattin-en-Breise ,  Les- 
sard, Saint-Germain-du-Pli^in ,  Varenne- 
le  -  Grand  ,  Senecey,  Etrigily,  Culles , 
Mont  -  Saint  -Vincent ,   Saint  -  Marlîn- 


d'Auiy,  Biixy,Givrt,  Châlons^hSaAne^ 
Saint  -  Léger  -  «ilr-d^eune  ,  Touches , 
SakH-Jean-dés-Vignès,  Satitt-Marce). 

H^  Arwtmdiésement,  Pierre,  BcHeves; 
vre  ,  Miervans ,  Sens  y  Beatirepire ,  Sa- 
gjFf  Cuiseaux ,  Montmmt ,  Cuisery,  Savi- 
gnyHmr^SeilIe ,  ixninahs,  Saint- Usuge, 
Simard.  -, 

5«  Arrondissement,  Jouvence .  Tour- 
Birs,  Lugny,  Charnay,  Mâcon,  U  Cha- 
pelleté- Quiivçay,  ^rnnt-Sorlin,  Tra- 
maye,  M^tour,  Ciuny,  Salûmay. 

'84«  SAffTtts. 

in  ArnmdMsàement,  Saîni^Pftter,  b 
Frendye ,  Mamers ,  Saitot^CôMd^e-Vàir, 
Nogentr4e«Bemard  ,  ia  Ferté  -  Bernard,  . 
Montmirail ,  Sa]nt*Maiz«nt  y  Tufifié ,  Bon-    . 
netable  ,  Marolles-les-Braux ,  Goui^gaâns,    I 
Vivoin ,  Beaumont-Mr-Sarthe,  Freinay, 
A^é-le-Boisne,  Boarg-ù-Loî. 

a«  Arrondissement,  Bouloire^  Vi- 
biaye,  Saint-Calais ,  Bet»ét  Tressori) 
Grand- Lu  ce,  la  Chartre,  CliabaigncJ, 
Cbâleau-du-Loir. 

3e  Arrondissement,  Bruloa ,  Chaule- 
nay.  Parce ,  Précîgnë  ,  SaMé  ,  MaTi- 
corne,  Saint-Jean-dé4d-Motte,  Po^^ 
Vallain,  May^t^.  Vaas,  k  twde,  la 
Frècbe.  /  i, 

^^Arrondissement,  SiTBé-lé-GuîBauitte, 
ConlM,  la  Basogëi'  Ballon.,  Savîgïié-l'E- 
véqué ,  Mpntfort  /  Parigne  -  TEvêque , 
Ecomoy,  la  Suse ,  Vaflon ,  le  ^atis . 
Epineu-fc-ChevreuîF,  L^a^îu;  tooé, 

Rouet.  '  '      -^  ■'"  '■ ^ 

85.  SErai. 

:i^r  Arwn^éasementé  Pici'nfitee ,  ¥t^ 
tUv  Belknll^  CIichy4a-Gàrenne,  Ptasj, 
Nftiifteirr&,  Cotombes-,  Franciafde.      . 

a*  Arrondissement,  Vincenneti  Moû- 
treqU ,  ChareBton-Je^Pottt ,  Cboisf-wr- 
Seine,  Sceayi-rUnité ,  GhâtîUoi^,  hij' 
l'Union ,  Villejuif. 

3«  Arrqndiss^m^^V^xis*- 

86.  SsiNB-lNFéjitBVM. 

'. i^r  Arrondissement,  te  Havre  etb»' 
gouvîUe,  Montivilliers ,  Crij^Mçtot-iJW' 
neval,  Fëcamp  et  Saint-Léonard,  Go: 
dervilie,  Bréauté  ,*  Bolbec ,  LilieVonnfi) 
Saînt-Nicolas-derla-Taille,  Saînt-Bpma»- 
de-Colboc,  Harfleur,  Angerville-Louhe, 
Gonnevïile. 

2*  Arrondi^se7nent,V9linoïiU  Sasset»' 
Mauconduîr,  Cauy,  Saînt-VaHery,  Vcul- 
les  ,  Foh^aînë-lë-Dun  ,  Saint  Laurent  i 
Mottévillç-FEsneval ,  Yvetot  et  Vabquer- 


Digitized  by 


Google 


viUe,  Gaudebce,  Fauirille^eo-Cauz,  Onr- 
ville,  DoudevOle. 

3«  uùro0^âsemmU  X^  Boucg-Dim , 
Diep^ ,  CrU) ,  Su,  Emreniiou^  Arques^ 
BeQeDçonibrei  Auf&^t  AsglesqomUe^. 
Bsic^pKYille ,  Lon^ieville.         -    :  ' 

{^ÀrroniUssenwtL  Gniideourty  Bia»« 
gis,  FoMCaripinity  Aumale  y  Gailie'FVm- 
taioe,  Men^rval.  Gornnaj,  ia  Feinflée, 
Arguîôl,  For^^lei-Eaiiiiy  âaiothStta^ 
Neufcbâtel,  Loudinières.  .  . 

^^Jrrvndi9$efhetU.  FféviUc,  Pav%, 
M(»»ville,  Cailly,  BUchy,  Rjr,  SamC* 
Jacaues-sur'Dainetal,  FraBCpteTifle,  £1- 
bent  «t  OriraU  Caiitdeii  «  Duder,  «Saml* 
J69ii-4u-£ardonBet ,  Qunquaitipoiz  « 
Rouen ,  DafOetal  et  MonC-aux-Maladea. 

i*'  ^4frroFM7£s^^m^n^.'MeIuhet  Maincyi 
Bmanse-k-BertrancI ,  Brie-sur-Hîères , 
Chauoies ,  le  Châtelet ,  Mormant  «  Par- 
thés,  Tournan. 

a«  Arronâissentent,  Coulommîers , 
Faraumtier,  !a  Fertiî-Gaucher,  Rebais, 
Rosoy. 

3«  ArronâlssemenU  Maux,  Clay, 
Cre'cy,  Crouy,  Dammartin  ,  la  Ferté-sur- 
Marne,  Lagn^,   Lîsy-sur-Ourcq. 

4«  Ârr(mdi$sêrrreni.  Nemoim,  Beau- 
mont,  Château-Landon,  Egreville,  là 
Cbapdle-Ëgalîté ,  Montei^au*  IVioretf 
Youlx,  Fontainebleau. 

5«  ArrondissenmU.  Pcè^MSt  Angers , 
Bray-sur-Seine ,  I>o«iaemane«.  Jovy-le* 
Châtel»  Nangis,  S^wrdun. 

88.  SeinstEi-Qxsb. 

i*'  Arrondissement  l^Iagny,  Fonle^ 
nay-Saînt-Père ,  limay,  Mantes,  Sep- 
tetiîl,  Iknidain ,  Dammartin,  Breval, 
VilIeneoyc-en-Chevrie,  la  RoCne-Guyon. 

a*  ArrondissemenJ.  Marines,  Grisy, 
Béanmont-sur-Oise ,  Luzarcbes,  Lou* 
▼rc» ,  Lîvry,  Gonnesse .  Emile ,  Taverny, 
Pcmtoiae  et  Cergy,  Vigny,  Tlle-Adam , 
Econen. 

3«  Atronâissement,  Meulan,  Triel, 
Argenteail ,  Samt-Germain  -  en  ^Lay^  , 
îi&rly,  Sèvres;  Jonv  ,  Psdaiseau ,  Xi- 
mours,  Cheyretise,  les  Essarts,  Ram- 
bouillet, Versailles,  Maulle  ,  Poissy, 
Nta«|ilik4e-Gbftteauv  Moitfort,  Garen- 
Gî^-ea. 

4^  Arrondissement,  Sucy^  Brunoy, 
Cofbeily  A(k»ecY^.^cpa)on,  Montlhëry, 
Ldwjinfieau ,  Vil(aieuve  -Saint- Georges. 

5«  Arrondissement.  Rodiefort ,  Door^ 
4«)t    QhamaMide«   La  F«né*Aleps, 


M9y,     MaisM,    Sadat ,    ÂkgenriUe  1 
Etampet,  Ablia.' 

89.  $krMh(Deux). 

ter  Arrondissement  L«  Bcbaubroi- 

5nes,  Chàtillon-fur-Sèvres  ,  les  Aubiers/ 
Lrjgcaton-le-Peuple ,  Argentoa-r£g{(ise  , 
Brion  ,  Thouars  ,  Olron ,  Saint-Varent  | 
Chiche,  Bressuire,  la  Forè^sur-Sèvre ^ 
Gérisay. 

a«  Arrondissement,  IVIoncoiilanl,  la 
Chapelle^aint-Laureniy  Amaillou,  SaSnW 
Loup ,  AîrvauU  9  Thenewy^  la  Ferrièr^* 
lës-Parthenay ,  Menigouite,  Vemiye, 
Saint-Pardoux ,'  Secondigny,  Partbenay. 
3«  Arrondissement*  La^  Chappelie- 
Thireuil,  Couloqges,  Echirë,  (!namp- 
deniers ,  CUierreuè ,  Saînfè-îf ëoraaye  p 
SaÎBtr-Maîxent ,  Niort,  Màgnë,  Fra«e* 
qay*  Mauxé,  Beauvoir-«up-^iort ,  Pra- 
hecp. 

4^  Arrondissement,  La  Motte-Saint^ 
Hcray,  Chenay,  Lçzay,  Sauié-Vaussaisj 
Cbef-Boiitonnef  Couture  -  d*Argenson  , 
Ensigné,  Chizë,  Brioux,  Melle^  Çdles, 
Mougnon. 

90.  Somme. 

!«••  Arrondissement,  Rue  ,  Crécy , 
Gvesdiart,  Sabtr-Riquier,  Aâly-le-haul- 
Ciodier,  Halenoourt ,  Saint-Maxent,  Ga- 
mâches  ,  Aull ,  Saint- Valery-su^Soiiime, 
NovTÎoa  ,  Abbeville  ^  Moyenoeville  , 
Franleu. 

A«  Arrondissement.  F«t>heBd-*le^ 
Grand  ,  Lncbeux ,  Doulens,  Bauquesnes, 
Mailly,  Maours,  Dômmart,  Be'mavîlle. 
^•Arrondissement.  MiraiMnont,  Com- 
bles ^  Moislains,  Heudicourt,  Roiselle, 
Atlnes,  Ham,  Nesle,  Cbaulnes,  Fau- 
cauoourt ,  Bray,  Albert ,  Péronne.^ 

4»  Arrondissement.  Ilarbôtmîère , 
Rosières,  Retonvillers,  Roye,  Montdi- 
dier,  Aubevillcrs  i  AîHy-sur-Noye ,  Mo- 
reuil ,  Hangest 

'  5«  Arrondissement,  Flixecourt«  Vil* 
lers-Bocage  ,  Contay,  Corbîe  ,  ofi^es-^ 
Conty,  Poix,  Lîgnères-  Cbatelin^^  Lîo- 
mer ,  Oisemont ,  Ayraines  ,  Piquî»iy  ^ 
Amiens ,  Salnt-Saiiflieu ,  BpvelleSp  Qil4r« 
fieux ,  Moliens ,  Homois. 

qi.Taun. 

1er  Arrondisêêwiené,  Polcelcy,  Mif- 
hai«,  Cordei^,  Cahurac^sur^  Verre,  la 
Baslidc-!l^Iontfort ,  Cadaleit,  Tl^e,  Ra^ 
bastens,  •Sakagnnc,  Castemau-de-Mon- 
timiral,  GaiUae,  Vaour. 

ae  Arrondissement,  Crameaux ,  Mon-^ 
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tiraiy-I^inDeloa^e;*  Y alepee-Tarn ,  Al- 
Bao ,  VîlIeiraDchQ  -  Tarn  y .  R^alinont  ^ 
Lombers.  Alby,  CasteInau-de-Bonoafoux, 
Monestiés,  Valdeiriés',  Saint-Juery. 

3«  arrondissement.  Lautrec ,  m  Bfis- 
•opîç^,  Samt-Pieire  -de-Ttëvîxy,  MassaU» 
Viàne ,  la  Cauhe ,  jVIurat ,  Angles  y  Bras-^ 
ttc-de-BeMburtes,  Saint- Amand-Je-la- 
Bastide,  Mazamét,  la  Bruguièrè,  Sorèze^ 
Dburgne,  Viêilnnir*  Castres,  Boque-, 
courbe..  Bois5:eion-d  AuG;monteI.  - 
'•'  4*  \JrrQndissiemeni.  Saint ^Suîpice-d^. 
h-Pômte ,  jBriatert'e ,  '  Graidiièt^  Fiac  ^ 
Piiy-Jjaurtmsy  Ctiq  -  Tôulza  ','  L^vaur  , 
SàSnt-iPanJrdé-Cap-de- Jpu>.  ' 

9a»  Var. 

.jkff  AnvndissemenLQiRvuernsy  Sahxt^ 
Juli«i|-de~Montag9iér,  Bégusse,  Fox^ 
Aippfapiix^  CoUgnaç  ^  Correps ,  Càbasse, 
Besse  ,  Pignans  ,  Forcalqueiret ,  Ga** 
reouk,  la  Boque-rBrussanne,  Nans  ou 
Rîboux  ,  Saint  -  Zacliarie  ,  Forrîè,res-^ 
Rians.  Saint-Martîn-de-Palièrcf^Varage^ 
Barjols, Tavernes ,  Saint-jV^xioriin,  Tour- 
tes, Bras,  Brîgnolles,  Levai,  Camps. 

a^  Arrondissements  Beau  du  n  ,  Aicui- 
tA^^  Comps,  Fayence,  Calian,  Fré)iis, 
Roquebrune|:  Grimand,  Saîntr-TropŒ  , 
te  Luc  ,  l^orgue^  ,  ;Salernes ,  Flayose , 
Draguignan,  !«$  Arç3,  le  Muy,  Barge- 
monlf.,  Calla»,  Aupa.  . 
\  3*  AfxondissemenU  Séranon,  Course- 
coules,  le  Broc,  Saint-Paul-du-.Yar,  Jes 
MnjoiiJs,' Cônsegudes,  Gagnes,  Biot  ^ 
Auiibes,  Gai^oes^  Grasse,  Saint- Vallier, 
le  JBar,  v^ncè,  .CbâUaùneuf,  Mougins» 

4*  Arrondissement.  Signes  y  Cuers , 
le  Puget  -  jfis  -  Cfottcs  ,  Cbllobrières, 
Hyères,  la, Garde,  Toulon,  là  Seyne  ^ 
Olioules^  $aint  •  Nacaire ,  k  Beauaset  . 
SpUij|f.le^Poût.   . 

.  ,,     f3.  Vauclusb. 

1^  Arrondissement  Orange,  BoIIène, 
Valrëai'^  Cadevôué^è,  Caîranne,'Vaison, 
S^rjgnan,  Montdragon  ,  Camaret,  Ma-; 
laucenne,  Batimës. 

'  'a«^  Arrondissement,  Ayîgrton ,  Beda- 
rides,  le  Thor,  Liste,  .Lagnes',  Robiôn  j^ 
Cavaillon. 

3«  Arrondissement,  Carpentras,  Ca- 
romb,  Monteui,  Mézàn,  Mourmoiron, 
S^^^ti  MiaUeinpr|,j^P«mfià. 

\  if  Arrondissement,  Api,  Gordei , 
Saint -.  Satiurnin ,  '  Saignon,  Menerboi , 
Bonpieax ,  Cadenet ,  Cucuron ,  Saint- 
Marlîn-de-Ca8lillon,.Pe^bMia,  la  Tour 
d* A>»ue^  »  U,  IWtiderd^srJotf rdans. 


oi.  VbvdéK.     , 

.  i<r  Arrondissement.  Nohmoutîers , 
Uc  t  de  ^  Boin ,  la  Gamaebe  .  Paltuau , 
Ap^eniont,  Saint-4lile9-«ur- vie ,  Saint- 
Jean  -de  -  Mont ,  BeauToir ,  Cballans , 
B«auli«ii*^soiis«la-Rocb6 ,  Landevicille ,  la 
MoCte  -  Acbard,  Olomitf ,  le  Poiroux  , 
les  Moutiers -  les-Man(ais ,  Angles ,  Tai- 
inoniv les Sable»-d*01onBe*  le  Tablier, 
riIe-Dieu. 

,  a«  ArroTtàissêment;  Rocbè-Scrrière  y 
IViootaigu^  la  Buffiëre^,  Ti^auges ,  Mor- 
tflgÉey  les  iierbiers-  Moncbanip,  Saint- 
Furent,  BoBziU,  Belleville,  les  Essarts, 
le  Ponré"Sout*la-RoGbe-sar-x<on,  Aiaenaj' 
la  Roebe-sur-Yon  ,  lia  Chaise. 

3«  Arrondissement,  La  ^Floceliëro  , 
Pouzauge- là -Ville,  la  Cbâtaigneraye, 
Loge-Fougereuse ,  la.Caillère,  ia  Jau- 
donnière  ,  Chantonnay  , ,  MouiUçron  , 
Foussay,  Saint-Hilaire-sur-l'Aulise,  Be- 
nêt,  Maillexais,  le  Gué  -  de-Vduirc, 
Cbaillé  -  les  -  Marais ,  Saint  -  Micbel  «  en- 
fllerm  ,  Luçon  ,.  Sainte -Hermine  ,  Ma*- 
reuil,  riiermenault,  Fontenay-le-Peuple, 
leLangon,  Fontaine  ,  Boumexeau. 

95.    VlKKKB.  ' 

'  i«'  Arrondissement,  Saînt-Léger-de- 
MontbriUais,  Loudun,  Ceaux,  Monts, 
Coussay ,  Sauves,  Moncontour  ^  Arçay, 
Martaisë. 

.  a«  Arrondùsernent,  Leigné  -  sur- 
Ussean,  Dangié',  Léâgny-sur-  Creuse, 
Pleumartin,  Montbotron,  VouneuîKstn^ 
Vienne  ,  ôaint  -  Genest  -  d'Ambierrc , 
Tburé ,   Cbâtellertitilt. 

^^/4rron4f^semieni,  Cbauyitny,  Angles^ 
Samt-Savîn  ^  la  Trèmoille^  Montraoril-. 
loa^rrie-Jourdaip^  Verrière*,  Lussac-. 
sur- Vienne.. 

"4*  Ari-ohdissemenL  Coubç-  Verac, 
Gensay,  Ufsson,  Availies,  Cbarroux^ 
Civray.  Cbaunay,  Sommières. 

'^S*  Arrondissement,  Mirebau^  Jaul- 
nais,  Dissays,  Saint-Julîen-rArs,rîoaiUp^ 
la  VilJe-Dieu,  Vivonne ,  Liisig|nan,  Sau- 
iav,  Vouillé,  Vpuzaîlles^  Neuville,,  Crou-. 
telle,  Poitiers,  Saint-$auy.anL 

•  "  96.  Vienne  {Haute). 

.  i«»  Anrondissement.  Lussac-fes-JËg)^ 
stSy  Sainl-Sulpice-les-Feuilles ,  Morté- 
rol,  Bessines,  Léurière,  Comprèignac, 
Çieux.  Morteroart,  Saint-Barlânt,  Dar- 
nac,  .le  Dorai,  Bellac,  Bançon,  Châ- 
tcau-Ponsat ,  Magnac-Lavali 

i^Arromdi$se9nent:^t&e^y  AmbaiâC| 
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Saiiyial,  Saint*Lik>iiar«l  et  GkampneUry, 
Peyrat,  Nede ,  Eymoulier,  Châteauneii^ 
Saml-Paul,  Pierr^-^Buffière,  Soligftac  , 
Aixe,  limoges  et  PaDazoJ*. 

3e  Arrondissemcnl.  .Cha\u».y  Nexon'^ 
Masnac,  Sairrt-Gennain ,  Sîm^t-Yriaix 
et  Coiusac-'BonQeval ,  la  Roche'4' Abeille. 

4^  ArrondisstttunU  Saint-Junien  et 
Saiot-Martiorde-Jussac  ,  Saint -Vîctun* 
nien ,  Saint-Lai^ent-de-Gorre^  Oradoup- 
^ur-Vayre,  Sàiot-Mathieu,  Rochecbouait. 

97.  Vosges.^. 

iw  ArrondisseTnenL  Grand  ,  Çoussey;, 
Bùppes,  yicherey,  Châ^enoy,  Bulgné- 
▼ille ,  Mandre  ,  Martîgny ,  la  Marche  , 
Isdie',  Ghâtilbn-sur-Saoae ,  pamblaîn  , 
Vrëixflirty  'Beaufremont ,  Li(ol-le-Graody 
Neuchâteàu ,  Vouxey. 

•2«  jirronaîséement.  Rouvres  ,  Mire- 
conrt,  Charmes',  Dompaire ,  Escles  , 
Bains  ^  Môntureux,.  Darney,  Lignevllle  , 
Vitlel ,  Yalfroîcourt. 

J«  Arrondissement  Fauconcburl  j  Nos- 
soticoart ,  Remberviller' ,  'Girecpurt , 
BWyères  ^  Docelles ,  Epînal ,'  Certigny, 
Gh^ncourt ,  '  Domèvre  -  sous  -  ÀTières , 
Châle|-siir-MoseIle ,  Domèvtersur-Dur- 
I)$on  /  Longchàmp.  ' 

4«  Arrondissement,  Raon  -  f*Étàpe, 
NqimpîrfeKze ',  -AHarmont,  la  firoque  , 
Plaide ,  ft;  Puîd  ,  Kothàu  ,  Hurbaç^^, 
Saailes,  BertrimgjuJieiU^  Xaveline,  Fraise, 
Gerardmer,  Grange,  Corcieux,  Brouve- 
lie«r«tf,;S»«t|ir^ié>,)Saîiit>^Iié<mard,  9%- 

npMlîSi.   •    ..      VAN    ^   '■,'  \-'  ■    \     ^..•^    •>■<        ^-^ 

^^Ar/imdissemint4:^\KffèAs  -Vagney, 
Coi^ipont,  B&niàiichatii>)  Reflâ^mont, 
Plombières. 

58.  Yonne. 

l'f  Arrondissemênti^SfT^ïïiîs,  l%ori- 
gny,  ViHerieuvé  -  sttr* Vannes',  Veron  , 
Ëgriselles,  Cheroy,  Villeneuve-la-Guiîlrd, 
Pont-sur- Yonne ,  Sens  ,  Saint-Clément. 

a*  Arrondissements  YUJemer/i  V^IIe- 
neuve^ur- Yonne.  Cénsiers,>Vôm«y,  Bri- 
non,  Saint-Gdrome,  Joigny,  Cexy,  Saint- 
Julien -du-SaoU,  Chatny,  la'Ferté-Loup- 
tiëre,  Aillant<sur-Tholon ,  Viliiers-Saint- 
Benoit,  Mezilfes,  Saint-Fa rgeau,  Bleneau, 
Champanelles^ 

3«  arrondissement  Ligny,  Cbabli» , 
Vermanton  ,  Maîlly-le -Vineux  ,  Coulan- 
ges-sur-Yonne,  Courçeo,  Oqanne,  Tou- 
cy,  Auxerre,  Coiilangc4a-Viiiêtt«e ,  Cra- 
mant, Saint-BrÎA,.  Seignelay  ,f  Ji^ry ,  •  Mont- 
Saint-Sulpice,  SaîotrFlopentin  ,,  Dray^^, 
Treiggy^  Saint^UTeur',  Thury. 
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4«  AéTÔndiesemcHt  'ÉpmmiU^  Cruzy, 
Ncuvy,Fio«iy,  Rai^ièréSj  thâfel-Gërafd^ 
Noyers ,  Yrouer  ,  Vezines  ,  Tonnerre  ;, 
-Tahlay,  Ancy-le-Franc.  J^ 

■i'iS^  Arrondissement  Joux-h-Ville,  Lîs- 
le,  Mont-SeraiH,  Guillon,  Quarré,  Vcze- 
l«y,  Châtel  Çensoir,  le  Vaull ,  Avallon. 

Observatiom 

Dans  plusieurs  cantons  ^  11  se  trouve 
deux  administrations  municipales  ^  ou 
même  un  plus  grand  nombre,  àrattoo  dt 
ce  que  la  population  d'une  ou  plusieurs 
communes  excédait  cinq  mille  habitans. 
il  a  pu  arriver  al6rs  trois  cas  :  Tadrainis- 
tràtion  intérieure'  et  ladrainislralion  ru- 
rale (int  été  connues  sous  le  nom  unique 
•d*une  mêrrter  commune';  ou  bien  chacune 
de  ces  administrations  Sf  été  connue  sous 
une  de  nommai  Ton  propre  ;  où,  erifiii,il  a 
existé ,  sous  une  seule  dL-npiitia^tion,  non 
pai  «euïemetit  deux  àJmînïslrglîoiïSjmaia 
réenement  deux  cantons  diitbcis ,  Tun 
pmir  riiilenf;ur,  Tautri*  pour  resldrieur. 
Au  prùmler  c.is ,  on  n'a  mis,  dans  cette 
InUe,  mrun  tmm  qui  désigne  seul  le  cam- 
ion entier  ^  divisé  en  plusieurs  admmîsr 
tralîonsj  au  sccojïd^cas,  on  a  desïgné  le 
canton  par  le  nom  rt^'unî  des  communes 
cjui  désignaient  les  deuï  administritions:, 
intérieure  et  rurale;  lu  troisième  cas  »  «i 
a  cmjfïloye  diïîix  fois  Te  même  nom  nvcc 
les  â'0t:rtincciiinlràrnuros  et  extràmu- 
rof,  jpour  îàdiquer  les  deux  tcantcfArieiril^ 
tant,  réellenn^t  sous  la  débomkkatidfei  de 
Id  jQièiQecoinmimc^  .  ^^\  ^ 


a8  PLUVIOSE  an  8  (  17  février  i8oo)'.  — 

^    Mi^,{^.,.,fi^^4H''tÇQn$^rf»aiewf.\çui 

nonme  ie  clfojffn  Oairon.mettibMi 

du  Chrps'législatif.  (UI,  Bull.  Vi, 

^""M         /'_      ■  .  .'    .  »   .^ 

29  PLUVIOSE  an4S;(\il6yrti€t'iL%é6l  — 
Arréféi  iqui  ordoniiè  la'  confie/ion 
des  nôuveouic  iimères  pourléffOià-" 
naux  et  affiches.  (IH,  Bulletin' W, 
no5o^)^  '       *    -    . 

Voy.  loi  du.  |3  pendémi^iruqu  fi; 
décret  du  !i3  brumaire  an  v,^^ 

Art.  !*♦.  II  sera  gravé,  pour  le'dA)ar- 

tement  de  la  Seine ,  de  nouveaux  tutipres 

.  à  3  et  5  centimes  pour  le  timbtage^  des 

papiers   destinés  pux  journaux  ,  papjets- 

'  nottveHes ,  avis  et  aFSchés.  '    • 

3.  Dans  les  dix  jours  qui  suivttltit  la 
pubticMidneti^afifiche  àPa^i-fs  du  présent 
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arrêté,  le»lm{Mrim«ttr»  eltouftlef  irUo^fenâ 

2ui  afiraieot  dc«  papiers  fraf>pé»  des  tim- 
res  actuels  ic  i  ^f  ^  centimes  j  seront 
tenus  de  les  présenter  au  bureau  du  tint* 
bre ,  pour  être  frappe's  des  nou^eHerem- 
preintesy  sans  paiement  de  droits. 

3.  Après  ce  délai ,  ces  papicfrs  ne  seront 
plus  amnis  au  nouveau  timbre  ;  et  ceui 
-qui  s*en  serviraient  pour  l'impression  des 
journaux,  papiers-nouvelles,  avb  et  af- 
iîcbes ,  seront  soumis  aux  peines  pronon- 
cées par  l'article  60  de  la  im  du  ^  vendé- 
tniure  an  G. 

ag.  Ptuvioss  o/i  8  (  18  février  1800  X^m- 
Arrété  relatif  aux  ndlitedres  <fui  dù^ 
puis  /e  18  brumaire  au  8,  ont  cessé 
de  remplir  les  /{mêlions  législatures. 
tm,  BuîLVn,n«55.) 

Les  militaires  ^li  étaient  membres  du 
'^baitrX  àts  Anciens  ou  du  Conseil  des 
'Cî«<i-Cenlsau  18  brumaire  dernier,  et t|m 
ti'ont  été  nomthés  ni  ail  Sénat -Conser- 
vateur, ni  auTribnnat,m  auCorps-Légis- 
fotif ,  seront  considérés ,  jusqu'à  l'orgàni- 
éation  définitive  de  l'aniiee ,  comme  étant 
^  activité  de  service,  et  payés ,  à  compter 
du  1***  ttivose,  de' la  soldé  dont  ils  )ouis- 
saietit  à  l'époque  de  leur  admission  au 
'CorpS^LégiMàtil ,  sans  que  cela  puisse  s'^ 
tendre  atKlelà  du  i^r  vendémiaire  an  9^ 

^  vMmoss  los  8  (  18  fé^^r  i8od).  ^ 
aéctété  ^i  aupnetUe  U  nombre  dés 
irigaides  de  gendtstmêHe  naUonaU 
dtms  ies  drpariemêns  de  l'Ouest,  (III, 

,    Bull  VII,  0056.) 

Art  f*^  il  sera  établi ^eiit  cent^  bri- 
glkdcs  de  gendarmerie  à^  pied ,  ct^  seront 
réparties,  d'après  les  drareS «S^u  général 
en  cbef  de  l'armée  de  T Ouest,  ^ns  les 
«départemens  formant  les  ia«,  i3«,  i4*  et 
a^a^  dlwons  militaires. 

.Cies  nouvelles  brigades  seront  sons  les 
.ordres  «des  olîfiderfdç  la  gendarmerie  è 
tdieval» 

a.Xe  ministre  de  la  guerre  détsîjpera 
les  corps  d'où  seront  tirés  les  sous-oCbciers 
él  génoarmes  qui  seront  appelés  à  la  Cor- 
tnation  de  ces  brigades. 

Zh  Gbacune  des  bri^ev  de  gendai^ 
inerije  à  pjed  sera  organuée  ainsi  qu'ilsuît: 

tjn  marécbal-des-jogis ,  un  brigadier, 
huit  gendarmes. 

4.  L'uniforme  s^a  )e  même.^pe  pour 
la  gendarmerie  à  cbeval  :  l'amiementsera 
«en^ilable  â  ceku  de  l'inCuOerie  lé|(ère. 


S.  Lasciteserà  payée  sor  te  pied  d- 
^près: 

,  iliaréQbal<^M'4o§}s>  sept  cents  francs 
par  an;  brigadier^  six  àta/U  francs |  gen- 
daime^  cinq  cents  Iraacsi; 

Lorsque  les  sous^lBrievs  et  gendarmes 
seront  envoyés  hors  du  lieu  de  leur  rési- 
dence ,  et  ^u'ib  seront  daès  le  cas  dé  dé- 
.coucber,  ib  recevront  un  supplément  de 
solde  de  six  déchnes  p^  jour  pour  les 
.maréchaux-des-logis',  cinq  décimes  p6iir 
les  brigadiers,  et  quatre  dédmes  pour 
les  gendarmes. 

G.  Au  moyen  de  la  solde  attribuée  aux 
sous-ofociers  et  gendarmes  h  pied  par* 
l'article  précédent,  ils  seront  tenus  de 
pourvoir  à  leur'  subsbtance,  et  a  l'entre- 
'tien  de  leur  babillement.  et  éqiiipi^mept; 
il  leur  sera ,  seulement  délivré ,  au  mo- 
ment de  leur  entrée  en. fonctions ,  ua>ïa- 
Billem^nt  complet  des  iqagasîns  de  la  Hé- 
.puMique.  ,  ■ 

7.  Le  traitement  des  Wgacfes  de  gea- 
danncrie  àjpied  sera  acquitté  de  )a  nâme 
manière  que  ceki  de  la  gendarme^  à 
cbeval ,  et  conformément  aux  loïs  pm- 
dues  pour  la  comptabiUté  de  ^ette  arme. 

8.  Les  dépenses  résultant  ae  rétabBi- 
iémràt  des  deiix  cents  brigadjes.de  ^aoH 
darmene  à  pied,  seront  in^put^ej^  sufi  les 
fonds  mis  k  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  par  la  loi  du  sk6t  bfumairê  ,de?- 


.|i§  Ptuviodl  an  %  (171  îé^àmf  laoo).  - 
Arrêté  qui  rétablit  dans  tous  Utin 
diy&iis  phmSékr^  dâmntn^mùt  Vn  jur- 


ag  PLUVIOSE  crn  8  (17  février  i8oo>.  — 
.Arrêté  qui:  rftpt  le  eiiayet^  Camille 
Jor4ar^^st»veiUance.^lBtiû.yïl, 
no  54.)  '^^    '      :     , 

a  VÉNTOSK  nn9{}i^  féirrier  1800).  — 
Arrêté  ^corttenani  des  mesures  pour 
actioer  la  leoét'dé  éhcpMx' ordohriit 
par  la  loi  du  ^  vendémiaire  oH  %. 
(HI,Bull.  Vil,  no  57.) 

Art.  i*»".  G)nformémeiit  à  l'arficle  i5 
de  la  loi  du  4  veadémiaiite  anv8>  if  sera 
délivré ,  par.  radminislralion  centrale  àt 
diaquQ  depattenesit^'à  tout  pihopriétaire 
.  de  ciiev9«ixi  Requis  en  esécutîon:  de  ladite 
Uàf  et  çeiolpris  àure^tic  déposé  à  Ibd- 
«nnîstrâtioa  centrale^  Oûtttenaai  b  vnmntr 
des  proaès-verbaiix  de , 'réceptia&i  un 
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maiidat  Bomifiatif  de  la  TaJeur  ilu  che- 
Taiqu^il  aura  fourni. 

3.  Dans  le  cas  où  plusieurs  contribua- 
bles se  réuniraient  pour  fournir  lesdîts 
cheyaux  renais ,  il  sera  délivré  à  chacun 
d'eux  nominativement  un  mandat  pro- 
portionnel à  sa  part  dans  le  prix  desdits 
chevaux. 

3.  Ce  mandat  sera  admis  dans  le  dé- 
partement du  domicile  du  propriétaire 
du  cheval  requis,  en  paiement  des  contri- 
butions foncière,  mobilière,  persoutielle 
et  somptuaire  de  l'an  8,  et  pour  moitié 
seulement  dans  la  subvention  de  guerre , 
conformément  à  Partide  1 7  de  la  loi  du 
37  brumaire  dernier. 

4.  Pour  rexécutîon  de  l'article  précé- 
dent, les  mandats  seront  présentés  au 
receveur  général  ou  à  ses  pi-é poses ,  qui 
délivreront  toutes  coupures  nécessaires, 
lesquelles  seront  reçues  pour  comptant 
par  les  percepteurs  des  communes.  . 

5.  Dans  le  cas;  où  le  montant  du  man- 
dat excéderait  celui  de  tout  ce  que  le 
propriétaire  devrtiît  dans  le  département 
sur  les  ^ewes  conlt-ihn lions  ci-dessUs 
désignées,  le  ^-eceveur  ou  le  ptéposé  qui 
aura  délivré  les  coupures ,  remboursera 
Faxcédant  sur  le^  premiers  denier»  de  ses 
recettes. 

6.  Le  propriétaire  énoncera  dan^  fa 

3uitlance,  au  dos  du  mandat,  les  valeurs 
ans  les(|u elles  il  aura  ^'té  acquitta.  . 

7.  lies  administrations  centrales  adres- 
seront ,  sans  délai ,  ou  ministre  de  la 
guerre,  un  bordereau  constatant  Icf  nom- 
bre, ïi^ty  la  taille  et  le  prix  de^  chçvaux 
fournis  en  exécuiioD  de  ladite  loi  du-  4 
vendémiaire.  Le  ministre .  expédiera  s^s 
ordonnaneeâ,  imputables  $ur  ses  crédits 
législatifs. 


AU    7   VENTOSE   AN   8.  15 1 

5  VEUTOSE  flw  8  (  a4  février  1800).  — 
Loi  rtefatwe  à  J'éiabfissemeni  d'oc 
trois  municipaux*  >  (  UI ,  Bulletin  X , 
no  65.) 

Voy.  lois  des  19  «/  27.  frimaire  an 
•    8,  arrêté  du  1 3  thermidor  an  8. 

Art.  i*^**  Il  sera  établi  des  octrois  mu- 
nicipaux et  de  bienfaisance  sur  les  objets 
de  consonunalion  locale,  dans  les  villes 
dont  les  hospices  civils  n'ont  pas  de  re- 
venus suffjsans  pour  leurs  besoms  (1). 

2.  Le  conseil  municipal  de  cbacune  de 
ce^  villes  sera  tenu  de  présenter,  dans 
deux  moiâ,  les  prqjflts  de  tarifs  et  de  r«- 
glemens  convenables  aux  localités  ;  ils  se- 
ront soumis  à  Tapprobation  du  Gouver- 
nement, et  par  lui,  s*il  y  a  lieu,  définiti- 
vement arrêtés. 

3.  La  perception  et  Pemploî  se  feront 
conformément  aux  disjpositîons  générales 
des  lois  àcs  19  et  27  frimaire  ijernier.  ^ 


7  VENTOSE  nrh  8  (  26  février  1800).  — 
Arrêté  qui  ^  détermine  la  mahière 
dont  il  sera  procédé  sjur  les  dcman' 

.  des  en  radiation  de'  là  liste  des  émi- 
g,  es:  \  m ,  Bull.  ' Vir ,  n»  58.) 

Voy.  loi  d^  ij  .messidor  an  ^j  \  ^ar^ 
rêté  du  28  verif(f4^(^ire  an  9. 

Art.  i*»"  Dans  Tintervalle  du  i^"^  ger- 
iTiinal  au  i®''  messidor  prochain,  le  Gou- 
vernement, d'après  le  rapport  du  ministre 
de  là  justice,  et  en  conformité  dés  dispo- 
sitions suivantes,  prononcera  *  sur  toutes 
les  réclamations  présentées  avant  le  '4 
nivôse  dernier,  soit  aux  administrations 
civiles ,  soit  au  Gouvernement,  par  des 
individus  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés. 
•    a.  Le  ministre  de  }a  police  générale  en- 


Ci)  En  manière  d'ootroi,  les  préfeU  ne  pem<«^  ni 
ûireni  interpréler  les  rë^emens;  tes  eonteataliovs 
««xqaeile$  p^avent.  donner  Ueu  .ra|)plj{;)9ij(kn,4éi 
i'rif  et  U  quotité  dcj  lirons  sunt  de  la  compélenoe 
de  Taiitorité  judioiatre  (ai  novembre  i8p$  ;  Dé- 
cret; J.C.l.  i,p    2l3).' 

En  mxtidr-e  d'octtdi,  l'ainen.^e  ejl'  é^àïe'iî.fc 
^ew. de  Tobjel  sonmî»  au  droit  d'octroi        '•    ' 

Les  tarifs  et  réglemens  faits  par  les  consèib  ni«- 
DÎcipaiix  pour  les  octrois  ^oul  fur  ce  de  K}i  ^  ai  le 
GoQvernemenl  les  a  approuve'sj  les  tribunaux  »e 
peaveqt  donc  se  dispenser  de  les  prendre  pour 
règle  de  leurs  décisioqs.  ■  r, 

Lti  iMoeès-'Verbiux  des  pr'épo^Mf  aiKtrt'Jrols 
font  loi  i}U9qd^  insci^iplion?  de' fauxvdés.ltflatrk- 
vtwiMMi  ^*tlci  coÎMtalenl ,  e«cote  qo'iU^Aimilttl 


j.  On  ne  peut  appUqiicr  à  çeâ  jprocèsrverbaux  le« 
régies  générales  établies  pou^  les  procès-verbaux 
par  l'ordonnance  de  l&C?  ,  ni  celles  prescrites 
pour  les  procès-verbaux  en  matière  de  douanes. 
tA  cet, égards  {esloia  eonccunant  les  octrois  sont 

;.  Slnsoce' qu'uni  procèsnterbal  s«it  nul»  le /pré- 
venu ne  doit  pas  èlre  acquitté,  si  la  contra v^ntit^n 
est  élablie  de  toute  .autre  manière  (i4  germinal 
aiiioi  Circnfàire  dtï  ftnhîsire'de  lajostice;  S.  7, 

^^Let'Dièîrés'  fabriqtiées  dans  rintérienr  des  rîHè» 
pour  y  être  consommées  ne  sont  pas  affranelMês 
-ûé  i^petrrarde<Uen£a4ance,  établi  s«r- le»  objets 
de  consommation  locale  (9  mai  1^9.;  Cass.S/ti 
2,  1068  ). 
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^eroa  au  ministro  do  la  justice ,  wnmi  k 
i«r  germinal  prochain ,  un  état  général 
des  réclamations  qui  pourront  être  sou- 
mises à  un  examen  oéfinitif  ;  il  fera  un 
deuxième  envoi  avant  le  i^'  floréal  ;  il 
jfera  un  troisième  et  dernier  envoi  avant 
le  1^''  prairial. 

'3.  Immédiatement  après  la  publication 
'ûu  présent  arrêté,  les  préfets  et  sous- 
préfets  adresseront  au  ministre  de  la  po» 
lice  les  demandes  en  radiation  qui  seraient 
encore  dans  les  bureaux  des  administra- 
tions centrales. 

Le  ministre  de  la  police  générale  don- 
nera les  ordres  et  les  inslnictrons  lïéces- 
saires  pour  accélérer  les  envois, 

4*  Les  réclamations  antérieures  au  4 
nivôse,  formées  paT  des  individus  inscrits 
<ur  des  listes  d'émigrés^  seront  examinées 
par  une  commission  Composée  de  trente 
citoyens,  et  divisée  en  six  bureaux ,  cha- 
cun de  <ànq  membres. 

5.  Les  trente  membres  de  la  commis- 
•^ion  seront  nommés  par  le  premier  Con- 
sul, sur  une  liste  de  soixante  candidats, 
qui  sera  présentée  par  les  ministres  de 
la  justice  et  de  la  police. 

La  répartition  en  bureaux  ^ra  &ite 
par  la  voie  du  sort. 

*&;  Le  travail  sera  également  distribué 
par  la  voie  du  sort  entre  les  bureaux  de 
la  commission^ 

A  cet  effet,  le  ministre  de  la  justice 
divisera  en  cinq  parties  les  affaires  qui , 
aux  termes  de  rarticle  a^  lui  auront  été 
envoyées  par  le  ministre  de  la  police  gé- 
nérale. 

Cette  division  serra  effectuée  dans  les 
vingt-qualre  lieures  qui  suivront  les  en- 
vois.      ^  ^  ^  - 

Le  ministre  fera  ensuite  exécuter,  en 
sa  présence,  la  distribution  par  la  voie 
du  sort  entre  les  bureaux. 

7.  Dans  la  quinzaine  de  la  distribution 
des  affaires,' chaque  bureau  terminera 
son  travail,  et  le  remettra  au  ministre  de 
la  justice. 

Le  ministre  Texamixiera,  et  en  fera 
la  base  du  rapport  qu'il  soumettra  aux 
Consuls  avant  la  fin  de  la  décade  sui- 
vante, 

8.  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé 
à  prendre  les  mesures  nécessaii^es  pour 
régulariser  et  activer  le  travail  d^  bu- 
reaux* 

U  prononcera  sur  les<vdl£6culté9  i«la- 
*ives  a  Tinstruction. 


VENTOSE  A»  t. 

7  VENTOSE  a»  8  (aÇCévricfr  1800).  — 
Loi  sur  les  càuUonnemens  à  fournir 
par  plusieurs  régisseurs^  employés, 
et  par  les  nokûres,  (III,  Bulletin  X, 
no  66.) 

Voy.  arrêtés  du  iS  ventôse  an  8 , 
du  nf  germinal  an  8,  du  iS  prairial 
.  an  8  ;  avis  du  Conseil-d'Etat  du  17 
pluviôse  an  9. 

Art.  l«^  U  sera  fourni  des  cautionne- 
meAS  en  numéraire  par  les  régisseurs  ^ 
administrateurs  et  employés  des  régies 
et  administrations  de  Tenregistrement  et 
des  domaines,  des  douanes,  des  postes 
et  de  la  loterie  nationale ,  dénommés 
dans  Tétat  annexé  à  la  présente ,  et  d'a- 
près les  fixations  qui  y  sont  déterminées. 

a.  U .  en  sera  pareillement  fourni  par 
les  notaires,  suivant  le  tableau  ci-an- 
«exé« 

3.  Les^  cautionneroens  seront  versés  au 
Trésor  public  :  le  paiement  en  sera  &it, 
un  quart  en  numéraire,  dans  le  mois  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  ; 
et  le  surplus ,  en  trois  oblip;ations  d'égales 
portions ,  payables  de  trois  mois  en  trois 
moisi. 

4.  Les  fonds  provenant  des  cautionne- 
mens  sont  mis  à  la  disposition  du  Gou^ 
vemement  pour  être  employés  aux  dé- 
penses de  Tan  8.  -^ 

5.  A  compter  de  l'an  9  ,  il  sera  fait  ufi 
fonds  spécial  pour  le  paiement  des  inté- 
rêts de  ces  cautionnemens ,  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an,  sans  retenue. 

6.  A  compter  de  Taki  10 ,  il  sera  £iît 
un  fonds  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs ,  qui'  seront  destinés ,  chaque  an* 
née .  an  rétablissement  du  principal  des 
cautionnemens  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment ,  et  affectés  à  l'amortissement  de  la 
dette  publique. 

7.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  par 
mort  on  autrement ,  le  cautionnement  du 
nouveau  titulaire  servira  au  rembourse- 
ment de  cehii  de  son  prédécesseur;  et, 
en  cas  de  suppression  d'emploi,  il  sera 
.pourvu  au  remboursement  par  la  caisse 
d'amortissement,  sur  les  fonds  qui  hû 
auront  été  versés. 

8.  Tout  citoyen  qui  n'aura  pas  satisfait, 
dans  les  délais  fixés,  au  paiement  de 
son  cautionnement  ne  pourra  continuer 
l'exercice  de  ses  fonctions  ,  sous  peine  de 
destitution ,  s'il  est  employé  des  régies  et 
administrations;  et,  quaiM  aux  notaires, 
d'une   amende  égale  à  b  moitié  de  la 
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s^rame  fixée  pour  Le  cautionnement ,  et , 
etl  cas  de  récidive,  d'itae  amende  égale 
au  montant  du  cauiîoimemeBt. 

]Etal  des  caulîonnemens  à  fournir  par 
ks  régies  et,  ctdmimstrations ,  suâ^ant 
l'article  i^'  de  la  ioi. 

REGIE    DB    l'eNRCGISTREMBIIT     ET    DES 
DOMAIRES. 

Art.  !«'.  Le  çiontant  des  cauticwne- 
mens  à  fournir  par  les  régisseurs,  direc- 
teurs, sous-directeurs  ,  premiers  commis , 
vérificateurs  et  sous  -  vérificateurs  des 
comptes,  et  commis  principaux  ; 

Par  les  directeurs  de  département , 
inspecteurs,  vérificateurs,  garde -maga- 
sins ,  surveillans  du  timbre  et  receveurs 
de  la  régie  de  Tenregistrement  et  do- 
maines , 

Est  fixé  à  cinq  millions. 

L*état  de  répartition  en  seni  dressé, 
dans  la  décade,  par  les  régisseurs,  et 
soumis  à  Tapprobation  du  ministre  des 
finances. 

LtOTERIB   NATIONALE. 

2.  Le  montant  des  cautionnemens  à 
fournir  par  les  administrateurs ,  direc- 
teurs, chefs,  sous-çbefs,  principaux  com- 
mis, vérifièateurs ,  caissiers,  contrôleurs 
de  caisse,  inspecteurs  et  receveurs  de  la 
loterie  nationale , 

Est  fixé  à  la  somme  de  trois  millions. 

L'état  de  répairtition  en  sera  dressé, 
dans  la  décade  ,  par  les  administrateurs, 
et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
finances. 

POSTES. 

3.  Le  montant  des  cautionnemens  à 
Iburnir  par  les  administrateurs,  inspec- 
teurs, cheCs  de  division,  caissiers,  sous- 
caissiers,  receveurs  et  payeurs,  chefs 
des  bureaux,  sous-chefs,  premiers  com- 
mis, taxateurs,  vérificateurs  et  direc- 
teurs de  Tadministration  des  postes , 

Est  fixé  à  la  somme  de  cinq  cent  mille 
francs. 

La  répartition  en  sera  faite ,  dans  la. 
décade,  par  les  administrateurs,  et  sou- 
mise à  ^approbation  du  ministre  des  fi- 
nances. 

DOUANES. 

{.  Le'  montant  des  cautionnemens  à 
fournir  par  les  régisseurs ,  directeurs , 
inspecteurs ,  sous-inspect€urs ,  receveurs 
et  contrôleurs  de  la  régie 4^s  douanes , 
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£st  fixé  à  k  somme  de  cinq  cent  milla 
francs. 

La  réparChkm  en  «era  £iite,  dans  la 
décade ,  par  les  régisseurs,  et  soumise  2| 
rapprobatioo  du  ministre  des  £ 


finances. 


No  a. 


Tableau  des  eauHonnemens  à  fournir 
par  les  notaires,  en  exécution  de 
l'article  %de  la  lai. 

Les  cautionnemens  à  fournir  par  les. 
notaires  sont  fixés,  savoir  : 

fo  pour  ce^x  habitant  dans  les  che£s- 
fieux  de  département , 

Dans  les  villes  de  cinq  mille  âmes  et 
au  -dessous  ,  mille  francs  ;  dans  celles  de 
cinq  mille  à  dix  mille  âmes,  douze  cents 
francs;  dans  celles  de  dix  mille  à  vingt-^ 
cinq  mille ,  quinze  cents  franco  ;  dans 
celles  de  vingt -cinq  mille  à  cinquanta^ 
mille ,  deux  mille  francs  ;  dans  celles  da 
cinquante  mille  à  cent  mille ,  trois  mille 
francs  ;  dans  celles  de  cent  mille  et  au- 
dessus  ,  quatre  mille  francs  ;  dans  la  ville 
de  Paris  ,  six  mille  francs. 

ao  Pour  les  notaires  habitant  dans  les 
chefs  'lieux  d*ar  rondissemens  communaux^ 

Dans  les  villes  de  cinq  mille  anies  ett 
au -dessous,  six  cents  francs;  dans  celles  de 
dnq  mille  à  dix  mille ,  huit  cents  francs  ; 
dans  celle»  de  -dix  mille  à  vingt  r  cinq 
mille,  mille  francs;  dans  celles  de  vingts 
cinq  mille  à  cinauante  mille ,  quinze  cents 
franco;  dans  celles  de  cinquante  mille  à 
cent  mille ,  deux  mille  francs;  dans  celles 
de  cent  mille  et  au-  dessus ,  trois  mille  . 
francs. 

3?  Pour  les  notaires  habitant  dans. les 
autres  viiles  ,  ou  dans.  les  campagnes ,. 
bourgs  et  village^, 

De  cinq  mute  âmes  et  au-dessous , 
quatre  cents  fraocs;  de  cinq  mille  à  dix 
Diille,  six  cenls  francs;  de  dix  mille  à^ 
vingi-cinq  mille ,  huit  cents  francs  ;  de 
vijBgt-ci'oq  mille  et  au-dessus,  douze  cents 
francs. 


7  VENTOSE  an-  9  (  a6  février  i8oo  ).  — ' 
Arrêté  qui  met  en  surveillance  les 
citoyens  Hojou,  Jardin  et  Jolliœt- 
Sarrctlère,  journalistes  déportés.  (III,' 
BuU.  Vm,  n<t59.) 


Il  VENTOSE  an  %  (q,  mars  i8oo).  — 
Arrêté  relatif  aux  membres  de  ras- 
semblée constituante  inscnfs  sur  la 
liste  des  émigrés.  (III,  Bull. VIII,  n»  6o.) 

Art.  !•»•.   Les  membres  de  rAs<eiQr 
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blée  cdBstituaate  inscritt  tur  la  liste  des 
émigrés,  présenteront  au  ministre  de  la 
pciicM^  générale  des  attestations  authen- 
tiques qui  constatent  qu'ils  ont  TOté  pour 
rétablissement  de  l'égatité,  et  Fabbiit^ 
de  la  noblesse ,  et  cjû'ifs  n'ont,  depuis,  fait 
aucune  protestation  ni  aucun  acte  qui 
ait  démenti  ees-.priBcipe». .  ^ 

a.  Le  ministre  -  de  la  police  générale 
enverra  au  ministre  de  la  justice,  avant 'le 
!«'  germinal  prochain  ,  l'état  des  récla- 
mations et  les  titres  de  chacun  des  indi- 
vidus qui  croiront  avoir  droit  à  l'applica- 
tion de  cëi  arrêté:  ces  réclamations  ser- 
rent soumises  à  l'examen  de  la  commis- 
sion créée  jjar  l'arrêté  du  7  de  ce  mois , 
et  ensuite  présentées  à  la  décision  défi-^ 
nitrve  des  Consuls ,  conforméijient  au 
même  arrêté. 

3.  Les  membres  de  1* Assamblée  consti- 
tuante qui  obtiendront  leur  radiation ,  en 
exécution  du  présent,  rentreront  dans  la 
jouissance  de  ceux  de  leurs  biens  qui 
n'auraient  pas  été  vendus;  mais  ils  ne 
pourront  prétendre  à  aucune  indemnité  ' 
pour  ceux  qui  se  trouveraient  aliénés. 

Les  ministres  die  la  justice  et  de  la  po-, 
lice  générale  sont  chargés  de  l'exécution 
du  préseiil  arrêté. 
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3.  Les  bons  délivrés,  et  qui  n*ont  pis 
encore  été  employé» ,  pourront  être  admis 
jusqu'au  1  «(^  vendémiaire  ^n  9,  concur- 
remment avec  les  autres  effets  de  la  dette 
publique  ,  en  paiement  des  bâtimens  na- 
tionaux» 

4'  Les  pensions  créées  par  TartlcJe  a 
seront  payées  à  ceux  qui  auront  droit 
d'en  jouir,  à  compter  du  second  semestre 
de  la  présente  année. 


II  .TENTc;}^  <i7ï.8  -(^Viinars  1800).  — 
Loi.  gif i  refnplace  par  des  pemions^ 
'  les  capitaux  p ce ordés  aux  membres 
du  clergé  et  (fes  étab^issemens  reli^ 
gieujc  supprimés  dans  les  neuf  dé- 
partemens  réunis.  (III,  Bulletin  XI, 
no  75.)  i 

Art.  ter.  Les  dispositions  des  ïoîs  du  i5 
fructidor  an  4,  des  3  fructidor  et  16  bru- 
maire an  5,  et  du  5  frîniairfe  an  6,  gui' 
sont  relatives  àïjx  capitaux  accordée  aux 
membres  du  cJeJ-gé  et  des  étabiisseméns 
religieux  supprimés  dàbs  les  dëpariemens' 


réunis  par  ja  loi  du  c)  vendéniiaire'an  4  ,' 
en  représentation  de  leurs  pensions  de 
retraite,  sont  abrogées. 


a.  Tous  \cs  bons  qûî  n'ont  pas  encore 
reçu  l'emploi' autorisé  par  les  lois  seront 
rapportés ,  pour  être  annulés  ,  à  l'admi- 
nistration centrale  du  département  qui 
les  aura  délivrés^  L\^S  individus  auxquels 
ils  avaient  été  donnés ,'  et  ceux  qui ,  ayant 
droit  à  la  délivrance  desdits  bons ,  ne  les 
ont  pa^  encore  retirés ,  recevront  en  rem- 
placement les  mêmes  pensions  que  celles 
déterminées  par  les  lois  pour  les  mem- 
bres du  derçj;  et  des  établissenœns  reli- 
gieux supprimés  dans  l'ancien  territoire 
le  la  République. 


II  VENTOSE  an  %  {n  mars  1800  ).  — 
Arrêté  contenant  nomination  aux 
préfectures  de  trente -un  départe- 
mens,  (III,  Bull.  VIII,  n»  61.) 


i 


11  VENTOSE  an  8  (a  mars  1800).  '- 
Arrêté  qui  nomme  les  préfets  des  dé- 
partemens.  (  III  ,  Bulletin  XLIV , 
n»  3o8.  ) 

I a,  VENTOSE  â/i  8  (3  mars  1800).  — 
/irrété  qui  réunit  à  la  liquidaiion 
générale  de  la  dette  publique  ,  le  bu' 
reau  central  de  la  Trésorerie  natio- 
nale chargé  âes  opérations  relatives 
au  grand-' livre.  (III,  BuUetio  X, 
no  67.) 

Art.  ler.  Le  liquidateur  général  de  la 
dette  publique  est  cliargé  du  ti>avail  des 
liquidations  qui  avait  lieu  ci-devant  daos 
le  bureau  central  de  la  Trésorerie  natio- 
nale ,  pour  le  remboursement  et  T inscrip- 
tion au  grand-  livre,  des  portions  de  la 
dette  publique  liquidée  eu  bons  de  tiers 
et  de  deux  tiers. 

3.  Ledit  bureau  central  de  la  Trésore- 
rie nationale  demeure  ,  en  conséquence , 
supprimé,  à  compter  de  ce  jour,  pour 
être  rciini  à  ceux  du  liquidateur  général  î 
il  soumettra  ,  à  cet  effet,  au  conseiller- 
d'état  directeur  dit  Trésor  public,  le  pro-  j 
jet  d'organisation  nécessaire ,-  pour  être 
définitivement  approuvé  par  leis  Consuls 
de  la  République ,  sur  la  proposition  du 
ministre  des  finances. 

3.  Le  liquidateur  général  de  là  dette 

f Publique  opérera,  pour  le  travail  de  ces 
irjuidations,  sous  la  même  responsabilité 
et  dans  les  mêmes  formes  que  pour  celles 
faisant  partie  de  ses  anciennes  attribu- 
tions,  et  conformément  aux  lois  qui  les 
ont  réglées.  ' 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Digitized  by 


Google 


I  COVSVLA.a.  —  DU    la 

la  vENTOSH  o/i  8  (  3  anar»  1800  ).  —  Loi 
qtd  détermine  h  mode  d'appficaiion' 
des  lois  relatÙHfs  à  l'émigration,  (HI> 
Bull.  XI ,  no  76  ;  Mon.  du  ai  ventôse 
an  S.) 

Voy.  lois  du  8  messidor  an  f,  itr- 
rété  dui^  messidor  an%j  du  -rS  ven^ 
démiaire  an  9  ;  séhatus- consulte  du 
6  floréal  an  10  \  arrêtés  dii  5  brumaire 
et  du  i  floréal  anii\  avis  du  Conseil'- 
d'Etat  du  18  ==  26  fruclixlor  an  i3.    ... 

Art.  i*^*".  Les  individus  considérés  comme 
émigrés  avant  le  4  nivôse  an  8  ;  époque 
de  la  mise  en  activité  de  Tacte  conslitu-  ' 
,  lîonnel ,  ne  pouvant  invoquer  le  droit  ci- 
•  vil  des  Français  ^  demeurent  soumis  aux 
I  lob  sur  l'éipig^^it ion. 
I       .  a.  Cfti  individus  sc>nt , 

10  Geux  qui ,  ÎAucrits  sut*  les  listes  d*é- 
I  migres  avant  le  4  nï^ose ,  ne  sont  poîijt 
j      rayes  définitivement  ;  », 

a»  Ceux  contre  lesquels  il  existait ,  à  la 
roêmç  époque,  des  arrêtés ,  soit  du  Di- 
I  rectoire  exécutif,  soit  des  administrations 
j  centrales,  qui  ordoilnaient  Finscription- 
j  de  leurs  noms  sur  la  liste  des  émigrés , 
I  pourvu  que  lesdits  arrêtés  aient  çté  pu-, 
bliés,  ou  suivis  du  scqucçU'e  PU,  <îe  la. 
i      vente  des  Liens  (i). 

.  3.  Tout  individu  qui  se  serait  absenté 
deFraiice  depuis  la  mise  en  activité  de' 
l'acte  constitutionnel,  ou  qui  s* en  abî«p- 
teraït  à  l'avenir ,  n'tîst  poipî  soumis  aux 
lois  sur  Féimigration, 
4i  Ceux  qu»  désormais  seront  prévenus 
j      d'ayoir  émigré  avajnt  le  4  niypse,  ut  qui 
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ne  tout  pas  compris  dans  les  dispositions 
de  Tartide  2-,  seront  jugés  par  les  trîbu- 
ttavm  criminels  ordinaires. 

5.  Dans  le  cas  de  Tarticle  précédent ,  le 
commissaire  remplissant  les  Jonctions  d'ac- 
cusateur public  sera  çb^rpé  seul ,  comme 
officier  de  police  judiciaire  et  directeur 
de  jury,  de  la  poursuite  et  instruction  du 
délit ,  sur  lequel  il  sera  prononcé  par  des 
jnrés  spéciaux  d'accusation  et  de  juge- 
ment.     ^  ^      '^ 

6.  La  seule  question  soumise  aux  jurés 
de  jugement  sera  :  L'accusé  eèt-il  cou- 
pable d'éndgfation.. 

7.  Si  l'accusé  est  déélaré  coupable  ,  la 
confiscation  ordonnée  par  l'article  qS  dé 
la  Constitution  n'aura  d'effet  sur  lèsbiens 
du  condamne  qu'après  distraction  préala-:  ■ 
blement  faite  des  droits  de  la  femme  et 
des  autres  créanciers ,  et ,  en  outre ,  d'un 
tiers  eq  nature  sur  la  totalité  des  biens 
libres  du  condamne,  quotité  à  laquelle, 
demeurent  fixés  les  droits  naturels  des 
enfans  et  descâodaoft,  quel  que  soit  leur 
nombre.  ' 

i3  vBNïosE  a/î  8  (  4  mars  1800  )«  — 
Arrêté  qui  autorise  à  doubler  la  r&>» 
tenue  sur  le  traitement  des  régisseurs 
et  employés  de  la  régie  de  Venregis- 
trpmeni.Sllh.^M,  XLIV,  n»  309.) 

'.  Les  Consuls  de  la  Republique,  sur  le 
rapport  du  miqistfe  des  finances,  tendant 
à  augmenter  la  retenue  ordonnée  par 
l'arrêté  du  comité  des  finances  de  la  Con- 
vention nationale ,  du  4  brumaire  an  4  (a)  , 


(i).t->n*cril  $ùr  la  lisle  des  émigrés  qui  a  ré- 
dfxi^é  en  temps  nlile  ,  mais  qui ,  à  l'époque  du  4« 
ni^osiB  ^a  8 ,  n'élail  pas  encore  rayé  définitive-^ 
mtol,  a  él4,  depuis  la  publication  de  la  Lui  du 
12  rentose,  réputé  émigré,  el,  par  suilei  frappe  de 
auifl 'civile  pwidant  tout  le  temps  qu'a  duré  son 
«ittcfiplion  (  ^o'jîi^in  1 806  ;  C^ss,  S,  6,'  1 ,  JÇ  7  ).   ,    » 

L'inscrit  sur  I&  liste  des  émigrés  qui  avait  réi 
cbmé-en  temps  otile,  mais  qui  n'a  éié  rayé  00 
«Bnsiitf  que  depuis  se*  décès ,  néiié pmiérUun^ 
ment  l  lia  putdioati«i»  de  U  loi  da.u  «ientOse  an  &>, 
»'«  pa  tester  ralalblémia*  <a8  germinal  an  12  j 
Cm.  S.  4,  r;  3o4  )- 

Mais  au  contraire  ,  l'inscrît  sur  la  liste'  des  émi- 
grés qui  avîfit  réclamé  en  temps  utile ,  el  qui  est 
décédé  chfantla.  loi  du  12  venlose  a  pu  (ester  vala- 
Wement  (  fa  mai  1806;  Cass.  S.  6,  1,  270). 

L'émigré,  quoique  frappé  de  mort  civile  par 
1  effet  delà  loi  du  12  ventôse  an  8  ,  n'est  pas  inca- 
pable des  cqn^at^  qui  sont  purement  du  droit  des 
gens,  tel  qu^un  contrat  de  vente  (  28  frimaire  an 
iSiCass.S.  5,  1,53). 


ray.  Hnàicalion  d'un  SiTtre  arrêt  dans  le  même 
sens  (S.  6,  t,  368).      ,    ^ 

Un  prévenu  d'ém'gralîon  rayé  provisoirement 
rt*;f  pu  avant  la  lui  du  12  Venlosc,  accepter  de  suc- 
cession (  3i  mars  i8o6j  Cass.  S.  6,  1,  265). 

L'émigré  qui  avait  été  maintenu  $ur  la  liste  par 
suite  de  la  loi  du  1 2  venlose ,  el^qui  a  été  rayé  avant 
le  sénatus-consnlt6  du  6  floréal  an  10 ,  est  néan- 
moins censé  avoir  obtenu  cette  radiation  h  titre  de 
grâce ,  comme  les  émigrés  rayés  après  le  1 6  floréal 
an  10;  en  conséquence  ,  il  ri 'avait  pas,  conmie  l'é- 
migré rayé  par  voie  d^  justice ,  droit  à  la' restitution 
de  ses  biens,  droit  transmissible  À  ses  héritiers  (18 
février  1824  ;  Cass.  S.  24 ,  t ,  i6.3). 

F'of.  sur  la  même  question  S.  21,  2,  3o8  et  353. 

(a)  4  BRUMAIRE  an  4  (26  octobre  1795  ). —  Texte 
du  décret  de  la  Com^ention  et  de  V arrêté  du  co^ 
mité  des  finances  sur  Vorganisalion  de  la  r^ie 
de  V enregistrement. 

DÉCRET, 
/a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
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sur  les  traltemens  et  reniises  des  r<$gis~  sertir  et  suffire   au  paiement  de  leurs» 

seurs  et  employés  de.  la  régie  de  Tenre*  pensions  de  retraite  ;  le  Coaseil-d*£ut 

gistrement  et  du  domaine  national ,  pour  entendu , 


son  comité  des  finances,  décrète  qu'elle  l'autorise 
^  arrêter  dans  le  jour ,  et  même  jnodifier  au  be^ 
soin,  le  projet  de  décret  imprime  qu'il  lui  a  pré- 
sente, comme  additionnel  k  ceux  d'organisatioa 
de  la  rë^e  d'enregistrement,'  des  i8;=a7  mai 
1791  et  i^  août  1793. 
Le  projet  de  loi  sur  l'enregistr^ent  est  tourné. 

Arrêté  du  comité  éf/es  finances. 
Le  comité  des  finances,  en  vertu  du  décret  du 
4  de  ce  mois,  qui  ranloriseà  arrêter  dans  le  jour 
et  même  modifier  au  besoin  le  projet  de  décret 
imprimé  qu'il  a  présenté  \  la  Convention  natio- 
nale ,  cointae  additionnel  \  ceux  d'organisation  de 
là  régie  de  l'enregistrement,  des  18  =27  mai 
1791  et  14  *oât  1793,  arrête  ce  qui  suit: 

TiTHB  I**"  Attributions  de  la  Régie. 

Arl.  l*^  La  régie  de  Tenregistrement  et  du  do- 
maine national  sera  chargée ,. 

1°  De  la  perception  des  droits  d'enregistrement 
des  actes  drik  ^  judiciaires ,  et  des  titres  de  pro- 
priété ; 

a**  Des  droiU  dtf  timbre  ; 

3**  Des  droits  de  patentes  ; 

4°  Des  droits  des  hypothèques  ,  josqn'k  la  mise 
en  activité  du  nouveau  régime  hypothécaire  ; 

&**  De  la  suite  du  versement  des  dépôts  et  con- 
signations aux  caisses  nationales"; 

6**  Du  recouvrement  des  amendes ,  et  de  toutes 
les  peines  pécuniaires  prononcées  par  jugemens  ; 

7**  Des  recuuvremens  arriérés  de  la  ci-devant 
Végie  générale  ;  de  celui  de  toutes  les  contribu- 
tions indirectes  perçues  pour  le  compte  de  l'Etat, 
et  des  produits  de  la  vente  des  sels  et  tabacs  de  la 
ci-devant  ferme  générale  ; 

8**  De  la  régie  des  biens  saisis  réellement ,  sé- 
questrés ou  annotés  ; 

g*"  De  la  ^eceUe  4es  prix  d'actions  de  la  ton- 
tine nationale  ; 

10°  De  celle  du  montant  des  effets  de  com- 
mercie  non  présentés  par  le  porteur  \  l'échéance: 

II"  Du  recouvrement  Ats  fruits,  revenus  et 
prix  de  vente  des  domaines  nationaux ,  corporels 
et  incorporels ,  quelle  que  soit  leur  origine ,  et  de 
la  poursuite  de  tous  les  droits,  actions  et  créances 
qui  en  dépendent  ; 

la"  De  la  régie  des  bois,  canaux,  salines,  ma- 
nufactures, forges  et  usines  appartenant  a  la  Ré- 
publique ;  de  la  perception  de  leurs  produits  et 
revenus ,  et  de  celle  des  deux  sous  pour  Ui>re,  at- 
tribués sur  les  bois  dont  jouissent  des  commu- 
nautés d'habilans. 

.  La  régie  et  perception  des  mêmes  objets  et  droits 
qui  sont  oÀ  seront  mis  sous  la  main  de  la  nation , 
dans  les  pays  réunis  à  la  République ,  ou  occupés 
par  »tt  armées ,  seront  également  confiés  aux  ré- 
gisseurs de  l'enregistrement. 

a.  La  régie  de  l'enregistrement  correspondra 
avec  les  dép^emens  et  autres  corps  adnlinistralifs, 
pour  les  reconvremens  arriérés,  dont  il  tsX  fait 
mention  au  n"  7  de  l'article  précédent  ;  et  pour 
l'exéculioi^  en  c<  t^i  la  concerne ,  des  lois  rela- 


tives à  la  recherche ,  la  main-mise,  la  conserva- 
tion V  localioii  et  vente  des  biens-meobles  et  im- 
meubles appartenant  \  la  République  ;  elle  poncra 
provoquer  au  besoin  les  locations  et  ventes,  et  ré- 
digera ,  de  concert  avec  eux,  les  cahiers  des 
charges  et  les  affiches. 

TiTBB  U.  Transmission  des  objets  aitrihaés  à  la 
'  f^égie. 
.3*  La  commission  des  revenus  nationaux ,  00  le 
ministre  des  finances,  fera  remettre  à  la  régie  de 
l'enredstrement,  sous  inventaire,  dans  le  cours 
du  mois  de  frimaire  prochain,  tous  les. registres, 
titres,  états 4  sommiers  de  compte  ouverb,  phns, 
procès-veri>aux  d'aménagement,  et  tons  les  pa- 
piers et  documens  qu'eUe  a  dans  sas  bureaux, 
concernant  les  nouvelles  parties  d'administratioa 
qui  lui  sont  confiées  par  l'article  premier. 

Ceux  qui  se  trouvent  dans  les  ^ffes  des  ci- 
devant  tables-de-marbre,  maîtrises  et  srueries,  se- 
crétariats ou  bureaux  des  grands-maîtres ,  et  an- 
tres dépôts  publics  ou  particuliers,  feront  inven- 
toriés par  deux  commissaires  du  département ,  en 
présence  du  préposé  de  la  régie ,  et  déposes  pro- 
risoirement  au  secrétariat  du  départem^ral.  Ces 
inventaires  seront  faits  triples  ;  l'une  des  expédi- 
tions sera  remise  aux  dépositaires  pour  leur  dé- 
charge ,  l'autre  au  secrétariat  du  département ,  et 
la  troisième  à  la  régie. 

La  régie  fera  jwocéder  au  triage  de  ces  titres  et 
papiers,  qui  seront  transportés,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  4ur  reconnaissance,  soit  dans  ses  bureaux 
à  Paris ,  soit  au  secrétariat  du  département  de  la 
situation  des  forêts. 

4.  Les  préposés  actuels  des  canaux ,  salines , 
manufactura  ,  forges  et  usines  régis  pour  le 
compte  de  la  République ,  rendront  compte ,  dans 
le  cours  du  mois  de  pluviôse  prochain,  aux  régis- 
seursMe  l'enregistrement,  par  bordereaux  de  re- 
cette et  dépense ,  de  toutes  les  sommes  qu'ils  au- 
ront reçues,  et  en  solderont  de  suite  le  montant 
entre  les  mains  du  receveur  de  la  régie  dans  l'ar- 
rondissement duquel  sont  lesdils  salins  et  exploi- 
tations, \  peine  d'être  poursuiris  comme  rélen- 
tionnaires  de  deniers  publics. 

5.  Les  receveurs  de  district ,  et ,  i  Paris ,  le  re- 
ceveur du  département ,  remettront  ,  ^  avant  le 
1**"  nivôse  prochain,  à  la  régie  de  l 'enregistrement, 
moyennant  décharge,  un  état  certifié  de  tontes  les 
ventes  de  biens-meubles  et  immeubles  d'ancienne 
origine  et  antres,  dont  le  prix  leur  était  versé  di- 
rectement ,  avec  mention  de  la  date  et  du  montant 
des  paiemens  effectués ,  et  des  sommes  restant  'k 
acquitter,  tant  en  capital  qu'intérêts  et  frais  rem- 
boursables. Ces  étaU  seront  préalablement  vérifiés 
cl  visés  pv  deux  commissaires  du  département. 

Ils  remettront  en  même  temps  les  expéditions 
des  adjudications  et  autres  pièces  servant  au  re- 
couvrement, avec  les  sommiers  qui  y  sont  relatifs. 

TiTHB  m.  Composition  de  t^tégie. 
Les  régisseurs  de  l'cnregislremepi  et  du  dor 
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Àtrètent:  ^  '"  cent,  à  compter  du  i^^genidnal  prochain. 

Art.  i<^'.  Les  régisseur»  de  Tenregistre»     la  retenue  d'un  pour  cent  oui  a  lieu  sur 

ment  ^nt.  autorisés  à  porter  à  deux  pour     leurs  traitemens  et  ceUx  ae  leurs  em« 


marne  national  seroat  aa  nombre  de  douze ,  con- 
formément aux  lois  des  18=37  mai  1791,  i4  «oât 
ijgi^elJtde  ctmois. 

l'adminisiration  à  Paris  se  formera  en  divi- 
sions. 

Chaque  rëgissear  dirigera  une  oa  plosieun  di- 
visions, et  alternera  tous  les  ans. 

La  régie  e'tablira  des  recerears  dans  tous  les 
lieux  o&  le  besoin  du  service  l'exigera. 

Lts  receltes  seront  divisées  dans  tous  les  bu- 
reaox  où  l'importance  du  produit  et  la  maltij^- 
elle  des  opérations  le  demanderont  La  rëonicm 
àe  ces  recettes  ne  pourra  ensuite  être  effectuée 
dans  les  mêmes  mains ,  que  lorsque  le  produit  de 
l'one  d'elles  se  trouvera  réduit  à  moins  dé  cent 
mille  livres  par  iMnëe» 

Le  nombre  des  divisions,  et  celui  des  bureaux 
de  recette  et  des  employés  de  la  régie ,  seront  dé- 
lerminés  chaque  année  par  le  Directoire  exécutif, 
sur  la  proposition  des  régisseurs. 

Larëgie  fera  choix,  pour  la  composition  des 
bttrea&x  de  son  administration  ceiStrale ,  des  em- 
ployés, tant  de  Paris  que  des  départemens,  qui 
ont  montré  le  plus  de  capacité" et  de  sèle. 

7.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  établis  près 
4es tribunaux  civils,  demeureront  seuls  chargés  de 


la  régie  des  biens  saisis  réellement.  Le  recouvre- 
ment du  prix  de  la  vente  des  domaines  nationaux 
et  du  prix  des  coupes  de  bois  et  forêts ,  sera  suivi 
au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  l'adjudi- 
cation aura  été  faite  :  celui  des  amendes  de  con- 
damnation et  autres  peines  pécuniaires  sera  fait 
par  le  receveur  près  le  tribunal  oè  les  jugonens 
auront  été  rendus  (  ce  receveur  remettra  aux  par- 
ties prenantes  les  portions  desdites  amendes  qui 
leur  sont  attribuées. 

8.  Le  nombre  des  régisseurs  et  préposés,  antres 
que  les  receveurs,  est  fixé,  pour  la  troisième  an- 
née ,  par  le  tableau  annexé  au  présent  arrêté ,  et 
leur  traitement  sera  payé  sur  le  pied  réglé  ci^après  ; 
savoir,  ceux  qui  étaient  en  place  au  x*<'de  ladite 
année ,  )i  compter  de  cette  époque ,  et  pour  les 
autres,  du  jour  de  leur  installation.  Le  traitement 
du  défoiseur  près  le  tribunal  de  cassation ,  sera 
payé  depuis  le  i4  brumaire  dernier. 

TiTAX  lY.  Traiiemens  des  régisseurs  ei  préposés. 

9.  U  sera  passé  à  chacun  des  receveurs  de  l'en- 
registrement du  timbre ,  des  hypothèques ,  et  des 
saisies  réelles,  sur  le  montant  de  sa  recette  an- 
nuelle, y  compris  celle  des  domaines  et  bois,  lors- 
qu'il la  réunira ,  une  remise  de 


5  centimes  pour  livre  dans  les  bureaux  dont  la  recette 

est  de.  .  .  .      3o,oooliv.  et  au-dessous ,  ci  pour  3o,ooo  lîv.  .  .  .  .      i,SooUv. 
4  et  demi  où  elle  sera 

3otOoo  liv.   jusqu'il     60,000  liv. 

60,000 ^  100,000.  .  . 

100,000.  •  .  .  ,  .    à  i5o,ooo. .   * 

i5o,ooo )i  200,000.  .  . 

aoOfOOo à  a5o,ooo.  .  .  . 

aSoyOoo )t  3oo,ooo.  .  . 

.  .     k  400,000 ci.  . 

k  5oo,ooo ci. 


au-dessus  de 
4  cent,  où  elle  jsera  de 
i  et  d^  on  elle  sera  de 

1  cent,  où  elle  sera  de 
a  tr.  q.  où  elle  sera  de 

2  et  d.  où  elle  sera  de 
a  un  q.  où  elle  sera  de    3 00,000. 
a  cent,  où  elle  sera  de     400,000. 


60,000 2,700 

4iOOO 

cî. 


Cl.  . 

ci.  . 


5,a5o 
6,000 
6,875 
7,5oo 
9,000 
10,000 


A  chacun  des  receveurs  particuliers  des  domaines  et  bois ,  une  remise  de 
4  centimes  pour  livre  dans  les  bureaux  dont  la  recette  annuelle 


est  de.  . 
3  et  d.  dans  ceux  on  elle 
sera  au-dessus  de 
3  cent  où  elle  sera  de 
a  un  q.  où  elle  sera  de 
a  et  d.  où  elle  sera  de 
a  on  q.  où  elle  sera  de 
a  cent,  où  elle  sera  de 


3o,ooo  liv.  et  au-dessous,  ci  pour  3o,ooo  liv i,aooUv. 


3o»ooo   liv.    jusqu'il     60,000  liv.  .  . 

60,000 h  100,000.  .  .  . 

100,000 k  i5o,ooo.  .  .  . 

i5o,ooo k  aoo,ooo.  .  .  . 

200,000 k  a5o,ooo.  .  .  . 

aSOfOoo k  3oo,ooo.  .  .  . 

ï  tr.  q.  où  elle  sera  de     3oo,ooo k  4oo,ooo.  ... 

I  et  d.  où  elle  sera  de     400,000 k  Soo.ooo.  .  .  . 


60,000 a,ioO 

•  ci 3,000 

•  ci 4*1  a5 

5,000 
5,6a5 
6,000 
7,000 
7,5oo 


Cl.  .  . 
ci.  .  . 


Dans  les  bureaux  où  là  recette  annuelle  excé^ 
dera  cinq  cent  mille  livres ,  il  sera  passé,  soit  an 
receveur  de  l'enre|^strement  et  autres  droits  et  re- 
-venos,  soit  k  celui  du  domaine  ,  d'abord  le  mon- 
tant de  la  remise  qui  lui  est  attribuée  ci-dessus 
;sar  cinq  cent  mille,  livres,  et  en  outre  un  demi- 
centime  pour  franc  au-dessus  4e  cette  somme , 
Josqu'à  unn^illion  inclusivement,  et  un  quart  de 
centime  sur  ce  qui  excédera  un  million. 

Chaque  receveur  jouira  àt^  remise^  d'après 


les  fixations  cî-de«sus ,  §ans  qu'elle  puisse  être  ré- 
duite lorsque  sa  recette  annuelle  atteindra  la  fixa- 
tion subséquente,  de  manière  que  celle-ci  n'ait 
d'effet  que  lorsquelle  commence  k  lui  devenir 
avantageuse. 

An  moyen  desdites  remises  qui  seront  passées 
aux  receveurs  ,  k  compter  du  i*'  vendémiaire  de 
l'an  3,  ils  resteront  chargés  de  leurs  frais^de  bureau, 
et  ceux  dont  les  recettes  excèdent  trois  cent  mille 
,livres ,  tiendront  compte,  k  partir  de  cette  époque  ; 
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ployés  V  pour  servir  au  paiement  de  ieurs 
pensions  de  retraite. 


CONSULAT.  —   l3  \EMTOSB  AN  8. 


a.  ÎÂe  ministre  des  finances  est  ^rgé 
de  rexécutioa4ii  présent  arrêlé* 


éea  tratteraens  de  commis  qui  auront  pu  l«tir  être 
alloues  en  éxecution  de  l'article  3  du  décret  du  21 
messidor  an  2. ,' 

10.  Le  traitement  des  régisseurs  et  préposés, 
autres  que  les  retevenrs ,  consistera  en  une  remise 
•ur  la  totalité  du  produit  annuel  :  la  quotité  de 
cette  remise  est  fixée,  poorla  troisième  année, 
à  un  demi  pour  cent  desdites  recettes. 

Cette  quotité  variera  chaque  anaét  suivant  les 
produits,  et  sera  déterminée  par  le  Directoire  exé- 
cutif. 

1 1 .  Il  sera  attribué  auxdils  régisseurs  et  pré- 
posés un  traitement  fixe  annuel  d'une  tomme  qui 
ne  sera  susceptible  de  diminution  dans  aucun  cas 
payable  par  mois,  suivant  le  tableau  annexé  au 
présent  arrêté ,  à  la  charge  seulement  de  dé- 
duire ce  Irailemenl  fixé  sur  le  montant  de  la  re- 
mise générale,  réglée  par  l'article  préoédent;  et 
la  «o^us  de  cette  remise  générale  sera  distribué 
entre  eux  ,  ^  la  fin  de  chaque  année,  dans  la  pro- 
portion de  leur  traitement  fixe ,  d'après  l'état  qui 
en  sera  arrêté  par  le  Directoire  exécutif,  à  la  vue 
des^MOrdereaux  de  produits,  certifiés'  des  régis- 
seurs. 

Dans  les  produits  servant  à  régler  ladite  remise 
'  générale,  ne  seront  point  compris,  pour  la  trôl- 
Sïhmt  année ,  ceux  provenant  des  pays  Conquis , 
non  réunis  ^  cette  époque  à  la  République. 

12.  A  compter  aussi  du  1*'  vendémiaire  de 
l'an  3 ,  les  frais  de  commis  et  de  bureau  seront  en 
outre  remboursés  par  trimestre  aux  directeurs  des 
départemens ,  à  raison  de  mille  livres^pour  chaque 
million  du  montant  des  produits  de  leur  direction, 
déduction  faite  de  ceux  qui  leur  ont  élé  payés 
en  conformité  du  décret  du  1 2  messidor  an  2.  Les 
parties  de  recette  qui  n'excéderont  pas  cinq  cent 
mille  livres  ne  seront  point  coinptées  ;  et  celtes 
qui  excéderont  celte  somme  compteront  pour  un 
million.  Le  minimum' àt  ces  frais  de  bureau  seîfa 
de  soixante  mille  livres  ,  et  le  maximum  de  trois 
cent  mille  livres. 

TiTHK.  V.  Pensions  de  Retraite. 

13.  A  compter  du  i**"  vendémiaire  de  l'an  3',  il 
eera  retenu,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  centième, 
tant  sur  la  remise  générale  attribuée  aux  régisseurs 
et  en^doyés  y  prenant  part ,  que  sur  la  remise  par- 
ticulière des  receveurs.  Cette  retenue  servira  à 
payer,  dans  la  même  forme  que  les  trailemens 
fixes,  les  pensions  des  régisseurs  et  employés  qvi  . 
«eront  dans  le  cas  d'obt^ir  leur  retraite. 

1 4.  Ces  pensions  seront  réglées  par  le  Directoire 
«xécutif ,  sur  le  pied  du  traitement  attribué  à  l'em- 
fflèi'  qu'exerçait  le  préposé  lors  de  sa  retraite ,  en 
formant  une  année  commune  des  trois  deràières. 

Elles  seront  de  moitié  du  traitement  pour  trente 
ans  de  service ,  et  d'un  vingtième  de  l'autre  moitié 
pour  chaque  année  d'exercice  au-dessus  de  trente. 

i5.  Dans  le  cas  de  retraite  forcée  par  des  infir- 
mités acquises  dans  1  exercice  de  l'emploi ,  il  n'y 
aura  lieu  à  pension  qu'après  dix  années  4e  service: 
alors  eHe  sera  déterminée  à  raisoh  d'un  sixième  dji 
4ritU^ment  pduir  dix  ahs  ,  avec  un  accroissement 


proportionnel  par  chaque  aimée  de  servfee  jusqu*^ 
trente  ans,  époque  à  bquelle  la  pension  sera  de 
moitié ,  comme  il  est  dit  k  l'artîde  précédait. 

TrrBE   Yi.  Nomination  auyt  emplois,  et  ti^ 
d'admission, 

16.  Les  cégistenrs  de  l'enregiatrenaent  et  du 
domaine  national  nommeront  h  toutes  les  pbces 
dépendant! de  leur  régie  ,  même  ^  celles  de  direc- 
teurs ,  en  se  conformant  aux  règles  ci-après. 

Ils  instruiront  de  U  nomination  de  cluque  di- 
recteur les  administrateurs  de  département  près 
desquels  le  directeur  devra  résider ,  et  leur  en- 
verront un  doobi^  de  la  commission  qu'ils  lui  an- 
ront  délivrée. 

1 7.  Nul  ne  pourra  être  nosomé  à  un  bureau  de 
l'enregistrement  ou  des  domaûaes  nationauxt  avant 
d'avoir  atteint  Tâge  de  vjngl-un  ans. 

Ceux  qui  seront  admis  en  qualité  de  surnumé- 
raires dans  les  bureaux  de  perception ,  auront  au 
moins  dix-huit  ans. , 

Les  bureaux  inférieurs  seront  confiés  aux  surnu- 
méraires, et,  à  défaut,  à  des  hommes  exercés  dans 
les  affairée  analogues  aux  perceptions  dont  la  ré^e 
est  chargée. 

Les  bureaux  des  chefs-lieux  seront  accordés  à 
des  recevedrs  de  cantons,  ou  à  des  picmiers  com- 
mis des  directeurs,  travaillant  au  mmas  depais 
six  ans  en  celte  qualité. 

Les  vérifications  seront  conférées  ^  des  rece- 
veurs réunissant  deux  années  d'exercice ,  soit  en 
cette  qualité ,  soit  en  celle  de  premier  conunis  de 
direction;  les  emplois  d'inspecteurs,  ^  des  véri- 
ficateurs qui  auront  exercé  au  moins  un  an  dans 
ce  grade,  ou  h  des  recevenrs  de  bureaux  de 
chef-lieu,  ayant  trois  années  d'exercice-  en  cette 
qualité. 

Les  directions  de  département  ne  pourront  être 
accordées  qu'aux  inspecteurs,  aux  sous-inspec- 
teurs ,  et  aux  premiers  commis  de  la  cerrespon- 
,dance,  qui  auront  exercé  au  moins  deux  ans  dans 
l'un  de  ces  grades,  ou  à  des  receveurs  de  chef-lien 
de  département ,  réunissant,  en  celle  qualité  ou  en 
celles  de  vérificateur  et  d'inspecteur,  six  années 
d'exercice- 

Les  places  de  directeurs  de  l 'administration 
centrale  seront  données  à  des  directeurs  àt  dépar- 
tement ,  ou  ^  des  sous-directeurs  ayant  deux  ans 
d'exercice  en  celte  qualité.  Les  places  de  sons-di- 
recteurs ne  seront  confiées  qu'à  des  premiers  com- 
mis ou  à  des  inspecteurs;  celles  de  prem^rs  com- 
mis, qu'à  des  inspecteurs  ou  à  des  .vérificateurs  qui 
auront  exercé  en  cette  qualité  au  moins  deux  ans; 
celies  de.  vérificateur  dés icomptes  ef  de  principal 
commis,  pourront  être  données  auji  expédition 
naires  qui  seront  capabka  de  les  t;emplir«^ 
~  LesTegissenrs  sont' autorisés  à  choisir,  parmi  les 
employés  des  fermes ,'  régies  et  administràtiotis  pu- 
bliques supprimées ,  ceux  qu'ils  ju^rbiU  en  étal 
'<^e  remplirdes  places  danslettrT^ie.'  • 

{.'ancienneté  des  services  sera  un  lîlre  de  préfé- 
rence ,  mais  senlémerit  à  rnérifé  égal.  Elle  datera 
du:  premier  ëî^ldi  {mbllèl^  i  ""^      "      :       * 
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i3  VENT0#B  ow  8  (  4  mars.  lÂeo).  h« 
Arrélé  qui  ni^mme  les  cUojens  JtH 
seph  Bonaparie ,  FleurUu  el  Mœdte^ 
rer,  min/sires  plénipotentiaires  à 
Veffet  de  négocier  avec  tes- envoyé^ 
txtroordinaires  des  Etals-Unis,  (lll  , 
BuU.XUV,  no  3i6.) 
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1^  vE«Tos^  an  8  (5  mars  i8oo  ).  — 
Arrêté  qui  prcscnU  un  mode  pour 
l'acquittement  de  rescriptions  à  dé- 
Uçrer  sur  le  produit  d^.s  ifualre*  der- 
niers cinquièrncs  des  iCOupes  de  kois\ 
Qr4uiaires,^ç  l'c^n-^  8..  (Ul,  BuHv  Xl^ 

Art.   ler.  Les   rescriprton.s  cjui  ^eropt 

délivrées  pur  la  Trésorerie  nationale,  sur 

I     le  produit  des  quatre  derniers  çirjifjuièm^ 

des  coupes  de  bois,  ordinaire  de  l'an  8, 

I     échéant  le   3o   des  mois  de  fructidor  et 

I     frimaire  pcochaîns  ,  seront  acquittés  danç 

I     la  forme  ordinaire,  et  3  mesure  tïes  rer- 

couvrenfieus ,  ou  de  la  uifinière  suivartte  , 

i     ail  gré  des  parties.  /      •        î 

2.  Les  proposes    dé  la  rcg^e  ,d*J    do-; 

maine  reraeltrQut  aiix  piarlie.-)  prçjianl^?, 

en  échange  des  resçriplio^^;^  de  (a.T^>:^.sq7 


pèrie,  eittvàitscarCifiés  de»  |fK>(iè»iverbauT 
d*adjudication ,  au  bas  desquels  il  sera 
déclaré  que  lesdites  pairti^  prenantes 
sont  et  demeareDt  subroge'e»  auv  drt)îts 
de  la  République  r  i*HKf4i'à  concurrence 
du  montant  desdites  rcççriptiçuis,  pour 
en  poursuivre  le  paiement,,  paf  toutes  les 
voies  de  droit,  contre  les  adjudicataires 
de  bois  dénommés  auxd^^  procès-verbaux 
el  leurs  cautions.  '  • 

3.  Les  préposés  de  la  régie  seront  te- 
nus, à  toute»  i'éqï*îsitîoiiKj.d'e*^é  joindre 
«iw]^rtfti»WKlcsdHl*s  conôessiritis  et  trans- 
ferts, pour  faire,  cdniire  les' redevables , 
toutes  poursuites  et  dtligeûcès  k&oessaircs. 

j.  Lesdits  transferts,  acquitt/^^  pfir  les 
porteurs  ,  et  visés, |)a.r  les  proposés  de  la 
régie,  serviront  dc^  quittances  «çtdçoiar- 
ges  aux  adjudîca!aîies\  f)oùr  le  montant 
du  prix  de  leur  ajl^udication, 

5.  Dans  le  cas  où  le^ipçOÇQft: verbaux  de 
réarpentag4î  pradiiiraien^  wnp  dilferetice 
dans  le  prix  des  adjudications ,  il  sebaleott 
çomji^e  au  cçs«o«m^ipei;  ,de  la  djCféi^tice 
qui  se  trouverait  en  mo|n^/;  j'eicédant^ 
»'il^,^p.  a„.^^ç,i  YPTs^ia*»  T«^q^ public. 

Les  M4p9çé^.4ç.;J^lVgi«>f«/?Qm.,  à  c«t 

pUiet„.ks  i:és^n^m<^mini^  àm^  Tacte 


Les  ein()l»i3  rcialfffiili'aiihticnusératlG*!  f(^«Mièfé', 
aui  canaux ,  sali/ie^t,  JVUiRufa^luress  IbngM  etouè- 
nes  iialianales,  seronl  ^4uiin<ff  ^lou^  Qe»i,^):p^4<r 
ronl  ea  ëUl  de  les  rempjjr,  ei»  p'a/JmeltanI  enlrf 
eux  d'aulrc  dlstlnclioa  que  la  supériocité  de  l'eR- 
péfiçnce  el  des  lâlens. 

TiTas  vu-  CQn^pt*ibilité  de  l(^,régif,   ,    .,. 

iS.Lesreeeveitr«v^râeronl4esfréâ^}ls  de  \k?ùn 
r«o«(ie6a»j(  c»isjw$  tt^lioaal  ex  aci  u«ttâni'eDl  élab4i«^, 
ttyoir:  ceux  p|»«f^ 'danf^e  lii; a  à^  ia  r4sidiéww>d* 
préposé  de  la  Trésorerie  national^  ,  ^..M.&!^^ 
cbaqae  décade  j  et.le*  ai^lteç^i  «J^aos  Jcp  i^pk  juurs 
qm  suivront  rexpirairoh  ^^cliàiqué  moî&."Ch*àlaiie 
versement  seVâac'çompagrif!  d'un  bordereau  ïnai- 
talifde  la  nahire  des  produits.       '*    ,  •  ^  :  •  » .     •, 

Us  compteront  !d&  leurs  recette»,  »ha<]Uie  iHi- 
"Mstfp,  pat  «i|i('b^i4«rel|U'de  eump^  arnétë  à>  ta 
vae  des  registres  p^  riq^pecleur  de  ^  V^gj^.i/G^ 
l*<*<|ereau  énon.çera  les  iifCérenles  ijaturç^xie/e- 
c«Ues,  les  récépissés  et  lés  autres  pièce3_  dê'dçr 
penses  ;  ces  cfetnTf  r'es  seront  vérifiées  el  vtsfés  j[t*ar 
l'insperteur. 

L'Ms^cCetU-'rMUliettfà  >|>i)ur  côity^aè^  Iti^fek 
pièces  ée  dc^Kuse  a  la.  cwnr  dq  eàcMilea,  '«^7 
ms6ra  \g.&  assignai  et  1e  nani^airo  que  ies  recel- 
vcats  lui  axuroqt  remis  en  &oldai}4..1ei{rs  cqçkp^^o: 
^  lui  en  sera  délivré  receyîsséw  1. 'inspecteur  r«- 
raeltra  ensuite  tant  ces  récejwsses  que  ceux  «xpé- 
^ic's  aux  rec^éuTS  afec  les  bordereaux  au  direc- 
teur de  défarfêAn^t,  lequel  lui  en  donnera  d<^- 
ehar^  au  pied  d'un  étit  ànèté  donbk  entrer  eux. 

L»  ^iiMcioar  fwrnen  I'^m  gé*érU  dei  pràdiH(| 


dii  IfiDjifriFrp,  et  1*  fj(?r,t  pasjj^r ,  Avec;  touli^i  le* 
piecEfl,  ^  r.ifr^iu;;  thnA^  l^jt  *]\untv  preniii-r^  jûufs 
4«  tjli'ifiièjTie'  xiTins  lUMTinii  *eis  -reVi^^urJ  «  1*4- 
qucb  r4«iGil(iMit,  m^m.Ktt^\ùnii\%m.  do  ijuairiàm* 
ïritm,  a  U  TreaiPrerit  n^ijjp^k,  iVjla*  ^oerâ]  cd 
liarJfrpau  puitr  luuj  lia  tlcy^r^^menï,  rédigé  d^ns 
H  mf  nie'  ffi'rmi?  ^  H  d^u^  c^vh^yt^ 
^  tiffiki,  '/a  TrfW^  yxiiÀîiierâ  li'^rtïcrcau 
fiéripril  cl  ifs  ^»t^r(^  *  rà|î^^i'-  élifiï  duirtiera  dé- 
charge a  ru  TtljitisettTs  dans  Un  iic.wTi  rani?  qut  au- 
ront suivi  la  remise.  -,  , 
'    idi  Là  régie  k-elifer'a  'da  bureau' de  hucompta- 

\U  knOékrtfji  HîlU^gi^Ni^Ifi  les»  remettra  k  la 
Tre'sorerie  nationale,  soius  sa  reconnaissance,  âans 

J^e  compte  qu  «lie  dok  rendre  poi^r  vmcl  mois 
l^WWA  à^cbAptet^^X^,^^jL;îèr77è3  jus- 
^*'ai*''i'='  téhBV*itaiâi^ê<Ï^Vart*3V>^iiW%é  danc 
ia  feriafe  prc^ritè  t)ar  f irtiVto  piM*«ë4ë^t ,  t\  remia 
èla  TtékattÎK  Batwnala  wfànl  |eii^']gelnâaal  pro- 
chain. "        .^j,6I   -iv^...  . 

A  ré«ard  de  celui  de  la  troisième  année,  la  re- 
nùseveft.Wâ  fàlrè  &  ^ad<l^fe  ^sprerrè  aVant  le  i*' 
messidor  de  l«ir.4^       «  .  .> 

- «- '      '  "TnM.  vvm  ikipt^tiôris  IgSné^àks. 

'  '   ' V        "     .'    '■     '    ■     .  "     '      '.'.*'■'    "     ' 
2j{.  Lf  tégiç.est  ajutori^ée  pjrovi^iremcnt  k  ewt- 

ployer  lès  préposés,  -gardes  et  ouvriers  présente- 
ment'ailla  chés  aux  nouvelles  parties  d'administra- 
tion qui  lui  sont  confiées  par  le  présettl  arrêté  t  et 
4  Ieftsal«nei'«utri*epi«â  tctael.  '' '       -^ 
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de  cession  mentionné  «n  rarllek  a  à- 
dessuê. 

he  ministre  des  finances  est  charge  de 
l 'exécution  du  présent  arrêté. 


i4  VENTOSE  ari  8  (5  mars  i8oo). — 
Artété  relatif  à  V amnistie  accordât 
aux  insurges  '<tes  dépariemens  c/e 
l'Ouest,  (ïïl,  Uull.  X  ,    no  %.) 

17  VENTOSE  ao  S  (8   mars  tSoo  ).  — 
Arrêté  ^qui  q^Hf^  Mn^yr4rmée\  de  ré" 
serve.  (llI,  Bull.  IX,  n^  63.) 
Voy.  loi  du  ïj  ventôse  an  8. 

Art.  i«if.  11  sera  créé  une  armée  de  ré- 
serve^ forte  de  soixante  mille  hommes. 

3.  Elle  sera  directement  commandée 
par  le  premier  Consul. 

3'  L  artillerie'  sera  cdmmandée  par  le 
général  Saint-Reitiy  ( 

Le  parc ,  par  le  chef  de  l>rigade  Gas- 
sendi; 

Le  génie ,  par  le'  premier  inspecteur  du 
génie  Marescot  ♦, 

4.  LWdonnateur  Dubreton  remplira 
les  fonctions  dWdonnateur  en  chef. 

5.  Les  difierens  corps  et  les  consent» 
qui  doivent  composer  cette  armée  se 
mettront  sur-Ie-cnamp  en  marche  pour 
Dijon  ;  ils  seront,  cantonnés  dans  les  villes 
,à  vingt  lieues  à  la  ronde.,  i 

-  6.  Le  ministre  dé  Ja  guerre  est  chargé 
de  rexécutiola  du  .présent  ari-été.  Il  pren- 
dra toutes  lies  mesurée  pour  faire  réunif 
à  Dijon  tons  les  objets  nécessaires  pour 

ment 


l'armem^iit , .  rhahillement  '  _  et   Téquipe^ 
[nent  de  Tardée:  de  réserve. -   ■  ^ 


17  VENTOSE  an  8  (8  mars  1800X  — 
Réglernent  relatif ^àû  complén^en^,  d^ 

.  l'armée  de  içr/^e,  ^  ^  III ,  Bulletin  •  IX  ^ 
no  640  '■'^■-  .  .        ^ 

'  Voy.  lois  dû  a4  brumaire  an  6y  ^t 
les  notes;. du  6  floréàî  an  11  \  arrêté 
du  10  prairiqX  an  11;  arrêtés  du.i^ 
vendémiaire  an  ,&? ,,  €/  du  8  vende» 
miairc  an  i4  ;  Voy»  aussi  loi  du  3o 
décembre  1809.  ^  » 

Titre  I^r.  Appel  de  trente  mille  con- 
scrits pour  rarmée  de  réserve. 

Art,  i«f.  Les  conscrits  mis  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement  par  la  loi  du  1 7 
ventôse  an  8,  fourniront,  ^pour  Farmée 
de  réserve,  un  détachement  de  trente 
mille  hommes. 

^.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera 


AU   1 7  VBNTO8E  A»  8. 

au  préfet  de  ^aque  départetnent ,  datas 
les  trois  jour»  de  la  réception  du  présent 
arrêté,  Tétat  sommaire  du  nombre  de 
conscrits  que  le  département  doit  fournir 
pour  l'armée  de  réserve ,  à  raison  de  sa 
population. 

3.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception 
de  Tordre  du  ministre ,  chaque  préfet 
adressera  aux  sous-préfets  du  départe- 
ment ,  Tétat  sommaire  du  nombre  de  con- 
scrits que  chaque  arrondissement  doit 
fournir, 

4.  Chaque  sous-préfet  adressera  ,  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  de  Tordre 
du  préfet ,  à  chacun  des  maires  de  son 
arrondissement,  Tétat  sommaire  des<;on- 
«crits  que  chaque  mupiciplité  devra  four- 
nir. Si  les  sous-préfets  |ugent  nécessaire 
de  réunir  deux  ou  un  plus  grand  nombre 
de  municipalités,  à  Teffet  de  fournir  con- 
jointement uii  ou  plusieurs  conscrits.  Ils 
détermmeront  lies  lieux  de  ces  réunions, 
et  nonraderont  le  maire  sous  Fautorité 
duquel  l'opération  devra  se  {aire. 

5.  Dans  aucun  cas ,  les  Français  incapa- 
bles de  servir,  désignés  dans  Fartîcle  3  de       ' 
la  loi  du  17  veritose  an  8,  ne  concourront 

au  complément  du  contingent  que  chaque  j 
municipalité  devra  fournir;  en  consé- 
quence ,  leurs  noms  seront  extraits  de  la 
hste,  d*après  l'ordre  que  le  maire  en 
donnera.  La  décision  du  maire  sera  trans- 
mise par  lui  au  sous-préfet ,  qui  la  trans- 
mettra, avec  son  avis,  au  général  com- 
mandant en  chef  la  division  militaire , 
chargé  de  prononcer  définitivement* 

6.  Les  conscrits  absens  de  leur  domicile 
au  moment  où  le  contingent  devra  être 
fourni,  ne  pourront  être  portés  sur  la  liste       ^ 
des  individus   qui  doivent*  concourir  à       i 
ioumir  le  -contingent    demandé  à   leur       ^ 
misaicfpâltté, 

^  7;  Les  Français  de  Fâge  de  la  conscrip- 
tion absens  de  leur  doinidle  ordinaire 
seront  compris  parmi  les  individus  desti- 
nés à  foornir  le  contingent  demandé  à  la 
itiunicipalité  où  ils  résideront  au  moment 
où  le  contingent  sera  fourni. 

8.  Tout  conscrit  absent  de  son  domicile 
ordinaire  au  moment  où  le  contingent 
sera  fourni  sera  tenu  d'adresser,  dans  le 
cours  de  floréal ,  au  maire  du  lieu  de  ce 
domicile,  la  preuve  qu'il  a  concouru  à 
fournir  au  contingent  :  à  défaut  de  cette 
preuve,  je  conscrit  absent  sera,  sur  la 
dénonciation  du  maire,  déclaré  par  le 
préfet  être  appelé  à  servir.  Si,  dans  le 
cours  de  prainal,  le  codscrit  absent  n'a- 
dresse au  sous^préfet  Ja  preuve  qu'il  a 
{oint  un  dépdt  de  cc^xscrits,  ouM«sa  fe- 
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nitte  ne  fait  dao»  cel  ioteryalle  admallre 
HO  suppléant  pour  l6  remplacer,  le  maire 
sera  tenu  de  dénoncer  ledit  conscFÎt  au 
rapporteur  du  conseil  de  guerre  de  la  di' 
vision  militaire ,  chargé  de  le  poursuirre 
«t  faire  punir  comme  déserteur. 

9.  Les  conscrits  désignés  pour  servir, 
se  réuniront,. le  plus  t^t  possible,  au  chef- 
lieu  de  leurs  départemens  respectifs ,  pour 
être  passés  en.  revue  et  dirigés  vers  la 
ïille  de  Dijon  »  quartier-général  de  Far* 
mée  de  réserve. 

10.  Ils  seront  habillés ,  armés  et  équi- 
pés au  quartier-général  de  Tarmée  de  ré- 
serve. 

11.  Us  recevront  cinquante  centimes 
pour  leur  subsistance ,  par  chaque  journée 
de  séjour  au.  cbef<lieu  du  département.  Us 
Ttcmront,  pour  leur  subsistance,  soixante- 
quinze  centimes  par  jour  de  route.  Getle 
somme  leur  sera  payée  de  dix  en  'dix 
jours  ,  et  d'avance,  par  les  soins,  d  après 
les  revues  et  sur  les  ordonnances  des 
commissaires  des  guerres  employas  dans  ' 
les  départemens  qu'ib  traverseront. 

13.  Tout  conscrit  qui,  aux  termes  de 
la  loi  du  17  ventôse  an  8-,  voudra  jouir 
de  la  Êiculté  de  se  Caire  remplacer  par  un 
suppléant  sera  rendu  avec-son  suppléant, 
k  10  germinal  pr^ochain ,  au  chet-lieu  de 
son  arrondissement.  Il  se  présentera  au 
sous  -  préfet ,  chargé  par  Partide  4  du 
titre  III  du  présent  arrêté ,  de  juger  s'il 
peut,  être  remplacé,  et  si  son  suppléant 
est  admissible. 

i3.  Si,  au  moment  de  son  arrivée  au 
quartier-général  de  Tarmée  de  réserve, 
le  détachement  de  chaque  muuicipalité 
ne  se  trouve  pas  composé  d'un  nombre 
d'individus  égal  à  celui,  des  conscrits  ap-  , 
pelés ,  le  prétçt  du  département ,  à  qui  il 
en  sera  donné  avis  par  le  chef  de  rétat-  ' 
major  -  général  de  Tarmée  de  réserve, 
donnera  des  ordï^es  à  sa  municipalité  de 
&iré  partir  de  suite  un  nombre  de  con- 
scrits de  la  même  municipalité  égal  à  celui 
des  conscrits  manquans.  Ces  conscrits  se- 
ront désignés  ainsi  qu'il  est  prescrit- ci- 
dessus. 

i4;  Tous  les  conscrits  qui  sont  mis  en^ 
activité  de  service  par  les  articles  ci-des- 
sus, qui  ne  se  rendront  pas  aux  lieux 
prescrits  et  %iux  époques  fixées,  seront. 
dénoQcés  au  conseil  de  ||uerre  de  la  divi- 
«on  militaire,  par  les  maires»  sous-préfets, 
préfets ,  et  par  l'état-major  de  l'armée  de 
réserva.  Ceux  desdits  fonctionnaires  qui 
négligeront  de  faire  la  dénonciation  ci- 
dessus,  et  les  rapporteurs  qui  négligeront 
de  poursuivre  les  individus  d^non^s^ 
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seront  eax-niém«s  dénoncés  au  rok^re 
de  la  guerre^  chargé  de  [es  (aîte  pour> 
suivre  et  punhr  ootttormément  aiiix  lob  ds 
m4  brumaire- an  6  et  du  17  veotose  an  8. 

i5.  Les  suppléans  qui  ne  se  rendront 
point  dans  les  dépôts ,  ou  qui  s'en  absen- 
teront sans  autocisation  légale ,  seront  dç 
même  dénoncés ,  poursuivis  et  condamnés 
conformément  aux  lois  relatives  aux  déser- 
teurs. Les  conscrits  qu'ils  devaient  rem- 
placer seront  iewist  en  outre ,  conformé- 
ment à  l'article  14  du  tkre  III  du  présent 
arrêté ,  ou  de  mai^cher.  eux-mêmes,  ou  de 
fournir  un  nouveau  suppl^^nt.. 

16.  Il  sera  cbois^par  ie  préfet  de  chaque 
département,  des. capitaines,  lieutenans 
ou  sous4ieutenans  réformés ,  pour  servir 
de  chefs  et  de  guides  aux  conscrits  :  ils 
en  nommeront  un  pour  cinauante  con- 
scrits ,  deux  pour  cent  ;^.ainsi  de  suite.  Ces 
officiers  jouiront.,  pendant  trois  mois ,  du 
traitement  d'activité  de  leurs  grades  res- 
pectifs :  ilf  recevront  de  plus ,  lorsqu'ils 
seront  en  route ,  l'indemnité  d'étape  ac- 
cordée aux  officiers  de  leur  grade.  Ils 
sont  autorisés  à  requérir,  s'il  y  a  lieu-,  la 
gendarmerie  nationale  et  les  colonnes 
mobiles  j  pour  surveiller  la  nrarcbe  des 
conscrits.. 

T^TRkIÏ.  Reqiilsitionnaires ei  conscrits, 
qui  ont  précédemment  obtenu  des  • 
congés  ou  des  exemptions  de  serçice. 

Art.  i«^  Dans^  les  dix  jours  qui  sui- 
vront la  réception  du  présent  arrêté ,  le 
maire  de  chaque  ville,  bourg  ou  village  , 
adressera  au  préfet  du  département  un 
état  nominatif  de  tcMis  les  Féqaisitionnaires 
et  conscrits  de  son  arrondissement  qu^ 
ont  obtenu-  des  congés  ou  des  exemptions 
de  service,  par  quelque  autorité  et  sous 
quelques  motifs  qu'ils-  aient  été  délivrés. 

Le  préfet  adressera'de  suite  une  copie- 
dudit  état  au  général  commandant  la 
division  militaire  dans  laquelle  le  dépar-^ 
td&ment  est  comprk^ 

a.  Le  maire  adressera  en  même  temps, 
à  chacun  desdits-  réquisitionnaires  et  con- . 
scrits  de  son  arrondissement  municipal 
un  extrait  de-b  loi.  du -17  ventôse  an  8, 
relative  aux  réquisitionnaires- "et  con- 
scrits ^ui  oui'  obtenu. des  exemptions  ou 
des  congés;  il  leur  adressera  aussi  une' 
oepÎQ  ou  un  exemplaire  du  présent  ar- 
rêté. 

3...  Chaque  réqubitionnaire  ou  conscrit 
sera-  tenu,  dans  les  dix  jours  de  la  fl^cep- 
tion  de  Tavb  du  roaice,  de-présenter  ou. 
faire  présenter  au  sons^pvéfet  de  son  ar- 
rondiissenyenty  01^  un  réôepiis^  du  receveur' 
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gén^Fal  du  déiiftrl€titent,.«u  de  l'un  d)e 
ses  prëp<>seS)  de  la  somrtie  de  trob  cent» 
irancs  ;  ou  un  6ii|>pléaiil  destiné  à  le  rem^ 
placer,  ou.  W  preuines  qu^il  est  dam  Tiiii 
des  cas  d'exception  prévus  dans  Us  arti- 
clfis  S  et  6 'die  la  loi  du  1^  vcoiiosean  ê^ 
aa  dans  le»  nuOiéros  1,  a^  3y  4  vt  ^  d^ 
l*article  16  de  la  loi  du  19  fructidor  an 
6 ,  ou  d^i^.s  les  nuinéros  a  ,  3  et  4  de  Y^r-* 
ticle  3  de  la  loi  du  33  fnictidar  an  6.  > 
4.  1(6$  soushpréCi^s  feront  partir  da 
suite  pour  .le  cKef-lieu  du  déi^artemeiil 
les  suppléans  qu^ib  auront  admis.  lU 
adresseront  aussi,  aans  nui  délai,  à  leurs 
préfets  re<tpeclifs,  les  récépissés  de  la 
somme  de  trois  cents  francs  que  les  pé€|iiF 
sitionnaires  et  conscrits  leur  auront  fait 
parvenir.  Us  adresseront  aux  générauir 
commandant  les  divisions  militaires  reft-* 
pectives,  le»  pièces  que  leur  auront  re- 
mises >  ceux  aesdits  réquisitionnai  re^  et 
conscrits  qui  prétendront  avoir  droit  au)r 
exemptions  prononcées  par  les  art.  5  el 
6  de  la  loi  au  17  vcnlose  an  8,  ou  par  , 
les  numéros  ci-dessus  cités  des  lois  des^ 
19  el  a3  fiHictidor  an  6.  Ils  joindront  à 
ce  dernier  envoi  leur  avis  sur  k»  -di^ts^ 
de»  péjtiUonnairefl.  Ils  adressei^ont  enfinf 
auxdits  généraux  Tétat  nominatif  desf -ré- 
quisition nair  es  et  conscrits  qui  auront^ 
fourni  des  suppléans,  ou  payé  la  sqnunè 
'    de  trois  cenf s  francs. 

Les  commandaUs  des  divisions  militai- 
ces  jugeront  si  les  congés  accordés  par 
les  corps  doivent  être  confirmés,  et  si  leS 
rëquisitionBatres  et  conscrits  qui  prét^n- 
dront  être  en  même  temps  indigens  et  in- 
capables desservir,  doivent  obtenir  un 
çpngé  définitif  sans  remplarement. 

Lesdits  généraux  adresseront  aux  soûs^ 
pré£ets  les  congés  définitifs  des  réquisition-» 
naires  et  coi>scrits  qUi  quront  fourni  des' 
suppléans,  ou  payé  la  somme  de  trois  cents 
francf }  ils  4ui  en  adresseront  aussi  pour 
ceux  qu'ils  auront  jugés  devoir  en  obtenii^ 
en  exécution  des  artieles  5  et  ô  de  la  ioi^ 
du  1.7  vent^aeian  8,  ou  des  numéros  ci- 
. dessus  rapporté&'dës  lois  des  19  et  ^3- 
fructidorfin.fi;  ils  leur  transmettront  en-* 
-  fin  Tordra, de  faire  |oindre'  ceux  des  -rtf^ 
quisitioiwaifva  et' couscrits  qu'ils*  n'an^ 
ront  pas  jiUg(-6  /être  dams  l'un .  d«s  C9s  prë^^ 
vus  parles :susdi(s  articles. ' 

.^.  'Tft!«a.^CQi|x  dés..réfi|iiisitioiinairfS  et' 
conscrits  ci-dessus  désignés,  qui,'  au 
terme  Um.  par  l'artide  3)  n'avront  point 
rempli  Tunci  des  «ibligation»  qui  leu  r  sont 
pp:çsçrjt^  .se|relity  danaies  trois  jours  sÉii"' 
V5^ ,  jdédbrifflypi  «pan  (ie  uso«s-»préfet  ^  dé- 
c^MAs.  du*  hétéûét,  ixiè-j»  <  loâ^dii  171  mtàmé^ 
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an  8,  et ,  en  corfséquence ,  t«ntis ,  diaprés 
Fordre  que  leur  eu  donnera  le  sous-pré^ 
fet ,  de  «e  rendre ,  dans  la  décade ,  au 
eke(-lieu  du  déparDetifènt  ;  pour  de  là 
passer. dans  un  d^>ôt  de  conscrits. 

Tous  ceux  desdits  réquisitîonnaifes  et 
conscrits  qui  ne  feront  point  parvenir, 
dans  la  décade  suivante,  à  leurs  sous^ 
préfets  respectifs,  des  certificats  consta^ 
tant  leur  présente  auT  éhef^lieu  de  dé- 
partement ,  serdtrt  dénoncés  par  eux  an 
conseil  de  guerre  de  la  division  pour 
être  poursuivis  et  punis  comme  déser- 
teurs. 

6.  Les  sous-préfets  feront  signifier  aux 
réquisitionnaires  et  conscrits  dont  les 
congés  n'auront  pas  été  confirmés  par 
les  généraux  de  division ,  Tordre  de  four- 
nir dans  la  décade ,  un  suppléant  o^  uit 
récépissé  de  3oo  francs.  Ceux  qiii ,  au 
terme  fixé,  n'auront  pas  rempli  l'uiie 
desdites  conditions,  seront,  dsoisles  trois 
jours  suivans ,  déclarés  déchus  du  béné- 
fice de  la  loi  du  17  ventose  an  8,  et  en 
conséquence  soumis  aux  dîsposilions^de 
rért  5. 

7*  lies  préfets  adresseront  ali  dîr«ctear 
du  Trésor  public  les  récépissés  qui  leur 
auront  été  remis  par  les  réquisitionnaires 
et  conscrits ,  en  exécution  de  l'art.  3  du 
présent  titre. 

8.  Il  sera  tenU)  dans  les  bureaux  dn 
Trésor*  public,  un  comptfï  séparé  des 
sommes  qui  y  auront  été  vetseesj  soit 
par  les  amendes  payées  par  les  déserteurs 
soit  parles  fonctionnaires oti  autres  Fran- 
çais condamnés  comme  fanteurs  ou  -com- 
plices de  désertion,  soit  enfin  par  les  ré- 
quisitionnaires et  conscrits  qui,  apot 
précédemment  obtenu  des  exemptions  00 
àes  congés,  auront  versé  trois  cents  francs 
dans  le  Trésor  public. 

TtTRJE  IIL  ReliaU/au  mode  de  remph- 

ccmenL 
.  Art.  !««■.  Les  réquiiiitionnaires  et  con- 
soritià  de  toutes  les  classes,  appelés  au  ser- 
vice* en  exécution  des  lois  ,  qui  ne  poor^ 
raient  supporter  les  fatigues  de  la  guerre, 
et  ceux  qui  seront  reconnus  plus  utiles  à 
l'Efert  en  continuant  leurs  travaux  et  leurs 
étttidés  qu'en  faisant  partie  de  l'armée, 
^ront)  conformément  à  la  foi  du  17  ven- 
tôse ^n  8,  admis  à  se  faire  remplaçeh 
•  ivLes  réquisitiortrtaires  et  les  conscrits 
i^digen»  qui  seront^  JMgés  incafpables  de 
stffi^ortef  4e9  fatigues  de  la  guerre,  db- 
tièndront,  conforméAient  ai  la  loi  du  »; 
^eato$e  an  8,  des-  cougés  sans  condition 
d«  r«inplaceiA«nt. 
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Nul  né  pourra  être  considéré  comme 
indigent,  s'il  paie  luinfnême,  ou  si  ses  pare 
et  mère  paient,  pour  leurs  impositions  d*-» 
rectes  et  leurs  palefntes  réunies,  plus  d« 
cinquante  francs  de  contribution. 

3.  Pour  être  admis  comme  sapplëatil, 
il  faut  être  Français,  être  âge'  dé  dix-^ 
bail  ans  au  moins  et  de  quarante  au  pluA, 
avoir  au  moins  un  mètre  soixanlc-c{nq 
centimètres  ;  cinq  uieds  un  pouce,  être 
d'une  constitution  (oi'te,  d'une  santë  ro-» 
buste,  et  n'ôlre  soi-même  ni  réquisition- 
B^ire  ni  conscrit. 

^.  Les  soûs-p*éfets  jugent,  après  avoir 
pris  ravî$  des  maires ,  si  un  conscrit  ou 
réquisitionnai re  doit  être  admis  à  se  faire 
remplacer;  ils  jugent  seuls  si  les  sup- 
ple'ans  sont  admissibles. 

5*  Tout  conscrit  ou  réquisitionnai  re 
qui,  se  jugeant  dans  l'un  dei  cas  prévus 
parla  loi  du  17  ventôse  an  8,  prétendra 
avoir  le  droit  d*obt«nir  un  congé  sans 
remplacement ,  adossera  au  |ous-préfel 
l'extrait  du  rôle  de  ses  contributions 
foncière,  mobilière  et  personnelle,  et  le 
taui  de  sa  patente;  il  lui  adress#^  aussi 
le  role  de  toutes  les  contributions  de  ses 
père  et  mère,  ainsi  que  le  taux  de  leur 
patente,  s'il  y  a  lieu  :  il  lui  adressera  en 
même  temps  les  certificats  qui  constate- 
ront ses  infirmités.  Le  sous-préfet ,  après 
avoir  vérifié  les  faits,  transmettra  les 
pièces,  S' ec  son  avis,  au  gène' rai  com- 
mandant la  division  militaire,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

fi.  Tout  conscrit  qui  Voudra  obtenir 
la. faculté  de  se  faire  remplacer,  adressera 
au  sous'préfet  de  son  arrondissement,  1° 
une  pétition  dans  laquelle  il  fera  connaître 
ses  droits  à  jouir  de  la  permission  de  se 
^ire  remplacer  ;  a"  un  extrait,  kn  forme, 
de  la  promesse  de  lui  servir  de  .sup- 
pléant qui  lui  aura  été  faite,  devant  im 
notaire  public,  par  un  individu  réunis -• 
sani  les  conditions  prescrites  ci-dessus  : 
cette  promesse  relatera  les  nom  et  surnom 
^usuppjéant^  indiquera  sa  taille  et  sa  pro- 
fesàpn,  fera  rx»nnaitre  le  nom  de  ses  père 
et  mère,  le  lieu  de  leur  domicile  et  du 
«en,  et  contiendra  son  signalement  ; 
3»  l'extrait  des  registres  civils  constatant 
l^ge  du  suppliant;  4**  le  congé  absolu  du 
suppléant,  s'il  a  servi  dans  les  troupes  àt 
la  République;  $•  un  tv-'eépîssé  du  rece- 
veur général  du  département  ou  de  l'un 
de  ses  préposés ,  constatant  que  le  ^léti* 
tionnaire  a  déposé  entre  aes  mains  i«ic 
soBjnm^.de  cent  francs  destinée  à  Tbabril- 
(«m«nl*el  équipement  de  son  sbpfiléartt.  . 


7.  Le  sous'préfet,  Ji(irè8  avoir  iétiùé 
les  faits  exposés  dans  la  pétitioii,  examina 
les  qualités  physiques  et  politiques  du 
suppléant  y  et  visé  lès  autres  pièces  ci-* 
dessus  exigées,  prononcera  sur  là  ê»-^ 
mande  du  pétitionnaire. 

8.  liOrsque  le  sons-préfet  aura  jpgé 
aue  le  pétitionnaire  petit'  être  admis  à 
fournir  un  suppléant  ;  qu'il  a  rempli  toutes 
les  oonditions  «^irescrites  ci-dessus ,  et 
que  h  suppléant  Ibs  remplit  aussi,  il  leut* 
en  donnera  acte.  De  suite  il  fera  partir 
le  suppléant,  et  adressera  le  récépissé  du 
receveur  général  au  commandant  du  dé- 
pôt dans  lequel  le  conscrit  doit  se  ren- 
dre. Il  transmettra  non  arrêté  au  ministre 
de  la  guerre;, cet  arrêté,  molivë ,  sera 
appuyé  des  pièces  justificatives» 

g.  Lorsque  le  s©us-préfet  jugera  que 
le  pétitionnaire  ne  peut  être  admis  à 
fournir  un  suppléant ,  il  lui  dotmera 
Tordre  de  se  rendre  de  suite  à  son 
corps  ;  et  dans  le  cas  où'  il  ne  jugeta 
pas 'le  suppléant  admissible,  il  accordera 
un  délai  d'une  décade  au  pétitionnaire 
pour  en  présenter  un  noii^eau  ;  si,  pen- 
dant cette  décade,  le  pétitionnaire  ne 
prient e  point  et  ne  fait  pas  admettre  un 
supffléanl,  il  sera  déclm  de  son  droit  d'en 
fournir,  et  tenu  de  partir  de  suite  poifr 
joindre  son  corps. 

10.  Les  conscrits  et  les  réquisitionnai- 
rcs  actuellement  réunis  sous  les^rapeaux, 
qui  désireront  se  faire  remplacer,  ^dres- 
seront leur  demande  au  conseil  d'admi- 
nistration de  leur  corps,  dans  les  formes 
prescrites  ci-dessus.  Quoique  le  conseil 
leur  ait  accordé  la  faculté  de^  se  faire 
remplacer,  ils  fte  pourront  quitter  leur 
corps  que  du  moment  où  leurs  suppléans 
auront  joint  les  drapeaux,  et.  auront  été 
admis  par  le  chef  de  la  demi-brigade  ou 
du  régiment.  l>ans  ce  c.is,  les  suppléans. 
voyageront  à  leuii»  frais  ou  à  ceux  du 
conscrit  remplacé  ;  il  en  ^era  de  même 
du  conscrit. 

11.  Tout  i*ëqnisitionnaire  ou  conscrit 
appelé  en  exécution  dès  lois,  qui  n'a  point 
encore  joint  un  corps  militaire,  et  tous 
ceux  qui,  erf  n^ant  joint  un,  s'en  sont 
absentés,  sont  tenus  de  se  rendre,  avant 
le  t5  germinal,  au  chef-lieu  du  départe- 
ment de  leur  domicile,  ou  d'obtenir, 
avant  cette  époque,  la' faculté  de  se  faire 
remplacer  par  un  suppléant.  Au  tSger-' 
minai  prochain,  les  conscrits  et  les  réqui- 
sitionnai res  qui  ne  seront  pas  porteurs 
«u  d^m  congé  en  bonne  et  due  forme, 
(TU  d*uff  a^rèfté  de  rem^bcement,  seront 
déclins  du  droit  dé  présenter  ^n  sup-- 
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pléant,  et  pourraivis  et  punis   comme 
déserteurs. 

la.  Les  suppléans  seront  inscrits  sur  ie 
contrôle  du  corps  dans  lequel  ils  derront 
«ervir,  sous  leurs  noms  et  prénoms  or- 
dinaires ;  mais  ils  porteront  pour  surnom  » 
celui  du  conscrit  dont  ils  seront  les  sup- 
pléans, et  seront  militairement  désignés 
par  ce  surnom. 

i3.  Le  conscrit  qui  se-'sera  fait  rem- 
placer par  un  suppléant  restera  sur  le  ta- 
nleau  des  conscrits,  et  n'obtiendra  de 
congé  définitif  qu*en  justifiant,  ou  que 
son  suppléant  est  mort  sous  les  drapeaux, 
ou  qu*il  a  obtenu  son  congé  absolu  pour 
cause  de  blessures  ou  d'infirmités  con- 
tractées au  service,  ou  qu'il  a  servi  le 
nombre  d'années  fixé  par  la  loi  du  19 
fructidor  an  6. 

.14*  Toutes  les  fois  qu'un  suppléant 
sera  rayé  du  contrôle  de  son  corps  pour 
toute  autre  cause  que  celles  spécifiées 
d^ns  l'article  i3  ci-dessus,  le  conseil 
d'administration  de  ce  corps  adressera 
au  préfet  de  la  résidence  du  conscrit 
remplacé,  ray;is  de  faire  joindre  ledit 
conscrit  ou  de  le  Contraindre  à  se  faire 
remplacer  dans  un  mois  au  plus  tard.  Les 
préfets  seront  tenus  de  faire ,  à  cet  effet , 
toutes  les  diligences  prescrites  par  les 
réglemens  militaires. 

i5.  Dans  aucun  cas,  le  suppléant  ne 
pourra  être  tenu  à  servir  au-delà  du 
terme  prescrit  au  remplacé. 

Titre.  IV..  Relatif  aux  moyens  défaire 
joindre  les  réquisitionnaires ,  tes 
conscrits  et  leurs  suppléans. 

Art.  i^r.Les  généraux  commandant  en 
chef  les  divisions  militaires ,  et  les  offi- 
ciers généraux  employés  sous  leurs  or- 
dres ,  sont  spécialement  chargés  du  soin 
de  faire  rejoindre  les  réquisitionnaires  et 
conscrits  appelés  tant  par  les  lois  anté- 
rieures que  par  cclje  du  1 7  ventôse  an  8. 

a.  Lesdits  commandans  et  les  officiers 
généraux  sous  leurs  ordres ,  sont  aussi 
spécialement  chargés,  sous  leur  propre 
responsabilité ,  de  faire  connaître  au  mi- 
nistrcf  de  la  guerre  tous  les  fonctionnaires 
publics  qui  négligeront  de  foire  exécuter 
les  lois  et  arrêts  du  Gouvernement  rela- 
iiîs  aux  déserteurs  et  réquisitionnaires  et 
conscrits;  ils  sont  chargés  de  dénoncer 
aux  commissaires  du  Gouvernement  près 
les  tribunaux ,  tous  les  autres  Français 
prévenus  d'être  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  les  lois  du  24  brumaire  an  b  et  du  17 
ventôse  an  8  ;  ils  sont  aussi  spécialement 
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chargés  de  dénoncer  et  faire  dénoncer 
aux  conseils  de  guerre ,  tous  les  réquisi- 
tionnaires et  conscrits  qui  doivent  i'êti'e 
en  exécution  des  lois  et  des  arrêtés  du 
Gouvernement. 

Lesdits  officiers  généraux  se  mettront 
à  portée  de  justifier  au  ministre  de  la 
guerre ,  de  leurs  diligences  à  cet  égard. 

3.  Les  préfets  adresseront  aux  géné- 
raux commandant:  les  divisions  militaires, 
l'état  de  tous  les  réquisitionnaires  et  con- 
scrits appelés  à  la  défense  de  la  patrie 
par  les  différenteSs  lois  et  par  les  arrêtés 
du  Gouvernement 

Lesdits  états  seront  rédigés  ainsi  qn^il 
est  prescrit  par  l'arrêté  du  i4  pluviôse 
dernier.. 

4.  Les  commandans  des  dépôts  dont  il 
sera  fait  mention'' ci -après  adresseront 
aussi  auxdits  commandans  des  divisions 
militaires,  fétat  nominatif,  canton  par 
canton,  de  tous  les  réquisitionnaires  et 
conscrits  qui  seront  arrivés  an*  dépôt. 
Ces  étals  «eront  ré^gés  ainsi:  qp'il  esl 
prescrit  par  le  susdit  arrêté  du  i4  plu- 
viôse dernier. 

5.  Dèè  que  les  commandans  des  divi- 
sions militaires. auront  reçu  les  états  men- 
tionnés ci-dessus,  ils  chargeront  nomi- 
nativement un  ou  plusieurs  officiers  de 
gendarmerie  de  chaque  département,  de 
se  transporter  dans  les  ditférens  cantons 
de  leurs  départemens  respectifs ,  pour 
assurer  le  départ  des  conscrits,  cfés  ré- 
quisitionnaires, et  de  leurs  suppléans. 

6.  Lesdits  commandans  de  division 
leur  adresseront  un  état  rédigé  canton 
par  cdnton ,  contenant  le  nom  et  le  domi- 
cile des  Français  qui ,  appelés  à  la  dé- 
fense de  la  patrie ,  n'auront  point  réjoint 
le  dépôt,  ou  satisfait  aux  lois  et  réglemens 
relatifs  au  rempla^cement. 

7.  L'officier  de  gendarmerie  fera  ar- 
rêter, et  conduire  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, tout  réquisitionnaire ,  conscrit 
et  suppléant  en  retard;  et  il  dénoncera 
au  rapporteur  près  le  conseil  de  guerre 
de  la  division ,  tout  rétjuisitionnaire ,  con- 

'  scrit  et  suppléant  absent  de  son  corps  et 
de  ses  foyers» 

8.  Le  capitaine  de  la  gendarmerie  de 
chaque  département  est  spécialement 
chargé  de  la  surveillance  des  conscrits  et" 
des  réquisitionnaires  pendant  leur  réu- 
nion au  chef-lieu  du  département 

9.  Il  veillera  à  leur  discipline  et  police , 
et  à  ce  qu'ils  soient  mis  en  route  vers  les 
dépôts  ci-après  désignes ,  dès  qu'ils  seront 
réunis  au  nombre  déterminé  par  îe  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  qui , .  dans  aucua 
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tas,  ne  pourra  dépasser   celui  de  cin- 
quante. 

10.  Les  officiers  de  gendarmerie  qui 
négligeront  inexécution  des  dispositions  ci- 
dessus  seront,  à  la  diligence  des  géné- 
raux de  division  et  des  préfets ,  dénonces 
au  ministre  de  la  guîerre,  et,  s*il  y  a  lieu , 
au  conseil  de  guerre,  pour  être  pour- 
suivis et  punis  conformément  asac  lois  des 
a/(  brumaire,  an  6  et  17  ventôse  an  8. 

11.  Les  conscrits  recevront,  diaprés 
les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  , 
dans  le  chef-lieu  de  leurs  départemens 
respectifs,  les  objets  de  petit  équipement 
quileurseront  nécessaires  pour  se  rendre 
dans  les  dépôts  qui  leur  sont  assignés. 

n.  Il  sera  établi  six  dépôts  généraux 
pour  tous  les  réquisitionnaires  et  conscrits 
autres  que  ceux  qui  sont  appelés  en  exé- 
cution de  l'article  1*^  de  la  loi  du  17  ven- 
tôse an  8. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
d'indiquer  à  chaque  administration  cen- 
trale, celui  des  dépôts  vers  lequel  les  con- 
scrits et  réquisitionnaires  de  fton  arrondis- 
sèment  doivent  être  dirigés. 

i3.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera 
un  officier  général  qui  sera  spécialement 
chargé  du  commandJement  de  chaque  dé- 
pôt ;  il  indiquera  à  cet  officier  le  nombre 
de  conscrits  qu'il  doit  destiner  pour 
chaque  arme  :  cet  officier  consultera , 
autant  qu'il  sera  possible ,  le  vœu  et  le 
désir  des  réquisitionnaires  et  conscrits , 
pour  le  choix  de  l'arme  dans  laquelle  ils 
devront  entrer. 

Le  ministre  adjoindra  à  cet  officier  gé- 
néral un  nombre  d'officiers  et  sous-offi- 
ciers suffisant  pour  la  discipline ,  police 
et  instruction  des  conscrits  réunis  [dans 
icsdjts  dépôts. 

i4«  Les  conscrits  et  réquisitionnaires 
devant  être  armés,  habillés  et  militaire- 
ment équipés  dans  les  dépôts ,  le  ministre 
de  la  guerre  est  chargé  de  donner  des 
ordres  ,  afin  que  lesdits  dépôts  soient 
pourvus  de  subsistances ,  d'armes ,  d'ha- 
hitsel  des  objets  nécessaires  à  l'équipe- 
ment militaire  desdits  réquisitionnaires  et 
conscrits, 

i5.  Les  réquisitionnaires  et  conscrits 
passeront  des  dépôts  dans  les  corps  de 
I  arme  pour  laquelle  ils  auront  été  desti- 
nes, sur  les  ordres  du  ministre,  diaprés 
le  besoin  des  corps  et  le  degré  d'instruc- 
lion  qu'ils  auront  acquis. 
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17  VBKTOSB  â/}  8  (8  mars  1800 >  — 
Arrêté  relatif  à  V établissement  des 
préfectures.  (III,  BuIL  X,  no  70.) 

Voy.  loi  du  a8  pluviôse  an  8  ;  ar- 
rêtés du  1 7  r/  du  aé  ventôse  an  S,  du 
17  nivôse  an  ^^  et  du  27  pluviôse 
an  10. 

^  Art.  ler,  A  la  réception  du  présent  ar- 
rêté ,  les  administrations  centrales  de  dé- 
partenient  chargeront  les  administrations 
municipales, 

lo  De  dresser,  sans  délai ,  un  inventaire 
du  mobilier  et  l'état  sommaire  des  pa- 
piers dépendant  de  I4  municipalité  ; 

ao  De  constater,  par  un  procès-verbsJ^ 
l'état  des  registres  des  délibérations  et 
celui  des  registres  de  l'état  civil,  le  nom- 
bre d'années  que  ces  registres  compren- 
dront, et  les  lacunes  qui  pourront  s'y 
trouver. 

a.  Les  administrations  centrales  dres- 
seront un  inventaire  du  mobilier  dépen- 
dant de  leur  administration  :  le  préfet  en 
fera  la  vérification,  et  en.  dressera  pro- 
cès-verbal. Même  inventaire  sera  £ait  par 
les  membres  des  bureaux  centraux  de  po- 
lice ;  et  les  commissaires  généraux  et 
{>réfets  de  police  en  feront  pareillement 
a  vérification,  et  en  dresseront  procès^ 
verbal. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  adressera 
aux  administrations  centrales  une  expé- 
dition des  commissions  données  aux  pré- 
fets ;  elles  feront  transcrire  ces  comnus- 
sions  sur  leurs  registres.  Lorsque  les  pré- 
fets se^  présenten»nt  et  produiront  leurs 
commissions,  les  fonctions  des  commis^ 
saires  et  administrateurs  cesseront. 

4*' Les  préfets  et  commissaires  géné- 
raux de  police,  à  leur  arrivée  dans  la  ville 
pour  laquelle  ils  sont  destinés,  touche- 
ront à  la  caisse  du  receveur  général,  sur 
le  produit  des  centimes  additionnels ,  la 
somme  de  deux  mille  quatre  cents  franc» 
pour  frais  d'établissement  ;  ils  toucheront 
de  plus  le  montant  de  leurs  frais  de 
route ,  à  raison  de  dix  francs  par  poste , 
à  compter  du  lieu  de-  leur  départ  jusqu'à 
celui  de  leur  destination. 

5.  Après  que  les   sous-préfets  auront 

f)rêté  le  serment  de  fidélité  prescrit  par 
a  loi,  entre  les  mains  du  préfet,  les  prér 
fets  notifieront  aux  administrations  muni- 
cipales comprises  dans  l'arrpndissement, 
de  cesser  leurs  fonctions. 

6.  ^  Les  agens    et   adjoints  rempliront 

f)rovisoirement,  dans  leurs  communes , 
es  fonctions  attribuées  par  la  loi  du  28 
pluviôse  aux  maires  et  adjoints. 
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Lé  mode  de  letir  peMi^Iaoement  sera 
réglé  nUérieuremeiit. 

7.  A  1«  clôture  (1«  la  dernière  séance 
de  chaque  admiDistration  numicipale  ,  le 
juge-de  paix  requis  à  cet  eflet  par  le 
commissaire  du  Gouvernenienl ,  après 
avoir  reconnu  les  objets  inventories ,  ap- 
posera les  scelle's  sur  toutes  Jes  salles  et 
«bamKres  servant  aux  séances,  bureaux, 
archives  ou  magasins  de  radfmnbtration  î 
^es  scellés  no  pourront  ét^e  levés  que  sur 
la  demande. formelle  du  sous-préfet,  qui 
«^occupera,  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,^ 
de  la  réunion  au  chef-lieu ,  ou  de  l*envoi 
aux  maires  et  adjoints,  des  cartons  et  pat 

pMTS. 

Le»  ministres  de  Tiittérieur  et  de  là 
jtfstice  sont  charges  de  l'exécution'  du 
présent  arrêté.  '- 

17  VENTOSE  /in  8  (8  mars  1800).  — 
Lot  qui  met  à  la  disponlion  du  Goù- 
Qememrni  fous  Us  Français  dont  la 
vinf^tîème  année  a  été  terminée  /r  i*' 
■vendémiaire  an  8.  (  ÏII ,  Bull.  XH , 
n<»  89  •;  Mon,  du  1 8  ventôse  an  8.) 

Art.  I®'.  Tou»  \%»  Français  qui"  ont 
tarmitté  leur  vingtième  annde  au  i^  veiK 
<iémiairai  dernier,  et  qui  depsis  cett« 
époque  forment  la  première  classe^  de  la 
conscription  militaire,  sont-à  la  dispAsi- 
tlop  dti  Gouvernement-,  pourètre  mis 
en  activité  de  servic«  à  mesure^'qae  les 
Jmsoûm  de  Parmée  le  requerront. 

■%^  L<s  réqiitsitionaaires  et  its  conscrhâ 
^  tbtttes  les  classes-  qui  ne  pourraient 
supporter  les  fatigues  de  la  guerre^  él 
ceux  qui  seront  reconnu»  plus  utiles  k 
fËtat  en  continuant  leurs  travaux-  ou 
lenrs  études  qu'en  faisant  partie  de  Wt- 
mée,  seront  admis  à  se  faire  remplacer 
par  un  suppléant. 

3.  Les  réquiflitiomaireset  lc»ronsm€s 
îndigens  qiri  sere^nt  jugés  incapables  de 
rapporter  les  fatigues  dei  la  guerre  ob- 
tiendront des  congé»  définitifs ,  sans  coif 
ditiewde  remplacement. 
.  Ne  pourront  être  jcoîjwidérés  conrnie 
Indigens  les  réquisttioniiaïres  et  ceasorits 
i}ui  puèrent  eux-mêmes  ou  (dont  les  pères 
et  mères^  piaieront  plus-  de  cinquante 
liraiifs  pour  toutes  le«ir«  contributions 
directes  re»i>ies» 

^  ^^^ovki'  les  roqttisitionnalres  et  con^ 
écrits  autres  que  ceux  désignés  dans  les 
^Irttcles  5  et  6  ci -après,  qui  ont  pré€é- 
demiosnt  obtenu  des  cooaés  on  des 
exemptions  pour  cause  de  maSadies: ,  d'in- 
firmités ,  o»  d*iiiap4ittide  au  service  nû- 
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Htaire,  seront  teimt  ou  de  rejoindre  letirs 
corps  respectifs ,  ou  de  se  faire  remplacer 
par  un  suppléant ,  ou  de  payer  trois 
cents  francs  pour  yhabillement  et  l'équi- 
pement des  conscrits  nouvellement  ap- 
pelc's  par  la  loi. 

5.  Les  réquijiitionnaires  et  les  conscrits 
indigens  sont  exceptés  des  dispositions  de 
l'article  ci- dessus  :^  seront  considères 
comme  indigens  ceux  qui  ne  paieront 
point  eux-mêmes  ou  dont  les  pères  et 
mères  ne  paieront  pas  plus  de  cinquante 
francs  pour  toutes  leurs  contributioiis 
directes  réunies. 

6.  Sont  aussi  exceptés  d^s  dispositions 
de  Parlicle  ci-dessus,  les  réquisition- 
naires  et  conscrits  qui  ont  obtenu  des 
congés  de  leurs' corps  militaires  respec- 
tifs, pour  cause  de  blessures  ou  d'infir- 
mités contractées  à  la  guerre. 

7.  Les  réiiuisitionnaires  et  conscrits 
appelés  par  1  article  4,  et  qui  ne  sont 
{as  dansrun  de»  cas  prévus  par  les  arti- 
oteS'  Set  G,  seront  dénoncés  etponrsoivis 
oOHnne  déserteurs,  s'ils  n'ont  pas  rempli, 
avant  le  i5  germinal  prochain  ,  Tanedes 
trois  oblieatioDS  oui  leur  sent  imposées 
p^M*  Tarticle  4  ci-dessus» 

8*  L  Vticie  55  de  I»  loi  du  19  iructidfxr 
an  6-  mi  rap|>orté. 

s  ^  Outre  Us  peines  pronontiées  par  les 
ai'li^lesr  â3  et  54  de  la  loi  du  ig,  tructi-   j 
dor>  tClut  déserteur  seara  condamné  à  une   J 
aTn<en4e  de  quinze  cents  francs.  | 

.    io«  Le  tribunal  eivil  du  domicile  du  j 
déserteur  rendra  exécutesre  la  conëam- 
nation  à  l'amende,   sur  le  vu   du  juge-  ^ 
ment  du  conseil  do  guerre  :  ce  jugement 
lui  sera  adressé  par  le,  rapporteur  près 
dudit  conseil. 

II.  Le  commissaire  du  (Jouve rnenaent 
près  le  tribunal  civil  adressera ,  dan*  les 
vingt-quatre  heures,  à  la  régie  de  l'en- 
rcgistrenient,  le  jugement  du  tribunal: 
cette  régie*  sera  chargée  4e  la  perception 
de  Taracnde  ci-dessus  ordonnée  ;  elfe  en 
poursMvra  le  paiement  par  les  voies  ordi- 
narres  de  justice,  et  même  ,  s*il  y  a  lieu, 
par  lî^  vente  'd*une  suffisante'  -quantité 
i\e%  Mens-meubles  et  immeubles  du  con- 
damné. : 

Dans  le  cas  où  le  condamné  à^  la- 
mendc  n'aura  pas,  au  moment  de  sa  coq- 
daniqation  ,  une  seflftsante  quantité  àt 
biens  pour  acquitter  les  quinte  cents 
francs,  la  régie  pîMirra ,  dans  tons  le* 
tempS',  pour  le  paiement  de  tadite  amende, 
faire  saisir  et  vendre ,  jusqu'à  <K»e  rtjn- 
currence ,  tous  les  biens-meubles  et  im- 
meubles qui  écherront  au  condamné  ^  de 
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qT*«!^ué  nahiré  éi  à  quelque  titre  que  té 
soft. 

ia«  Il  sera  tenu  ati  Trésor  public  un 
compte  particulier  des  sommes  provenant 
des  Condamnations  ci-dessus  ;  ces  sortîmes 
seront  destinées  à  remplacer,  par  des  eii- 
rôleraens. volontaires , les- de'ser leurs  con- 
damnés. 

i3.  Les  peines  prononcées  par  la  Im 
du  a4  brumaire  an  6  contre  les  fonc-*- 
tJonnaires  publics  convaincus  d*avoir  uér 
gligé  de  Caire  exécuter  les  lois  relativeis 
aux  déserteurs  et  aux  réquisitionnaires;, 
sont  applicables  à  ceux  qui  négllgeraienjt 
de  foire  exécuter  les  lois,  les  réglemens 
njlfhaîres  ,  et  les  arrêtés  des  Consuls,  re- 
latifs aux  conscrits.  ^ 

Les  pemés  prononcées  par  les  articles 
{,  5,6  et  7  de  lâ  même  loi  «ont  ap- 
plicables aux  Trançaîs  non  fonctionnaires 
qui  seront  convaincus  d'avoir  recelé 
sciemment  la  personne  d'un  conscrit, 
d'avoir  favorisé  son  évasion ,  ou  dé  ïâ- 
Toir  soustrait,  d'une  manière  quelcon- 
que, aux  poursuites  ordonnées  par  l^ 
lois. 

i^.  Le  maximum  des  amendes  pro- 
noncées par  ladite  loi  du  24  brumaire 
an  6,  est  fixé  âï  quinze  cents  francs,  et  le 
minimum  à  cinq  cents  francs. 

i5.  Le  paiement  des  amendes  pronon- 
cées contre  les  fonctionnaires  publions ,  ou 
les  Français  non  fonctionnaires ,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  a^  brumaire  an  6  et 
de  la  présenté,  sera  poursuivi  ainsi  qu*jl 
«t  dit  daïisTarticIe  ci-dessus,  et  le  pro- 
duit en  sera  destiné  aux  objets  prévus  dans 
Farticle  12.    •  .  . 


17  TENTOSf  €i/i  "8  (8  mars  1800).  — 
Arrêté  relatif  à  Vinstaïkilion ,  aupc 
fonctionsy.au.  costume  des  préfets,  et 
au  trcdtemsKt  éts  secrétaires  de  pré- 
fecture >  du  préfet0e  police  de  Paris^ 
des  comtnfs&ctir'es' généraux  de  police. 
(Ifl,  Bu11.Xm,  no  90.) 

Voy.  arrêtés  du  1 7  ventes^  an^  8,  et 
du  26  ventose  an  S.       ' 

Art.  1er,  Les  préfectures  et  sous-pré- 
lectures  ^eroHt-  établies  dans  les  lieux  dé- 
terminés par.  le  .tableau  annexé  au  pré- 
sent règlement,  j 

2.  i.es'préfets^^*«i^l -d'entrer  eu-fonj;- 
*jons,  pijêterpqt.sçrpxept  entre;  les  mai^s 
nu  premier  Consul ,  ou  e;i  celles  du  com- 
missaire qui  sera  délégué  à  cet  effet. 

Les  conseillers  et  secrétaires  de  préfec- 
ture, les  sous-préfets,  prêteront  le  leur 


entre- fes  irihim  des  préfets.'  Les  membres 
des  Conseîîs  généraux  de  département 
prêteront  le  leur  à  Fouterture  de  leur 
première  séance,  et  en  adresseront  le  pi-ô- 
cès-verbal  au  préfet 

3.  !Les  maisons  et  dépendances  em- 
ployées maintenant  aux  a  udiences,  séances 
et  travail  des  commissaires  du  Gouver- 
nement et  des  administrations  centrales , 

^ontà  la  disposition  des  préfets,  avec  le 
ipobilier  qu'elles  renferment.  Ces,maisons 
serviront  à  la  demeure  des  préfets ,  à  l'é- 
tAblii»sej:ïient  du  conseil  de  préfecture  , 
du  secrétariat  génte'ral,  des  bureaux  de  la 
préfecture,  et  à  la  tugme  4u  jcûnseil  ^- 
néral  de  département. 

4.  Les  lieux  où  seront  établis  les  bu- 
reaux de  sous-préfecture ,  seront  déter- 
minés par  les  préfets. 

5.  Le  préfet  fc^a ,  chaque  année ,  une 
tournée  dans  son  département  :  il  en 
préviendra  les  ministres  avec  lesquels  il 
aura. à  correspondre;  il  rendra  cotijpte 
à  chacun,  en  ce  qui  le  concerne, 'des 
résultats  de  ses  tournées. 

6.  En  cas  d'absience,  le  secrétaire  gé- 
néral de  préfecture  correspondra  avec 
le  préfet,  et  le  représentera  dans  les  cas 
urgens. 

7.  Les  préfets  pourvoiront  au  rempla^ 
cément  provisoire  des  sous-préfets^  ea 
cas  d'absence  ou  de  maladie. 

,  8.  Le  préfet  ne  pourra  s'abaentêr  de 
son  département  sans  la  permission  du 
premier  Consul;  il  s'adressera  au  mi- 
nistre de  l'intérielir  pour  l'obtenir. 

9.  Le  traitement  àes  secrétaires  de 
préfecture  sera  du  tiers  de  tdui  des 
préfets;  néanmoifas,  \\  ne  pourra  être 
moindre  çjue  trois  mille  francs,  ni  plu« 
fort  que  six  mille  francç.   • 

10.  Le  traitement  des  comn^îssaires  gé- 
néraux de  police'  sera  des  quatre  cin- 
quièmes de  celuî  des  préfets.  Le  Iqcal. 
occupé  par  le  bureau  central,  et  le  mo- 
bilier en  dépendant,  sont  à  la  disposi- 
tion des  commissaires  généraux  de  police , 
tant  pour  l'établissement  de  leurs  bureaux 
et  l'exercice  de  leurs  fonctions.,  que  pour 
leur  habitation.     , 

11.  Le  traitement  des  commissaires  d^ 
police  sera  déter^niné  par  un  règlement 
particulier,  sur  l'avis  des  préfet?. 

1%.  Le  traîCémèr^  du  -préfet  de  poka^ 
de  Paris  sera  de  llrente  mille  francs. 

i3.  Le  préfet  Jde  police  de  Paris,  et 
les  commissaires  généraux  de  police ,  se- 
ront vêtus  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, comme  il  suit  :  habit  bleu;  veste , 
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culotte  00  pantalon  rouges;  collet ,  po- 
ches et  paremens  de  rhabit  brodés  en  ar« 
{^ent,  suivant  les  dessins  déterminés  pour 
es  habits  du  Gouvernement;  écharpe 
blanche,  franges  d'argent;  chapeau  fran- 
çais bordé  en' argent  ;  une  arme. 
14.  Les  préfets  seront  vêtus  comme  il 
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suit  :  habit  bleu  ;  veste ,  culotte  eu  lûn» 
talon  blancs;  collet,  poches  et  parement 
de  rhabit  brodés  en  argent,  suivant  les 
dessins  déterminés  pour  les  habits  du 
Gouvernement;  écharpe  rouge,  franges 
d*argent^  chapeau  français  bordé  en  ar* 
gent ,  une  arme. 
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Bellac 

Limoges  •  .  .  . 
Saint-Yrîeîx.  . 
Rochechouart . 

Neufchâteau.  . 
Mi  recourt.  .  . 

Epinai 

Saintr-I>ié. .  .  . 
Remiremont.. , 

Sens ». . 

Joigny  .  V  .  .  . 
Auxerre .  .  .  . 
Tonnerre. ,  .  , 
Ayallonv  .  ..  ^  . 


Total. 
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17  YESTOSB  ^«0(8  mars  1800).  — 
yitréle  relatif  au  service  deif  travaux: 
maritimes.  (,\\\  y  Bulleliû  XLlV, 
n*»  3ii.) 

Art«  i^''.  Sont  compris  sous  \t  dénomi- 
nation de  travaux  waritinies  tous  les 
ouvrages  relatils  à  la  sûreté,  facilité  ti 
prQtectioiulfi.Ujiavi4;^(igx^,soit  à  la  met^ 
soit  dani  Pintérieur  des  ports  et  havres 
de  la  Rcjuiblique,  Je  creusetnent  d^ 
ports ,  ainsi  quiî.  la  coiM^nictioti  et  Tei- 
t re tien  des  i}âtiit7ons.4<-^ignés  sous  lé  nom  ' 
de  bâtimens.  ciçJh, .  ^ 

a.  Le  service  des  travaux  maritimes  est 
confié  à .  des- ingénieurs  directeurs',  d'çs 
^ngënicirrSi  -de»  souiHinçénreut^ ,  (}t  dbs 
«lèves  d^s  travâHx  maritimes.    \       \- 

Ces  ageils  'sôif t  choisis  parmfi  les  '  îngé* 
fiieurs  eV  élèves  des-bâlimcns  civils  de  la 
marine  ,  et  parmi  les  ingénieurs  des  ponits 
et  chaulées' de' tout  grade,  qn  activité' 
de  service  i  bU  ((Ui  ont  été  allachês  aux 
travaux  maritimes  :  le  nomhret  dans  cha< 

3ue  gra^e  ,  pôuV  le'servlce  de  Tan  ^  ,  c^t 
élefuiiiié  pâf  tç  tableau  ci-jogit. 
i  3.  Ce«x  des  ingénieur»  des  bâtimens 
civils  etyes  porils  et  chaussées  "i-devant 
employés  aux  ti*avaiix  maritimes  qui  ne 
sont  point  compris  daus  le  tableafi  des 
^ncéiiicurs]  arrêté  par  le  premieiv  Coii- 
sui ,'  seront  tenus,  pour  continuer  leur 
service  dans  le  ^rade  qu^ils  occupent,  de 
satisfaire  à  un  examen  sur  Tart  de  f  ingé- 
nieur des  travaux  maritimes,  |)ar-<Jevant 
yne  coiéimissîon  composée  de  iiinq  mcm- 
brea,  et  nommée  par  le  ministre.  .' 

4.  Celi  examens,  auront  lîea  à  Parb, 
dans  le  cojurs.de  Tan  8;  et  ceux  des  hi- 
génieurs  qui  ne  s*y  présenteront  point  ou 
ii*y  satisferont  pas^  .cesseront;  dêkre  in- 
génieurs :. cependant  ils  jouiijont  de  la 
moitié  de  Jeur  traitement  actqel ,  jusqu*h 
ce  qu*il^  puissent  être  employés  par  le 
ministre  dans  \^  fojiclions  qui  seront  ju- 
gées les  plus  convenables  aux  connaissances 
pnktTmies  dont  ils  auront  fait  preuve ,  ou 
enfîn  )u$qu*à  ce  qu*il  leur  soit  assigné  un 
traitertiônt  de  retraite  coarormémenl  à  la 

lai,  .      ,  . 

5.  Les  places  de  sou s*ingén leurs  se- 
ront  ultérieurement  données  à  ceux  des 
élèves  de  l'école  des  ponts  et  chaussées 
qui  ,  après  avoir  été  employés  deux  ans 
aux  travaux  des  ports,  seront  jugés  les 
plus  propres  à  ce  ser\  ice. 

.  G.  Les  élèves  destinés  temporairement 

ervice  des  travaux  maritimes  seront 

es  au  ministre  de  la  maiîne ,  sur 


tbutosk  au  8. 

sa  demande ,  par  lo  dîrectiiffr  de  Tccole 
des  ponts  et  chaussées 

Quant  aux  élèves  à  porter  au  grade  de 
sous-ingénieqrs ,  ils  seront  désignés  par 
le  même  directeur  de  i* école,  de  concert 
avec  les  ingénieurs-directeui-s  des  travaux 
maritimes. 

7.  En  exécution  de  ces  jy positions, 
les  élèves  des  bâtimeos  cîtnKont  sop- 
primés. 

Ceux  d'entre  «ax  qui  désireront  être 
promut  au  gcade  de  sous-ingénieurs  se- 
ront appelés,  pour  leur  instruction,  à 
l'école  des  ponts  et  chaussées,  aprb 
avoir  subi  un  examen  préalable  pour  con- 
stater s'ils  ont  finstruction  suffisante  pour 
suivre  ulUeuient  le  cours  de  l'école. 

Les  é\h\^s  admis  recevront  leur  trai- 
tement du  département  de  la  marine.  Ils 
res^ei-ont  à  Tecolè  pendant  deux  ans  au 
plus  :  à  cette  époque ,  ou  plus  tôt ,  s'ils  se 
croient  suffisamment  instruits,  ils  subi- 
ront un  examen  conforme  à  celui  (jvi  à 
lieu  pour  l'admission  des  élèves  de  Tecofe' 
.polytechnique  à  celle  des  ponts  et  diaufr 

Si  le  rcsuîtal  de  cet  examen  ne  leur 
procure  pas  l'admission  au  gi*ade  de  sous* 
ingénieurs,  ils  cesseront  d'être  élèt*es. 

8.  Les  commis  et  dessinateurs  em- 
ployés dans  les  bureaux  des  ingénieurs, 
seront  brevetés  et  enlretuntis. 

hcs  conducteurs  principaux  des  tra* 
vaux  sont  susceptibles  de  passer  à  I'cb- 
Ireliçfi  comme  les  maîtres  des  divers  ate- 
liers des  ports;  leur  iiombin:  et  leur  trah 
tement  seront  fixés  relativement  au  be- 
soin et  à  l'importance  du  service.  ^ 

9.  Les  ingénieurs-directeurs  dirigeront 
et  inspccleroiit  les  travaux  maritimes  daus 
rétendue  des  arrondissemcns  confiés  a 
leur  surveillance  ;  ils  pourront  aussi  n'être 
que  chefs  de  service  d'un  ou  de  plusieurs 
arrondissemens.  ,       y 

10.*  Sous  les  ordres  de  ringéiiicur-di- 
recteur,  un  ingénieur  chef  de  service 
dirigera  les  travaux  d'un  ou  de  plusieurs 
arrondissemcns. 

1 1 ,  U  sera  secondé ,  dans  l'exercice  a« 
iCi  fonctions,  par  des  ingénieurs,  des 
sous-higénieurs  et  des  élèves ,  dont  le 
nombre  sera  proportionné  au  beson  du 
service. 

12.  Aucune  espèce  de  travaux  ne 
pourra  être  entreprise  qu'après  que  »** 

f>lans  e(  devis  auront  été  approuvés  par 
e  ministre  :  ceux  ayant  pour  objet  b  dé- 
fense de  la  navigation  ne  seront  exécu- 
tés qu'après  avoir  été,  par  le  ministre 
de  la  rasu'inc ,  comaïuniqués  au  miaiîlw 


Digitized  by 


Google 


CONSUl.\T.  -^  DU    17 

de  la  guerre,  pour'avoir  Tavis  du  comité 
des  fa*'tH>calions. 

Ce|ien4ant,  dans  le  cas  de  réparations 
urgi^les ,  nécessitées  par  un  coup  de  mer 
ou  par  quelque  autre  événement  im- 
prévu, les  travaux  seront  ordonnés  par 
ralministrateur  en  lïlief,  d'après  l'avis 
dv^aseil  d*Mniinistration,  sur  le  rap- 
p(f  de  Viiigenieur  cliargé  ea  chef  du 
senn'ce;  et  dans  ce  cas ,  le  ministre  en  sera 
aussitôt  iaformé,  afin  qu'il  approuve  on 
modifie  les. travaux  ordonnes.  4^ 

i3.  léir comptabilité  des  travaux  mai'i- 
times  est  astreinte  aux  mêmes  formes -:4^e 
celle  des  autres  travaux  de  la  jnarine. 

ATARINE. 
V*  DiTisioîT.  -7  ÏMvaux  macllimes. 

I  Etat  ^s  ingénieurs  des  travaux  mari." 
i  Mrnm,  proposés  en  remplacenteni  de 
\  ceux  pariés  sur  Vétat  approuvé  par 
I  le  premier  ConsuL  et  qui  sont  mofÊs 
oêtUmissiônnairês, 

I  (Dit  4  germinal  an  8.^ 

^oms  des  ingénieurs  dont  /^  places 
sont  vacantes. 

Cle'ment ,  mort  ;  Lescaille ,  nommé  in- 
gcoieur  en  chef  du   Calvados;  Guimet^ 
I    idem  Àes  Basses- Alpes;  Lamandé)  &pa- 
I    gnoux ,  Petrucc^  Normand ,  restant  at- 
tachés au  département  de  l'intérieur. 

\    fform  des  ingénieurs  proposés  en  rem- 
piaccment,  * 

C^agr^^^eclerc-Labouvée ,  DesFou- 


AU   if  VBIITpSB  ÀH  8. 


•^9 


ci5res7 
Mandard. 


^Maurice,  Kance  ^  Martin, 


17  ^ENTOSE  an  9  {^  mars  1860).  — 
Arrêté  oui  nomme  le  préfet  de  po- 
lice de  Paris  ti  les  commissaires  gé- 
néraux de  police  de  Ljon,  Mar'-- 
seille  et  Bordeaux,  (III,  Bull.  X, 
°°7^0  _^ ^ 

.17  V8NT0SE  ff«  8  (8  mars  1800).  — 
Circulaire  des  Consuls  aux  préfets 
des  départemens,  (  111 ,  Bulletin  X , 
n**  72.  ) 

18  VENTOSE  an  8  (9  mars  1800).  — 
arrêté  qui  prescrit  un  mode  et  des 
délais  pouf  le  versement  des  cau- 
iionncmens  à  fournir  par  plusieurs 
fonctitMnaires  et  employés,  fllï,  Bull. 
X ,  n«»  73.  )         ' 


Art.  i^r.  pans  la  décade  de  la  pdlUica- 
tioQ  de  la  loi  du  j^  de  ce  mois,  et  con* 
forniésient  au  Inbleau  ^  annexé^  les  ad- 
ministrateurs de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment du  Romaine ,  loterie  nationale-,  pos* 
tes  et  douanes)  dresseront- l'état  de  fei 
répartitiob  des  cautidnnemens  à  fournir 
p^r  chacun  des  employés  desdites  ]|fUni- 
ni$trations  et  régies;  ils  le  #oumettr«nt  à 
l'approbatio4l<du  ministre  des  ûnauces, 
dans  \t  même  délai. 

a.  Le  montant  desdits  faiittonnemens , 
tant  en  numéraire  ^u'en  obligations,  sers^ 
versé  immédiatement ,  ttivoir,  pour  Paris, 
au  Trésor  public  ;  et  dans  les  départe- 
mens,  au  receveur, général  ou  à  s'ts  pré- 
posés. 

Les  obligations  seront  versées  en  mèn>e 
temps  que  le  numéraire ,  et  dans  le  mois 
de  la  pubKcatioû  de  la  loi. 

3.  Chaque  receveur  en  fournira  &- 
tinctement  sa  déclara*î6n  à  la  Trésorerie, 
par  bordereauif  sépares.  Les  obl^^tions 
(^ut  lui  aorbnt  été  versées,  resteront  pro- 
visoirement dans  sa  caisse ,  pour  y  être  ^ 
la  disposition  de  la  Trésoreim 

4*  Chaque  employé  dans  les  admînis-^ 
trations  ci-dessus  sera  tenu  de  justifier 
dans  le  mois,  et  par' un  dup^ata  de  sa 
quittance,  qu'il  a  fourni  son ' caunonne- 
ment.  Ce  duplicata  sera  adressé,  savoir, 
pour  les  employés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, du  domaine  et  des  douanes,  . 
au  dii*ecteur  de  chaque  département  ou 
de  la  division,  qui  en  justifiei^  aux  ad- 
ministrateurs desdites  régies  ;  et  pour 
ceux  des  postes*  et  loteries ,  aux  adiuinis- 
trateurs  généraux  k  Paris.  ^         ' 

5.  Leiiits  administrateurs  en  certifie- 
ront le  ministre  des  finances ,  ainsi  que  de 
l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  ou  7  de 
ce  mob ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  ceux  de 
leurs  préposés  qui  n'auraient  [>oint  »atfe- 
fait  dans  le  délai  fixe ,  au  paiement  de 
l«Hr  cautionnement..,  -^  . 

6.  Dans  b  décide  de  la  publication  àk 
la  loi,  le  préposé  cle  la  ^gîe  de  l'enre-* 

§istrement,  dans  chaque* arrondissement, 
ressera  l'état  nominatifdes  notaires  do- 
miciliés dans  l'étendue  du^t  arrondisse— 
.ment  :  il  établira  à  quel  taux  doit  être  fixé 
le  cautionnement  desdits  notaires ,  en  rat- 
son  de  la  popûlttion  du  lieu  de  leur  do- 
micile, et  conforménîenf  au  tableau  an- 
nexé à  la  loi,  et  les  avertira  dé  payer.    ' 

7.  En  cas  de  difficulté  sur  ladite  fixa* 
tion,  elle  sera  réglée  définitivement  par 
le  préfet,  sauf  le  paiement,  par  provision, 
de  la  somme  fixée. 


Voy  c^rréié  du  a{  germinal  cm  S,         8,  Lcsdits  cautionnemeDS ,  tant  en  nu^ 
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mëralre  ^u'en  oblig^tioBs^  seront  verses , 
dans  le  mois,  dans  fâ  caisse  du  receveur 
général  du  départemeitt  mt-  de  ses  ^épo« 
êés:  chaque  receveur  en  fournira  sa  dé- 
claration à  la  Trésorerie  y.  ainsi:  qu'il  est 
prescrit  par  Farticle  3  ci^essus. 

j.  Les  notaires  eu  département  de  la 
Semé  verseront  immédiatement  leur  cau- 
tionnement ,  tant  en  numéraire  qu*en  cé- 
dules  ,  dans  la  caisse  des  recettes  journa- 
lières de  la  Trésorerie  nationale  à  Paris. 

10.  Dans  la  décade  après  le  délai  d'un 
mois  ci-dessus  ûx4y  chaque  iM)taire  sera 
tenu  de  justifier,  par  un  dupltcata  de  sa 
quittaqce ,  au  commissaire  au  Gouverne— 
nient  près  le  tribumd  de  police  cîorrec- 
tionnelle  de  son  arrondissement,  du  paie- 
ment de  son  caujionnement.  Le  préposé 
de  la  cégie  de  l'enregistrement  adressera^ 
à  cet  effet ,  audit  commissaire ,  l'état  no^ 
hiinatif  desdits  notaires,  pour  être  par 
lui  requis ,  s'il  y  a  Heu  ,  «t  prononcé  par 
le  tribunal  les  peines  portées  en  l'articfe  8 
de  la  loi. 

Les  miti^stres  des^  finances  et  de  la  yi»^ 
tîce  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


i^  VENTOSE  flw  8  (g  mars  iSoo).  — 
Arrêté  qui  autorise  le  miniiitre  des 
finances  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires  pour  le  recouvrement  des 
débets  des  comptables,  (III,  Bull.  X, 
no  740 

Voy.  Uis  des  la  vendémiaire  et  iZ 
frimaire  an  S, 

Art.  icr.  l,e  ministre  des  finances, 
comme  spécialement  chargé  de  l'admi- 
nistration du  Trésor  public,  est  autorisé 
à-j^rendre  tous  arrêtés  nécessaires  et  cxé^ 
mitoires  par  provision  ,  contre  les  compta- 
bles, entrepreneurs,  fournisseurs,  soiir 
missionnaires  et  âgéns  quelconques  en  dé- 
bel,  dans  les  cas  et  aux  termes  prévus 
par  les  loM  d6s  la  vendémiaire  et  i3  fri- 
^laire  derniers  ;  le  tout  ainsi  que  les  ci- 
(devant  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale y  étaient  autorisés  p«r  lesditee 
^ois. 

,  a.  Les  ministres  rendront  compte , 
chacun  en  oe  qui  le  concerne,  au  Goif- 
vemenent ,  dans  la  décade ,  et  à  laveuir, 
de  mois  en  mois ,  du  résultat  des  comptes 
qui  «ont  dû  être  présentés ,  et  des  pour- 
suites qui  ont  été  exercées  en  exéculiofa 
àés  lois.  .  ' 


AU   2^  TEKTOSB  AW  8". 

i8  VENtosB  €in  8  (^  mars  iSoo).  - 
Arrêté  relatif  à  l'a  liquidation  des 
rentes  dont  en  demande  fe  iwAaf 
ou  l'aliénation:,  (III,  Biileân  W^ 

Vcqr.  arrêté  dm4  fructidor  an  8. 

Art  i«».  Les  préposés  *9k  la  rémk 
Fenregistrement  et  du  dofnatoe  naObl 
procéderont ,  sans  délai ,  1i  la  liquidai 
de»  rentes  dont  le  radiât  ou  Faliénatto» 
soft  demandés  en  exécution  de  la  loi  du 
ai  nifose  dernier;  ■** 

).  Les  rentes  stipulées  pa^bles  en  ra- 
ture seront  liquidées,  d après  le  mode 
établi,  par  la  loi  du  18  =  ^9  décembre- 
1790,  pour  l'évaluation  exLnaméraittdes 
denrées  et  autres  objilis  en  nature. 

3.  La  liquidation  des  rentes  susceptiUe» 
de  la  retemie  de  la  eontribution  fMiciIre, 
sera  4à^  sous  la  déduction  de  cette  re- 
tifaue.        .     .      ,   I, 

4*  Les  liqùî<)ations  seront  soufliiftS  ati 
visa  et  à  l^pprobation  du  préfet  du  dé- 
partement, avant  qu'il  soit  passé  outrer» 
raehai  «u  à  l'aliénation  de  la  rente. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  h 
Texécution  du  présent  arrêté. 


18  ^ttrosB  am  8  (Q^mars  180^).  - 
.  Acte  du  Sénat-Çon'sërvateur,  qui  m- 
iifie  une  erreur  dans  le  proe^-vtr- 
bal  contenant  nomination  djt  "" 
tojrèn  LoYâu  au  Corps- Lémlot^- 
(111,  Bull.  XIII,  no 91.) 


^    ♦ 


18  VENTOSE  an  9:  (^9  mars  1800).  - 
Acte  du  Sénat  -  CQnsen>ateur,  qui 
nomme  le  citoyen  Lanjuinafji  mem- 
bre de  ce  Sénat.  tUl,  BuU.  pi, 
n»  io&.) 

%%  VEWTOSE  an  8  (i3  mars  1800).  - 
Arrêté  qui  fixe  le  délai  peridant  le- 
quel les  billes  du  syndicat,  elC', 
pourront  être  employés  en  paiement 
de  domaines  ruraux,  (III,  Bull.  XI  > 
no  79.) 

Les  Consfils  de  la  Républiques  vu 
l'arrêté  du  i5  nivôse  tlcrmer,  qiti  admet, 
comme  numéraire,  les  billets  de  syndi- 
cat ,  et  les  effets  délivrés  aux  dclégataires 
sur  les  tonlributions  et  autres  produits 
arriérés  des  années  5,  6  et  7  en  paie- 
ment du  prix  total  des  domaines  ruraux 
h  vendre  ;  considérant  que  ledit  arrête  ne 
fii^  pas  le  délai  dans  lequel  les  acquéreurs 
qia  se  libéreront  avec  lesdils  effets^  en 
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{erontla  remise  au  Trésor  {oublie ,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  réparer  cette' 'émis- 
sion, 
Le  Conseil-tTEtat  entendu , 

Àrriteot  ce  qui  suit  :      ^. 
Art.  i^c,  Ijes  âcquffret^Hp  i^omaïncs 
rumx  qui   voudront  adfpljftr   tout   ou 


AU  l5  VENTOSE  kV  ^  iBi 

ai  viTNTOSi  an  &  (  iS  mail  1800  ).  — 
Arrêté  qui  nomme  les  membres  de 
ta  commission  chcur^ée  de  V examen 
définitif  des*  récianiuions  des  indi" 
vidus  inserits  sur  la  liste  des  émigrés. 
(Ill,  BuU.  XI,  no  78.) 


pMUU  prix  He  leur  acquisition  bvcc  les 
efWpjiïifeonïiéji  cri  T^irrélc^  <lu  1 5  riivi^jic 
denuSr  seront  teuiis  tVcn  elTticluer  la  tl*- 
inlse  ni  Trésor  public  driru  Ica  UoU  nioïs 
qui  suivront  leur  uiljijilicalion, 

2.  Ceux  d'entre  pm  qui  auront  ulïi?  fois 
souscrit  des  oJjljgatJon£  ,  jm  pourront  Iti 
acquitter  ^u*eit  numi+raîre  rfreclif. 

Le  ministre  de^  iinances  est  chargé  de 
rexécutioo  du  présent  -arrêté. 


3^  VEUTOSfi  o/i  8  (  iJ  mars  1800).  — 
■arrêté  gui  nomme  les  commissaires 
de  police  de  la  commune  de  Paris. 
(Ul,BullXI,n»77.) 


aa  YEKTOSB  aw8  (i3  mars  1800).  — 
Arrêté  tpii  supprime  les  cinq  compa- 
gnies de  guides  à  cheval  créées  pur, 
la  loi  du  ï3  fructidor  tun  'j  ^  et  qui 
crée  dans  chaque  armée  une  compa-^ 
grtiê  de  dragons  sous  la  dénomma- 
tion  de  gardes  du  général  en  '  chef 
(Mont  !!•  173.) 


uTENTOSE  on  8  (  i3  mars  1800).  — 
Loi  qui  ouvre  à  divers  ministres ,  des 
crédits  supplémentaires  pour  le  ser- 
vice de  Van  8.  (III,  Bulletin  XIV, 
no  95.) 

H  est  ouvert  à  la  Trésorerie  nationale , 
pour  le  service  de  Tan  8,  des  crédits 
supplémentaires,  savoir: 

Au  ministre  de  Tintérieur,  un  crédit 
de  dix  millions; 

Au  ministre  de  la  marine ,  un  crédit  de 
soixante  millions  ; 

Au  ministre  de  la  justice ,  un  crédit  de 
cent  scHxante-dix'Sept  mille  quatre  cent 
quatre  firancs  soixante*douie  centimes  ; 

Au  ministre  des  finances , 

i»  Un  crédit  de  un  million  quatre  cent 
mille  francs,  pour  les  dépenses  dépen- 
dantes de  son  ministère; 

3°  Un  crédit  de  cinq  millions  cinq  cent 
mille  francs ,  pour  la  Trésorerie  natio- 
nale;  , 

3»  Un  crédit  de  trente-  neuf  millions 
tioq  cent  mille  francs,  pour  le  paiement 
des  rentes  et  pensions  du  premier  se- 
«eslre  de  Fan  î,  autres  que  les  pensions 
militaires  et  des  invalides  j  dues  par  la  Ré- 
jNibKque. 

Les  dispositions  d'e  la  loi  du  a  7  bru- 
maire dernier,  relatives  au  paiement  des 
i^tes  et  pensions  du  deuxième  semestre 
àt  Tan  7,  sont  applicables  au  premier 
tenestrederanS. 


aa  VENTOSE  a/1  8  (1^  mars  1800  ).  -^ 
Arrêté  qui  établit  un  véiificateur  gé* 
néral  par  division  militaire  chargé  de 
parcourir  continuellement  les  dépars 
temens  compris  dans  sa  division, 
(Mon.  no  173*) 


a3  VEHTOSË  nn  %  it4  mars  1 800  ).  — 
Arrêté  reta/ff  fiu.rt  compfps  à  rendre 
par  les  rcrr\.>rurs  tTtnssjrrs  lîes  com— 
missions  civîhs  établies  prvA  des  ar- 
mées. (Ilï,  Bull.  XI,n«8,.) 

Art.  i«r.  La  commission  de  comptabi- 
lité intermédiaire  est  chargée  de  faire 
rendre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté ,  aux  re- 
ceveurs-caissiers des  commissions  civiles 
établies  près  des  armées,  en  exéciition 
de  Tarrèté  du  Directoire  exécutif  du  5 
frimaire  an  6,  le  compte  de  leurs  recettes 
et  dépenses. 

.  a.  La  conmiission  intermédiaire  rendra 
compte ,  tous  les  mois ,  du  résultat  de  ses 
opérations ,  au  ministre  des  finances,  qui 
en  fera  son  rapport  aux  G)nsuls.  Ce  mi- 
nistre des  fmances^  est  chargé  de  Texéca* 
tion  du  présent  arrêté. 


a3  YEWTOSE  an  8  (i4  mars  1800).  — 
Arrêté  relatif  aux  cautionnemeris 
des  receveurs  de  la  loterie,  (III,  Bull. 
XI,  no  8a.)' 

Art.  i«r.  L'article  i5  de  l'arrêté  du  17 
vendémiaire  an  6  est  rapporté  :  en  con- 
séquence ,  les  receveurs  de  la  loterie,  tant 
à  Paris  que  dans  les  dépar temens,  seront 
déchargés  du  cautionnement  par  eux  four^ 
ni  en  immeubles,  dèsqa*ils  auront  iu&ti/ië 
avoir  satisfit  à  celui  qu'ifs  doivent  toumir 
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en  numérUre ,  aux-Urmef  de  la  loi  du  7 
ventôse  an  8.      ^ 

a.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dcs- 
suc,  ceux  desdifÉ  receircHrs  qui  se  trou- 
veraient en  débet.  Le  ministriNdes  finances 
est  chargé  de  rcxécutloQ  du  présent  ar- 
rêté. ' 

23  VENTOSB  an  8  (  i4  mars  1800)-  — 
Jlrrelé    qui    détcrmme    Id    manière 

nnnfns  i*rt  tmntàrairr  fournis  par 
tt's  recfi'fiir.s  ^-nt'rutjx  de  dcparie- 
jneni.  (lH,DiilL  Xl^n'^SÎ*) 

LescauLionnernciis  en  Btrinér^tiie  foni  - 
nîs  i^r  Ips  receveur.^  g€J3i:'r:iux  tîe  dép^r- 
Itïftieiit  en  g  se  eut  ion  àv  b  loi  cju  G  Fnniiiire 
an  85  seront  remboiir.'ii's  ,  on  cas  dr.  ics- 
si^tîon  lie  fonctions,  confbrméTiHîît  à  ce 
qui  est  K'Uhlx  par  h  loi  dtj  17  vcntost  an 
K,  5oit  pav  la  cabs«  O'^imorTisistnieiil,  iioît 
pnr  les  successeurs  dcstîîU  recfvpijisî  jii-;- 
tificî^ïîon  prtabUement  fiiîte  d(î  rarquit- 
liiUiîiitdi:  la  lûlslité  des  obligation!;  sous- 
t rites  par  eoï  eit  <*rlîucii,  tt  du  vcrseniEnl 
au  Trésor  public  des  sommes  qu'ils  au- 
rai Rnt  reçiii^v  au-delà  du  iziontaiiLde<idil{dâ 
obligations* 

Le  minisire  àvs  finances  csl  chargé  de 
rcïécuïioji  da  préstr^t  arrêté. 


ai  VENTOSE  an  8  (14  mars  1800).  — 
Arrêté  relatif  aux  prisonniers  de 
guerre.  Russes,  Autrichiens  et  An- 
gJais*  (Mon.  p®  174») 


a3  VENTOSE  an  8  (14  mars  1800).  — 
Arrêté  portant  que  les  citoyens  Ger- 
main y  Blondeau ,  Cazin,  Moroy  et 
Buonaroti ,  seront  mis  en  suroeil' 
lance  dans  Vile  d*Olérofi.  (III,  Bull. 
XI,  no  80.)' 

a3  VENTOSE  a/2.8  (14  mars  1800).  — 
Arrête  relatif  aux  chevaux  et  mu- 
lets des  équipages  d*artiHerie,  (Mon. 

.    n**  177O        

a4  VENTOSE  an  8  (  i5  mars  1800  ).  — 
,Ac^e  du.  Sériât  Conservateur  portan  t 
que  le  citoyen  Dareon  est  membre  de 
ce  Sénat,  (111,  Bull.  XI,  no  84.) 


s5   VENTOSE  an  8  (16  mars   1800).  — 
Arrêté  relatif  à  Rétablissement  de 
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bareaué$  de  douane  pour  la  'ûfsiu  ei 
le  plombage  des  marchandises  exué- 
^ices  4  à'êttmgen  (111,  Bull.  Xi, 
n"  85. )  „  ' 

'  Arf.  i'^,^^era  dans  les  villes  de  cwn- 
merce  ^l"«Hp^t  jugées  suscepli^lw, 

*  établi  parUpiliFinistralion  des  don 
sous  rnpprobalrion  du  ministre  c 

'  des  bùre«ux  dfe  dèuane  où  ] 
auront  Ja  faculté  dfe  faite  visiter^*?, 
ber   les  ma^fdiandises  t}u*ils  expéfticront 
pour  Tétranger. 

2. -Le»  caisses  et  ballots  dotatles  plombs 
auront  été  vérifiés,  et  qni  seropt  accom- 
pagnés de  Pacquit-à-rcaution,  ne  pourront 
être  ouverts  aux  bureaux  de  là  Irontièrc 

3.  Les  fraudes  et  altérations  de  plombs 
seront  poursuivies  et  punies  conformément 
à  la  loi  du  6^=22  août  1791.. 

4.  Les  droits  qrdinairés  de  sortie,  fixes 
par  le  tarif  des  douanes ,  seront  acquittés 
aux  bureaux  mentionnés  en  l'article  1". 

5.  II  ne  pourra  être  exigé  en  sus  que 
les  salaires  de»pIombage ,  fixés  à  73  cen- 
times par  chaque  plomb,  outre  les  irais 
de  cordage  et  d'emballage ,  qui  seront  à 
la  charge  de  l'expéditionnaire. 

6.  En  exécution  de  l'article  i«r  du  po- 
sent arrêté,  il  sera  établi  à  Paris  uii bu- 
reau de  visite,  dans  le  local  et  sous  la 
surveillance  directe  de  l'administralioQ 
générale  des  douanes. 


25  VENTOSE  an  8  (iÇ  mars  1800).- 
Loi  relative  à  Vétahliiement  descnn-    j 
tribuiions   directes   et   indirectes  de 
Van  9.  (lll,  BultXIV,  no  96;  Mon, 
du  i^r  germinaL) 

Voy.  loi  du.  j'j  fructidor  an  'j,  or- 
rêtés  des  ly  et  iq  floréal  an  8  ;  avis  du 
ConseU'd'Etat  du  28  fructidor  an  8. 

Art,  icp.  Les  contributions  directes  et 
indirectes  établies  pour  l'an  8  sont  prQ* 
rogées  pour  l'an  9,  sauf  les  modiûcatioDS 
ci- a  près. 

^  2.  Les  contributions  personnelle,  mo- 
bilière et  sômptuaire-,  sont  réduites,  pour 
l'an  9,  de  40  à  3o  millions. 

3.  La  répartition  de  la  contribution 
foncière  de  l'an  9  entre  les  départemcDS, 
est  faite  conformément  au  tatkau  annexé 
à  la  loi  du  7  brumaire  an  7. 

4-  La  répartition,  de  la  contribution 
personnelle  de  Tan  9  est  faite  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  nivôse  an'  7,  entre  les 
divers  déparlcmens,  sauf  la  diminution 
d'un  quart. 

5.  Les  conseils  généraux  de  départc- 
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ment  répartiront  5  centimes  par  franc,  en 
sus  du  principal  des  contributions  direc- 
tes y  pour  fonds  de  non-valeur. 

6.  Ils  pourront ,  de  plus  ^  répartir  sé- 
parément la  sonmie  nécessaire  pour  leurs 
dépenses  et  celles  des  arrondissemens 
communaux,  diaprés  la  fixation  provisoire 

r'  en  aura  été  faite, sans  pouvoir  excé- 
,  pour  ces  objets  réunis ,  lo  centimes 
par  franc  de  principal. 

7.  Les  conseils  municipaux  des  villes  , 
bourgs  et  villages,  pourront  également 
répartir  la  somme  nécessaire  pour  leurs 
dépenses,  d*^après  la  fixation  provisoire 
qui  en  aura  été  faite  ^  sans  qu^ils  puissent 
excéder  5  ceulimes  pour  Kraoc  de  prin- 
cipal. 

8.  Les  diver»  ministres  et  ordonnateurs 
sont  autorisés  à  ordonnancer  leurs  dé- 
penses de  Tan  9,  jusqu^à  concurrence  du 
tiers  des  crédits  qui  leur  oot^été  ouverts 
pour  Tan  8  ;  et  y  est  •  en  outre ,  ouvert 
UB  crédit  pour  le  paiement  à  faire,  en 
l'an  9,  des  arrérages  de  la  dette  publique. 

9.  Le  ministre  âes  finances  est  autorisé 
à  employer  la  somme  de  cinq  millions  en 
dégrèvemens  provisoires  sur  la  contribu- 
tion foncière,  au  profit  des  départemetis 
qui  seront  jugés  par  le  Gouvernement  y 
avoir  droit. 

a5  VENTOSE  an  8  (  iG  mars  1800  V  — • 
Arrêté  yui  fforoge  les  disposUions 
de  cefuf.  du  ï8  nwose  an  ^,  refat{f 
aux  ouvriers  et  employés  à  des  ira- 
vaux  publics,  (lyjon.  n*  1 78,) 
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rât  VENTOSB  on  8  (17  mars  1800).  — 
Loi  relatU^e  aux  contestations  sur  la 
^idifé  des  prises  maritimes»  (III-, 
Bull.  XV,  n<*  loa;  rapp.  Emerj,\ 

Voy.  lois  du  3  brumaire  an  4  c/  du 
8  JhtétU  an  4;  arrêté  du  G  §erminal 
an  8  (1).     . . 

Art.  t««^.  A  compter  de  la  puUication 
de  la  présente  loi,  tous  les  tribunaux 
saisis  de  contestations  relatives  à  la  va- 
lidité àe%  prises  maritimes ,  et  antérieures 
au  4  nivôse^  époque  de  la  promulgation 
de  la  Constitution^  cesseront  d'en  coii- 
naître. 

.    2.  Le  Gouvernement  pourvoira  à  ce 
que  ces   contestations   soient   terminées 


Comme  celles  dé  fa  même  nature  qui 
sont  postérieures  à  ladite  époque  du  4 
nivôse. 

a6  VENTOSE  OR  8  (  17  mars  1800  ).  — 
j^rrété  cnntencatt  règlement  sur  les 
dépenses  des  préfectures  et  sous-pré- 
fectures.  aU,  Bull.  XIV,  no  97.) 

Voy.  loi  du  98  phtviose  an  Sy  et  af- 
rétés  <ft#  1 7  ventôse  an  8. 

Art,  I".  Les  dépenses  des  adminiV 
trations  centrales  et  municipales  cesse- 
ront au  icr  floréal  prochain. 

a.  Les  dépenses  des  préfectnres  et 
sous-préfectures  de  chaque  département 
ne  pourront  excéder,  pour  les  ciwj  der- 
niers mois  de  l'an  8  ,  les  sommes  fixées 
par  le  tableau  annexé  au  présent;  règle- 
ment. 

3.  Les  dépenses  des  traitemens  des  em- 
ployés de  tous  les  grades,  des  garçons  de 
bureau,  concierges,  huissiers,  servant 
tant  auprès  du  préfet  et  ckins  ses  bureaux , 
qu'auprès  du  secrétaire  général,  auprès 
du  conseil  du  contentieux  et  du  conseil 
général  de  département,  ne  pourrORt 
excéder»  pour  Les  cinq  derniers  mois  de 
l'an  8  ,t  1^  <^ii>^  douxièmés  du  majcimum 
établi  par  la  sixième  colonne  du  tableau 
annexé. 

4.  Les  dépenses  d'impression,  papier, 
lumières ,  chaufTage ,  et  autres  objets  re- 
latifs à  l'université  des  employés  attachés 

^à  la  préfecture,  au  secrétariat,  au  con-' 
seil  au  contentieux  et  au  con^seil  géné- 
ral, ne  pourront  excéder,  pour  les  cinq 
derniers  mois  de  l'an  8,  te«  cinq  dou- 
zièmes du  maxànum  établi  par  la  sep- 
tième colonne  du  tableau  annexé. 

5.  Les  dépenses  imprévues,,  compre- 
nant, 

1°  Le  loyer  de  la  maison  habitée  par 
le  préfet,  ou  occupée  par  ses  bureaux  et 
par  les  établissemens  accessoires  à  la 
préCscture  (lorsqu'il  ae  pouj,*ra  (ui  ^tre 
Ibumi  une  maison  nationale); 

%^  La  contribution  ibncièrç  et  les  ré- 
parations grosses  et  menues  de  la  jsmr- 
son  nationale  occupée  par  ia  préfec^ 
-ture; 

3o  Les  réparations  locatives  de  la  ma»r- 
son  louée  parle  préfet;, 

40  Les  frais  de  tournéft  du  préfet  daM 
l'étendue  du  département; 

5*  Les  dépenses  d'ameublement ,  en- 


<i).  /'b/.  jgxpatéâetxnoti&r  (S,  2,  a,  538).  ' 
12. 
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tretien  et  réparation  du  mobilier,  de  ta 
prëfeclure  ;  a       ■ 

6°  Enfin ,  toutes  les  autres  dépense^ 
imprévues  d'administration , 

^e  pourront  excéder,  daïjs  le  cours 
d'une  année,  et  dans  chaque  départe- 
ment ,  les  sommes  fixées  dans  la  huitième 
colonne  du  tableau  annexé. 

En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  em- 
ployé ,  pour  les  cina  derniers  mois  de 
Pan  8 ,  que  les  çiiK[  aouziëraes  des  som- 
r^es  énoncées  en  ladite  coloiine. 

G.  Une  somme  de  trois  cenis  francs 
par  départemens  pourra  être  employée  , 
sous  la  direction  du  président,  aux  faux 
frais  de  l'assemblée  annuelle  du  conseil 
général  de  chaque  département ,  confor''- 
mément  à  la  neuvième  colonne  du  tableau 
annexé. 

7.  Le  traitement  des  employés  des 
sous-préfets,  les  frais  de  leurs  bureaux, 
leur  loyer,  et  leurs  dépenses  prévues  et 
imprévues ,  sont  fixés ,  pour  cnaque  dé- 
partement et  pour  Tannée  entière ,  au 
Tnaximum  établi  par  la  onzième  colonne 
du  tableau  annexé;  il  ne  pourra  en  être 
employé  que  les  cinq  douzièmes  pour  les 
dnq  derniers  mois  de  l'an  8. 

Le  préfet, indiquera  ce  qui  appartient 
à  chaque  sous-préfecture  de  son  départe- 
ment dans  la  somme  totale  portée  dans 
la  onzième  colonne. 

8.' Une  sonime  de  cent  cinquante  francs 

Sourra  être  employée ,  sous  la  direction 
u  président,  aux  frais  de  l'assemblée 
annuelle  du  conseil  général  d'arrondisse- 
ment de  chaque  sous*préfecture ,  confor- 
mément à  la  douzième  colonne  du  ta- 
bleau annexé, 

9.  Les  dépenses  générales  depréfecture 
et  de  sous  -  préfecture  seront  réglées , 
chaque  année,  parles  Consuls  de  la  Ré- 

Ï)ublique ,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
'intérieur. 

A  cet  effet,  chaque  préfet  adressera 
au  ministre  de  l'intérieur,  avant  la  fin  du 
mois  de  messidor,  l'état  de  ces  dépenses 
projetées  pour  l'année  suivante. 

Le  conseil  générai  du  département 
adressera  séparément  un  projet  des  mê- 
mes dépenses. . 

10.  Toutes  les  dépenses  administratîve's 
de  préfecture  et  de  sous-préfecture  se- 
ront ordonnancées  par  le  préfet,  confort- 
mément  à  l^état  arrêté  par  les  Consuls, 
et  acquittées  pfeir  le  receveur  général'  de 
département ,  sur  les  dix  centimes  ^ddi- 


VEUTOSE  AN  B. 

tionnels  aux  contributions  directes ,  éta- 
blis par  la  loi  <lu  a5  ventosa  an  8. 

Le   ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


a6  VElîTOSE  an  8  (17  mars  i8ï>o).  — 
Arrêté  contenant  règlement  sur  les 
revues  des  trdupes.  (III,  Bull.  XIX, 

no  ia4-) 

Voy.  arrêté  du  9  ptAJviose  €in%\  dé- 
cret du  25  germinal  an  i3. 

Art.  i«r.  Toutes  les  troupes  de  la  Ré- 
publique seront  passées  en  revue  tous  les 
trois  mois. 

Les  revoes  seront  faîtes,  pour  le  tri- 
mestre de  vendémiaire  ^  dans  les  quinte 
premiers  jours  de  nivôse;  pour  le  tri- 
mestre de  nivôse ,  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  de  germinal  ;  pour  le  trimes- 
tre, de  germinal  ,  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  messidor,  pour  le  trimestre  de 
messidor,  dans  les  quinze  premiers  jours 
de  vendémiaire. 

Les  revues  seront  closes,  et  adressées 
au  comité  des  inspecteurs  généraux ,  dans 
le  courant  du  mois  où  elles  auront  été 
passées. 

a.  L'arrêté  de  la  revue  contiendra, 

i«  Le  nombre  des  hommes  de  chaque 
grade  présens  ; 

ao  Le  nombre  de  jours  pour  lequel  ils 
devront' être  payés; 

30  Le  décompte  de  Ta  somme  à  payer 
conformément  aux  lois  sur  la  solde  ; 

4<^  Le  montant  de  la  masse  d'entretien 
de  linge  et  chaussure,  et  de  toutes  celles 
qui  pourraient ,  à  l'avenir,  être  mises  à 
la  disposition  des  conseils  d'administra- 
tion. 

3.  Un  des  chefs  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron tiendra  ,  sous  la  direction  et^  la 
surveillance  du  conseil  d'administration 
de  chaque  corps ,  le  contrôle  dudit 
corps,  et  sera  personneUement  respon- 
sable de  son  exacte  tenue. 

Il  y  aura  un  contrôle  particulier  pour 
les  officiers  formant  l'élat-major, 

Un  pour  les  officiers  de  santé , 

Un  pour  les  musiciens , 

Uii  pour  les  ouvriers , 

Un  pour  les  sous  -  officiers  et  soldats 
composant  chaque  compagnie. 

Ces  contrôles  ;Serpnt  conformes  au  roo» 
'dèle  annexé  au  présent  règlement ,  sous 
lé  n»  I  (1).     ■ 


(i)  Les  tableaux  ont  été  imprimés  séparément  pour  U  service  des  «alçrité^  mililairM* 
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"Outre  les  nom  ,  prénoms  et  surnom  de 
cjiaque  homme  ,  chacun  d^eux  y  sera  dé- 
signé par  un  numéro. 

Ces  numéros  ne  changeront  point  pen- 
dant le  cours  de  l'année. 

Les  individus  qui  surviendront  après  la 
coofection  des  contrôles  seront  ajoutés 
à  la  suite  et  dans  Tordre  des  nume'ros. 

Lors  du  renouvellement  annuel  des 
contrôles,  et  de  leur  première  confec- 
tion ,  les  numéros  seront  affectés  à  chaque 
homme ,  en  raison  de  son  rang  d'ancien- 
neté dans  le  contrôle  particulier  où  il  de- 
vra être  inscrit. 

Dans  le  cas  où  un  homme  passera 
d'une  compagnie  dans  une  autre,  il  sera 
inscrit  sur  le- contrôle  de  la  compagnie 
où  il  entrera ,  suivant  Tordre  des  numé- 
ros; mais  en  observant  de  faire  men- 
tion du  numéro  qu'il  avait  dans  la  com- 
pagnie ddnt  il  faisait  précédemment  par- 
tie. 

Contrôles    tenus  par  les   inspecteurs» 
Etats  décadcdres, 

4.  Les  inspecteurs  tiendront  un  con- 
trôle eiactemcnt  conforme  à  celui  énoncé 
en  l'article  précédent. 

A  cet  effet,  il  leur  sera  adressé,  toutes 
les  décades,  par  le  commandant  du 
corps,  des  états  contenant  \th  notes 
journalières  des  mouvemens  qui  auront 
eu  lieu  pendant  la  décade  précédente, 
pour  être  inscrites  par  eux  sur  lesdiU 
contrôles. 

Ces  états  de  mouvement  décadaires 
seront  signés  par  Tofiicier  chargé. de  la 
tenue  du  contrôle ,  et  visés  par  le  com- 
mandant du  corps}  ils  seront  conformes 
au  modèle  u^  a. 

Contrôles  de  signalement  pour  les  che- 
vaux. États  décadaires, 

5.  Il  sera  tenu  de  plus ,  pour  lés  trou- 
pes à  cheval ,  de  doubles  contrôles ,  des- 
tinés à  inscrire  les  mutations  des  chevaux 
de  chaque  régiment,  tant  ceux  des  offi- 
ciers que  ceux  des  cavaliers,  dragons, 
hussards,  ou  chasseurs' à  cheval,  suivant 
le  modèle  n®  3. 

Un  de  ces  contrôles  demeurera  entre 
les  mains  du  corps,  l'autre  en  celles  de 
^inspecteur.  '  '     ' 

On  observera,  dans  ces  contrôles,  le 
même  ordre  de  numéros,  tel  qu'il  est 
prescrit  pour  les  contrôles  des  nommes 
qui  composent  les  compagnies. 

\as  commandans  des  régimens  de  trou- 
pes à  cheval  adresseront  pareillement, 
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toutel  les  décades  f  a  l*însjJecteur ,  un 
état  de  mouvemens  journaliers  et  de  mu- 
tations des  homtnes  et  des  chevaux ,  sui- 
vant le  modèle  n»  4- 


Vérification  des  contrôles  et  de  l'effec^ 
tify  par  une  revue  provisoire, 

6.  .Ces  cimtrôles  seront  suivis  avec  la 
plus  grande  exactitude,  à  compter  du 
1er  germinal  prochain. 

£n  conséquence,  aussitôt  que  \t^  in- 
«>ecteurs  auront  reçu  des  commissaires 
des  guerres,  ci-devant  chargés  des  ï-c- 
vnes',  les  contrôles  des  diffcrens  corps  de 
'troupes,  ils  feront  à  ces  corps  une  revue 
provisoire ,  tant  pour  vérifier  Texacli- 
tude  desdits  contrôles,  que  pour  s'assu- 
rer de  l'effectif  des  corps  à  1  époque  sus- 
dite. 

Nouoecuix  contrôles  à  lafi,n  de  Vannées 

7.  A  la  fin  de  chaque  armée ,  il  sera, 
adressé  de  nouveaux  contrôles  aux  in- 
specteurs, qui  renverront  les  anciens  au 
ministre  de  la  guerre  ^  après  ^voir  préa- 
lablement transcrit  sur  les  nouveaux ,  par 
relevé  sur  les  anciens,  les  noms  et, grades 
des  hommes  existant  au  i^^  vendé- 
miaire. , 

Dans  les  troupes  à  cheval ,  les  signale-* 
mens  des  chevaux  existant  au  \^^  vendé- 
miaire seront  aussi  reportés  sur  un  nou- 
veau contrôle  de  mouvemens  ,  qui  sera 
pareillement  envoyé  à  cet  effet. 

Contrôles  ;  à  qui  rcrriis  lorsqu'un  éorps 
partira* 

8.  Lorsau'un  corps  de  troupes  devra 
marcher,  Tin.specteur  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  il  était  stationné,  adressera 
les  contrôles  de  ce  corps  directement  à 
l'inspecteur  dans  Tarronaissement  duquel 
il  devra  passer. 

Registre  de  siptalemens* 

9.  Indépendamment  des  contrôles  ci- 
dessus  désignés,  les  conseils  d'adminis- 
tration continueront  de  faire  tenir,  par 
le  quartier- maître  ,  un  registre  de  signa- 
lemens,  sur  lequel  devront  être  inscrits 
tous  les  hommes ,  dans  Tordre  de  leur 
arrivée  au  corps,  et  qui  contiendra  leurs 
noms  et  prénoms ,  leur  âge  et  leur  signa- 
lement ,  le  lieu  de   leur   naissance ,  leur 

.  département,  et  Tétat  de  leurs  services 
s'ils  en  ont. 

Les  commandans  à^s  corps  seront  te- 
nus de  représenter  le  litre  des  signale- 
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mens  aux  inspecteurs,  Iors^u*Us  en  sc^ 
ront  par  eux  requis ,  pour  y  iaire  les  vé- 
rifications  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Il   sera   nareillement   tenu,   dans  le» 
troupes  à  cheval ,  un  registre  de  signale- 
meiifi  pour  4es  dîctaïax, 
_'  i     "  ■  ,  ,        • 

Les  officiers  ^néraux ,    oit  comman- 

dams  des'pJucts^  préve/iws  p€w  V.hn- 

speci^Êâr  ^ivemt  sa  revue* 

10.  Les.  inspecteurs,  avant  de  faire 
leurs  revues  seront  tenus  dVn  prévenir^ 
la  veille  au  plus  lard ,  rpfficier  général 
ou  tout  autre  qui  commanderait  dans  la 
place  ou  quartier.  • 

Us  indiqueront,  en  même  temps,  Fbeure 
et  le  lieu  qu'ils  auront  choisis  à  cet  el£et. 
L'officier  ge'néral  ou  celui  commandant 
ne  poutront  s*y  opposer,  à  moins  de  fqi^ 
ics  raisons,  dont  ils  seront  tenus  de  ren- 
dre compte  sur-le-champ  an  ininistDe  de 
la  guerre  :  les  inspecteurs  en  rendront 
pareillement  compte  aux  inspecteurs  gé- 
néraux. 

11.  Les  commandais  àe%  places  ou 
quartiers  arverliront,  aTavance,  lescom- 
mandans  -des  corps ,  du  lieu  et  de  l'heure 
où  ils  devront  passer  en  revue,  d'après 
l'indication  des  inspecteurs. 

la.  Lorsqu'un  corps  devra  passer  en 
revue,  les  compagnies  seront  mises  t:n 
haie;  les  officiers  et  sdus-offiéiers  dé 
char^ite  compagnie  seront  placés  à  la 
droite ,  suivant  leur  grade  ;  et  les  soldats , 
cavaliers ,  dragons ,  hassatds,  ou  rhas- 
seui's  à  cheval,  suivant  le  rang  et  leur» 
numéros  dans  le  contrôle  de  la  compa- 
gnie. 

La  troupe  sera  dans  la  plus  grande 
tenue. 

L'état -major  sera  placé  à  la  droite  du 
premier  bataillon  ou  ejMiadron. 

La  troupe  restera  en  haie  et  en  si- 
lence ,  sans  qu'aucun  homme  puisse  sor- 
tir de  son  rang  avant  la  fin  de  la  revue. 

Les  capilaiàes  de  clia(|iie  compagnie 
d'infanterie  feront  successivement  porter 
les  armes  à' leurs  troupes,  quand  l'inspec- 
teur les  passera  en  revue.  ^ 

Les  capitaines  de  cavalerie  leur  feront 
mettre  le  sàîrre  à  la  main. 

Postes  teleoés, 

i3.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et 
•oldals  devront  êlrç  présens  aux  revues  : 
à  cet  elfet,  toutes  1^  gardes  et  postes, 
et  même  les  travailleurs  aux  travaux  pu- 
blics appartenant  aux  corps  4|ui  devront 
passer  en  revue ,  seront  généralement 
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relèves  par  d'autres  troupeâ  de  la  %»• 
nison  ;  et ,'  en  cas  qu'il  n'y  ait  qu'un  ré- 
giment dans  une  place,  les  gardes  et 
postes  seront  relevés  par  les  Compagnies 
de  grenadiers,  ou  par  des  compagnies 
entières  de  fusiliers ,  lesquelles  passeront 
ensuite  en  revue  devant  l'inspecteur. 

Dans  tous  les  cas^  le  surplus  du  corps 
restera  sous  les  armes  ^squ'à  ce  que  les 
compagnies  de  grenadiers  ou  de  fusiliers 
détachées  pour  les  gardes  et  les  postes, 
aient  été  relevées  par  d'autres  compagnies 
qui  auront  déjà  passé  en  revtie,  et  se 
soient  réunies  à  ces  troupes  pour  y  passer 
également. 

11  en  devra  être  de  même  pour  les  ré- 
gimens  de  troupes  à  cheval. 

Comment  les  reçues  seront  faites. 
Feuilles  d* appel. 

14.  Les  inspecteurs  feront  leurs  revues 
par  appel  nominal  sur  les  états  ou  feuilles 
d'appel  qui  leur  seront  remi» ,  et  ipii  se- 
ront certifiés,  savoir,  pour  l'état-major 
des  demi-brigades  et  des  régimens,  par 
les  commandans  des  oori^^;  et  pour  les 
compagnies ,  par  les  capitaines  ou  ollfiriers 
qui  se  trouveraient  commander  lesdites 
compagnies 

Ce«  états  contiendront  les  noms  des  ol^ 
ficiers ,  sous-oâicters  et  soldats  ,  ainsi  que 
des  notes  de  toutes  les  mutations  qui  au- 
ront eu  lieu  pour  chaque  ' homme  dans 
l'intervalle  d*une  retue  à  l'autre. 

Ils  contiendront  en  outre,  pour  les 
troopes  à  cheval ,  l'eiïectif  des  chevaux , 
et  les  mutations  survenues  depuis  la  der- 
nière revue. 

Ils  seront  coafermes  au  modèle  n*  5. 

Usage  de  ces  feuilles  pour  la  vérifica- 
tion dfs  mpuff^me^s, 

i5.  Les  inspecteurs  se  feront  représen- 
ter, au  moment  de  leut  v^fmQ ,  les  con- 
trôles qui  devront  être- tenus  sous  la  siir* 
veill9nce  des  conseils  d'administration ,  et 
vérifieront  si  les  mouve^nens  qui  y  ont  été 
portés  «e  trouvant  4K)pi0rmes  à  cc^fx^-qui 
leur  auront  été^reini»  par  les  comman- 
dans des  compagnies  :  ils  arrêteront  et  si- 
gneront ces  contrôles',  et  rendront  compte 
aux  inspecteurs  généraux  »  des  négligen- 
ces ou  des  abus  qui  pourront  s'y  être 
glissés.  >  . 

Les  troupes  défileront  devant  tes 
^    *  inspecteurs, 

16.  Si  les  inspecteurs  jugent  à  propos 
4e  faire  défiler  les  troupes  pour  opcrer 
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une  vérification  plus  •exacte  des  cornpa- 
gnîes,  ellts  défileront  par  compagnies  ou 
par  pelotons. 

Comment  seront  punis  ceux  qui  auront 
donné  de  fuux  états. 

17.  Tou*^"  c^içier  qui  sera  convaincu 
J*aToir  porté  sut  les  états  mentionnés  aux  ; 
articles  4,  5  et  1 4»  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  ou  itti  chevaux  que  cenx  qui 
existent|-éellement ,  ou  qui  les  aurait  em- 
pbyés  pour  plus  de  temps  qu'ils  ne  de- 
vaient l'être ,  sera  dénoncé  par  Finspec- 
teur  aft  général  de  Farmée  ou  de  la  divi- 
sion, qui  le  fera  traduire  devant  un  con- 
seil de  guerre 9  pour  y  être  jugé  comoie 
dilapidateup  des  deniers  de  la  Répu- 
blique. 

Officiers  nâwel/ement  pourvus,  em- 
plojés  du  jour  de  leur  Réception. 

t8.  Les  officiers  auxquels  le  ministre 
aurait  fait  expédier  des  commissions  pour 
des  emplois  dans  lesquels  ils  n'auraient 
pas  encore  été  reçus  ne  seront  compris 
dans  la  revue  ,  pour  être  payés  de  leur 
solde,  qu*aprè«  leur  arrivée  au  corps ^  et 
à  dater  du  )oar  de  leur  réception.  ** 

Officier^moMs  à  de  nouveaux  grades, 

19.  Les  ofTicierà  présens  qui  monteront 
à  de  nouveaux  grades  dans  les  mêmes 
corps  seront  rappelés,  pour  être  payés 
du  supplément  de  solde  attribué  à  Itinf 
nouveau  grade ,  à  compter  de  ta  date  dé 
leur  commission. 

La  même  disposition  aura  lieii  à  IVgard 
des  officiers  qui ,  ayant  obtenu  du  minis- 
tre de  la  guerre  des  congés  avec  solde , 
, monteront,  pendant  le  temps  de  leur  ab- 
sence ,  à  un  nouveau  grade. 

Officiers  absens. 

iOi  Les  inspecteurs  marqueront,  dans 
l«»»s  extraits'  de  ïevue ,  les^^  officiers  ab**- 
sens,  le  jour  de  leur  départ,  le  lieu  où  ils 
seront  allés;  si  c'est  par  congé,  si  leur 
congé  est  avec  ou  sans  solde ,  et  poûr- 
combien  de  temps:  et  ils  marqueront" 
également  ceux  qui  se  seront  absentés 
sans  Congé  ,  et  depuis  quel  temps;  et  en- 
fin ceux  dont  le  congé  sera  expiré. 

Ne  seront  censés  absens  par  congé  que 
les  officiers  à  qui  le  ministre  de  la  guerre 
en  aura  accordé. 
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Ab$€ns  par  congé ,  comment  passés^  * 

ai.  Aucun  officier  ne  ()ourra  profiter 
de  son  congé  qu'après  Tavoir  présenté  à 
l'inspecteur,  s'il>st  sur  les  lieux.  En  cas 
d'absence  de  l'inspeoteMr,  l'of^cier  senk 
tenu  de  se  procurer  un  certiôeat  du  com- 
mandant de  la  place^  c|ui  justifiera  que 
ledit  officier  n'est  parti  qtfniprès  Tu^rî- 
vée  de  son  congé  :  ce  certificat  sera  aus-t 
sitôt  adressé  à  l'inspeoteur  par  le  coub- 
mândant  du  corpst  -     ;'  t 

Officiers  ahstns  par  cbnge  apèc-  so7ét  ;' 
comment  pajés  4  leur  retour. 

99.  Les  officiers  qui  auront  obtton  des 
congés  avec  solde,  seront  compris  dans 
les   extraits  de   revues  des  inspecteurs , 
pour  être   payés  jusqu'au   jour  de  leur 
départ  exclusivement^  et  lorsqtie  lesdits' 
officiers  seront  de  retour  à  l'expiration 
de  leur  congé,  ils  seront  tenus  de  se  pré-  ' 
senter  à  l'inspecteur,  ou,  en  son  absence, 
de  se  munir  d'un  certificat  du  femman-''' 
dant  de  la  place,  qui  constatei-a  le')oui* 
de  lenr  anrivée.  -       .     ^ 

Ce  certificat  sera  aussitôt  adressa  à 
rinspecteur  par  le  comtnandànt  dû  corps  \  *. 
et  lesdits  officiers  iei^ont  rappéle's  ed 
conséquence ,  dans  la  prochaine  'revue  ^i 
pour  être  payés  de  leur  solde  pendant  le 
temps  de  leur  absence. 

Les.  officier^  qui  ne  )usl>lieront  pas 
avoir  rejoint  à  l'expiration  de  leurs  con- 
gés", seront  privés  de  leur-  solde  pour 
tout  le  tempj  de  leur  absence.  ' 

Officiers  en  concaleacence  par  congé- 
avec  solde  ;  conimenl  pa/és  chet  eux,  ' 

a3.  Lorsque  ^és  officiers  malades'  oîi 
blessés  auront  obtenu  des  rongés  avec 
solde  pour  aller  en  convalescence,  le  con-. 
seil  d  administration  leur  derivrcra  uno' 
arapliation  de  leur  congé,  portant  l'xiuto-* 
risation  de  recevoir  le  montant  de  leur 
solde  chez  le  payeur  divisionnaire  le  plu^^ 
à  portée  de  leur  domicile. 

Le»  quiUances  desdits  o£ûciers,,  pen-» 
dant  tout  le  temps  que  durera  leuf  cpa^> 
seront  envoyées  tous^  les  (rois  mois  au 
payeur  de  la  division  où  le  .corps  se. 
trouvera  en  g^rni^on  ou  quartier,  et 
fenjises  pour  comptant  au  conseil  d'ad-». 
ministration. 

L'inspecteur  rappellera  dans  s»  revue > 
lesdits  officiers  pour  le  temps  énoncé  pUx 
quittances  susdites. 
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Offkltn  paf"  congé  sans  soide;  corn- 
tnent  payés  à  leur  retour. 

*  i{.  Les  officiera  qui  auront  obtenu  des 
CQDgés  sans  solde,  seroiit^ompris  dans  les 
revues  des  inspecteurs  pour  être  payés 
îiisqa*au  fouip  de  leur  départ  exclusive- 
nient;   et  ceux  desiiits  oificiers  oui  rc- 

i 'oindront  }e«if  Korps  soîl  avant  soil  après    ' 
*expi ration  desdits  congés  ,  seront  com- 
pris dans  lesdils  cHittraits'de  revues  pour 
être  payés  du  jdtir  de  leur  arrivée. 

Officiers  morts  au  retirés  pendant  leurs 
congés;  comment  rappelés. 

a5.  A,  regard  ^es  officiers  absens  par 
(^gé  ayec  sokk,  et.  qui  viendront  à 
mjourir,  à  changer  de  destination,  ou  ^ 
s^  retirer  avec  pension^ pendant  la  durée 
de  Iei|rs.,«oDges,  le&  inspecteurs  sont  au- 
torisés à  les  rappeler  dans  la-première 
nevue  qu*ils  passeront  au  corps  après  la 
mort  ou  la  retraite  desdits  officiers,  et 
à  faire «pKjrer  leur  solde  jusqu'au  jour  de 
Jeur  nioi;t  inclusive^nent,  ou  de  leur  re~ 
traits  exclu visement,  sur  les  extraits  mor-. 
t 11  aires  en  bonne  forme  qui  leur  seront 
remis  pour  les  officiers  morts ,  et  sur 
les  certificats  du  commandant  du  corps 
pour  ceux  qui  auront  cliange'  de  destina- 
tion ,  ou  qui  se  seront  retirés  ,  étant  en 
congé  avec  solde. 

Mention  des  emplois  vacans, 

aG.  Les  inspecteurs  feront  mention» 
dans  leurs  extraits  de  revue ,  des  emplois 
vacnns,  de  l'époque  où  ils  l'auront  été, 
du  nom  des  officie^  qui  rempUssaiept  les-» 
dits  emplois,  et  du  motif  de  la  vacance.   . 

Originaux  des  breveH  et  congés ,  com- 
muniqués aux  inspecteurs, 

a  7.  Les  originaux  de  toutes  les  routes, 
brevets  d'officiers  et  congés,  seront  com- 
muniqués, aux  inspecteurs,  à  TefTet  d'y 
prendre  lés  dates,  notes  et  indications 
dont  ils  auront  besoin  pour  remplir  leurs 
contrôles  et  pour  arrêter  leurs  revues. 

l^s  originaux  des  congés  resteront  au 
^u>rps;  et  il  en  sera  seulement  expédié 
des  copies,  par  le  conseil  d'administration 
aux  officiers  qui  les  auront  obtenus. 

a8.^  Les  hommes  qui  reviendront  de 
congé,  des  hôpitaux  externes',  qui  revien- 
dront des  prisons  de  l'ennemi,  et  tous 
ceux  qui  joindront  un  corps  pour  la  pre- 
mière fois,  seront,  dans  les  vmgt-quatre 
heures  de  leur  arrivée ,  présentés^  à  l'in- 
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specteui*  par  le  fourrier  ou  maréchaî-cles- 
logis  de.la  compagnie  à  laquelle  Us  se- 
ront destinés,  à  l'effet  d'être  a^sitôt 
portés  iur  le  contrôle  de  la  compagnie , 
de  ia  date  de  leur  présentation,  et  pour 
être  payés  de  leur  solde  à  compter  dudit 

.*.  Dans  l'absence  de  l'inspect^ir ,  ces 
hommes  seront  présentés  au  conimandaat 
de  la  place  ^  et  les  mouvcmens  seront  en 
outre  portés  exactement  sur  les  états  dé* 
cadaires  :  cette  'présentation,  .qui  sera 
constatée,  et  cette  inscription,  rempli- 
ront, vi$-à-vis  de  rinap«ctem-,  tes  i^ica- 
tions  qui  précèdent. 

Hommes  montant  à  ta  Piaitte-paic. 

ag'  Lei  hautes-paies  devront  être  rem- 
placées sur-le-chsmp,  les  inspecteurs 
rapp^eront^.lfpfr  homnics'  qui  monteront 
à  une  haute-paif ,  pour  le  supplément  de 
Solde  affecté  à  leur  nouveau  grade,  à 
Compter  de  la  vacance  dudit  grade. 

Hommes  passant  dans   d*ùuttrs 
compagnies, 

^  3f>.  Ceux  desdits  hommes  qur*  passe- 
ront dans  d'autres  compagnies  avec  un 
plus  haut  grade,  ne  feront  point  nombre, 
Iprs  de  ^a  revue ,  dans  m  compagnies 
desquelles  ils  sortiront;  il  n'en  sera  fait 
mention  dans  les  extraits  des  revues ,  à 
l'apostille  de  leur  compagnie ,  que  pour 
les  faire  payer  jusqu'au  jour  exclusive- 
ment qu'ils  l'auront  quittée;  ces  hommes 
devant  faifo  nombre  dans  jes  compagnies 
où  ils  auront  jxissé  ,  et  y  être  payés  de 
leur  solde  à  compter  du  lour  qu'ils  y  au- 
ront été  reçus,  et  rappelés  du  supplément 
de  solde  attribué  a  leur  nouveau  grade 
du  jour  de  la  vacance. 

Il  en  sera  de  même  des  officiers ,  sous- 
officiers  et  soldats  de  toute  arme  qui, 
sans  changer  de  grade,  passeraient  d'une 
compagnie  dans  une  autre. 

Malades  cmx  hôpitaux  du  lieuo»-^ 
corps, 

.  3i.  Les  inspecteurs  ne  comprendront 
dans  leurs  revues  les  malades  aux  hôpi- 
taux du  lieu  ou  au  corps,  pour  être  payes 
de  leur  solde,  qu'après  avoir  vérifie  exac- 
tement l'existence  desdits  hommes. 

Les  corps  resteront  sous  les  armes  >  et 
ne  rentreront  dans  leurs  quartiers  qu'a- 
près que  les  inspecteurs  auront  fait  cette 
vérification. 
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Journées  des  hommes  aux  hôpitaux  4u 
lieu,  acquittées  sur  des  feuilles  de  te" 
tmue, 

3i.  Les  journées  des  sous-officiers  «t 
soldats  de  toute  arme,  aux  hôpitaux  du 
li«i,  seroqt  payées  par  les  corps,  confor- 
mément aux  lois  du  iZ  floréal  an  5  et  f|u 
36  fructidor  an  7,  jusqu'à  la  concufrence 
des  deux  tiers  de  la  solde,  sur  les  feuilles 
de  retenue  qui  seront  délivrées  à  cet  ef- 
fet tous  les  mois  par  les  économes  des 
hôpitaux,  visées ,  vérifiées  et  arrêtées  par 
les  commissaires  àes  guerres  qui  en  au- 
ront la  police. 

Le  surj^us  de  là  solde  'desdits  hommes 
concernant  la  poche  et  le  linge  et  chaus- 
sure, sera  employé  dans  leur  décompte, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  réglemens. 

Malades  aux  hôpitaux  externes, 

33.  Les  hommes  qui  se  trouveront  aux 
hôpitaux  externes  au  moment  de  la  revue, 
seront  compris  dans  les  compagnies  à  l'ef- 
fectif, et  employés  pour  mémoire  seule- 
ment Les  inspecleurs  ne  les  feront  payer 
que  jusqu'au  jour  exclusivement  de  leur 
départ  pour  se  rendre  aux  hôpitaux;  et, 
à  leur  retour,  ils  qe  seront  payés  que  du 
lendemain  de  leur  arrivée  ;  mais  ib  se- 
ront rappelés  de  leur  poche  et  de  leur 
linge  et  chaussure  pour  le  temps  de  leur 
absence. 

Seront' réputés  aux  hôpitaux  externes, 
les  hommes  qui  se  trouveraient  à  l'hô- 
pital du  lieu,  le  jour  du  départ  d'une 
troupe  pour  clianger  de  garnison  ou  de 
quartier. 

A  l'égard  des  officiers  qui  seront  trai- 
tés aux  hôpitaux,  il  sera  retenu,  sur  leur 
solde,  pour  chaque  journée:  savoir. 

Pour  chaque  journée  de  sous-lieute- 
nant, un  franc  vingt-cinq  centimes  ;  pour 
chaque  journée  de  lieutenant,  un  franc 
cinquante  centimes;  pour  chaque  journée 
de  capitaine,  deux  francs  ;  pour  chaque 
journée  de  grade  au-dessus,  trois  francs. 

Journées  des  malades  aux  hôpitaux 
externes  y  acquittées  sur  des/èuiUes 
de  retenue. 

34.  Il  sera  expédié  pour  les  hommei^, 
aux  hôpitaux  externes,  des  feuilles  dé  it- 
tenue  pareilles  à  celles  énoncées  en  Tar- 
ticle  Sa. 

Ces  feuilles  seront  acquittées ,  tous  les 
mois,  par  le  payeur  général  de  la  divi- 
sion où  l'hôpital  sera  situé,  et  envoyées 
pour  comptant  à  celui  de  la  division  où 
le  corps  aura  passé,  pour  être  portées  en 
retenue  au  corps  à  la  prochaiiie  revue. 


VENTOSE  AN  8.  159 

Pour  cet  effet,  ces  feuilles  téront  re- 
mises par  le  payeur,  à  mesure  de  leuf  ar- 
rivée, au  conseil  d'administration,  qui  en 
donnera  son  récépissé  comptable. 

Lors  de  l'arrêté  de  la  prochaine  re*- 
vue,  les  feuilles  susdite^  seront  présentées 
à  Tinspecteur,  qui  [es  emploiera  pour 
leur  valeur  au  bas  de  la  revue. 

S'il  avait  été  adrçssé  au  payeur^  des 
feuilles  de  retenue  pour  hopi^ux  exter- 
nes, que  le  con;»eil  d'administration  ne 
pourrait  pas  recevoir ,  elles  seront  ren- 
dues au  payeur,  en  motivant  au  dos  les 
causes  du  refus. 

Quinze  centimes  par  lieue* 

35.  II  sera  donné  quinze  centimes  par 
lieue  de  poste,  aux  hommes  sortant  des 
hôpitaux  externes,  pour  leur  procurer  m 
moyen  de  rejoindre,  lorsqu*Us  auront 
plus  d'uae  journée  à  faire  pour  arriver 
au  corps. 

Les  ^înse  cestioies  pat>  lieue  ne  leur 
seront  délivrés  que  sur  les  'ordres  du 
coRunissaire  des  guerres  ,  du  préfet  ou 
du  sous-préfet.  lii  ne  recevront  ii  la 
fois  que  ce  qui  leur  sera  nécessaire  fiopr 
se  rendre  d  un  gîte  principal  à  l'autre  ^ 
et  mention  sera  faite,  chaque  fois,  de  la 
somme  qu'ils  auront  reçue,  au  àâs  de  leur 
billet  de  sortie  de  l'hôpital,  ainsi  qu'au 
dos  de  leur  cartouche,  sous  peide  que  la 
retenue  n'en  sera  pas  reçue  au  corps  ;  et 
il  sera  pareillement  fait  mention,  sur 
Tune  et  sur  l'autre  pièce,  de  la  route 
qu'ils  auront  à  tenir. | 

Seront  exceptes  de  cette  disposition, 
les  hommes  absens  par  congé  qui  povr^ 
raient  entrer  aux  hôpitaux  externes  ;  et 
les  quinxe  centimes  par  Heue*  ne  leur  se- 
ront point  donnés,  attendu  qu'ils  ont  dû 
partir  munis  de  l'argent  nécessaire  pour 
nire  leur  route,  et  que  la  dépense  des 
quinze  centimee  par  lieue,  à  supporter 
par  la  République,  ne  concerne  que  les 
nommes  restés  mabdes  en  route ,  mar- 
chant avec  leur  corps ,  ou  qui  auront  été 
envoyés  de  leurs  piapisons  auxdits  hôpi* 
taux. 

Les  voitures  pour  les  .sous-officiers  et 
soldats  malades  ne  pourront  être  accor- 
dées que  par  les  commissaires  des  guer- 
res, les  préfets  et  les  sous-préfels  ;  elles 
ne  pourront  Pêtre  qu'après  vérificatioa 
de  rétat  du  soldat  ou  sous-ofûcier,  et 
qu*à  ceux  qui,  voyageant  avec  leur  corps, 
sercuit  restés  malades  en  route ,  ou  qui, 
de  leur  garnison,  aureot  été  envoyés  ans 
hôpitaux  eiLternes* 
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JJorâereaux pour  le  remboursemenl  des 
quinze  centimes. 

36.  Les  sornrnes  provenant  des  quînie 
"centimes  par  liéue  donnes  aux  soldats  sor- 
'  tant  des  nôpitaux  externes,  seront  com- 
prises, mois  par  mois  y  dans  des   borde-, 
reaux  qui  seront  arrêtés,  pour  chaque 

'  corps  ,  pa^  le  commissaire  des  guerres 
employé  dans  le  lieu  de  re'sidence  du 
payeur  dans  l*arrondîsaement  duquel  les 
avances  auront  ^té  faites,  et  cnvoye's  pour 
comptant  a»  payent  de  la  division  où  le 
c^rpt  se  trouvera  placé,  pour  être  portés 
ea  retenue  au  corps  à  la  prochaine  re~ 
vue. 

Ces  bordereaux  seront  .employés,  dans 

*  Içs  revues,  comme  les  feuilles  de  retenue 
fénoncées  dans  1* article  34. 

Les  inspecteurs  n'alloueront  cette  dë- 
][)enSe  que  pour  les  hommes  qui  seront 
dâiis^écasde  l'article  précédent. 

Absens  par  cefigés  Hmités. 

37.  Les  hommes  abseas  par  coogés  au 
.in<Mneiit  de   la  revue,    feront   nombre 

•  dans  les  compagnies  :  \ts  inspeeteurs  en 
.  feront  note  sur  les  contrôles  et  sur  leurs 
:  extraits  de  revue  ;  bien  entendu  que  les 

ia$pect«urs  auront  visé  lesdits  congés,  ou 
<]u'en  cas  d'absence  il  leur  apra  été  re- 

^  présenté  un  état  justificatif  du  jour  du 
départ  desdits  hommes ,  certifié  par  le 
commandant  de  la  pbce  qui  aura  visé 
les  congés. 

Il  est  défendu  Zfx  inspecteurs  de  passer 
daiis  leurs  revues  des  hommes  en  congé , 
lorsque  les  corps  n'auront  pas  obienu  du 

.  ministre  la  permission  d'en  donner,  ou 
d*en  passer  un  plus  grand  nombre  que 
celui  qui  aura  été  fonnelleroent  autorisé 
j»ar  le  ministre. 

Tout  pfïlifc  con^é ,  à^nnù  revjic  à  l'au- 
tre 9  non  «iitorise  par  le  BÛaistre ,  est 
iormellement  interdit. 

Hommes  àbsens  par  congé, 

38.  Les  hommes  qui  s'absenteront  p:^r 
congé  loucheront  le  décompte  de  ce  qui 
leur  sera  dû  de  soldé  jusqu'au  jour  de 
leur  départ  exclusivement. 

Hommes  reoenànt  de  congé. 

'  39.  Les  hommes  qui  rejoindront  à 
Texpîraiion  de  leur  congé  seront  rap- 
.pelés  de  leur  demi-solde  seulement,  et 
'de  leur  liage  et  chanssure  en  entier,  pour 
tout -le  temps  de  leur  absence.    - 


Hommes  rentrés  €tprès  l*ejrpiration  de 
leurs  con^s, 

40.  A  l'égard  des  hommes  qui  ne  re- 
joiadroot  qu'après  l'expiration  de  leurs 
coffgés,  ils  ne  toucheront  point  de  dé~ 
compte ,  et  ne  devront  être  rappelés  pour 
k  temps  de  leur  absence  que  de  leur 
linge  et  chaussure ,  à  moins  qu'ils  îie  jus- 
tifient de.  leur  absence  pour  cause  de 
maladie^  constatée  par  des  billets  de  sortie 
d'hôpitaux  en  bonne  forme. 

Absens  par  congés  expirés  comment 
employés  ^ans  les  reimes, 

{i*  Les  hommes  absens  par  congés  ex* 
pires,  seront   employés   pour   mémoire 
dans  les  revues  de  solde  jusqu'à  la  revue 
fiqale  de  l'inspecteur  général  aux  revues  ; 
et  les  inspecteurs  rayerpnt  alors  de  leurs     ! 
contrôles  ceux  desdits  hommes  que  ledit     I 
inspecteur  général  aura  or4onné  .d'en  re-     | 
trancher,  .     ,  ' 

Dans  le  cas  où  quelqu'un  desdits 
hommes  absens  par  congé  aurait  déserté, 
et  que  la  désertion  aurait  été  constatée , 
il  sera  aussitôt  rayé  du  contrôle. 

Défense  de  donner  des  à-comptes  ou 
effets  en  route ,  et  d'admettre  dans 
les  hôpitaux  ceux  qui  n'auronl  pus 
de  cartouche^ 

4a.  Il  est  expressément  défendu  aux 
commissaires  des  guerres ,  officiers  mu- 
nicipaux et  autres  qu'il  appartiendi*a,  de 
faire  donner  des  à-comptes ,  sôit  en  ar- 
gent, soit  en  effets,  à  aucun  militaire 
taisant  partie  d'une  troupe  à  pied  ou  à 
cheval ,  ni  de  les  faire  recevoir  dans  les 
hôpitaux  militaires,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  porteurs  d'une  cartouchç  en  bonne 
forme ,  sur  laquelle  seront  inscrits ,  chaque 
fois ,  l'argent  ou  les  effets  donnés  ,  ainsi 

Sue  la  date  des  entrées  aux  hôpitaux  et 
e  la  sortie  desdits  hommes  ;  le  tout  à 
peine ,  pour  ceux  qui  auraient  coolrcveau 
aUK  défenses  d-dessus,  de  supporter  la 
retemie  des  sommes  ou  frais  de  jotmiées 

âuijivauraient  point  été  portées  $ur  les* 
ites  cartçucheS; 

Hommes  s 'écartant  de  leur  rouie,  ar- 
rêtés par  la  gendarmerie, 

43.  Les  hommes  porteurs  de  cong^J 
et  de  billets  de  sortie  des  iiôpitaux  qui 
se  seraient  écartés  de  la  route  înscrHe  au 
dos  de  ieu^  cartouc^ies  et  billets  de  sor- 
tie ,  seront  arrêtés  par  Ja  gendarmerie 
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nallonale,  et  reconduits  à  leurs  corps  ^ 
de  brigade  en  brigade. 

Iffels  en  route  délwrés  seulement  aux 
lieux  QÙ  résident  des  préfets  ou  sous- 
préfets. 

JJi.  Pour  éviter  les  abus  sans  nombre 
qui  se  renouvellent  journellement  par  la 
trop  grande  facilité  que  trouvent  les 
hommes  absens  de  leur  corps  à  recevoir 
des  effets  en  roule ,  il  ne  sera  plus  fourni, 
à  Tavenir,  auxd ils  hommes  ,  aucuns  efl'els 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être, 
que  par  les  ordres  des  commissaires  des 
guerres,  des  préfets  et  sous-préfets. 

Cartouches  des  horPunes  en  congés  ren- 
trés des  hôpitaux  externes  représe  n- 
tées  aux  inspecteurs, 

45.  Les  inspecteurs,  lors  de  leurs  re  . 
vues ,  se  feront  représenter  les  cartouches 
Ides  hommes  nientionaéa  eo  Tartide  35, 
à  feifet  d'en  déduire  les  journées  d'hô- 
pitaux, et  de  ne  rappeler  lesdits  hommes 
vourla  denti'Solde  de  leur  absence,  qu'à 
la  déduction  de  la  retenue  à  exercer 
pour  lesdites  journées. 

Les  quinze  centimes  par  lieue  que  les 
hommes  susdits  se  trouveraient  avoir 
touchés  en  route  seront  à  leur  compte, 
aiosi  que  le  prix  des  effets  de  linge  et 
chaussure  qui  kur  auront  été  fournis. 

Borâerenux  des  sommes  payées  et  des 
effets  dclhrés  aux  hommes  allant  en 
congé  ou  en  revenant. 

46.  En  conséquence  delà  disposition  qui 
précède  ,  il  sera  forme ,  mois  par  moi$ , 
dans  chaque  division  militaire,  par  le 
payeur  de  la  division,  des  bordereaux 
contenant  les  noms  des  jiommes  allant 
par  congé  ou  en  revenant,  qui  auront 
reçu  en  roule  de  l'argent  ou  des  effets , 
avec  le  montant  des  sommes  qu'ils  au- 
ront reçues,  et  le  prix  des  effets  qui  leur 
auront  été  délivrés.  Ces  bordereaux,  cer- 
tifiés par  le  payeur  qui  en  aura  fait  les 
avances,  et  arrêtés  par  le  commissaire 
des  guerres  de  son  arrondissement,  se- 
ront adressés  aux  corps  auxquels  lesdits 
hommes  appartiendront ,  et  la  dt'pense 
en  sera  portée  en  retenue  au  compte 
desdits  hommes.  ' 

Pour  cet  effet,  il  ne  sera  fait  de  dé- 
compte auxdits  honunes  que  trois  mois 
après  leur  retour,  afin  que  Ton  soit  bien 
aisuré  de  la  rentrée  de  tous  les  borde- 
reaux qui  pourraient  les  concerner. 
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Homme  rentré  sans  sa  cartouche, 
privé  de  sa  solde  pour  le  temps  de 
son  absence. _ 

47.  Tout  honime  qui  rentrera  au  corps 
sans  être  porteur  de  sa  cartouche,  ne  * 
louchera  point  le  décompte  de  sa  solde 
pour  le  temps  de  son  absence,  et  le  mon- 
tant en  sera  versé  à  sa  masse  de  linge  et 
chaussure ,  pour  subvenir  au  rembour- 
sement des  avances  qui  pourraient  lui 
avoir  été  faites. 

Morts  ou  désertés. 

Ifi.  Les  hommes  morts  à  Thôpital  du 
lieu  ou  à  leur  compagnie  ,  et  ceux  dé- 
sertés ,  seront  payés  dans  les  revues  jus- 
qu'au jour  inclus  de  leur  mort  ou  déser- 
tion. 

Il  ne  sera  fait  aucun  rapi>el  pour  ceux 
morts  en  congé. 

Hommes  retires  avec  pension  ou  admis 
aux  Invalides. 

49,  Les  hommes  retirés  avec  pension 
ou  admis  à  l'hôtel  national  dos  invalides, 
seront  pav^'s  jusqu'au  jour  exclusivement 
de  leur  départ  pour  se  rendre  chez  eux 
ou  à  l'hôtel. 

Ceux  congédiés  pour  infirmités  t. ou  ré- 
formés ,  le  seront  jusques  et  compris  le 
jour  de  leur  congé  ou  réforme. 

Les  congés  absolus  ou  de  réforme  pré- 
sentes  aux  inspecteurs. 

50.  Tous  les  congés  absolus  cfti  de  re- 
forme seront  présentés  aux  inspecteurs, 
pour  être  visés  d'eux,  et  inscrits  à  me- 
sure sur  leurs  contrôles;  et  en  cas  d'ab- 
sence ,  ils  seront  visés  par  le  commandant 
de  la  place  seulement,  et  mention  en 
sera  fîite  dans  les  étals  décadaires  qui 
seront  adressés  aux  inspecteurs. 

Passe-volnns. 

5i.  Tout  soldat,  cavalier,  dragon,  hus- 
sard ou  chasseur  à  cheval,  qui  sera  sur- 
pris dans  un  autre  corps  que  le  sien  pour 
y  passer  en  revue ,  ou  qui  se  trouvera 
pour  le  même  objet  d'ans  une  autre  com- 
prîgnie  que  la  sienne ,  sera  d'noncé  par 
rinspcctcur  au  connu  iidant  de  la  pl.ice, 
qui  le  fera  traduire  devant  un  coiij^eil  de 
guerre,  ainsi  que  le  ramniaiidant  de  la 
compagnie,  pour  y  être  jugé  d'après  les 
lois  et  r.égletnens  militdires. 

Il  en  sera  usé  de  même  lorsqu'un  indi- 
vidu non  militaire  ^e  présentera  pour 
passer  en  revue  dans  une  compagnie. 
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Prisonniers  de  guerre^ 


Sa.  LeB  prisonniers  de  guerre  de  tout 
grade  ne  seront  payés  dans  les  revues 
que  jusqu'au  jour  inclusivement  où  ils 
auront  été  faits  prisonniers:  ils  continue- 
ront d'y  être  compris  seulement  pour  7»^- 
moirc ,  afin  qu'il  puisse  leur  être  fait ,  à 
leur  retour,'  le  décompte  de  la  portion  de 
solde  qui  pourra  leur  être  accordée,  à 
titre  d'indemnité  ,  pour  le  temps  de  leur 
absence. 

A  leur  retour,  ils  seront  employés  dans 
les  revues  du  lendemain  de  leur  arrivée. 

Les  Sommes  tués  dans  une  affaire  de 

§uerre  seront  compris  dans  les  extraits 
e  revues,  pour  être  payés  jusqu'au  jour 
de  leur  mort  inclusivement.         , 

Chevaux  présens  et  effectifs» 

53.  Les  inspecteurs  ne  comprendront 
^ans  leurs  revues  des  troupes  à  cheval 
que  les  chevaux  présens  et  effectifs ,  tant 
ceux  des  officiers  que  ceux  de  la  troupe. 

Les  officiers  devront  être  montés  sur 
des  chevaux  d'escadron  ;  les  chevaux  de 
la  troupe  seront  marqués  de  la  marque 
du  régiment. 

Chevaux  éclqpès ,  morts  ou  réformés. 

54.  Dàns'le  nombre  des  chevaux  effec- 
tifs ,  seront  compris  ceux  qui ,  étant  éclo- 
pés,  seront  restés  dans  quelque  ville  ou 
village ,  lesquels  néanmoins  ne  passeront 
présens,  soit  qu'ils  appartiennent  à  des 
officiers,  soif  qu'ils  fassent  partie  des  che- 
vaux de  la  troupe,  que  sur  le  certificat 
du  commandant  de  la  place ,  ou  ,  en  son 
absence ,  du  premier  officier  municipal. 

Les  chevaux  morts  ou  réformés  seront 
employés  dans  les  revues  jusqu'au  jour 
de  leur  mort  ou  réforme  inclusivement. 

Revues  faites  aux  troupes  à  leur  àr^ 
rivée. 

55.  Lorsqu'un  corps  de  troupes  arri- 
vera dans  une  place  ou  4|uartier  pour  y 
tenir  garnison  ,  l'inspecteur  le  passera  en 
revue ,  à  l'effet  d'en  constater  l'effectif 
pour  établir  les  fournitures  qui  devront 
lui  être  faites;  et,  en  conséquence,  il  en 
fera  passer  sur-le-champ  une  expédition 
au  commissaire  des  guerres  employé 
dans  la  place. 

En  l'absence  dé  l'inspecteur,  il'  sera 
remplacé  par  le  cximmandant  de  la  place  , 
qui  tem  passer  au  commissaire  des  guerres 
une  expédition  de  la  revue. 
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Le  commandant  du  corps  en  adressera 
ssilôt  une  expédition  à  TiDspecteur. 


aussitôt  une  expédition  à  l'iospecteur. 

Cet  extrait  de  revue  sera  conforme  au 
modèle  N«  6. 

Route  sur  laquef/e  un  corps  aura  mar- 
cJié,  présentée  à  /'inspecteur, 

56.  L'inspecteur  se  fera  représenter, 
à  la  revue  de  trimestre  qui  suivra  l'ar- 
rivée d'un  corps  dans  une  place  ou  quar- 
tier, la  route  sur  laquelle  ce  corps  aura 
marché ,  pour  connaître  les  jours  pen- 
dant lesquels  il  aura  reçu  l'indemnité  ac- 
cordée pour  tenir  lieu  d'étape. 

L'inspecteur  vérifiera ,  d'après  les  inou- 
vcmens  survenus  pendant  la  route,  ce 
qui  était  dû  au  corps  pour  raison  de  la- 
dite indei^inité;  et  le  montant  en  sera 
employé  dans  le  décompte,  au  bas  de  la 
revue. 

Le  surplus ,  s'il  y  a  excédant ,  sera 
passe  pour  comptant  au  conseil  d'admi- 
nistration dans  le  décompte  de  la  même 
reveue. 

L'inspecteur  gardera  la  roule  dont  il 
s'agit,  et  la  joindra  à  l'exti-ait  de  revue 
qu'il  adressera  aux  inspecteurs  généraux. 

Revues  faites  aux  troupes  avant  leur 
départe 

57.  L'inspecteur  de  la  garnison  ou 
quartier  d'où  une  troupe  partira ,  lui  fera 
une  revue  pour  servir  au  paiement  de 
l'étape  ou  de  l'indemnité  accordée  pour 
en  tenir  lieu,  et  pour  la  fourniture  du 
logement  pendant  la  route. 

II  la  portera  par  extrait  sur  le  dos  de 
la  route,  en  y  comprenant  seulement  les 
hommes  présens  en  étal  de  partir,  ceux 
qui  resteront  à  l'hôpital  étant  censés  dès 
lors  à  l'hôpital  externe. 

Cette  revuç  sera  conforme  au  modèle 
N®  7.  En  cas  d'absence  de  l'inspecteur,  il 
sera  remplacé  dans  cette  fonction  par 
l'officier  qui  commandera  dans  la  place. 

Jours  complémentaires  y  comment 
payés, 

58.  Les  jours  complémentaires  ne  se- 
ront payés  qu'aux  sous-officiers  et  soldats 
de  toute  arme. 

En  conséquence,  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  la  revue  àes  trois  derniers  mois 
de  chaque  année. 

Les  officiers  présens  au  corps  ne  rece- 
vront, pour  les  jours  complémentaires, 
que  les  rations  qui  leur  seront  accordées 
selon  les  caà  prévus  par  la  ioi> 
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Forme  des  extrails  4e  revues^  pQri4m$ 
décompte. 

59*  Les  extraits  de' revues  de  solde  se- 
ront rédigés  par  les  inspecteui*s,  dan^ 
la  forme  du  modèle  N®  8,  joiut  au  pré-^ 
sei4  règlement.  U  en  sera  (orme  quatre 
expéditions  : 

La  première  s'era  remise  au  payeur  de 
J'armée  ou  de  la  division  ; 

La  seconde,  â  Pordonnateur ,  pour 
servir  de  base  à  la  comptabilité  de  touteâ 
les  foui^itures; 

,  La  troisième ,  au  conseil  d*administra^ 
lion  des  corps  que  la  revue  concerne  ; 

La  quatrième  sera  adressée  aux  inspec* 
leur^  généraux  formant  le  connté  central 
des  revues  à  Paris. 

CeHe  dernière  expédition  sera  accom- 
pagnée des  états  ci-après ,  savoir  : 
^       1°  Etat  sommaire   de  la  situation  du 
corps,  suivant  le  modèle  N®  9  ; 

a»  L'état  de  situation  de  Thabillement , 
i  équipement  et  de  Tarmcment ,  suivant  le 
'  modèle  N*»  10;  ^ 

30  L'état  de  situation  de  la  caisse  au 
moment  de  la  revue ,  suivant  le  modèle 
N«  1 1  ; 

^9  L'état  nominatif  des  officiers  qui  ont 
obtenu  leur  retraite ,  qui  sont  passés  dans 
d'autres  corps ,  qui  n*ont  pas  rejoint  à 
l'expiration  de  leur  congé  y  qui  ont  donné 
leur  de'mission  gu  abandonné  leur  em- 
ploi, ou  (lui  sont  morts  depuis  la  dernière 
revue,  suivant  le  modèle  N»  la; 

5»  L'état  nominatif  des  hommes  aux 
hôpitaux  externes,  suivant,  le  modèle. 
No  i3; 

60  L'elat  nominatif  des  hommes  ab~ 
sens  par  congé,  suivant  le  modèle  N»  i4  ; 

7°  Etat  des  hommes  désertes  depuis  ia 
dernière  revue,  suivant  le  modèle  N**  i5; 

80  Etat  des  prisonniers  de  guerre , 
suivant  le  modèle  N**  i6; 

^  Etat  des  ofQciers  qui  ne  sont  pas 
montés,  suivant  le  modèle  N**  17. 

Ces  états  seront  certifiés  par  les  con- 
seil d'administration  ,  et  visés  par  les  in- 
specteurs., 

Tarif  de  la  solde  de  tous  les  f^'cuJes. 

60.  Pour  faciliter  l'exécution  des  dispo- 
sitions qui  précèdent,  il  sera  joint  au 
présent  règlement,  suivant  le  modèle 
No  18,  un  tarif  de  la  solde  de  tous  les  gra- 
des, par  jour,  mois  et  an,  avecriiidica- 
tion  du  net  de  la  ^Idt: ,  et  de  la  retenue 
4Ut  eu  sera  dcduitc  pour  le  linge  et  chaus- 
sure des  sous-oflicitirs  et  soldats  ,v$uivaut 
lus  différentes  armes. 
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Ikeugs  particuHètets  gwmd  iejB  insptC" 
teurs  le  jugeront  convenable;     • 

^'61.  Lés  inspecteurs  feront  des  revuea^ 
particulières  et  inopinées ,  toutes  \*ts  foii 

Ïue.le.bien  du  sei*vice  pourra  l'exiger^ 
l'objet  de  ces  revues  sera  de  vérifier  si 
les  contrôles  sont  tenus  avec  exactitude 
et  fidélité,  pour  constater  l'effectif  de» 
hommes  et  des  chevaux* 

T&bleau  de  mouvement  à^  erwojêr  lou$ 
les  mois* 

6a.  Indépendamment  de  ces  revues^ 
les  inspecteurs  formeront ,  tous  les  mois , 
d'après  les  états  de  raouvemens  qui  leui 
seront  remis ,  conformément  aux  articles 
4  et  5  et  suivant  le  modèle  N^»  >  9  >  un  ta- 
bleau général  de  Teflectif  de  chaque 
corps  dont  l'inspection  leur  aura  été 
confiée  :  ils  l'adresseront  aM  comité  cen~ 
tral  des  inspecteurs  généraux,  d^ans  la 
dernière  décade  de  chaque  mois. 

Visite  de  VhabillejHetU,  équipement , 
armement, 

63.  Aussitôt  que  les  inspecteurs  auront 
passé  leurs  revues,  ifs  procéderont  à  \^ 
vérificaliondes  effets  d*haLillemcnt ,  équi- 
pement et  armement,  pour  constater  leu» 
situation  ,  et  les  augmentations  ou  repa-' 
rations  qui  y  auront  été  faites  depuis  la 
revue  précédente,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  le  réjjlemeùt  d'adjrtiiuis-^ 
tration^ 

Arrêtée  provisoire  des  registres, 

64>  Lfnmédiatement  apréis  cette  opé- 
ration ,  les  inspecteurs  feront  convoquer 
le  conseil  d'administration  j  et  procéde- 
ront à  Texainen  provisoire  des  registres, 
e^des  masses,,  et  à  )a  vérification  de  la 
caisse,  cu.se  conformant,  à  cet  égard,  au. 
rcgletneiit  d^administration  des  uilïerens- 
corps  dje  troupes.. 

Revues  de  détachement, 

65.  Lorsqu'une  demi-brigade  et  autres 
corps  d'infanterie  ou  régimuens  de  trou«' 
pes  à  cheval ,  seront  diviaés ,  aoit  par  dé-^ 
tachemeot  d'^un  bataillon  ou  escadron, 
soit  par  détachement  de  quelques  com^ 
pagnies  ,  et  que  les  bataillons ,  escadrons 
ou  compagnies  seront  détachéjs  sur  le  ter- 
ritoire delà  République  en  Europe  (l'île 
de  Corse  exceph^e  ) ,  les  revues  des  in^ 
specteurs  et  les  décomptes  des  payeurs 
de  la  guerre  3c  feront,  pour  tous  les 
les  coi'^is ,   daiis  le  U%u  ou  l'étaHnajor 
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sera  en  garmton  ou  qoaiiier,  coimn  «l 
le  corpâ  y  était  rassemble*. 

Pour  cet  effet ,  les  inspecteurs  dans 
l*arron<îîsseme'ni  desquels  se  trouveront 
ces  délaclièrriens ,  enverront  à  celui  dit 
Keu  où  'résidera  rtfat-major,  l'extrait  de 
la  revue  qu'ils  auront  faite  auxdits  déla- 
chemens  ,  laquelle  ne  contiendra  que  tes 
simpres  apostilles  relatives  aux  mutations 
survenues  depuis* la  dernière  revue,  sans 
pqi;le^décpn?f^e,.  ,..   -, 

L  inspecteur  d^î  la  garnison  ou  quartier 
où  Tétat  -  major  sera  e'tabli  formera  la 
revue  générale  de  solde  du  corps ,  d'après 
les  extraits  de  revue  susdits,  et  y  ajou- 
tera le^  sommes  relatives  à  la  solde  et  ânt 
masses. 

Le  payeur,  en  soldant  le  décompte  du- 
dît  corps ,  donnera  pour  comptant  au  con- 
seil d'administraHon ,  les  réce'pissés  des  à- 
comptes  payésfaûx  détachemens,  dans  les 
Heux  de  leur  emplacement, 

DétcBchemens  emharqups  ou   hors    du 
territoire  de  la  République. 

:  66.  A  l'égard  des  détacliemens  com- 
fpandcs  pour  servir  sur  les  vaisseaux  de 
f  Etat ,  ou  pour  marcher  hors  du  terri- 
toire de  la  République ,  hors  de  l'Europe 
où  stationnés  dans  l'île  de  Corse,  ils  ces- 
seront d'être  compris  dans  les  revues  que 
Tes  inspecteurs  feront  aux  corps  d'où  se- 
ront tirés  lesdils  détachemens,  et  ils  ne 
les  porteront  dauslesdites  revues  que  pour 
mémoire  seulement,  à  compter  du  ]our 
de  leur  .dépai:t  pour  le  lieu  de  l'embar- 
quement ou  de  la  frontière. 

Ces  détatlifemens  auront  alors  une 
comptabiKté  séparée,  jusqu'au  moment 
de  leur  réunion  au  corps  dont  ils  fai- 
saient partie. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aint 
détachemens  qui  seraient  demeurés  dans 
Fintérieur  de  la  République,  tandis  que 
les  corps  auxquels  ils  appartiennent  se- 
raient passés  avec  leur  état-major  à  uile 
expédition  éloignée. 

-  Les  revues  qui  seront  passées  aaxdits 
détachemens  dans  les  lieux  où  ils  se  trou- 
veront seront  etivoyées  sur-le-champ  au 
corps  pour  servir  à  leur  rappel  dans  la 
première  revue. 

Lorsque  lesdîts  détachemens  seront 
rentrés  au  corps,  ils  seront  compris  et 
rappelés,  dans  la  première  revue  de 
solde  ,  pour  tout  le  temp$  qui  sera  écoule 
depuis  le  dernier  rappel. 

Les  à  comptes  payés  à  ces  détachemens 
par  le  payeur  de  la  guerre  pu  autre  pour 
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leur  êb\àt  ou  entretien ,  seront  donnés 
pour  comptant  dans  les  décomptes  suc- 
cessifs oui 'se  feront  au  corps,  a  mesure 
Î^ue  lesdits  détachemens  y  seront  rappe- 
es. 

Officiers  généraux  et  autres  en  actioiii 
tt  sans  troupe;  comment  passés  en 
reout, 

67.  La  solde  des  officiers  généraux ,  ad- 
judans  généraux,  aides-de-camp ,  des  ia^ 
spectcurs  généraux,  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs  aux  revues,  des  commissaires- 
ordonnateurs  et  ordinaire»  àts  guerres, 
et  des  adjoins,  des  officiers  détachés  du 
corps  de  1  artillerie  et  du  génie ,  lorsqu'ils 
seront  emplacés  dans,  les  divisions ,  ou 
qu'ils  seront  aux  armées,  et  celle  des 
commandans,    adjudans    de   place,    ne 

rrront  être  payées  que  sur  des  extraits 
revues  portant  décompte ,  qui  seront 
également  fermés  tous  les  trois  mois  par 
les  inspecteurs  aux  revues.  r 

Ces  extraits  de  revues  seront  rédigés 
suivant  le  modèle  N»  90,  annexa  au  pré- 
sent règlement* 

Officiers  gcnéraux  aux  années. 

68.  Pour  faciliter  dans  les  armées  Texé^ 
Culfon  de  la  disposition  qui  précède ,  le 
chef  de  l'élal-majbr-général  fera  passer, 
le  i*""  de  chaque  trimestre  ,  à  l'inspecteur 
chargé  des  revues,  l'état  nominatif  de 
tous  les  officiers  généraux,  de  leurs  élals- 
jmajors  et  aides-de-camp  et  adjoints,  ainsi 
que  des  commissaires  des  guerres  nui  au- 
ront été  employés  à  l'armée  pendant  le 
trimestre  préciédent ,  avec  les  mutations 

3ui    seront    survenues   dans    l'intervalle 
'une  revue  à  Tautre ,  en  se  conformant 
au  modèle  ci- joint  sous  le  N»  ai. 

Officiers  généraux  dans  les  divisions,  el 
commandans  de  place, 

69.  Dans  les  divisions  de  l'intérieur,  il 
sera  fourni  à  l'inspecteur  un  semblable 
état  par  le  commandant  en  chef  de'  la  di- 
vision. 

Cet  état  Comprendra  en  outre  les  offi- 
ciers commandans  -et  adjudans  de  place  1 
conformément  au  modèle  n®  aa. 

Officiers  de  Vartillcrie  et  du  génie, 

70.  L'officier  commandant  l'artillerie 
dans  une  division,  remettra  pareillement 
à  l'inspecteur,  le  i*'  de  chaque  trimestre, 
l'état  nominatif  des  officiers  du  corps  de 
l'artillerie  détaché»  dans  les  places, ibr- 
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m,  fonderies,  manuiactures  et  autres 
etâblissemens.  Cet  état  comprendra  tous 
les  mouvemens  qui  seront  survenus  d^une 
revue  à  l'autre ,  avec  les  dates  de  congés , 
motifs  d'absence  et  dates  de  retour,  sui- 
vant le  modèle  N»  a3. 

D  en  sera  use  de  même  par  Tofûcier 
commandant  le  corps -du  génie  dans  une 
division  j  il  se  conformera ,  pour  la  forma- 
tion de  son  état  de  trimestre ,  au  modèle 
ci-dessus  désigné. 

I/ordonnateur  enverra  de  la  mêrfte 
manière  l'état  des  commissaires  des  guer- 
res emjrfoy^s  dans  la  division. 

Etal  général  de  tous  les  officier^  gêné- 
roux  et  Qutres  officiers  sans  troupe , 
arrêté  par  h  ministre. 

71.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera 
régulièrement  aux  inspecteurs  généraux , 
l'état  de  tous  les  officiers  généraux ,  adju>^ 
dans  généraux  y  et  de  leurs  aides-de-camp 
et  adjoints,  commissaires-ordonnateurs  et 
ordinaires  des  guerres ,  ainsi  que  des  offi- 
ciers à  la  suite  des  armées ,  des  divisions 
et  des  corps ,  et  leur  fera  connaître  les 
mutations  qui  pourront  y  survenir.  Lerf 
inspecteurs  généraux  en  adresseront  aus- 
sitôt des  expéditions  aux  inspecteurs,  aux- 
quels il  est  expressément  défendu  de  com- 
prendre dans  leurs  revues  d'autres  offi- 
ciers employés  aux  armées ,  dans  les  di- 
visions militaires  et  dans  les  places ,  que 
ceux  dénoiftitiés  dans  les  états  qui  leur 
auront  été  adressés,  en  conséquence  des 
ordres  du  ministre,  par  les  inspecteurs 
généraux. 

Il  sera  adressé  un  pareil  état  au  payeur 
général  de  la  guerre ,  afin  que  ces  officiers 
y  dénommés  puissent  toucher,  chaque 
mois ,  des  à  comptes  sur  leur  solde  ;  de 
manière  cependant  que  ces  à  comptes  ne 
paissent  jamais  excéder  le  montant  de  la 
solde  du  mois  écoulé. 

$rwoi  des  revues  mentionnées  aux  arti- 
cles précédens, 

72.  Lorsque  les  inspecteurs  auront  reçu 
les  états  qui  précèdent,  et  dressé  en  con- 
sàjtfcnce  les  extraits  de  revues,  ils  en 
formeront  quatre  expéditions  pour  être 
distribuées  ainsi  qu'a  est  prescrit  par 
l'article  $9  du  présent  règlement. 

Décomptes  formés  par  lés  payeurs, 

73.  Les  payeurs  établiront  leurs  dé- 
comptes avec  les  corps,  conformément 
aux  extraits  de  revues  qui  leur  Seront  re- 
mis par  les  inspecteurs. 
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Les  décomptes  seront  sionés  par  tons 
les  membres  du  conseil  d'administration , 
suivant  le  modèle  ci -joint  n»  î^4î.  e* 'f* 
payeurs  en  formeront  une  ampliation  si- 
gnée d'eux,  au  dos  de  l'extrait  de  revue 
q«i  aura  été  remis  parlés  inspecteurs  ans 
comroandans  des  corps. 

A  l'égard  des  décomptes  à  faire  en  vertu 
des  revues  individuelles ,  le*  payeurs  let 
arrêteront  par  chaque  individii. 

Contrôles  imprimés  chaque  année, 

74.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera 
des  Ordres  pour  qu'il  soit  imprimé,  cha*- 
que  année  ,  des  contrôles  pour  les  trou- 
pes de  toute  arme,  afin  de  mettre  les 
inspecteurs  en  étal  de  se  conformer  à 
l'article  4  du  présent  règlement. 

Un  corps  afOHi  changé  de  garnison 
pendant  un  trimestre,  à  qui  sera 
adressé  l'extrait  Bè  revue. 

75.  Toutes  les  foi»  qu'un  corps  de 
troupes  aura  changé  de  gamiso»  ou  de 
quartier  pendant  un  trimestre ,  l«  coïùf* 
missaire-ordonnatewr  de  là  dtviaon  «tt 
ledit  corps  se  trouvera  lors  de  la  ^revue 
de  l'inspecteur  '  gardera  l'expédition  ori*^ 
ginale  delà  revue  que  l'inspecUur  kit  aura 
remise,  et  eh  adressera  une  cofue  certi- 
fiée à  l'ordonnateur  de  la  division  d'où 
ledit  corpk  sera  sorti ,  pour  servir  ad  dé- 
compte de  la  subsistance  et  autres  four- 
nitures que  ledit  corps  j  au  ra^  reçues  ou 
pouf  les  justifier  ou  rectifier,  s'il  y  a  lieu. 

Récépissés  d'à  comptes  envoyés  au 
payeur  de  la  division  où  un  corps 
aura  passé  dans  le  courant  d*un  tri- 
mestrc, 

76.  Lorsqu'un  corps  aura  quitté  une 
garnison  ou  quartier  dans  le  courant  d'un 
trimestre,  le  payeur  militaire  de  la  divi- 
iâon  d'où  le  corj»  sera  sorti,  enverra  à 
celui  de  la  division  où  lô  cwps  au^ 
passé,  les  récépissés  des  à  comptes  (ju'il 
aura  fournis  au  corps ,  pour  qu'ils  soient 
d^ivrés  pour  comptant  au  conseil  d'ad- 
ministration lors  du  décompte  de  tri;^ 
mestre. 

Dans  tous  les  cas,  lorsqu'un  eorps 
quittera  une  division  dans  le  courant  d'un 
trimestre  ,  it  devra  se  munir  d'un  certi- 
ficat du  payeur,  énonçant  le  montant  des 
sommes  qu'il  en  aura  reçues,  et  l'épo- 
que où  il  aura  cessé  d'être  payé. 

Les  officiers  sans  troupe  se  conforme- 
ront à  la  même  disposition. 
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Troupe  en  marché  pendant  la  fin  d'un 
trimestre  et  le  commencement  d'un 
autre*  ^ 

77.  Lorsqu'un  corps  se  trouvera  en 
marche  yers  la  fin  d'un  trimestre,  et 
qu'il  n'arrivera  à  sa  nouvelle  garnison  ou 
quartier  que  pendant  le  trimestre  sui~ 
▼ant ,  sa  revue  de  décompte  lui  sera  faite 
pour  le  trimestre  expiré  pendant  la  route  ; 
et  rinspecteur  n'y  comprendra  aucun  des 
jours  du  trimestre  courant  pendant  les— 

?uels  le  corps  ïttra  contini^e  sa  marche, 
)uant  aux  sommes  payées  au  corps  pour 
j'mdemnité  de  l'étape  en  route ,  elles  ne 
seront  imputées  que  sur  le  d.écompte  du 
trimestre  de  l'arriéré. 

Sous-inspecteurs  employés  aux  revues 
comme  les  inspecteurs. 

78.  Les  sous-inspecteurs  créés  par  l'ar- 
rêté du  9  pluviôse  dernier,  rempliront , 
près  des  corps  de  troupes  de  toute  arme, 
tes  mêmes  fonctions  que  les  inspecteurs , 
et  se  «onformeront  à  ce  qui  est  prescrit 
par  le  présent  règlement. 

Désignation  des  corps  dortt  les  inspec^ 
ieurs  et  sous-inspecteurs  passeront  les 
revues^ 

79.  Chaque  inspecteur  ou  sous-inspec- 
teur employé  dans  les  divisions  dé  l'in- 
térieur, passera  les  revues  des  corps  sta- 
tionnés dans  l'arrondissement  qui  lui  aura 
été  affecté  par  les  inspecteurs  généraux. 

^  Aux  armées,  l'inspecteur  général  dé-^ 
signera  aux  inspecteurs  e^  sous-inspec- 
teurs  les  corps  dont  ils  devront  passer  les 
revues. 

En  l'absence  de  l'inspecteur  général , 
la  répartition  des  troupes  sera  uiite  par 
l'inspecteur  qu'il  aura  désigné  pour  ré- 
sider près  du  général  en  che£ 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


a6  VENTOSE  a/ï  8  (17  mars  1800).  — 
Arrêté  qui  désigne  les  défenseurs  de 
la  patrie  auxquels  est  applicable  la 
loi  du  II  thermidor  un  7 ,  qui  auto- 
rise la  délivrance  de  trois  mille  con- 
gés temporaires,  (III,  Bulletin  XI, 
no  86.)         ^^ 

37  VENTOSE  a>i  8  (  18  mars  1800).-^ 
•   Loi  sur  Inorganisation  dès  tribunaux, 

j;ill ,  Bull.  XV,  no  io3  ;   Mon.  du  a3 

germinal  a/28.) 

Voy.  loi  du  iG  =  a4  août  1790; 
deux  arrêtés  du  n^  germinal  an  8; 
eurrêté  du  5  fructidor  an  8  ;  décret  du 
16  m,ars  1806;  séftatus- consulte  du 
la  octobre  1806;  décret  du  3o  meurs 
1808;  loi  du  ao  avril  1810;  décrets 
du  6  juillet  1810;  du  i)^  août  1810; 
du  aa  mars  i8i3. 

Titre  I*'.  Dispositions  généralesi. 

Art.  l^^  I^gs  tribunaux  civils  et  crimi- 
nels de  département ,  et  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  sont  supprimés; 
néaumoin&,  ils  continueront  leurs  fonctions 
Jusqu'à  l'installation  des  Douveaux  tribu- 
naux. 

a.  11  n'est  rien  innové  d'ailleurs  aux 
lois  concernant  les  juges-de-paix  et  les 
juges  de  commerce,  lesquels  continue- 
root  à  exercer  leurs  fondions  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autremmt  o^onné 

3.  Il  h' est  point  dérogé  au  droit  qu'ont 
les  citoyens  de  faire  juger  leurs  contesta- 
tions par  des  arbitres  de  leur  choix  ;  la  dé- 
cision de  ces  arbitres  ne  sera  point  su- 
jète  à  appel,  s'il  n'est  expiessément  ré- 
serve (i). 

4.  Nul  ne  pourra  être  juge ,  suppléant , 
commissaire  du  Gouvernemeût  près  les 
tribunaux,  substitut. ,  ni  greffier,  ^'A  n'est 
âgé  de  trente  ans  accomplis  (2^ 

5.  Les  fonctionnaires  désignes  dans  l'ar- 
ticle précédent  ne  pourront  être  i^equk 
pour  aucun  autre  service  public ,  ils  ne 


(1)  On  ne  peut,  sons  la  loi  da  27  venlose  an  8  , 
se  péarroir  en  caualion  contre  une  sentence  ar- 
bitrale, lorsque  le  compromis  ne  contient  anenne 
réserve  ni  de  la  voie  d'appel ,  ni  de  celle  de  cassa- 
tion <a I  messidor  an  9  ;  Cass.  S.   i ,  a,  329). 

t'arl.  2i3  de  la  Constituliûn  de  l'an  3  n'a-  . 
vâîl  ^ii  abrogé  l'air.  5  de  la  loi  du'  i6=a4  août 
1790,  qui 'exigeait  qn'en  réservant  la  faculté  de 
l'appel  des  sentences  arbitrales ,  on  indiquât  le 
tribunal  auquel  l'appel  serait  déféré  (  aa  avril 
i8o7;Cai&.  S.  7,  a.  741). 

Mais  l'art.  S  de  la  lui  du  16  :=  ^4  ^^ût  1790  a 


été  abrogé  par  la  loi  du  37  .venlose  an  8\  qui  a  d^ 
signé  dVne  manière  précise  les  justic^bles  de 
chaque  tribunal  d'appel  (10  vendémiaire  an  la; 
Cass.  S.  4t  2»  45).  ■'.   '       '    ^. 

yoy.les  Questions  de  droit  dk  MerUrif  verbo, 
Tribunal  d'appel,  §  3. —  fo/.^anssj  loi  du  16  = 
a4  août  1790,  art.  4  et  5  ;  et  Code  dèprocédare 
civile  ,  art.  10 10.  ^ 

.(2)  Ao/.  loi  du  16  ventôse  an  11,  qui  fixe  ^ 
viu^i-ciiiq  ans  l'âge  requis  pour  cUc  jujgê,  etc. 
rpy.  loi  du  20  avril  1810 ,  art.  64  cl  suiv. 
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pourront  s'absenter  plus  d'une  décade 
sans  congé  du  tribunal ,  et  plus  d*un  mois 
sans  congé  du  Gouvernement ,  sous  peine 
d'être  privés  de  k  totalité  de  Icu*  trai- 
tement pendant  la  durée  de  leur  absence, 
et,  si  elle  dure  plus  de  six  mois,  d*étre^ 
considérés  comme  démissionnaires. 

Titre  IL  Des  tribunaux  de-  première 
instance, 

6.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  par  arrondissement  com— 
munal. 

7.  Les  tribunaux  de  première  instance 
connaîtront  en  premier  et  dernier  res- 
sort ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , 
des  matières  civiles  ;  ils  connaîtront  éga- 
lement des  matières  de  police  correction- 
nelle; ils  prononceront  sur  Tappei  des 
jugemens  rendus  en  premier  ressort  par 
\ti  juges-de-paix. 

8.  Chaque  tribunal  de  première  in- 
stance sera  composé  de  trois  juges  et 
de  deux  suppléans ,  dans  les  villes  ci- 
après  (i): 

Nantua ,  Belley,  Trévoux  (  Ain  )  ;  Châ- 
teau-Thierry, Vervins  (  Aisne)  ;  Gannat , 
b  Palisse  (Allier);  Digne,  Barcelon- 
nette ,  Castellane  ,  Sisteron  ,  Forcalquier 
(Basses- Alpes)  ;  Briançon  ,  Embrun 
( Hautes- Alpes ) ;  Monaco,  Puget-The- 
niers  (Alpes-Maritimes);  Privas,  FAr- 
genlière  (  Ardèche  )  ;  Rocroi ,  Retbel , 
Vouziers  (Ardcnnes);  Foîx,  Pamiers, 
Saint-Girons  (  Arriége)  ;  Arcîs-sur-Aubê, 
Nogent-sur-Seine ,  Bar-sur- Aube ,  Bar- 
sur-Seine  (Aube);  Limoux  (Aude);  Es- 
palion,  Saint- Afrique  (Aveyron);  Mau- 
riac, Murât  (Cantal);  Ruffec,  Confo- 
lens,  Barbezieux,  Cognac  (Charente); 
Jonsac  (  Charente-Inférieure  )  ;  Sancerre 
(Cher);  Ussel  (  Corrèze  )  ;  Châtillon , 
Scmur,  (Côte-d*Or);  Lannion ,  Guin- 
ganp  (  Côtes-du-Nord  )  ;  Guéret,  Aubus- 
son,  Bourganeuf,  Chambon  (  Creuse)  j 
Nontron ,  Riberac  (  Dordogne  )  ;  Baume, 
Saint -Hippolyte ,  Pontarlier,  (  Doubs)  ; 
ï)ie ,  Nions  (  Drôme  )  ;  Oudenarde  ,  le 
Sas-de-Gand  (Escaut);  Pont-Audemer, 
les  Andelvs  (Eure);  Dreux  (Eure-et- 
Loir);  Châteaulîn,  Quimperlay  (Finis- 
tère); Neufçhâteau,  Bitbourg,  Diekirch 
(Forêts)  ;  le  Vigan  (Gard)  ;  VÎllefranche, 
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Muret,  Saint-Gaudens  (Haute-Garonnel; 
Lombez ,  Mirande  ,  (  Gers) ;  Blaye  ,  la 
Réole  ,  Bazas  ,  Lesparre  (  Gironde  )  ; 
Calvi ,  Corté  (Golo)  ;  Saint-Pons  (  Hé- 
rault) ;  Redon,  Montfort(ine-et- Vilaine); 
la  Châtre,  le  Banc  (Indre)  ;  Loches  (In- 
dre-et-Loire); Bourgoing,  Sainl-Mar- 
cellin  (Isère);  Charleroi  (Jemmape)  ; 
Saint-Ûaude  (Jura);  Mont-de-Marsan, 
Saint-Sever,  Dax  (Landes);  Thonon, 
Bonneville  (Léman);  Ajaccio,  Vico ,  Sar- 
tenne  (Liamone);  Montbrison  (Loire); 
Brioude  (Haute-Loire)  ;  Savenay,  Châ- 
teaubriant,  Ancenis,  Paimbœuf^(  Loire- 
Inférieure);  Pilhiviers,  Gien  (Loiret); 
Gourdon  (Lot);  Marmande ,  Nérac, 
Villeneuve  -  d*A^en  (Lot-et-  Garonne  )  ; 
Mende,  Marvejols,  Florac  (Lozère); 
Seçré,  Baugé ,  Beaupréau  (Maine-et- 
Loire);  Saint-Lô,  Mattain ,  Avranches 
(Manche);  Sainte  -  Menehould  ,  Eper- 
nay  (Marne);  Vassy  (Haute-Marne); 
Château-Gonlhier  (Mayenne)  ;  Vie,  Sar- 
rebourg  (  Meurthe  )  ;  Saint-Mihiel ,  Mont- 
médy  (  Meuse  )  ;  Ruremonde  (  Meuse- 
Inférieure);  Annecy,  Moutiers,  Saint- 
Jean-de-Maurienne  (Mont-Blanc);  Pon- 
tîvy  (Morbihan);  Briey,  Sarguemînes 
(Moselle);  Cosne,  Clamecy,  Moulins- 
Ëngilbert  (Nièvre);  Avesnes  (Nord); 
Clermont,  Senlis  (Oise);  Domfront, 
Argentan  (  Orne  )  ;  Malmédy  (  Ourte  ); 
Saint-Pol,  Montreuil  (Pas-de-Calais); 
Issoire  (  Puy-de-Dôme  )  ;  Oléron  ,  Saint- 
Palais  ,  Orthès  (  Basses-Pyrétiées  )  ;  Ba- 
gne res  ,  Argelès  (  Hautes  -  Pyrénées  )  ; 
Ceret,  Prades  (Pyrénées-Orientales)  ; 
Weîssembourg,  Saverne,  Barr  (Bas- 
Rhin);  Altkirche,  Delemont ,  Poren- 
truy,  Beforl  (Haut-Rhin);  Villefranche 
(Rhône);  Dînant,  Marche,  Saint-Hu- 
bert (Sambre-et-Meuse);  Gray,  Lure 
(  Haute  -  Saône  )  ;  Charolles  ,  Louhans 
(  Saône-et-Loire  )  ;  Sainl-Calais,  la  Flè- 
che (  Sarthe  )  ;  Neufchâtel  (  Seine-Infé- 
rieure )  ;  Coulonmiiers  (Seine-et-Marne)  ; 
Mantes  ,  Corbeil  ,(Seine-et-Oise  )  ;  Bres- 
suire,  Parthenay^  Melle  (Deux-Sèvres); 
Doullens,  Péronne,  Montdidier  (Sonune); 
Lavaur  (Tarn);  les  Sables-d*Olonne , 
Montaigu  (  Vendée  )  ;  Ix>udun  ,  Montmo- 
rillon ,  Civray  (Vienne);  Beliac,  Ro- 
chechouart  (  Haute- Vienne  )  ;    Neufchâ- 


(i)L  adjonction  de  trois  iufies  n^est  pas  néces- 
saire pour  vider  un  partage  ;  l'adjonction  d'un  seul 
dëpartilenr  suffit. 

Ainsi,  la  règle  établie  par  la  loi  dn  i4  prairial 


an  6  ne  reçoit  pins  d'application  dans  le  système 
introduit  par  la  loi  du  27  venlose  an  8  (i  7  germinal 
an  9  *,  avis  du  Conseil-d'Ëtat). 

Voy.  Code  de  procéd.  civile,  art.  118  el  469). 
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teau ,   Remîremont   (Vosges)  ;   Joigiiy , 
Tonnerre,  Avallon  (Yonne). 

9.  Chaque  tribunal  de  première  in- 
stance sera  composé  de  quatre  juges  et 
trois  suppléans ,  dans  les  villes  ci-après  : 

Bourg  (Ain);  Laon,  Soissons,  Saint- 
Quentin  (Aisne);  Moufins,  Monlluçon 
(Allier);  Gap  ( Hautes- Alpes );  Nice 
(Alpes-Maritimes);  Tournoii  (Ardèche)  ; 
Charleville,  Sedan  (Ardennes);  Troyes 
(Aube);  Carcassonne,  Gasteinaudary, 
Narbonne  (  Aude  )  ;  Rodés  ,  Milhau  , 
Villefrancbe  (Aveyron);  Tarascon,  Aix 
(  Bouches- du  -Rhône  )  ;  Bayeux ,  Pont- 
TEvêque,  Lisieux,  Falaise,  Vire  (  Gal- 
vados)  ;  Aurillac,  Saiut-Flour  (  Gantai); 
Angouléme  (  Charente  )  ;  Saintes ,  Saint- 
Jean-d'Angéjy,  Marennes,  La  Rochelle, 
Rochefort(  (Charente-Inférieure)  ;  Saint- 
Amand,  Bourges  ,  (  Cher)  ;  Julie,  Brî- 
ves  (Corrèze);  Beaune,  Dijon  (Côle- 
d'Or);  Saint-Brieux,  Dinan,  Loudéac 
(  Côles-du-Nord  )  ;  Périgueux  ,  Sarlat , 
Bergerac  (Dordogne)  ;  Besançon  (Doubs); 
Valence,  Montëlimart  (Drôme)  ;  Ni- 
yelle,   Louvain  (Dyle);    Dendermonde 

S  Escaut }  ;  Evreux  ,  Louviers ,  Bernay 
Eure);  Chartres,  Nogçnt,  Cbâteaudun 
(  Eure-et  Loir  )  ;  Quimpert ,  Morlaix  , 
Brest  (Finistère)  ;  Luxembourg  (Forêts)  ; 
Alais ,  Uzès  (  Gard  )  ;  Castel-Sarrasin 
(Haute- Garonne)  ;  Auch  ,  Condom  , 
Lectoure  (Gers);  Lîbourne  (Gironde); 
Bastia  (  Golo  )  ;  Lodèrve ,  Beziers  (  Hé- 
rault) ;  Saint-Malo .  Fougères,  Vitré 
(lUe-et-Vilaine)  ;  Châteauroux,  Issou- 
dun  (  Indre  )  ;  Chinon ,  Tours  (  Indre-et- 
Loire  )  ;  Vienne ,  Grenoble  (  Isère  )  ; 
Mons.  Tournai  (Jemmape  )  ;  Lons-le- 
Saulnier,  Dôle,  Arbois,  (Jura);  Ge- 
nève (Léman);  Blois,  Vendôme,  Ro- 
morantin  (  lioir-et-Cher  )  ;  Roanne  ^ 
Saint-Etienne  (Loire);  le  Puy  Issen- 
Heaux  (Haute-Loire);  Monlargis  (Loi- 
ret); Figeac,  Cahors,  Montauban  (Lot); 
Agen  (Lot-et-Garonne);  Furnes,  Ypres, 
•Courtrai  (Lys);  Saumur  (Maine-et- 
Loire  )  ;  Valognes ,  Coutances  (  Manche  )  ; 
Châlons  ,  Vitry-le-Français  ( Marne  )  ; 
Chaumont ,  Langres  (  Haute-Marne  )  ; 
Laval ,  Mayenne  (Mayenne  )  ;  Toul ,  Lu- 
oéville  (Meurlhe)  ;  Bar,  Verdun  (Meuse)  ; 
Hasselt,  Maestricht  (Meuse-Infe'rieure); 
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Charobe'ry  (Mont-Blanc);  Vannes,  Ploer- 
mel,  Lorient  (Morbihan);  ThionviUe 
(Moselle);  Tumhoiit ,  Matines  (Deux- 
Nèthes);  Nevers  (Nièvre);  Bergaes, 
Hazebrouck  ,  Valenciennes  ,  Calnbraj 
( Jiord ) ;  Beauvais,  Compiègne  ( Oise); 
Aleiiçon  ,  Mortagne  (  Orne  )  ;  Huy 
(Ourle);  Boulogne,  Bëlhune,  Arras, 
Saint-Omer  (Pas-de-Calais);  Rhiers, 
Thiers,  Ambert,  Clermont  (Puy-de- 
Dôme);  Pau,  Bayonne  (  Basses 'Pyré- 
nées )  ;  Tarbes  (  Hautes- Pyrénées  )  ;  Per- 
pignan (Pyrénées-Orientales);  Colimr 
(  Haut  -  Rhin)  ;  Namur  (  Sambre  -  el- 
Meuse  )  ;  Vesoul  (  Haute-Saône  )  ;  Ma- 
çon ,  Autun ,  Châlons  (  Saône-et-Loire  )  ; 
Mamers,  le  Mans  (Sarlhe)  ;  Yvetot,Ie 
Havre,  Dieppe  (Seine-Inférieure);  Me- 
lun  ,  Meaux ,  Fontainebleau  ,  Provins 
(Seine-et-Marne);  Pontoisé,  Etaropes 
(  Seine-et-Oise  ) ,  Niort  (  Deux-Sèvres) ; 
Abbeville  (Somme);  Castres,  Gaillac, 
Alby  (Tarn);  Brignolles ,  Draguignan , 
Grasse,  Toulon  (Var);  Orange,  Carpen- 
tras,  Apt,  Avignon  (Vaucluse)  ;  Fontenay 
(  Vendée  )  ;  Châtellerault,  Poitiers  (Vien- 
ne); Saint-Yrieix ,  Limoges  (Haute- 
Vienne);  Epinal,  Mirecourt,  Saint-Dié 
(  Vosges)  ;  Auxerres ,  Sens  (Yonne). 

10.  Chaque  tribunal  de  première  in- 
stance sera  composé  de  sept  juges  et 
quatre  suppléans ,  et  se  divisera  en  deux 
sections ,  dans  les  villes  ci-après  ;  Amiens, 
Angers,  Anvers,  Bruges,  Bruxelles, 
Caen ,  Gand  ,  Liège ,  Lille ,  Metz ,  ModI- 
pellîer,  Nanci,  Nantes,  Nîmes,  Orléans, 
Reims,  Rennes,  Rouen ,  Strasbourg, 
Toulouse ,  Versailles. 

11.  Chaque  tribunal  de  première  in- 
stance sera  composé  de  dix  juges,  de 
cinq  suppléans,  et  se  divisera  en  trois 
sections,  dans  les  villes  ci -après  :  Mar- 
seille, Bordeaux,  Lyon. 

la.  Les  suppléans  n'auront  point  de 
fonctions  habituelles;  ils  seront  unique- 
ment nommés  pour  remplacer  momen- 
tanément ,  selon  Tordre  de  leur  nomina- 
tion, soit  les  juges,  soit  les  commissaires 
du  Gouvernement  (i). 

i3.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal 
de  première  instance,  un  commissaire  du 
Gouvernement  et  un  greffier. 

11  y  aura  un  substitut  du  commissaire 


(1)  Un  jugement  est  nul  par  cela  seul  qu*an 
juge  suppléant  y  a  concouru  sans  que  sa  présence 
fût  nécessaire  pour  compléter  le  nombre  de  fu- 
gu  requis  (aS  juillet  1824;  Cass.  S.  23,  i  ,  402). 


—  Id.S.  12,  I,  27. 

f^of.  Observations  en   sens  contraire  (S.  24 1 
a,5o). 
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dam  lesirijles  mentiotMiées  à  Tarkicle  lo, 
et  deux  substitiits  dans  celles  mentionnées 
en  Tarticle  ii. 

14.  Le  premier  Con«ul  choisira  >  tous 
les  trois  ans,  parmi  le;»  juges  de  chaque 
tribunal,  un  président;  il  choisira,  en 
outre,  un  vice-président  dans  les  tribii- 
mux  qui  se  divisent  en  deux  sections  ,  et 
deux  vice-presidens  dans  les  tribunaux 
qui  se  divisent  en  trois  sections.  Les  pré- 
lideos  et  vice-prcsidens  seront  toujours 
nëiidbles  ;  la  pi-emi^re  nomination  n*en 
sera  faite  que  pour  un  an. 

i5.  Pans  les  tribunaux  où  il.  nV  a  que 
trois  juges,  chacun  d'eux  fera  tour-4- 
tour ,  pendant  trois  mois  ,  les  fonctions 
de  directeur  du  jury. 

Dans  les  tribunaux  où  il  y  a  plus  de 
trois  juges ,  ce$  fonctions  seront  succcssi- 
Tement  remplies ,  pendant  six  mois  ,  par 
cbacuiv  des  juses  autres  que  les  prcsi- 
dens  et  vice-presidens. 

16.  Les  jiieemens  de  tous  tribunaux 
de  première  instance  ne  pourront  êt?:e 
rendus  par  moins  de  trois  juges  (ij. 

L'ordre  du  service ,  dans  chaque  tri- 
bunal de  première  instance  ,  sera  établi 
far  un  règlement  du  tribunal,  soumis  à 
approbation  du  Gouvernement  (*). 

17.  Jusqu'à  la  paix  générale  le  traitement 
des  juges  de  première  Instance  sera  Ijlxé 
CQmmç  jlsuit  (3); 

A  mille  francs  dans  les  villes  compri.5es 
aui  articles  8  el  9 ,  autres  néanmoins  que 
les  villes  cî-apres ,  où  le  traitement  dos 
juges  ser^  de  mille  deux  cents  francs; 

Aîx,  Abbevillé,  Arras,  Avignon ,  Be- 
sançon, Bourges ,  Brest ,  Cambrai ,  Cler- 
rooûl  (Poy-de-Ddme),  Courtfai,  Dieppe, 
Dijon ,  Gehève ,  Grenoble ,  le  Havre ,  La 
Rochelle  ,■  Liïhoges,  Lorient ,  Louvâîn  , 
Mi^f strient,  Malines,  le  Mans ,  IVIons  , 
IVohCauban,  Naraur,  Nice,  Poitiers, 
Rochefort,  Saint-Etienne,  Saint-Omcr, 
Toulon  ;  Tournai^  Tours,  Troye$,  Va- 
lenciennes , 

À  xmlle  jDÎAq  cfnU  francs,  daas  l«s 
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Tflles  ^'Aoiien»,  Angers,  Bruges ^  Caen, 
Meti,  Montpellier  ,r^an ci ,  l>Rme8 ,  Or- 
léans ,  Reims ,  Rennes ,  Strasbourg  Ver- 
sailles ; 

A  mille  huit  cents  francs,  dans  les  villes 
d'Anvers,  Bruxelles ,  Gand ,  Liige,  Lille, 
Nantes,  Rouen,  Toulouse; 

A  deux  mille  quatre  cents  francs,  dam 
celles  de  Bordeaux  ,  Lyon  ,  Marseille. 

18.  Les  présidens  auront  un  supplé- 
ment dé  moitié  en  sus;  les  vice-prësî- 
dens,  un  supplément  du  quart  en  sus. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  au- 
ront le  même  traitement  que  les  prési- 
dens ;  les  substituts  du  commissaire ,  le 
même  traitement  que  les  juges. 

19.  La  moitié  du  traitement  fixe  ààs 
présidens,  vice-présidens  et  antres  juges 
sera  mise  en  masse,  et  distribuée  en  droits 
d'assistance  :  le  suppléant  qui  remplacera 
un  juge  aura  son  droit  <)' assistance. 

En  cas  d'absence  des  commissaires  et 
de  leurs  substituts ,  il  leur  sera  fait  une 
retenue  proportionnelle,  au  profit  de  leur 
suppléant. 

20.  Les  causes  qui  sont  de  la  'connrpé- 
tenee  des  tribunauii  d'e  première  m- 
slance  pendantes  dans  les  tribunaux  aiqp- 
prmiés  seront  portées,  sur  une  simple 
.citation  9  devftDt  le  nouveau  tribunal  qui 
doit  en  conaaitre. 

TitïlE  IIL  Z>€s  tribunaux  d'appt/. 

21.  H  sera  établi  vingt-neuf  tribunaux 
d'appel ,  dans  les  lieux  et  pour  les  dépar- 
temens  ci-après  : 

,  Agen  {  Gers ,  Lot-et-Garonne ,  Lot  )  ; 
Aix  \  Boucbes-du-Rbône  ,  Var  ^  Basses- 
.  Alpes ,  Alpes-Maritimes)  ;  Ajaccio  (  Golo, 
Liamone)  ;  Amiens  (Aisne,  Somme,  Oise); 
Angers  (  Maine  -  et  -  Loire  ,  Mayenne , 
Sarlhe);  Besançon  (Jura,  Doubs,  Haute- 
Saône);  Bordeaux  (Charente,  Dor- 
dog^ne  ,  Gironde  )  ;  Bourges  (  Nièvre  , 
Cher,  Indre);  Bruxelles  (Dyle  ,  Lys, 
Escaut,  Deux-Nèthes ,  Jemmape  )  ;  Caen 


(i)  Uiitri1imialn>9t  paj  Wg^lemenl  constitaé, 
*^  tsl  composé  d*un  juge  el  de  deux  hommes  àe 
loi,  appelés  pour  compléter  le  tribunal  ;  U  loi 
pemel  seulement  que  des  hommes  de  loi  complè- 
^tai  h  tribmial ,  et ,  dam  ce  tas ,  ils  /r  constUue- 
«vitatif  ianvier  «8o€  ;  Cas«.  S.  6,  s,  98). 

Bâu  le  eas  oh  nn  tribunal  ne  pourrait  se 
wnposer  en  mttjorùét  c'est-à-dire  être  œnsti- 
<aé  par  des  juge?  ou  des  snppléans ,  il  y  a  nécessité 
de  se  potuToiT  en  r  Clément  de  juges. 

(a)  Les  juges  n'ont  pas  la  faculté  de  rendre  une 


ordonnance  réglementaire,  ib  peuvent  faire  des 
réglemens  pour  Tordre  du  service  ;  mais  ils  doivent 
les  soumettre  à  l'approbation  du  Gouvernement. 
Notamment  un  juge-de-paix  ne  peut  établir  par 
mesure  générale  el  réglementaire  que  son  huissier 
ne  donnera  de  citation  qu'avec  son  autorisation 
(7  juillet  181 7:  Cass.  S.  17,  1,347). 

(3)  Foy.  sur  les  iraitemens  des  juges  de  pre- 
mière instance ,  décrets  du  20  février  1806;  du 
3o  janvier  1811  ;  ordonnance  du  28  mai  r6a3. 
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.  (  Orne  ,  Ma»cbe ,  Calvados  )  ;  Colinar 
(Haut -Rhin,  Bas-Rhin);  Dijon  (Cote- 
au Or,  SaÔTîteret-Loire ,  Maule-Marne  )  ; 
Douai  (Pas-d€-Calais  ,  Nord  )  ;  Grenoble 
(Drôme,  Haules-Aipe«,  Isère,  Mont- 
Blanc)  ^  Liège  (Ourte,  Sainbre-el- Meuse, 
Meuse  -  Inférieure  )  ;  J.imoges  (  Creuse , 
lG<^rrèze  ,  Haute  -  Vienne ) ;  Lyon  (  Lé- 
man ,  Ain,  Loire;,  Rhône);  Metz  (Ar- 
deîmes ,  Moselle,  Foréls);  Montpellier 
(  Pyréne'es- Oriental  es ,  Aude,  Aveyron  , 
Hérault);  Nauci»  .(Meurthc  ,  Vosges, 
Meuse  );  Ni  mes  (Lozère,  Gard-,  Ardè- 
che,  Vauduse);  Orléans  (Loir-et-Chei', 
Loiret , .  Indre-et-Loire  )  ;  Pau  (  Landes , 
Basses  -  Pyrénées,  Haute»  -Pyre'nées  )  ; 
Paris  (Yonne,  Seine-et-Oise,  Seine, 
Seine-et-Marne ,  Eui*e-el-Loir ,  Marne, 
Aube);  Poitiers  (Charente-Inférieure, 
Vendée ,jDeuxTSèvres  ,  Vienne);  Ren- 
nes (Loire-Inférieure,  Finistère,  Côtes- 
^u-Nord ,  Morbihan  ,  Ille-et-Vilaine  )  ; 
Riom  (Allier,  Canlaî,  Puy-de-Dôme, 
.Haute-Loi re  );  Rouçn  (Eure^  Seine-In- 
férieure); Toulouse  (Arriégç,  Haute- 
Garonne  ,  Tara)*   "  c 

33.  Les  tribunaux  d'appel  statneront 
sur  les  appels  des  jugemensrde  première 
instance  rendus  en  matière  civile  par  les 
tribunaux  d'arrondissement,  et  sur  les 
appels  des  jugemens  de  première  instant 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce. 

23.  Le  tribunal  d'appel  sera  composé 
de  douze  juges  ,  dans  les  villes  d'Ajaccio, 
Colmar; 

De  treize  juges ,  dans  celles  de  Bour- 
ges, Lie'çe,  Limoges,  Orléans,  Besan- 
con ,  ^  Dijon ,  Pau ,  Metz ,  Toulouse , 
Nancî  ; 

De  quatorze  juges,  dans  celles  de  Mont- 
pellier ,  Nîmes ,  Aix  ;  ' 

De  vingt  juges,  dans  les  villes  de 
Rouen  ,  Douai  ;  . 
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De  vingt-un  ioges,  dans  celles  d'A- 
gen  ,  Angers  ,  Amiens  ,  Bordeaux  , 
Caen  ; 

De  vingt-deux,  dans  celles  de  Riom, 
Poitiers,  Lyon,  Grenoble; 

De  trente-un,  dans  les  villes  de  Ren- 
nes ,  Bruxelles. 

Les  tribunaux  d'appel  composés  de 
vingt  à  trente  juges,  se  diviseront  en 
deux  sections. 

Les  tribunaux  d'appel  composés  de 
trenle-«n  juges,  se  diviseront  en  trois 
sections  (r). 

34*  II  y  auni  prés  de' chaque  tribunal 
d'appel  un  dommissaire  du  Gouvernement 
et  un  greffier;  il  y  aura  un  substitut  du 
commissaire  dans  les  tribunaux  qui  se 
divisent  en  deux  sections,  deux  substituts 
dans  ceux  qui  se  divisent  en  trois  sec- 
tions. 

a5.  Le  premier  Consul  choîsîVa ,  tous 
les  trois  ans,  parmi  les  juges  de  chaque 
triblmal;  lin  président;  H  choisira,  en 
outre,  un  vice-président  dans  les  tribu- 
nanx  d'appel  qiii  se  divisent  en  deux  sec- 
tions, et  deux  vîcé-présidehs  dans  les  Iri- 
bunauk  d'appel  qui  se  divisent  en  trois 
sections.  Ces  présidons  et  vice-présidens 
serofir  toujours  rééligîWes  :  la  première 
nomination  n'en  sera  faite  que  pour'uD 
an. 

36.  En  cas  d'empêchement  du  com- 
ihîî>saîre  du  Gouvèrneihent  et  des  substi- 
tuts près  les  tribunaux  d'appel,  les  fonc- 
tions du  ministère  public  serorit  momen- 
tanément remphes  par  le  demiier  nommé 
des  juges. 

,27.Les  jug;emens  des  tribunaux  d'appel 
ne  pourront  être  rendus  par  naoins  de 
sept  jnçes.  L'ordre  du  service ,  dans  cha- 
que trdîurîal  d'appel,  sera  établi,  par 
un  règlement  du  tribunal,  soumis  a  1'^ 
probation  du  Gouvernement  (a). 


(  I  )  Cet  article ,  en  ordonnant  la  dJTÎsion  en 
sections,  empêche  qne  des  tribunaux  d'appel  ne 
puissent  juger  dans  une  cause  en  sections  réunies 
(18  brumaire  an  11  *,  Cass.  S.  7,  :a,  iigS). 

Une  section  d'an  tribunal  ne  peut ,  sous  peine 
de  cassation  ,  lorsqu'il  s'y  trouve  un  nombre  suf- 
fisant de  juge,  appeler  on  admettre,  au  jugement 
'd'une  affaire  dont  elle  est  saisie,  des  juges  pris 
dans  une  autre  section  (  18'germinal  an  1 1  ;  Cass.  S. 
7i2,  1194). 

(a)  Lorsque  l'expédition  d'nn  arrêt  énonce  un 
fait  duquel  résulte  la  nullité'  de  l'arrêt,  par 
exemple ,  s'il  dit  que  l'arrêt  a  e'të  rehdu  par  six 
juges,  la  preuve  contraire  ne  pent  êtr»  faite  pat 
un  certificat  du  grefiier  portant  quf  c'est  par  er« 


Mur  <!*«  la  présence  du  së^tiiiiie  ju^  nVpas  été 
xnentionne'e  (26  mai  1819;  Cass.  S.  20,  1,  ag). 
Le  décret  du  6  juiltel  "1^10  ,  art.  2,,  autorot 
les  chambres  d'accusation  et  d'appe^  de  police 
correctionnelle  ^  rendre  arrêt  an  nombre  de  cinq 
juges. 

.    i^o/.  les  notes  sjar  cet  article. 

Un  tribunal  4 'appel  pent  s'adjoindre  des  hom- 
mes de  loi ,  pour.se  compléter.  —  £n  cas  d'insuf- 
fisance de  juges  dans  un  tribunal  ^'^ppel ,  pour 
connaître  d'une  a£f«ire,  les  membres  choisis  pour 
présider  les  tribunaux  crinunejlsdu  ressort  peuvent 
compléter  le  nombre  prescrit  ^  l'effet  de  prononcée 
(  14  floréal  an  10  ;  Cass.  S.  3,  2,  601). 
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s8.  Jusqu'à  la  pars  générale,  H  trai- 
tement de»  )uges  d^ appel  sera  établi  comme 
il  suit  (1): 

A  deux  mille  francs,  dans  les  villes 
d'Ajaccio ,  Agen  ,  Colmar^  Pau ,  Riom  ; 

A  deux  mille  quatre  cents  francs,  dans 
celles,  d'Aix ,  Bourges,  Besançon,  Douai, 
Dijon ,  Grenoble  ,  Limoges ,  Poitiers  ; 

A  trois  mille  francs ,  dans  celles  d'An- 
eers,  Amiens ,  Caen,  Montpellier,  Metz, 
Nanci ,  Nimes ,  Orléans ,  Rennes  ; 

A   trois  mille  six  cents  francs,  dams 
celles  de  Bruxelles ,  Liège ,  Rouen,  Tou-  - 
louse; 

A  quatre  mille  deux  cents  francs,  dans 
celles  de  Bordeaux  ,  Lyon. 

39.  Les  présidens  auront  un  suppl(^- 
meol  de  moitié  en  sus^  les  vice-prési- 
<]ens  un  supplément  du  quart  en  sus. 

Les  commissaires  du  Gouvernement 
auront  le  même  'traitement  que  les  pré- 
sidens ;  les  substituts,  le  même  traitement 
que  les  juges. 

3o.  La  moitié  du  traitement  fixe  des 
présidens,  des  vice-présidens,  et  des  au- 
tres juges  faisant  le  service  au  tribunal 
d'appel ,  sera  mise  en  masse ,  et  distri- 
buée en  droits  d'assistance. 

3i.  Les  causes  d'appel  pendantes  dans 
les  tribunaux  supprimés,  seront  portées, 
dans  l'état  où  elles  se  trouveront ,  et  par 
une  simple  citation,  aiu  tribunal  d'appel 
dans  le  ressort  duquel  siégeait  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  dont  est  appel. 

Titre  IV.  Des  tribunaux  criminels  (a). 

sa.  Il  y  aura  un  tribunal  dans  chaque 
déparlement. 

Les  nouveaux  tribunaux  siégeront  dans 
les  villes  ci -après: 

Aix,  Auxerre ,  Angouléme,  Auch, 
Ajaccio,  Agen,  Angers,  Anvers,  Alen- 
çon,  Amiens,  Alby,  Bources,  Besançon, 
Bruxelles  ,  Bordeaux  ,  ÏBastia  ,  Blois  , 
Bruges,  Beauvais ,  Charlevillç,  Carcas- 
sonne,  Caen,  Carpcntras ,  Chartres, 
Châteauroux,  Cahors,  Coutances,  Chau- 
mont,  Chambéry,  Colmar,  Châlons-sur- 
Saône ,  Digne  ,  Dijon  ,  Dax ,  Douai , 
Embrun,  Epinal,  Evreux,  Foix,  Fon- 
lenay,  Guéret  ,  Gand ,  Grenoble  ,  Ge- 
nève ,  Laon ,  Limoges  ,  Luxembourg  , 
Lons-le-Saulnier,  le  Puy,  Laval,  Liège, 
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le  Mans  ,  Lyon  ,  MonHns ,  Montpellier , 
Mons ,  Montbriton,  Mende  ,  Maestricht, 
Metz ,  Melun ,  Nice  ,  Nîmes ,  Nantes , 
Nanci ,  Nevcrs,  Niort ,  Orléans ,  Privas, 
Poitiers,  Périgueux,  Pau,  Quimper, 
Rodés  ,  Riom  ,  Rouen',  Rennes  ,  Reims  , 
Saint-Flour  ,  Saintes ,  Saint  -  Bricux  , 
Saint-Mihiel ,  Saint- Omer  ,  Strasbourg, 
Troycs,  Toulon  ,  Tulle ,  Tarbes,  Tou- 
louse, Tours,  Valence ,  Vannes,  Vesoul , 
Versailles. 

33.  Ijes  tribunaux  criminels  connaîtront, 
comme  par  le  passé ,  de  toutes  les  affaires 
criminelles;  ils  statueront  sur  les  appels 
des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
de  première  instance  en  matière  de  po- 
lice correctionnelle. 

34.  Ils  seront  composés  d'un  président, 
de  deux  juges  et  de  deux  suppléans. 

Le  président  sera  choisi  tous  les  ans 
par  le  premier  Consul,  parmi  les  juges 
du  tribunal  d^appel.  Le  président  sera 
toujours  rééligible. 

35.  Il  y  aura  près  4u  tribunal  criminel 
un  commissaire  du  Gouvernement  et  un 
grefiQer.  Il  sera  établi  un  substitut  du 
conmaissaire  dans  les  villes  où  lé  Gower- 
nement  le  croira  utile, 

36.  Les  jugemens  du  tribunal  criniinel 
seront  rendus  par  trois  juges. 

37.  Jusqu'à  la  paix  générale ,  le  trai- 
tement des  juges  des  tribunaux  criminels 
sera  fixé  comme  il  suit  : 

A  deux  mille  francs ,  dans  les  villes  ci- 
après  :  '  ^ 

Angouléme,  Auch,'  AVaccio,  Agen,. 
Alençon,  Alby,  Auxerre,  Bourg,  Bastia/ 
Blois,  Beauvais,  Charlevillè  ,  Carcas- 
tonne,  Chartres,  Châteaur^ux^  Cahors, 
Coutances,  Chaumont^la-Mame,  Cliafm- 
béry,  Colmar,  Châlons-sur-Saone,  Car- 
pentras,  Digne,  Dax,  Embrun,  Evrcux, 
Ëpinal ,  Foix,  Fontenay,  Guéret,  Laon, 
Lrtixembourg  ,  Lons-le-Saulnicr ,  le  Puy, 
Laval,  Moulins,  Montbrîson,  Mende, 
Melun,  Nevers,  Niort,  Privas,  Péri- 
gueux,  Pau,  Perpignan,  Quimper, 
Rodés  ,  Riom  ,  Saint  -  Flour  ,  vSaintes  , 
Saint-Briéux ,  Saint-Mihiel ,  Tulle  ,  Tar- 
bes ,  Valence ,  Vannes  ,  Vesoul  ; 

A.  deux  mille  quatre  cents  francs,,  dans  ^ 
celles  d'Aix,  Bourges,  Besançon,  Dijon, 
Do&iai ,.  Grenoble  ,  Genève  ,   le   Mans , 
Limoges,  Mons,  Maestricbt,*Wio«r,N»* 


(1)  Décrets  du  30  juin  1806;  du  3o  janvier       auMÎ  bien  qutir)Q«^<lxl»«a«iiXi.bièibs'^'s'«djqiîK<^ 
811.  ,  des  hommçs  de  loi  ^  en  c^«  4'*'^*f ^fiC  ^^  ***■'?  f F»" 

"pêchèment  légtdine  ^e&  ju^és    et  syp^ifcâQi   (i.a 
<3)  Les  cours  de  justice  criminenc  onl  pu,  tout      plunose  an  i3  ;*  Cass.  S.  7,  2, 13/8).'  ' 
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mur,    Poità^n,  Saint- Qmer,  Tcoycs  < 
"f  ours ,  Toulon  ; 

A  trois  mille  frano»)  dans  celieà  d'An- 
gef»|  Amiens,  Bruges,  Caeo,  Mont* 

SèÙier ,  Metz  ,  Nîmes ,  Nanci  *  Orléans , 
lennes ,  Reims  »  Strasbourg ,  Versailles  ; 
A  trois  mille   six  cents  francs ,   dans 
celles  d'Anvers ,  Bruxelles,  Gand,  Liège, 
Nanlfcs  ,  Rouen  ,  Toulouse  j 

A  quatre  miHe  deux  cânt£  franco  ,  dans 
celles  de  Bordeaux ,  Lyon  ; 

38.  Le  président  du  tribunal  criminel , 
outre  son  traitement  de  )uge  d'appel,^ 
aura  pour  supplément  la  moitié  du  trai- 
tement d'un  juge  du  tribunal  criminel. 

.  Le  traitement  des  commissaires  du 
Gouvernement  sera  le  même  que  celui 
des  présidens  ;  le  traiteme&t  des  substi^ 
tuts  sera  le  même  que  celui  des  juges. 

39.  Le  supplémept  accordé  au  prési- 
dent, et  la  moitié  du  traitement  de  cba** 
que  )uge ,  seront  mis  en  masse  ,  et  distri- 
bués en  droits  d^assistance.  Le  suppléant 
qui  remplacera  un  juge,  aura  son  droit 
d'assistance.  En  cas  d  absence  des  corn*'* 
missaires  du  Gouvernement,  il  leur  sera . 
fait'  une  retenue  proportionnelle ,  au  pro^ 
fit  de  leur  suppléant.. 

TiTEE  V,  Des  tribunaux  du  dépatie-^ 
meni  de  ia  Seines  ' 

\  V^.Du  tribunal  dé  pftmien  ittsâutc»  (  i  ). 

40.  Il  sera  établi  à  Paris ,  pour  tout  le 
département  de  la  Seine ,  un  tribunal  de 
première  inslance ,  qui  aura  la  même  çook* 
pétence  que  les  autres  tribunaux  de  pre* 
raiëre  instanocw       .   ,    .  ,- 

4i.  11  sera  composé  de  vingt-quatre  ju*> 
ges,  dont  six  seront  chargés  des  fonctions  ' 
de  directeurs  du'  jurj^  çt  de  douze  sup- 
pléans. 

4a.  H  y  aura  près  du  tnbunal  de  pre- 
mière instance  ^u  département  de  la 
Seine,  un  commissaire  du  Gouvernement^ 
cinq  substituts  du  commissaire,  et  un 
grelfier» 

43,  Le  premier  Consul  choisira ,  tous 
les  trois  ans,  parmi  les  juges  de  ce  tri- 
bunal, un  parcsident  et  cinq  vice  ^prési- 
dens, qui  seront  toujours  rééligibles^  le» 
premières  nominations  n'en  seTont  Mh$ 
que-  pour  un  an* 


TENT08S  AK  8. 

44.  ht  itribnnal  du  département  Se  la 
Seine  se  divisera  en  six  sections^  L'ordre 
du  service  sera  établi  par  un  règlement 
du  tribunal ,  tournis  à  Tapprobation  du 
GouvememenL  - 

45.  Jusqu'à  k  paix  générale ,  le  traite- 
ment des  juges  de  première  instance  4tt 
département  de  la-  Seine  6trn  de  trois 
mille  six  cents  francs  ;  le  président  aura 
la  moitié  en  sus,  les  vico'présidens  la 
quart  en  su».  Le  traitement  du  Conmii^ 
saire  du  Gouvernement  sera  le  même  que 
celui  du  président;  le  traitement  des  sub- 
stituts ,  le  même  que  celui  des  jugeSu 

4^.  Hors  les  cas  d'exception  ci-dessUs , 
le  tribunal  de  première  instance  du  dépar- 
tement de  In  Seine  se  conformenat  à  toutes 
les  dispositions  de  la  présente  loi  concer- 
nant les  autres  tribunaux  de  première 
instance. 

S  IL  Tribunal  d'appel  de  Paris  (2). 

47.  Le  tribunal  d'appel  établi  à  Paris 
sera  composé  de  trente-trois  juges,  parmi 
lesquels  le  premier  Consul  ctioisira,  tous 
les  trois  ans ,  un  président  et  deux  vice- 

f)résidens,  qui  seront  toujours  rcéligibles: 
a  première  nomination  n'en  sera  faite  que 
pour  un  an. 

4s.  Il  y  aura  près  du  tribunal  d^appel 
à  Paris,  un  commissaire  du  Gouverne- 
ment ,  deux  substituts  du  commissaire ,  et 
un  grelïîer.  ^ 

49.  Le  tribunal  d'appel  se  divisera  en 
trois  sectioni.  L'ordre  dû  service  sera  établi 

{>ar  un  règlement  du  tribunal ,  soumis  à 
'approbation  du  Gouvernement. 

5p.  Le  traitement  des  juges  d'appel  à 
Paris  sera  de dnq  mille  francs;  le  prési- 
dcfnt  aura  moitié  en  sus,  les  vice- présidens 
le  quart  en  sus.  Le  commissaire  du  Gou- 
vernement aura  le  même  traitement  que 
le  président  ;  les  substituts,  le  même  trai- 
tement que  les  juges  (3). 

5i,  Hors  les  cas  d'exception  ci-dessus ^ 
les  dispositions  de  la  présente  loi  concer- 
nant les  tribunaux  d  appel  seront  com- 
munes à  celui  de  Paris.   ' 

5  m.    Tribunal  criminel  du  départe- 
meni  de  la  Seine. 

I 
5i.  Le  tribunal  criminel  du  départe 
ment  de  la  Seine  sera  composé  d'un  pré- 


(1)  f^.  arrêté  du  ao  thtrttdddt  au  1 1  ;  o^rdon.  da  18  septénaire 
tî) /V'^'creldu  Soîanvlct  t8ii. 
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sldeatfd'an  vicé'^refiîflcnt ,  choUts  chaque 
année  par  le  ppemier  Consul ,  parmi  les 
juges  du  trlbuoal  d'appel ,  et  qui  seront 
toujours  réëligiblds  (  de  six  juges  »  et  do 
quatre  suppléanK 

53.  Il  y  aura  près  du  tribunal  crînûnel 
un  commissaire  du  Gouvernement ,  deux 
substituts  du  commissaire,  et  un  greftien 

54.  Le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine  se  divisera  en  deux  sec- 
tions.  L'ordre  du  service  sera  établi  par 
un  règlement  du  tribunal ,  sou^iis  à  Tap- 
probation  du  Gouvernement. 

.  55.  Le  traitement  du  président ,  du 
vice-président  et  des  autres  juges  du  tri- 
bunal criminel^  celui  du  commissaire  et 
des  substituts  seront  les  mêmes  que  ceut 
des  président  »  vice-présidens  1  commis-* 
saire  et  substituts  du  tribunal  d'appel  du 
département  de  la  Seine. 

56.  Les  président ,  vice-présidens  et  au» 
très  juges  du  tribunal  crimidel ,  contri- 
bueront à  la  masse  qui  doit  être  distn-" 
buée  en  droits  de  présence  »  chacun  d'une 
somme  égale  à  la  moitié  du  traitement 
d'un  juge.  Le  suppléant  qui  remplacera 
un  juge  aura  son  droit  d'assistance. 

57.  Hors  les  cas  d'exception  ci-dessus, 
les  dispositions  de  la  présente  loi  concert 
nant  les  tribunaux  criminels  seront  com^ 
munes  à  celui  du  département  de  la 
Seine. 

Titre  VL  Î)u  ttihunal  àe  cassation  (i), 

58.  Le  tribunal  de  cassatî^on  siégera  à 
Paris ,  dans  le  local  déterminé  par  le  Gou- 
vernement. 

Il  sera  composé  de  quarante-huit  juges. 

59.  Lorsqu  il  vaquera  une  place  au  tri- 
bunal de   cassation,  le  commissaire  dU 


VENTOSE  AW  8-  ^  17^ 

Gouvernement  en  instruira  les  Cotisuls , 

Îui  en  donneront  connaissance  au  Sénat- 
Conservateur. 

60.  Le  tribunal  se  divisera  en  trois 
sections  ,  chacune  de  seiie  juges. 

La  première  statuera  sur  FadmisBion  ou 
le  rejet  des  requêtes  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie  (2),  et  définitivement  suit 
les  demandes  soit  en  règlement  de  juges , 
spit  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autrç. 

La  seconde  prononcera  déHnitivement 
sur  \t»  demandes  en  cassation  ou  en  prise 
à  partie,  lorsque  les  requêtes  auront  été 
admises  (3). 

La  troisième  prononcera  sur  les  de- 
mandes en  cassation  en  malice  crimtneUef 
correctionnelle  et  de  police  ,  sansqu^ii  soit 
besoin  de  jugement  préalable  d'admission» 

61.  Les  sections  se  formeront  d^ abord 
ppr  la  voie  du  sort.  ^ 

62.  Le  tribunal  entier  nommera  un  pré- 
sident, dont  les  fonctions,  en  cette  qua- 
lité ,  dureront  trois  années^ 

Il  peut  être  réélu  à  la  présidence. 

63.  Chaque  section  ne  pourra  juger 
qu'au  nombre  de  onze  membres  au  moins) 
et  tous  les  jugement  seront  rendus  à  1a. 
majorité  absolue  des-  suffrages. 

64.  £n  cas  de  partage  d  avis ,  on  ap- 
pellera cinq  juges  pour  le  vider  :  les  cinq 
luges  seront  prift  d'abord  parmi  ceux  de 
la  section  qui  n'auraient  pas  assisté  à  la 
discussion  de  l'affaire  sur  laquelle  il  y  a«ra 
partage ,  et  subsidiairement  tirés  au  sort 
parmi  les  membres  des  autres  sections. 

€5.  Chaque  section  élira  au  scrutin  son 
président  pour  trois  années. 

Il  pourra  être  réélu. 

Le  président  du  tribunal  le  sera  de 
plein  droit  de  sa  section. 


^)  yoy.  loi  du  27  BOTCmbre  czb  i*''  d^embre 
1790  ;  règlement  du  4  prairial  an  8  )  <»tlcMuiaiice 
da  i5  fe'vrier  181 5  ;  ordonnance  dn  a4  aool  181 5. 
—  yof.  anssi  sénatas-consulies  do  16  thermidor 
an  10,  et  da  a8  floréal  an  la,  ari.  i3S  et  i36. 

(a)  La  requête  à  présenter  an  tribanal  de  easia- 
tion,  section  des  requêtes,  tendante  h.  éire  anto- 
mé  dans  une  action  de  prise  à  partie,  doil  étr» 
préalablement  notifiée  '  aux  magistrats  incalpÀ 
(18  tbermidor  an  11  ;  Cass.  S.  3,  i,  3€4). 

f^oy.  les  art.  76  et  V9'  ^^  ^»/-  Code  de  jjroe. 
art  6o5  «t  suiv.  ;  Code  d'instr.  crhn.  art.  77,  lia, 
164,  27 L,  479 1  483  et  suiv.  et  593)  Code  pénal, 
art.i85et377. 

(3)  iHH-sque  tous  tes  juges  d'nn  tribunal  sont 
contrainis  de  s'dbalMiir ,  le  président  resté  seul  li« 
pcttt  rendre  une  ordonnàACÊ  de  renvoi  de  raffaire 
devant  un  autre  tribanàlf  en  ee  «a«  Il  y  a  Heu  dé 
«•  yoiirv«ir  «Uvnnt  1» Cait*  4t tassalio«4  fut  »<tie 


de  règlement  de  juges  (32  janvier  1806  ;  Cass.  S. 
7,2,1167)» 

Lorsqu'un  tribunal  de  pob'ce  renvoie  une  affaire 
qui  paraît  d'abord  hors  de  »a  compétence,  devant 
le  tribanal  correctionnel  <  et  qu'il  résulte  ensuite 
des  débals  que  le  renvoi  a  élé  mal  à  propos  or- 
donné ,  il  y  a  lieu  à  un  règlement  de  ju^es  (a  7  juin 
1811  ;  Cass.  S.  ia,i,6o). 

Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  aflrîhuet  li  tOh 
seul  tribunal,  par  voie  de  réglertietil  de  juges,  de» 
contestations  élevées  par  le  syndic  d'une  faillite,  de- 
vant des  irilmnatjx  dHTétiew  ;  lorsque  c'est  le  syndic 
qui  présente  requête  en  règlement  de  jn^es  (avant 
tontes  contestalionsde  la  part  des  parties  assistées), 
pour  ÊMTC  renvoyer,  devant  un  seul  et  même  trM*«- 
nal ,  les  difiérenies  coirtestalioni  ^H'û  a.  lui-même 
engagées  (  4  pluviôse  an  la  ;  Cass.  S.  4 1  **  îoi  ). 

f^»f.  Code  de  pnc.  «i^e ,  Art  déJ  et  tniv.  ; 
C^ét  ëSfttt.  t;riflifiiellc,  m.  SaS  M  tfiv. 
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G6.  Chaque  année ,  SI  soiiira  de  chaque 
section  quatre  membres ,  lesquels  seront 
également  répartis  dans  tes  deux  autres. 

Le  sort  désignei'a ,  pour  les  trois  pre- 
mières années,  les  quatre  membres  qui 
devront  sortir  de  chaque  section  :  quant 
à  leur  distribution  dans  les  deux  autres  sec- 
tions ,  elle  sera  toujours  réglée  par  le  sort. 
,  67.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  un  commissaire,  six  substituts  et 
un  greffier  en  chef,  nommes  nar  le  pre- 
mier Consul ,  et  pris  dans  la  liste  nalio- 
Baie. 

68.  Le  greffier  en  chef  présentera  au  • 
tribunal,  pour  les  faire  instituer,  quatre 
commis  gretBers ,  qui  pourront  néanmoins 
être  révoqués  par  le  greffier  en  chef,  ,saiis 
le  concours  du  tribui^l. 

69.  Il  y  aura  un  commis  de  parquet  , 
nommé  et  révocable  par  le  commissaire 
du  Gouvernement. 

79. 11  y  aura  auprès  du  tribunal  de  cas- 
sation, l^uit  huissiers,  qu'il  nommera  et, 
pourra  révoquer. 

Ils  instrumenteront  exclusivement  pour 
les  affaires  de  la  compétence  du  tribunal 
de  cassation ,  dans  1  étendue  seulement 
du  lieu  de  sa  résidence;  ils  pourront  in-, 
«trumenter,  concurremment  avec  les  au- 
tres huissiers,  danstout  le  département  de 
la  résidence  du  tribunal  de  cassation.    , 

71.  Les  membres  du  tribunal  de  cassa- 
tion ,  le  commissaire  du  Gouvernement  et 
ses  substituts,  recevront  un  traitement 


VENTOSE   AN  8. 

égal  à  rinderanîté  des  membres  du  Corps- 
Législatif  (i). 

7a.  Le  président  du  tribunal  et  le  com- 
missaire du  Gouvernement  recevront  cha- 
cun un  supplément  annuel  de  cinq  mille 
francs; 

Les  nrésidens  de  sections ,  un  supplé- 
ment ue  deux  mille  francs  chacun. 

73.  I^  moitié  du  traitement,  attribué 
aux  )uges  du  tribunal  de  cassation,  au 
commissaire  du  Gouvernement  et  à  ses 
stdjstituts,  sera  mise  en  masse  chaque 
mois ,  et  distribuée  en  droits  d*assbtnnce. 

74«  11  sera  payé  par  année,  au  gieffier 
en  chef,  une  somme  de  trente  -  six  mille 
francs ,  tant  pour  son  traitement  et  celui 
de  ses  commis  et  expéditionnaires,  que 
pour  toutes  les  fournitures  ^u  greffe. 
.  73.  Le  traitement  du  commis  du  par- 
quet sera  de  deux  mille  quatre  cents 
francs;  ' 

Celui  à&&  huissiers ,  de  mille  onq  cents 
francs  ; 

Celui  du  concierge,  de  mille  francs; 

Celui  des  garçons  de  bureau  ,  de  huit- 
cents  francs. 

.3f6.  Outre  leis  fonctions  données  au  tri- 
bunal de  cassation  par  l'art.  G5  de  la' Con- 
stitution (2) ,  il  prononcera  sur  les  régle- 
mens  de  juges,  quandle  conflit  s'élèvera 
entre  plusieurs  tribunaux  d'appel,  ou  en- 
tre plusieurs  tribunaux  de  première  in- 
stance non  ressortissant  au  même  tribunal 
d'appel  (3). 


(i).^o^.  consdlation  du  aa  frimaire  an  8, 
arl.  36. 

(2)  En  matière  criminelle  ,  correctionnelle  ou 
de  police,  c'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appar- 
tient exclusivement  de  statuer  sur  une  demande 
en  récusation  d'un  tribunal  entier,  pour  cause  de 
suspicion  légitime  (8  février  181 1  ;  Cass.  S.  11  , 
1,  i33). 

—  Id,  9  novembre  1808  ;  Cass.  S.  9,  i,  a3). 

Si  un  tribunal  correctionnel  ne  peut  se  complé- 
fer,  c'est  à  la  Cour  de  cassation  à  déterminer  le 
tribunal  de  renvoi  (11  novembre  1807;  C«m.  S. 
8,  it  174)- 

En  matière  ciimindle ,  c'est  ^  la  Cour  de  cassa- 
lion  qu'appartient  le  droit  d'ordonner  les  renVois 
que  l'insufBsànce  du  nombre  des  j.ugcs  non  récu- 
sés dans  le  tribpnal  saisi  rend  nécessaires. 

En^  matière  cii'ile ,  au  contraire ,  les  cours  d'ap- 
pel statuent  sur  ces  renvois  (a3  juin  i8i4;  Cass. 
Sii5,  1,5). 

La  suspicion  légitime  est  un  motif  de  renvoi 
d'un  Iribonal  à  un  autre  par  la  Cour  de  cassation, 
même  en  matière  civile  (ai  mars  1821  ;  Cass.  S. . 
32,  1,  61). 

Une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime  peut  être  formée  même  par  celui  qui 


a  saisi  le  tribunal  soupçonné  (a4  septembre  iSa^; 
Cass.  S.  24,  1,  358). 

La  Cour  de  cassation  peut,  en  sfaluani  sur  une 
demande  en  renvoi  pour  cause  de 'suspicion  lépi- 
tinoie ,  et  d'après  les  conclusions  expresses  du  de- 
mandeur attribuer  au  tribunal  de  renvoi  non-scn- 
ment  la  connaissance  de  la  demande  pendante, 
mais  même  la  connaissance  de  toutes  les  demyi- 
des  ultérieurement  formées ,  et  qui  seraient  con- 
nexes (a4  septembre   1834  ;  Cass.  S.  a4,  i^  35S). 

La  section  criminelle  de  la  Cour  de  Cassation  ^ 
faisant  fonctions  de  section  de  vacations  (ordon- 
nance du  24  août  181 5  ,  art.  2) ,  connaît  des  de- 
mandes en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time ,  lorsqu'il  y  a  urgence,  ik  la  ebat^  de  pro- 
noncer préalablement  sur  i'urp;cnce.  — '  On  doit 
considérer  comme  établissant  l'urgence ,  l'intérêt 
légitiuie  des  parties  à  ce  que4e  cours  de  la  justice 
ne  suit  pas  interrompu  (34  septembre  1834  :  Cass. 
S.  34,  1,  358). 

(3)  Lorsque  deux  'trjbunaux  refusent  succesisi- 
vement  de  connaître  d'un  délit  qui  est  nécessaire- 
ment de  la  compétence  de  l'uu  ou  de  l'aiM^e  «  il  9  ^ 
lieu  à  règlement  de  juges  pour  cunUit  négatif  (aa 
mai  i8i>o;  Ca^s.  3. 10  ,  I ,  a48). 

Lors^'uA  directeur  de  jtirj  a -f  envoya  »«  •»»- 
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177,  Il  n'y  ■»  oilT«rture  ii<  cassa tioo ,  ni 
contre  les  jugemens  en  dernier  ressort 
des  juges-de-paix  y  si  ce  n'est  pour  cause 
d'incompe'lence  ou  d'excès  de  pouvoir,  ni 
contre  les  jugemens  des  tribunaux  .mili- 
taires de  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est  pa- 
reillement pour  cause  d'incompe'lence  ou 
d'excès  de  pouvoir ,  proposée  par  un  ci- 
toyen non  militaire ,  ni  assimilé  aux- mili- 
taires par  les  lois ,  à  raison  de  ses  fonc- 
tions (1). 

78.  Lorsqu'après  une  cassation ,  le  se- 
cond jugement  sur  le  fond  sera  attaqué 
par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la 
({uestion  sera  portée  devant  toutes  les 
sections  réunies  du  tribunal  de  cassation(^). 

79.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  d'un 
trÎDUDal  à  un  autre  pour  cause  de  sûreté 
publique ,  ce  renvoi  ne  pourra  être  pro- 
nonce' que  sur  la,  réquisition  expresse  du 
comniissaive  du.Xjroav:emement  (3). 

80.  Le  Gouvernement,  par  la  voiie  de 
son  commissaire,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  dénoiçicera 
au  tribunal  de  cassation,  section  des  rc- 
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quêtes,  les  actes  par  lesquels  lei  pi^es 
auront  excédé  leurs  pouvoirs,  ou  les  délits 
par  eux  commis  relativement  à  leurs  fone- 
tions.  La  section  des  requêtes  annuUera 
ces  actes ,  s'il  y  a  lieu ,  et  dénoncera  ies 
juges  à  la  section  civile  ,  pour  faire  à  leur 
égard  les  fonctions  du  jury  d'accusation  : 
(bns  ee  cas ,  le  président  de  la  sectioB 
civile  remplira  toutes  celles  d'oiffrcier  de 
police  judiciaire  et  de  directeur  de  jury  ) 
il  ne  votera  pas. 

Il  pourra  déléguer  sur  les  lieux,. à  un 
directeur  du  jury,  l'audition  des  témoins  , 
les  interrogatoires,  et  autres  actes  d'io^ 
struction  seulement (4). 

81.  Si  la  section  civile  déclare  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  les  juges,  elle  les 
renverra,  pour  être  jugés  sur  la  décla- 
ration d'un  ji^*y  de  jugement ,  devant  l'un 
des  tribunaux  criminels  les  plus  voisins 
de  celui  où  les  accusés  exerçaient  leur» 
fonctions.  Ces  deux  tribunaux  seront  nom- 
més dans  l'acte  oui  prononce  qu'il  v  a  lieu 
à  accusation,  et  te  choix  en  sera  laissé  aux 
accusés  (5).     : 


banal  de  police  la  c(Uiinais5ance  d'up  délit,  eiqutt 
le  tribunal  de  police  a  décidé  qu'il  e'iail  incnmpe'- 
tent,  c'est  le  cas  de  se  pourvoir  en  règlement 
de  juges  (20I  jnin  1809  ; .  Cass.  S.  10  ,  1,7). 

Il  y  a  conflit  h  vider  par  la  Cour  de  cassation  ^ 
lorsque  cletiTC^  anlorilés  Jadiciairc»  indépendanlea 
l'ane  de  l'anlrc  $e.sont  déclarées  incojoap^teDlè^. 
La  première  jde  ces  aCttoriies  ne  pe^t  st  i|essâisir 
de  l'affaire  après  que  la  seconde  a  refusé  de  juger 
(28  novembre  18  ta  ;  Cass.  S.  i3,  i,  ai  a). 

roy.  Code  de  proç.  civile  »  art.  363. 

(i)  La  de'fense  d'appeler  des  jugemens  de  der- 
nier ressort  vendus  par  la  justice  àe  paix  s^lend 
aaxjogemens  de  compétence  (a5  nirose  am  la; 
Cass. S.  4,  I,  aai).  ^ 

La  voie  de  cassation  ésl  ouverte  au  ministère  pO- 
hlit^  dans  niitérèt  de  la  loi,  contre  les  jugemens 
de  joges-de-j^aix,  alors  même  qu'ils  ne  sont  viciés 
ni  d^abiisde  pouvoir,  ni  d^in compétence  (21  ami 
i«i3;Ca«.  S.  i5,  i,  iW).  '.   .  ' 

Cet  arrêt  ne  décide  pas  la  qn^tipniiii  ieffrimis  » 
car,  dans  l'espèce,  le  jugement  dénoncé  était 
vicié  d'excès  4e  pouvoir  î  sMia-lft.  le  proeureur- 
g^ne'ral  dans  son  réquisitoire  émet  formellement 
l'opiaionque  la  dispQsition  de  l'art..;  7,  qui  projbibe 
le  poarvoi  contre  les  jugemens  de  juge-de^paix, 
bws  les  cas  d'incompéAcnce  et  d'excès  dç  pt)uvoir, 
o'est  pas  applicable  ati  ministère  public  agissant 
dans  l'iotérét  de  la  loi. 

(2)  jTo/.  loi  du  ]6  septembre  1807. 

(3)  Le  Goaverneme^t  est  le  seul  juge  .-de  la 
qaestion  de  savoir  ai  la  aôrelé  publique  exige  te 
renvoi  d'un  teibunal  à  on  autre  (9  f|ructid<Mr  an  la; 
Cass. S.  4,  a,  i84)< 

Lorsque,  pour  éause  de  suspicion  légitime, 
vne  affaire  est  renvoyée  k  d'autres  juges,  «'il  Mt- 
-nv^  que  les  juges  premiers^  saiais-  aient  fu^aoncé 
***it  d'afoir  eu  coonaièsanco  de  l'arrêt  qui  loot- 


trait  l'aflaire  à  leur  juridiction,,  l'arrêt  de  renvoi 
n'en  doit  pas  moins  avoir  son  exécution ,  et  ce  qui 
a  été  jugé  par  les  jugés  dessaisis  est  déclaré  comme 
non  avenu  (18  décembre  1812;  Cass.  S.  17,1^ 
346).  .     > 

^ajr.  Code  d'iintr.  crim.  Jirt.  5a 5  ,  et  ^ulf.  ;  S4a 
et  suiv. 

(4)  Les  parties  privées  ne  peuvent  employa? 
l'e^c^s  dp  pouvoir  CQiW«e  pHverlnre  de  cassalioa 
contré  |ous' les  actes  judiciaires  indistinctement: 
elles  ire  le  peuvent.que  confre  KesjugeThens  défi^ 
BÎtii^  en  dernier  report  (a6  vendémiaire  an  ii<;; 
Cass.  S.  7,  a,  t^^i). 

En  matière  de  justice  militaire  oà  la  loi  n'advn^ 
pas  les  militaires  à  se  pourvoir  en  cassation  «mais 
autorise  le  pourvoi  de  la  part  du  Gouvernement  , 
le  pourvoi  du  Gouvernement,  quand  il  y  a  lîea, 
-doit  profiter  au  condamné,  si  le  pourvoi  n*est  pas 
restreint  au  seul  intérêt  de  la  loi ,  et ,  par  suîfe ,  lé 
condamné  a  le  droit  d'intervenir  (i5  jurllet  iS'ig  } 
Cas.  S.  19,  i,  371). 

L'article  44 1  ^u  Code  d'instruction  criminello 
-a  modifié- IWf  8»  d*  la  loi  du  a7^ent06e  a»  ^  ^ 
en  ce  sens  que  le  pourvoi  du  Gouvernement ,  d'à-» 
près  la  loi .  da  «7  venlose  ),  île  pouvait  avoir  lieu 
que  dans  rkit»êt  de  la  loi ,  et  sans  porter  atteint» 
aux  èbvks  des  parties t  c'esl-ii-dire  au  bénéfice 
qui  résultait  en  leur  faveur  du  jugement  dénoncé; 
tandis  q^e  1  sous  le  Code  d'instruction  criminelle  , 
le  pourvoi  du  Gouvernement  porte  atteinte  au  bé' 
néfice  résultant  pour  les  parties  du.  jugement  dé- 
noncé,  4u  moins  lorsque  ce  bénéfice  co»si$tc  non 
•n  une  absolution  ou  acquitteiUent  au  fond  ^  mais 
seulement  en  ce  qu'un  tribunal  militaire  sVsl 
déclaré  incompétent  pour  connaître  du  fait  incri* 
miné  (  5  fé\Tier  i8a4  ;  S.  a4 ,  1 ,  43o). 

(5)  ybfi  Code  d'instruction  criminelle,  art.. 482 
etsoiv.;  loi  du  ao  avril  1810,  art.  10  et  suivans. 


Digitized  by 


Google 


-1^  «OWSCtAT.  ^   a 

Si*  Xiônquc ,  Jafit  r«iâmen  d'une  dq* 
mande  en  cassation  ,  soit  la  sectionicnriloy 
soU  la  section  criminelle  ,  trouveront  def 
actes  emportant  forfaiture ,  ou  des  délits 
commis  par  des  )uges ,  relatifs  à  leurs 
fonctions,  cHes  dénonceront  les  juges  h 
la  section  des  requêtes ,  laquelle  remplira 
à  leur  égard  les  fonctions  de  jury  d*accu^ 
sation  ,  et  son  président  ^  toutes  celles 
d*ofûcier  de  police  judiciaire  et  de  direc- 
teur de  jury. 

83.  Si  le  juge  renvoyé  devant  un  tri- 
bunal criminel  se  pourvoit  en  cassation 
contre  le  jugement  définitif  qui  y  inter* 
viendra,  la  demande  en  sera  portée  à 
ceHe  des  sections  qui  n'aura  pas  connu 
de  TafTaire ,  pour  y  être  instruite  et  jugée 
selon  les  formes  usitées  à  la  section  cri- 
minelle. 

84*  S*i]  se  trouve ,  dans  la  section  char^ 
§ée  de  prononcer  sur  le  recours ,  des  juaes 
'lui  aient  connu  dePaiïaire  dans  Tune  des 
leux  autres  sections ,  ils  s'abstiendront  sur 
la  demande  en  cassation» 

85.  Les  jugemens  de  cassation  seront 
transcrits  sur  les  regislreç  des  tribunaux 
dont  les  jugemens  auront  été  cassés  ;  et  la 
notice,  ainsi  que  le  dîsnositif,  en  seront  hi- 
^drés  ^  chaque  mois,  dans  un  bulletin. 

Celte  notice ,  rédigée  par  le  rapporlieur 
dans  la  quinzaine  du  jugement,  et  visée 
]pdr.Ie  président  de  section,  sera  par  lui 
remise  au  conunissaire  du  Gouveme-" 
ment  (i). 

86.  Le  tribunal  de  cas^àlîon^  enverra, 
çbaque  année ,  au  Gouvernement^  une 
dépqtation  pour  Iw  indiquer  le*  poinjU 
«ur  lesquels  rexpérience  lui  aura  fait  coH" 
tiaitre  les  vices  ou  Tinsuflisance  de  la  lé- 
gislation. 

87.  Si  les  jugemens  cassés  émanent 
des  tribunaux  de  première  instance  lors- 
qu'ils jugent  en  premier  et  dernier  rcs-r 
^ort,  le  tribunal  renverra  devant  letribu*' 
nal  de  première  instance  le  plus  voism  i 
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■Sli  ont  été  readot  par  les  trttmnaulr  cri- 
minels ou  tribunaux  d'appel,  le  renvoi 
sera  fait  devant  le  tribunal  crimmel  ou 
d'appel  le  plus  voisin. 

88.  Si  le  commissaire  du  Gouverne- 
meirt  apprend  qu'il  ait  été  rendu  en  der- 
nier ressort  un  jugement  contraire  aui 
bis  et  aux  formes  de  procé4i|er,  ou  dans 
lequel  un  juge  ait  ûicéàé  ses  pouvoirs, 
et  contre  lequel  cependant  aucune  4es 
parties  n'ait  réclamé  dans  le  délai  fné, 
après  ce  délai  Apiré  il  en  donnera  con- 
naissance au  tribunal  de  cassation;  si  («s 
foraftcs  ou  les  lois  ont  été  vidées ,  le  ju- 
gement sera  cassé,  sons  que  les  parties 
puissent  se  prévaloir  de  la  cassation  pour 
éluder  lés  dispoeilions  de  ce  jugement, 
lequel  vaudra  transaction  pour  efles  (s). 

89.  Le  commissaire  du  Gouvernement 
«era  entendu  dans  toutes  les  aDaires;  il 
est  chargé  de  défendre  celles  qui  intéres* 
sent  la  République,  d'après  les  mémoires 
qtii  hii  seront  fournis  par  les  agetis  d^â- 
ministration,  régisseurs,  préposés,  etc  (3). 

^o.  Jusqu'à  la  formation  du  Code  jadi* 
cîaire,  les  lois  et  régljemçiis  précédeDs 
seront  suivis  pour  la  forme  de  se  pour- 
voir et  celle  de  procéder  au  tribunal  de 
'cassation,  pour  fa  consignation  d'amende, 
et  autres  objets  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi. 

91.  Toutes  dispositions  St&  Ims  anté- 
rieures sont  abrogées  en  ce  qu'elles  au- 
raient de  contraire  à  la  présente. 

TiTR»  VU.  Des  greffiers  et  officiers 
imnisïèrieh  (4). 

9S«  lies  grefBers  de  tous  les  tribunaux 
aeroBt  nommés  par  le  premier  Consul, 
qui  pourra  les  révoquer  à  volonté.  Le 
"Gouvernement  pourvoira  à  leur  traile- 
ment,  au  moyen  duquel  ils  seront  char- 
gés de  payer  leurs  commis  et  expédition- 
naires, ainsi  que  tQu(es|  les  fournitures  de 
leur  greffe  (5)4 


<i)  An  feribuBslde  cusation  isul  il  apptrlital 
<d*ordonntr  que  ï%%  jagem«iu  qnVl  easM  $eroitt 
'  èiffët  sur  la  mnale,  «t  que  iiMBlioa  en  ttra  fait* 
«or  le  registre  où  oeltie  miaote  est  écrite.--  Da  lri«> 
bnnal  d'appel  a'a  pas  la  même  lacallé  (19  prairial 
aam  Cass.  S.  S,  s,  S3fr>. 

f^of.  décret  du  «  juillet  1810 ,  tit.  4. 

(s)  UBarrél4ela€oardeCassali(Miqni,sar  fts 
aéqvisiteire  da  miaistère  pubKc  et  pour  le  seul  ia* 
Stfrêl  de  la  loi ,  easae  un  arrêt  de  la  cour  de  justi«o 
criMÎaelle ,  comme  ayant,  par  excès  de  pouvoir, 
de'darë  un  prévenu  acquitté  de  l'accusation  d'aa 
4ëtit,  n'est  pas  susceptible  d'opposition  de  la  part 
4e  ce  prévenu.  —  Id  t'appU^ut  la  règle  :  AwH 


ê*imiMlt,  ftoini  d*acêiom  (11  messidor  an  Hi 
Cau  S.  7,  a,  8i4>. 

(3)  /^o/.  décret  du  i^îman  iti3. 

U>  f^tty.  arrêté  du  il  fracfidor  «a  8. 

(5)  roy.  Avis  du  Conseil-d*Elat  da  ag  priM 
an  8  ;  arrêtés  du  8  messidor  an  8,  du  9  Iriaaire 
an  9  ;  toi  du  a8  ioréal  an  10;  décret  du  3omars 
1808,  art.  90  e4  suy?.;  déoret  du  C  juillet  1610, 
art.  S^  H  suiv.,  et  109}  d^ret  du  r8  aoât  i8io, 
art.  a4  et  suiv.  ;  décret  du  3e  janvier  1811 ,  art. 
6  et  suiv.  ;  I  a  et  snivans  \  «rdonnance  du  a3  dé> 
cembre  181 4* 

Le»  trilmnaux  oal  le  dvoit  de  proBoacerUdos- 
tilaiioB  d'oB  greOfr  eoapaMe  d«  la 
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93.  Il  sera  ëtabli  près  le  tribunal  de 
caaatiaB  (i),  près  chaque  tribunal  d'ap- 
pel, près  chaque  tribunal  criminel,  près 
de  chacun  des  tribunaux  de  première  in^ 
staoce,  un  nombre  fixe  d'ayoue's,  qui  sert 
Mé  par  le  Gouvernement,  sur  Tavis  d^ 
tnbuoal  auquel  les  arou^  devront  Mre 
attachés  (a).       ^  * 

9{.  Les  avoués  auront^  exclusivement 
le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des 
conclusions  dans' le  tribunal  pour  lequel 
ils  seront  établis  :  néanmoins ,  les  parties 
pourront  toujours  ce  défendre  elles-mê>- 
mes,  verbalement  et  par  écrit^  ou  faire 
proposer  leur  défense  par  qui  elles  juge- 
ront à  propos  (3). 

95.  Les  avoués  seront  nommés  par  le 
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premier  Consul,  sur  la  présentation  du 
tnbuital  dans  lequel  ils  devront  exercer 
leur  ministère» 

96.  U  sera  établi  près  de  chaque  tribu- 
nal de  première  instance ,  près  de  chaque 
tribunal  d'appel ,  près  de  chaque  tribunal 
criminel,  un  nombre  fixe  d'huissiers,  qui 
sera  réglé  par  le  Gouvernement,  sur 
Ta  vis  du  tribunal  près  duquel  ils  devront 
servir  :  ils  seront  nommés  par  le  premier 
Consul,  sur  la  présentation  de  ce  même 
tribunal  (4). 

97,  La  loi  du  7  de  ce  mois,  concer- 
nant les  cautionnemens,  s'appliquera  à 
tous  les  greffiers,  avoués  et  huissiers  éta- 
blis en  vertu  de  la  présente  loi ,  confor- 
mément au  tarif  ci -après  (5). 


préniepar  U  loi  da  si  veqtose  an  7.—-  Ce  droit  e^t 
,   iadëpciuUat  da  droit  de  révocation  allribuë  au^ch^f 
da  Goavemem^t  par  l'art.  91  de  la  loi  du  «7  vei|- 
losean  8  (16  mai  1806;  Cass.S.  6,  a,  920). 

(i)  rojc^  arrêté  daj3  frimaire  an  9  ;  décret  d|i 
aSjain  1806,  qui  lenr  confère  le  titre  à'<UH>catf. 

(2)  Foy.  loi  an  ag  janvier  (  i5,  16,  17,  18  de" 
cemWe  i79oet)  =30  mari  1791;  arrêté  d a  i^ 
frimaire  an  9  ;  loi  du  29  pluviôse  an  9  ;  décret  dy 
^juillet  1810,  art.  lia  et  tuiv.  ;  décret  du  «if 
^niilet  18 10;  décrets  da  i4  décembre  1810,  dv 
a  juillet  18 10  ;  ordonnance  du  ^oi  da  ao  noveo^ 
htt  iSaa. 

Cestroif  derniers  actes,  quoique  spécialemei^ 
rdatiis  à  l'ordre  des  avocats ,  contiennent  plusieuif 
dispositions  «or  le#  jiyQpéi ,  iuaABX  ttt  4roit  4«  piUii- 
der. 

(3)  Cet  article  n*^  ^^pplicable  qo*?nx  «ffaîres 
««Ire  par^coli^  :  ^  l'é^pol  de  ceUêf  qui  coiMîW- 


nent  l'Etal,  les  lois  da  19  ventôse  an  4i  l'arrêté 
da  10  thermidor  an  4t  l'arrête  du  7  messidor 
an  9,  et  .la  loi  du  17  frimaire  an  €,  art  4i  con- 
stiiuent  les  commissaires  du  Gouvernement  seuls 
dépositaires  de  l'intérêt  national,  et  les  autorisent 
à  agir  sans  l'assistance  d'avoués  (a^  thermidor 
an  10;  Cass.  S.  a,  i,  383). 

'  Les  préfets  ne  sont  pastenns  de  constituer  avoué 
dans  les-  causes  oh  ils  agissent  aa  nom  du  Gouver- 
nement ;  le  ministère  pnbjic  est  chargé  de  leur  dé^ 
fense  (16  messidor  an  10;  Cass.  S.  ao,  i,  5oa). 

(4)  f^OY'  arrêté  du  aa  thermidor  an  8  ;  loi  da 
a8  floréal  an  lo  ;  décret  du  3q  mars  180$,  articles 
94  et  suiv.  ;  du  6  juillet  1810,  art.  116  et  snivans; 
avis  du  Conseii-d'Etat  du  6  juillet  18 10  ;  décret  da 
14  juin  18 13. 

(5)  f^oy.  loi  du  4  germinal  an  8;  arrêtés  du  18 
prairial  an  8 ,  da  9  frin^ire  fn  9  { loi  d^  ^8  «Tll 
1816,  art,  88  t,\  «iMV. 
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Tarif  lies  t^utionnemens  à  fournir  par  ies  grr^ers ,  innfuég  et  huissiers. 


Tribunaux  de  première  instance. 

Où  il  n'y  a  que  trois  juges.  ...*.. 

Où  il  y  a  quatre  juges 

Où  il  y  a  deifx  sections 

Où  il  y  a  trois  sections 

A  Paris , 

Tribuniaux  <FappeL 

Où  il  n*y  a  qu'une  section . 

Où  il  y  a  deux  sections. 

Où  il  y  a  trois  sections. 

A  Pans. . 

Tribunal  de  cassation 

Tribunaux  criminels, 

A  Paris 

Tribuwuix  de  commerce, 

A  Paris.  . 


27  VENTOSE  an  8  (18  mars  1800).  — 
Loi  relative  aux  fonctions  du  minis- 
tère public  prés  les  tribunaux  de 
police,  {in y  BuU.  XV,  no  104.) 

Art.  i**".  Les  fonctions  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  police,  seront 
remplies  par  les  commissaires  de  police  , 
dans  les  lieux  où  il  en  est  étab|j  ;_  et 
dans  les  autres,  par  les  adjoints  du  maire. 

2.  Outre  le  commissaire  et  les  cinq 
substituts  attachés  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la 
Seine ,  il  y  aura  un  premier  substitut , 
spécialement  chargé  de  la  police  correc- 
tionnelle, lequel  aura  le  même  traitement 
que  le  commissaire.,  - 
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27  VENTOE  an  8  (18  mars  i8oo).  — 
Loi  portant  établissement  de  rece- 
veurs particuliers  des  contributions. 
(m,BuU.  Xy,  noio5.) 

Voy.  arrêté  du  a4  germinal  an  8; 
du  ib  thermidor  an  8. 


Art.'  i®*".  Les  places  de  préposés  aux 
recettes  créées  par  la  loi  du  22  brumaire 
an  6  sont  supprimées,  à  compter  du  i^'' 
floréal  prochain. 

2.  Il  sera  établi,  dans  tous  les  arrondis- 
semens  de  sous- préfecture  autres  que 
ceux  des  chefs-lieux  de  département,  ua 
receveur  particulier  des  contributions. 
;  3.  Les  receveurs  particuliers  seront 
nommés  par  le  Goiivenïement.,  sur  la 
présentation  du  ministre  des  finances. 

4*  Les  receveurs  ,  particuliers  fourni- 
ront, en  numéraire,  un  cautionnement 
égal  au  vingtième  du  principal  de  la  con- 
tribution £Dncière  de  Van  8,  dont  la  per* 
ception  leur  est  respectivement  confiée. 

5.  Les  cautionnemens  en  numéraire 
seront  versés  au  Trésor  public. 

Le  paiement  en  sera  fait,  un  quart 
dans  trois  mois,  à  compter  de  la  publica- 
tion de  la  présente;  et  le  surplus,  en 
trois  obligations  d*égale  portion,  payables 
également  de  trois  mois  en  trois  mois. 

6.  Les  fonds  provenant  de  ces  caution- 
nemens sont  mis  k  la  disposition  du  Gou-, 
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'verneinent,  pour  le  service  de  T^o  8. 

;.  A  dater  des  époques  de  chaque  paie- 
ment de  ces  cautiQimemens ,  il  sera  ac- 
corde aux  receveurs  particuliers  un^  in-  > 
demnité  de  dix  pour  cent  pendant  Tan  8. 

U  sera  £ait  un  fonds  spécial  pour  le 
paiement  de  cette  indemnité,  dont  le 
taux  sera  réglé  chaque  année. 

8.  Les  fonds  provenant  des  cautionne- 
mens  des  receveurs  particuliers  seront 
rétablis  dans  la  caisse  d'amortissement , 
un  tiers  en  Tan  lo,^  et  le  surplus,  par 
portion  égale,  dans  les  deux  années  sui- 
vantes^ 

Ces  fonds  y,  seront  destinés  au  rem- 
boursement de&  cautionnemens,  et  à  opé- 
rer successivement  Tamortisscment  de  la 
dette  publique. 

g.  Le  cautionnemeiit  en  numéraire  sera 
reiQboursé,  pour  les  receveurs  particu- 
liers comme  pour  \e5  receveurs  généraux 
de  déj>artement ,  au  choix  de  la  partie 
iotéressée,  soit  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment, soit  parle  successeur,  en  l'appor- 
tant par  le  receveur  particulier  ou  ses  re- 
pre'sentans,  le  consentement  ia  receveur 
général,  qui  déclarera  que  le  receveur 
particulier  est  quitte  envers  lui. 

iGL  Les  receveurs  généraux  sont  auto- 
risés à  exiger  des  receveurs  particuliers , 
<ju  ils  souscrivent  des  soumissions  de  ver- 
ser à  la  recette  générale  le  montant  des 
contributions  directes,,  à  des  époques  cor- 
respondantes , .  à  ia  différence  de  quinze 
)ours, d'avance  pour  chaque  terme,  à 
celle  déterminée^  pour  les  versemens  à 
«jrc  au  Trésor  public  par  les  receveurs 
généraux. 

*,   '  '" 

28  VKNTOSS  an  8  (19  mars  1800).  — 
'  Ph)tlamation  oui  convoque  le  Corps- 
Légtslailf  au  x^*  germinal  an  8  pour 
dix  jours.  (III,  Bull.  XI,no87.) 
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î8  tBirt-pSte  an  8  (  19  niars  i8oo).  — 
Acte  du'  Sénat^Conservateur  qui  pro- 
clame ie  citojren  Ramond  membre 
du  Corps-Législatif:  (lU,  Bull.  XI. 
n«  88.)  

28  VENTOSE  an  8  (  19  mars  1800).  — 
Arrête  relatif  à  là  couvocation  du 
Corps-Législatif  çu  premier  germi- 
nal an  8  pour  demeurer  en  session 
jusqu'au  10.  (III,  Bull.  XIII ,  n»  9a.) 


39  VSNTOSA  an  8  (ao  mars  1800).  — 
Arrêté  portant  <^*il  sera  élevé  des 
colonnes  à  la  mémoire  des  braves 
Itnorts  pour  la  défense  de  la  patritt 
et  de  la  liberté,  (III,  Bull.  lUX,  n»  93.) 

Art.  !«»■.  Il  sera  élevé,  dans  chaque 
chef-lieu  de  département,  sur  la  plus 
grande  place,  une  colonne  à  la  mémoire 
des  braves  du  département  morts  pour 
la  défense  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

a.  Sur  celte  colonne  seront  inscrits  les  ' 
noms  de  tous   les   militaires    domiciliés 
dans   le    département   qui,  après   s'être 
distingués  par  des  actions  d* éclat,  seraient 
morts  sur  le  champ  de  bataille. 

3.  Le  nom  d'aucun  homme  vivant  ne 
pourra  être  inscrit  sur  la  colonne ,  à 
l'exception  de  celui  des  militaires  qui , 
en  conséquence  de  l'arrêté  du  4  nivoso 
dernier,  auront  obtenu  ,des  sabres,  fusils, 
grenades  ou  baguettes  d'honneur. 

A  Piaris,  outre  la  colonne  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  qui  sera  élevée  sur 
la  place  Vendôme,  il.  sera  érigé  une 
grande  colonne  nationale  au  milieu  de  la 
place  de  la  Concorde, 

5.  Les  noms  des  militaires  mprts  après 
avoir  rendu  des  services  d*une  impor- 
tance majeure  seront  inscrits  sur  la  co- 
lonne nationale. 

6.  Les  conseils  de' département  sont 
chargés  d'arrêter,  dans  la  prochaine 
session,^  sur  la  présentation  du  préfet,  les 
noms  des  militaires  qui  doivent  être  in- 
scrits sur  la  colonne  départementale. 

7.  Les  frais  des  colonnes  des  (Jéparle- 
mens  seront  pris  sur  les  centimes  addi- 
tionnels; le  ministre  de  l'intérieur  réglera 
le  maximum. 

8.  Les  frais  de  la  colonne  nationale  se- 
ront pris  sur  le  Trésor  public  ^ , 

9.  Les  formes  et  les  dimensions  des  co- 
lonnes seront  arrêtées  par  un  jury  d'ar- 
tistes, et  approuvées  par  le  ministre  de 
Tintérieur,  qui  est  chargé  de  Pexécution 
du  présent  arrêté. 

i«r  aERMiNAX  an  8  (2a  mars  1800).  r- 
Arrêté  qui  charge  les  préfets  ou  sous^ 
préfets  de  la  suite  des  opérations 
relatives  à  la  répartition  des  contri- 
butions de  l'an  8.  (III,  BuM.  XIV, 
no  98.) 

Art.  i«r.  Dans  les  cas  où  les  adminis- 
trateurs de  département  n'auraient  pas 
terminé  la  répartition  entre  les  cantons 
du  montant  de  la  contribution  person- 
nelle, mobilière  et  somptuaire  de  l'an  8, 
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à  l'époque  de  la  cctsation  de  leurs  Ibftc 
tkms,  le  Dréfct  fràtéétTk  fUt*le-climip  à 
cette  opération* 

1.  Le)  soUs-ptéfcb  ÏIodI  èbargé^  âe 
faire  la  répartition  de  cette  tùéiùB  ton- 
trjbutîoo,  entre  les  communes  de  le^r 
arrondissement,  partout  où  elle  n'aura 
pas  été  faite  par  Fadministration  munici- 
pale. 

3.  Les  préfets  informeront  le  ministre 
des  finances  de  Texécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des 
Lois. 

1"  GERMiNAt  ùn%  (ai  mars  i8oo).— * 
Rapport  sur  fe  Pr/tanée/rcmçais,  et 
arrêté  gui  le  divise  en  quatrt  grands 
collèges.  (UI,  Bull.  XIV,  n»  99*) 

Voy.  arrêté  du  a-j  fructidor  an  8  ; 
du  3  nîoose  an  ^;  du  i5  vendémiaire 
^  an  la;  décret  du  19  nivosé  on  i3; 
loi  du  8  pluviôse  o/i  i3. 

Les  Consuls  de  la  Républiçut^  tut 
le  rapport  du  ministre  dé  Tintéfienr, 
dont  la  teneur  suit  : 

Citoyens  consuls,  le  Prytanéé  fraùçais 
a  remplaôé  tous  '  les  établissemens  pu- 
blics qui,  sous  le  Aom  de  collèges,  étaient 
consacrés  dans  Paris  à  l'instruction  géné- 
rale, et  composaient  l'ancienne  univer- 
sité. Après  lès  violentes  secousses  qui 
ont  détruit  tant  d'autres  institutions ,  orî 
doit  être  satisfait  de  voir  s'élever,  pour 
ainsi  dire  du  milieu  des  ruines,  ce  der- 
nier asile  ouvert  à  l'instruction  publique: 
mats  plus  on  sent  fortement  son  utiUlé  ^ 
plus  on  regrette  que  les  malheurs  du 
temps,  qui  ont  apporté  de  si  grands  ob- 
stacles à  la  restauration  de  l'éducation 
en  A^nce  n'aient  permis  que  ce  faible 
eftorf  en  sa  faveur.  Malgré  les  réglemens 
qui  ont  été  faits  pour  assurer  aux  jeunes 
gens  de$  départémelis  des  places  dans  le 
Pr}'tanée,  il  faut  avouer  qu'il  ne  peut 

fuère  être  considéré  que  comme  un  éta- 
lissement  local  ;  et  d'ailleurs,  la  modi' 
cité  des  revenus  qui  sont  affectés  à  son 
enti'etièn  ^  et  celle  des  èomme»  ouè  le 
Gouvertiement  y  consacré,  restreignent 
k  un  trop  petit  nombre  de  sUjétà  le  bienfoit 
de  l'enseignement ,  et  ne  permettent  pas 
que  celui  qu'on  y  donne  ait  une  influence 
sensible  sur  l'immense  population  de  la 
République.  Depuis  la  suppression  des 
corps  eiiseignans,  finstruction  est  à-peu- 
prës  nulle  en  France  :  ce  n'est  pas  qu'il 
n'existe,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  dépar- 
Ifemensy  plusieurs  professeurs  habiles  ei 


ekhmttfAh  am  8. 

lélés  poAdr  les  pM|^  de  kw  art  5  Mifi 
cet  Mmittêft  pnkJettt,  fpârs  et  distémi- 
né»^  n^  se  prêtant  ftucutr  âecôèr*  cntw 
en«,  et  sont  cùnmti  autant  d'étinc^He» 
qui,  fdut*  d'être  réunks  dalis  on  foy^ 
commun,  nè  donnent  qu'une  (aîMe  et 
mourairte  clarté.  Les  théorieâ  ingéoiéa- 
•es,  les  méthodeà  at^é^,  pattent  iiTée 
ceux  qui  les  avaient  inventées  ;  aucune 
tradition  oe  M  forme,  aucun  système  ne 
se  transmet.  L'expéricmce  d^in  ifialtrâ 
habile  ne  eontribuera  point  à  frayer  la 
route  de  §tB  iùcctssturi  ;  perseiine  A'eii 
recueille  la  trace;  et  la  partie  prati<{ue 
de  l'éducation  n'étant  plus  fondée  sur 
l'habitude  et  l'imitation,  chacun  entre 
dans  la  carrière  réduit  à  ses  seules  iàééSj 
et  se  trouve ,  dès  les  premiers  pas ,  livré 
à  Thicertitude  de  l'inexpérience  et  «a 
haiard  de  ses  proi^res  essais.  Chez  on, 
arand  peuple  dont  les  institution»  sont 
mes ,  l'éducation  nationale  doit  èti^  en 
harmonie  atec  ses  institutions  ;  lés  prki- 
cipes  n'en  peuvent  être  abandonna  an 
hasard  *  il  ne  d6it  point  dépendre  des 
hommes  de  les  déternriner  ou  de  les 
confondre;  ici  la  chose  Subsiste  sivant 
l'individu  ;  elle  n'en-reçoift  ni  sa  direction 
ni  sa  fortnè  ;  c'est  à  elle  Mt  contraire  de 
le  façonner  et  de  le  pKer  an  sjratèÉne 
pérmatient  d'instruction. 

Le  Prytanée,  tel  qp'll  exista  aO|ônr- 
d'hit!,  ne  saurait  atteiddré  ce  buts  t^Vé* 
tablissement  est  unique ,  et,  par  consé- 

Suent,  il  ne  peut  recevoir  qu'un  trop  pe- 
t  nombre  d'élèves  :  l'expérience  a  hAt 
connaître  que  le  nombre  de  ceux  qn^tfn 
rassemble  dans  un  même  collège  Aie  doit 
guère  passer  deux  ceiïts;  a»  si  Ton  se 
borne  à  n'y  admettre  que  teux  oui  oat 
droit  à  une  éducation  gratuite,  u  arrî- 
vei*a  que  Penfant  né  avec  d'heureuses  dis- 
positions, et  dont  la  famifie  jouit  d^une 
nonnèle  aisance  ,  se  verra  privé  dei  avan- 
tages de  l'instruction  publique,  et  ne 
pourra  plus  que  recevoir,  dans  la  maison 
paternelle,  ou  sous  là  disciplme  d'on  in- 
stituteur particulier,  les  préjugés  domes- 
tiques ,  les  habitudes  locales ,  qui  l'isole- 
ront un  jour,  par  les  mœurs,  du  reste 
de  ses  concitoyens ,  l'éloigneroot  des  af- 
Êiires.  et  le  rendront  pour  ainsi  dire  étran- 
ger parmi  ses  proches  et  dans  son.  propre 


pays. 
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11  faut  se  hâter,  citoyens  Consuls ,  di 
remédier  ât  ces  inconveniens,  et  multi 
plier  les  établissemens  d'instruction  pu- 
blique, autant  que  lés  circonstances  le 
Gïrmettent ,  en  attendant  ^'il  soit  possî- 
e  d'en  proportionner  le  nombre  aux  be^ 
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sdr  uftè  imiD^a^è  éUnàat  de  t«fniôh'6. 
On  pourrait,  p&r  fixemplè,  dimef  le 
PrytaRée  en  quatre  collèges,  placés |  Futa 
à  Wrii,  daùs  le  local  actuel  du  Pryté- 
néé;  le*  autres,  à  Fontaîtiebltiad ,  àVè*^ 
s^fos,  à  Sftint'GérfViam.  Oâ  conèef ver- 
rait les  places  d'élèves,  en  les  afl'etlatit 
etdâsWeiltient  à  ttiÛTt  ^ui  àè^ietit  pris 
pafftti  les  en  fans  p<îu  forianés  dès  lAilital- 
Ttà  moHà  sut  le  champ  de  bataille,  et  des 
foftdionàaîtes  publics»  ïftôrts  datis  Texer- 
cite  de  leurs  nmCtlOns.  Le»  revêtras  éù^ 
naels  du  Prytanée ,  et  la  subvention  de 
àtttt  tèni  mille  ftUtids  accordée  à  cet 
élri)H»settieiit  pour  Tan  8 ,  seraient  aiïtt^ 
tés  tous  \é^  ans  au  paiement  dés*  places 
d^élëvès  du  Gouvernement  :  mab  afin  de 
&«bHser,  autant  ^u'il  èerait  possible ,  la 
phïpagation  des  lumières  et  Favamèment 
de  Thisiructiotij  on  déciderait  que  des 
pensionnaires  externes  pourraient  être 
addiis  dan»  ces  établissemens  ,  en  se  sou- 
mettant à  payer,  par  chaque  année,  utfô 
somme  égalé  à  celle  à  laquelle  wi  suppo^ 
sée  s*élever  la  dépense  de  éhaÉq*ié  élève. 
Celle  somme  peiit  se  frîer  èi  mille  francs 
pour  Pari» ,  et  à  huit  Centè  Crancà  poUr 
les  autres  collège». 

Je  vous  propose  en  conséquence ,  cl-* 
loyeùs  Gonsub ,  i»  de  diviser  le  Prytanée  - 
en  quatre  collèges,  nombre  ^ue  Vdti 
pdurra  ensuite  augmenter  en  proporlioft 
dés  élèvr»;  !•  d'affecter  à  chacun  de  ces 
cbfle'ges  cent  places  payée»  par  le  Gouver- 
nement, et  excldèivertienl  alccoi-dèes  ôux 
eoÉads  peu  aisés  dès  militaires  et  des  foMC-' 
tionnaires  publics  morts  pour  le  service 
de  l'Ëlat;  3*  d'autoriser  ces  collèges  à  te- 
tevoir  dés  élèves^  dont  la  pension  e»t  fixée 
à  huit  cents  et  à  mille  francs. 

Par  là,  citoyens  Côtisul»,  la  réorganî- 
âtidn  des  Collèges  t* annoncé  à  la  France  ( 
les  récompenses  de  la  nation  sont  fixées 
sur  ceux  qui  auraient  t<>u jours  dû  eh  étrti 
Tobjeti  les  particuliers  ont  le  moyen  àë 
Êiîre  élever  leurs  enfans  dans  des  écoles 
permanentes:  et  ce  moyen  est  illimité  j 
car,  à  projk^rtîon  des  pensionnais»  qui 
sifhscriront ,  voUs  poUrrei  augmenter  le 
nombre  dés  collège». 

D*après   Ce»  bases  ^  j'ai  l'honneur  de 
VOU»  pr0po»er  le  projet  d'arrêté  suivant» 
Salut  et  respect 
Signé  Lucien  Bonaparte. 

Afrèfettt  cucjursûll: 

Art.  i*»»-.  Lé  Pi^laftée  àCra  divisé  en 
q(iâir«  gt*and»Co]lég;es ,  sdtimi»  Si  là  même 
aémkhtlràtibta,  eî  pdâCés ,  le  ptt^aàet  éàas 


le  IdCàl  actuel  Au  PryUmée  ;  lé  démtSètflé  ^ 
à  Fontainebleau  ;  le  trmsièmé ,  à  Ver* 
sailles;  le  quatrième,  à  Saint -Germain. 

1.  Dans  chacun  de  ces  collège»,  û  y 
aur*  cent  places  4^èlève»  payée»  par  ié 
GotÉf  ernement ,  dont  la  nomination  ser:i 
faite  par  le  jwremfér  Oon»ul ,  sur  la  pré- 
sentation du  ministre  de  riniérieur. 

3.  Ces  èlète»  seront  pris  exclusivement 
parmi  les  enfans  peU  fdPtuni'é  de»  mil!'*' 
taîres  morts  Sur  le  champ  de  bataille,  et 
des  fonctionnaires  publics  morts  àaoê 
l'exercice  dé  leurs  fonction». 

4«  Leà  élève»  adilels  du  Prytnléc  sér 
ront  répartis  dans  éea  quatre  collèges  par 
l'administratiom 

5«  Les  revenus  du  Prytanée ,  et  la  sub- 
vention de  èc}ix  cent  mille  francs  accor- 
dée pour  l'an  8  à  cet  établissement ,  sont 
affectés,  toUs  les  aàs,  au  paîenhent  des 
quatre  cents  bourses. 

6.  Les  .  places  de  pensionnaires  sont 
fixées  à  mille  francs  pOur  Paris,  et  à  huit 
cents  francs  pour  les  autres  collèges:  ces 
sommes  seront  versées,  tous  les  trois 
mois ,  par  quart  ^  dans  la  Caisse  de  Réta- 
blissement à  Pans. 

7.  L^aclministration  centrale  ^u  Piyta- 
née  est  confiée  à  un  Ûîreclolre  composé 
de  cinq  administrateurs  qui  exercent  gra- 
tuitcment^ 

8.  Lorsqu'un  citoyen  aura  été  nommé 

f>ar  Te  Gouvernement  à  une  place  d'é- 
ève ,  il  s'adressera  à  l'administration  cen- 
trale, qui  lui  désignera  celui  des  quatre 
collèges  où  il  sera  reçu. 

9.  Les  pàrens  dès  pensionnaires  Sa- 
drcsseront  aUsSi  a  l'administration,  et  ils 
désigneront  lé  collège  bk  il»  veulent  que 
leurs  enfaris  soient  reçus. 

10.  Le  ministre  de  l'intèi-ienr  fera  le» 
règtemefts  nt^ressaire»  pbat  le  mode  d'ad^ 
mînistratibn  et  d'iti»tructîon  à  »uivre  dan^ 
le  Pryiânèe;  il  est  chargé  de  l'exécutiott. 
du  présent  arrêté. 

4  GËRMitiAi  «n  8  (25  mars  i8od)»— -^ 
Afrêté  rtlatîf  à  fa  liquidati&n  ë^ 
créantts  sur  /es  ei^deifonl  fermes  ei 
régies  ^néraleê  (  lll ,  Bulletin  XÎV, 
no  loo.) 

Voy.  titi-étê  du  5  ''^èfidêmiûirè  afï^. 

Lêi  Gonéuis  de  îa  RéptjbUefue ,  sur  le^ 
tlipport  du  tinnistre  des  finances; 

Vu  les  loi»  des  57  mars  1731  et  5  juîp 
1793 ,  relatives  à  la  suppression  de  l'an- 
cienne ferme  générale ,  à  l'ap^itién  des 
scellés  sur  ses  caisses  et  papiers,  et  «u 
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vêlement  au  Trésor  public ,  de  toutes 
lés  sommes  qui  se  trouvaient  dans  celles 
de  «a  liquidation  ; 

.Vu  le  décret  du  ^3  août  suivant,  qui 
diéfendit  à  la  ferme  générale  de  Êiire  au- 
cune recette  ni  dépense ,  et  prescrivit  à 
ses  comptables  et  débiteurs,  aux  premiers 
de  compter  au  bureau  de  comptabilité  na- 
tionak ,  aux  seconds  an  versefr  directe- 
ment à  la  Trésorerie  i 

:  Vu  les  articles  3>  i4  et  i5  èes  décréta 
des  34  et  37  septembre  179^,  portant  ce- 
lui-ci (article  3)  ;«  Que,  conformément 
«.à  rarticlé  i4  de  la  Toi  du  33  août  der- 
«.nier,  les  inembres  des  anciennes  corn-* 
«  pagnies,  ni  leurs  préposés,  ne  pour- 
«  r<Mit  plus,  faire  au(îune  recette  ni  dé- 
<C' pense,  ni  donner  suite  à  aucune  af- 
«.Étire  ;  qu'ils  pourront  néanmoins  pour- 
«c-soi^ore  leurs  préposés  pour  la  reddition 
«  de  leurs  comptes  ;  » 

L'article  i4  :  «  Qii*il  est  sursis,  dès  à 
<r  présent ,  à  l'exécution  de  tous  jugemens 
«  ou  condamnations  prononcées  contre  ' 
ti  lesdites  compagnies ,  et  à  la  poursuite 
«  de   tous  procès  intentés  conire  elles; 

,  «  que  tous  œux  qui  s'en  prétendront 
<i  créanciers ,  et  qui  sont  encore  dans  les 
<r  délais  utiles  poUr  former  et  suivre  leur 
«  action ,  présenteront  leurs  titres  ou  nïé- 
«  moires  au  directeur  général  de  la  liqui- 
«  dation,  d'ici  au  i«'  avril  1794;  passé 
«  lequel  délai,  ils  ne  seront  plus  admis  à 
«  réclamer;  » 

Et  l'article  i5  :  «  Que  le  directeur  gé- 
«  néral  procédera  à  la  liquidation  de  ces. 
«créances  dans  la  formé  ordinaire  ;  » 
.  .Vu  le  décret  du  4  frimeireata  a  ,  por-^ 
tant  :  «  Que  l'article  14  du  décret  du  a4 
,«  se,ptembre  précédent,  concernant  les 
^  comptes  à  rendre  par  les  ci-devant  fer- 
«  miers  et  régisseurs  généraux,  n'est  point 
f<  applicable  aux  employés  de  ces  ci-de- 
«  vaut  fermiers  et  régisseurs,  aux  invali- 
«  des,  aux  plumets  porteurs  de  charbon 
«  de  la  ville  de  Paris ,  aux  ouvriers  râpeurs 
«  de  tabac ,  aux  ficeleurs  et  hachéurs ,  et 
«finalement  à  la  veuve  Vautrin,  de  Nancy, 

V  qui  tous  avaient  commencé  des  pour- 
«  suites  et  obtenu  des  condamnations 
«  avant  l'époque  dudit  décret,  non  plus 
«  qu'à  aucun  citoyen  qui  a  des  titres  va- 
<c  labiés  contre  eux  ;  en  conséquence ,  la 
«  surséance  prononcée  par  le  même  ar- 
«  ticle  14  dudit  décret,  demeure  levée 
«  envers  chacun  des  ci- dessus  déilom- 

-jcmés;  >» 

Vu  enfin  le  décret  du  a3  nivôse^  por- 
lanit  : 


GEEBIlNAlj  AN  8. 

Art.  l«^  «  Les  biens-meubles ,  immçu- 
n  blés ,  et  revenus  appartenant  aux  ci^de- 
«  vaut  fermiers  généraux ,  sont  sous  la 
c  main  de  la  nation. 

3.  «  Les  créanciers  des  cir>devant  fer- 
«  miers  généraux  sont  tenus  de  faire 
<c  leur  dédaration  sous  un  mois  pour  tout 
«  délai. 

4.  <(  La  régie  de  l'enregistrement  fera 
«c  dresser  im  état  du  passif  et  de  l'actif 
«  desdits  ci-devant  fermiers  généraux ,  et 
«fera  administrer  leurs  biens  comme 
«  ceux  des  émigrés ,  et  en  tenant  un  état 
«  séparé.     , ,  ' 

^.  «  Elle  prendra  connaissance  de  tous 
«  les  procès  intentés ,  ainsi  que  de  ceux 
<c  déjà  JMgés  par  les  tribunaux  contre,  les 
«ci -devant  fermiers  généraux;  elle  en 
«  fera  un  état  sommaire  pour  être  pré- 
«  sentjé  au  comité  des  finances,  qui  en. 
«  f/era  son  rapport  à  la.  Convention  natior 
«  i^ale  ;  » 

Considérant  que  les  lois  successivement, 
rendues  ont  eu  pour  objet  de  remettre 
entre  les  mains  de  la  nation  tous  les  droits 
appartenant  aux  ci-devant  fermiers  géné- 
raux, et  de  renvoyer  à  la  liquidation, 
dans  la  forme  administrative  ordinaire ,. 
toutes  les  créances  à  exercer  contre  la 
ferme  générale  ; 

Que  le  décret  du  4  frimaire ,  qui  rap- 
pqHa  l'article  1.4  de  celui  des  34  et  27  ^ 
septembre  1793,  ne  pourrait  s'exécuter,  | 
tant  qu'on  n^urait  pas.  également  rap- 
porté les  articles  3  et  1 5  de  ce  dernier  , 
décret;  et  qu'enfin  le,  décret  du  a3  ni-  I 
Yose  a  rendu  plus  illusoires  encore  les 
dispositions  de  celui  du  4  frimaire  ;  , 

»  Que ,  dans  cet  état ,  il  importe  tout  à  la 
fois ,  et  à  l'intérêt  public ,  et  à  celui  des, 
différens  créanciers  des  fermes  et  régies, 
générales ,  d'accélérer  les  mesures  de  li- 
quidation, prescrites  par  le  décret  du  a3 
nivQse,  et  de  prévenir  toutes  contesta- 
tion^ judiciaires  ,  et  les  frais  qui  en  pour- 
raient résulter  ;  "      . 

Le  Conseil -d'Etat  entendu ,  arrêtent: 

Art.  i^"^.  Les  créanciers  des  ci -devant 
ferm€;s  et  régies  générales ,  qui ,  en  exé- 
cution de  l'article  3  du, décret  du  33  ni- 
vôse ,  n'auraient  pas  fourni  aux  adminis- 
trations de  département  .ou  de  district 
leur  déclaration  du  montant  de  leurs 
créances,  seront  tenus  d'en  faire  la  dé- 
claration dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation du  présent ,  au  directeur  de  la  ré- 
gie des  domaines  de  leur,  département. 

a.  Ceux  desdits  créanciers,  qui  ne  se 
seraient  pas  (ait  liquider  en  exécution  de 
l'article  i5  du  de'cret  des  24  ^  *7  *^~ 
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tenArc  ï  79^ ,  et  auraient  intenté  des  pro- 
cès ou  obtenu  des  jugemens ,  seront  te- 
nus également  d*en  faire  leur  déclaration, 
et  de  surseoir  à -toutes  poursuites. 

3.  La  régie  de  Penregistrement  fera 
faire,  dans  les  trois  mois  suivans,  Télat 
général  du  passif  et  de  Tactif  desdites 
fermes  et  régies  générales. 

4.  Le  ministre  des  finances  en  rendra 
compte  au  Gouvernement,  et  proposera 
les  mesures  nécessaires  pour  la  liquidation 
définitive  de  toutes  les  créances  sur  lesdi- 
tçs  fermes  et  régies  générales. 

4  GERMINA5  an  8  (25  mars  1800}.  — 
Arrêté  qui  ordonne  V établissement 
d'un,  conseil  de  santé  près  le  minis- 
tre de  la  guerre,  (III  y  Bulletin  XV, 
n<>i07.) 

Art.  i«r.  Il  sera  établi  prës  du  ministre 
de  la  guerre  un  conseil  de  santé  composé 
de  trois  membres ,  qui  seront  choisis  dans 
les  trois  parties  de  Part  de  guérir,  parmi 
les  officiers  de  santé  qui  ont.  été  employés 
en  cbéf  aux  armées. 

a.  "Les  fonctions  spéciales  du  conseil  de 
santé  consistent,  > 

1*  Dans  la  présentation- aux  places  d'of- 
ficiers de  santé  de  ious  grades ,  tant  v\k%. 
armées  que  dans  les  hôpitaux  militaires; 

a*  Dans  la  correspondance  avec  les  of- 
ficiers de  santé  sur  ce  qui  ccmcerne  Part 
de  guérir; 

3o  Dans  la  rédaç^on  des  instructions 
et  observations  sur  le  traitement  des  dif- 
fërens  genres  de  maladie  ; 

4**  Dans  Pexamen ,  le  choix  et  la  répar- 
tition des  médicamens  et  des  instrumens 
de  chirurgie  nécessaires  au  service  des 
hôpitaux. 

3.  Le  conseil  de  santé  sera  sous  les  or- 
dres immédiats  du  ministre  de  la  guerre: 

'  il  pourra  être  appelé ,  soit  en  totalité ,  soit 
en  partie ,  au  directoire  central  de»  hôpi- 
taux militaires,  pour  y  donner  son  avis 
sur  les  objets  sur  lesquels  le  directoire 
jugera  convenable  de  le  consulter. 

4.  Le  règlement  des  hôpitaux  militaires 
déterminera  le  nombre ,  le  classement , 
la  distribution,  les  fonctions,  le  traite- 
ment et  Punif^rme  des  officiers  de  santé 
de  tous  grades ,  employés  au  service  des 
armées  de  terre. 
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4  GERMINAL  o/ï  8  (  a5  mars  1800).  — 
Arrêté  qui  ordonne  l'établissement 
près  le  ministre  de  la  guerre,  d*un 


Directoire  central  des  hôpitaux  mili^ 
taires.  (III,  Bull.  XVÏ,  n*  109.) 

Art.  i«r.  11  sera  établi  près  le  ministre 
de  la  guerre ,  et  immédiatement  sous  ses 
ordres,  un  directoire  central ,  chargé  de 
Padministration  générale  des  hôpitaux 
militaires,,  ainsi  que  de  Papprovisionne- 
raent  et  d#  Ja  direction  de  tous  les  éta- 
blissemens  relatifs  à  ce  service. 

0.  Le  directoire  central  des  hôpitaux 
militaires  sera  composé  de  cinq  mem- 
bres: 

Le  premier,  pris  parmi  les  officiers  gé- 
néraux non  employés  ; 

Le  second ,  parmi  les  commissaires-or- 
donnateurs non  employés  ; 

Les  trois  autres,  parmi  les  anciens  ad- 
ministrateurs ou  agens  en  chef  4es  hôpi- 
taux aux  armées,  et  les  administrateurs 
civils. 

Les  membres  dU  conseil  de  santé  se^ 
ront  adjoints  au  directoire ,  et  y  auront 
voix  consultative  pour  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  Part  de  guérir. 

3.  A  compter  du  i"  floréal  prochain , 
le  nombre  des  hôpitaux  militaires  sera 
réduit  conformément  au  tableau  ci-ioint. 
Il  n*en  sera  établi  à  Tavenir,  dans  Pmté- 
rieur,  que  dans  les  places  et  garnisons 
permanentes ,  où  les  nospices  civils  né  > 
présenteront  pas  des  ressources  suffisan- 
tes pour  le  traitement  des  militaires. 

Dans  les  autres  places  de  Pintéfieur, 
le  directoire  central  traitera  avec  les  ad- 
ministrateurs des  hospices  civils,  pour  la 
journée  des  militaires  qui  y  seront  re- 
çus. . 

4.  Le  service  de  chaque  hôpital  mili- 
taire permanent  et  sédentaire  sei*a  dirigé 
et  surveillé  par  un  conseil  d^administra- 
tion  composé  de  trois  membres  ;  un  pris 
parmi  les  anciens  généraux  et  officiers 
supérieurs  réformés ,  le  second  parmi  les 
commissaires-ordonnateur^  ou  des  guer- 
res réformés ,  le  troisième  parmi  les  an- 
ciens administrateurs,  agens  en, chef, in- 
specteurs généraux,  ou  contrôleurs  des 
hôpitaux  militaires:  ils  seront  noinmés 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

5.. Les  détails  de.chaqùe  Jiôpital  seront 
confiés  à  un  économe ,  qui  sera  nommé  ' 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  sur  la  pré- 
sentation du  directoire  central. 

LVconome  aura  sous  ses  ordres  des 
employés  et  servans  commissionnés  par  le 
directoire  central  ;  il  rendra  compte  de  sa 
gestion  au  conseil  d'adnlinistration  de 
Phôpital. 
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linge  çt  eQetS|  boissons,  a|ifnen%,  bois  et 
lumières,  pourra  être  donnée  au  rabais, 
daîQs  cba^e  h^pUai ,  par  le  conseil  d'ad- 
nioîstratioii. 

Les  médiramens  nt  seront  )ai9aîs  don- 
oe's  à  l'entreprise. 

7.  Il  y  aura ,  près  d^  diaque  armée ,  un 
directoire  particulier  pour  aéniiatstrer  et 
diriger  les  étabiissemens  relatifs  au  ser- 
vice des  malades.  Ce  directoire  sera  com- 
posé de  trois  membres  :  le  premier,  prîs 
parmi  les  officiers  gt'n^raux  réformes;  le 
«econd ,  pris,  parmi  les  commissaires  or~ 
doânateurs  réformés  ;  le  troisièioe,  parmi 
les  administrateurs,  ageos  en  cbel,  in- 
specteurs généraux  ou  contrôleur*  des 
b^nitaux  militaires. 

lu  Le  service  de  chaque  aiif^laaee 
«^a  djirige'  i»9r  yn  eniployé  SKH^'rieur, 
et  par  le  nombre  d'employés  et  servaas 

Ïiii  sera  jugé  nécessaire  par  le  directoire 
e  Tarmée,  Il  y  sera  pareilleiaesLt  atta- 
^cbé  le  «ombre  d^offîciers  de  saoM  <]uî 
sera  désigné  par  le*  oGliciers  de  s%p^é  en 
che£ 

g.  Le  directoire  de  l'armée  correspon- 
dra immédiatement  avec  les cooseiU  aad' 
ministration  des  hôpitaux  perma^eos  et 
sédentaires  compris  dans  son  arrondis- 
sement ,  et  surveillera  leurs  opérations* 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  affectera, 
diaque  mois,  aux  dépenses  du  service 
des  nômt9ux ,  et  fera  mettre  à  la  dispo- 
sition du  directoire  central,  le  douzième 
4u  montant  de  ta  masse  d'hôpital  établie 
par  la  loi  du  26  fructidor  an  7. 

Quant  aux  sommes  provenant  de  la  re- 
tenue exercée  sur  la  ^olde  des  militaires 
pendant  leur  séjour  à  l'hôpital,  les  payeurs 
tes  remettront  directement  à  l'économe 
de  chaque  hôpital  militaire,  ou  aux  ad- 
ministrateurs des  hospices  civils,  confor- 
«nëment  aux  feuilles  de  retenue  vérifiées 
«t  arrêtées  par  le  corombsaire  des  guei^ 
res  qui  aura  la  police  de  ^hôpital. 

Les  conseils  d'administration  Acs  hôpS- 
ianx militaires,  et  les  administrateurs  des 
hospices  civils  adresseront ,  tous  les  mois , 
au  directoire  central^  le  double  des  feuil- 
les de  retenue. 

Al.  Les  ^o|niiie«  qui  seront  mises  k  la 


disposition '^es  directeîres  des  «itoéei , 
feront  distribuées  par  ceu|^-ci  auy  cou- 
neils  d'administration  des  hôpitaux,  tant 
ambulaps  que  sédentaires,  de  leur  ar- 
rondissement ;  et  cette  distribution  sera 
régulièrement  mise  à  i'oitlre  dei'^rmée. 

I9j  Les  économes  et  autres  ^mplofés 
seront  responsables  des  fonds  et  des  ef- 
fets qui  leur  seront  confiés  pour  Le  service. 

Les  conseils  d'admiùistration  eu  répon- 
dront respectivement  aux  directoires  àês 
hôpitaux  des  anpées,  et  ceux-ci  au  Di- 
rectoire central. 

Ce  dernier  présentera,  tous  les  ans, 
au  ministre  de  la  guerre ,  le  compte  dé- 
taillé de  sa  gestion  ;  ce  compte  sera  rendu 
piiUie  par  la  voie  de  l'impression. 

i3.  Les  fonctions  «t  attributions  du 
Directoire  central  des  hôpitaux  mîtitai- 
res,  des  Directoires  particuliers  des  hô-^ 
pitaux  aux  armées,  et  des  conseils  d'ad- 
ministration établis  près  de  chaque  hô- 
pital, seront  fixée»,  ainsi  que  leur  traite- 
ment et  leur  costume,  p?i.r  ua  ré^Ieroept 
particulier. 

Ce  réglement>comprendra  tous  les  d^; 
tails  du  service  des  hôpitaux  militaires;  il 
déterminera  le  mode  d'administration, 
de  correspondance  et  de  comptabilité;  il 
fixera  le  nombre  et  le  traitement  des 
économes,  des  employés  etservans,  ainsi 

Sue  les  fonctions  et  devoirs  de  ehadbo 
*eux ,  sous  le  triple  rapport  du  service 
de  saoté  proprement  dit,  de  l'adminis- 
tration et  de  la  police.  • 

i4«  Au  1^'  fbr^l  prochain,  la  régie 
intéressée  4fi^  hôpitaux  sera  supprimée  ; 
elle  remettra  le  service  au  Directoire 
central  et  à  se»  [xréposaf . 

U  sera  procède ,  a  cet  effet ,  à  un  «- 
ventaire  généra)  des  lits,  fournitures ,  u|i- 
tensiles ,  linge  et  effets  nécessaires  aui(dits 
lits ,  ainsi  que  des  matières  premières  et 
approvisionnemens  de  teut  genre  en  dep- 
rées  ef  médicameps,  et  généralement  de 
tous  les  objets  de  consommation  exîstaot 
dans  les  hôpitaux  militaires  et  dai|$  1^ 
magasins  en  dépendant, 

Il  en  sera  de  même  ppur  b  renu^  des 
équipages  d'ambulance. 

Le  ministre  de  la  ^erre  est  chargé 
de  re9:éeutioja  du  présent  ^xHid- 
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NOMS  DES  PLACES. 


oiPARTEMEMS. 


M  .-S 


OJtSEaVATIONS. 


5e 


Il» 


i3« 


LiUe.  .  . 
Doaài.  . 

Mëzières 


MeU  .... 

Thionville  . 
Luxembourg  . 

Strasbourg  . 
Landau  ... 
Golmar.  .  . 


I  Besançon  « 

4  Grenoble . 

\  Biiançon  . 

(  Toulon  .  . 

1  Nice.  .  .  . 


^    Perpignan  . 
(    Bar^ge  .  .  . 

La  Eochelle 
Ile-de-Ré  .  . 
lle-d'Olëron 


Rennes ...... 

Brest 

Belle^lle-en-mer. 

Calais.  ...... 

Frandade 

Paris 


Nord 

Idem  . 

Ârdennes: , 

Moselle 

Idem 

Forêts 

Bas-Rhin 

Idem 

Haut-Rhin 

Doubs •  .  •  • 

Isère.  .  .  ; 

Idem 

Var ...  .  .  . 

Alpes-Maritimes.  .  . 

Pyréne'es-O  rîentales. 
Hautes-Pyrénées.  .  . 

Charente-Inférieure . 


i6« 

i8«     I  Bourbonne  .  • 
Bruxelles  .  .  . 


r*  1 


Mous 


I  2^g     i   Maestridit 
i    Liège  ... 


lUe-et-Vilaine  . .  .  . 

Finistère 

Morbihan 

Pas-de-Calais .  .  .  . 

Seine 

Idem. 

Haute-Marne  .  .  . 

Dyle 

Jemmape 

Meuse-Inféneure  . 
Ourthe 


JL 


l6 


conforme  : 
al  du  Conseil'd'JEtat, 


Poqr,  çopii 
Le  tecréUvre  §énén 

Signé  J.-^G.  LocaÉ. 

Approuvé:  le  premier  Consul, 
Signé  Bonaparte. 
Par  lé  premier  Conscd  :  le^  itecrélairt-d'Etal , 
Signé  Hugues  B.  Ma&bt. 
Le  fhfnisire  dn  la  sutrre ,  signé  A&KX.  Berthibr 
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4  GBaMisAL  an  8  (a5  mars  i8oo  ).  — 
Loi  concernant  les  libéraliiés  par 
-actes  entre-vifs  ou  de  dernière  vo- 
lonté (i).  (J8f.  Regnaud  de  Saini- 
Jean  d'Angély.)  (111,  BuU.  XVI, 
noiio.)  ' 

Voy.  loi  du  i8  pluviôse  an  5  ;  cod, 
civ»  art.  SgS  et  suivons. 
Art.  l«^  A  compter  de  la  publication 
de  la  présente  loi;  tontes  libéralités  <iui 
tseronl  faites ,  soit  par  actes  entre  vi£s,  soit 
par  actes  de  dernière  volonté ,  dans  les 
ibrmes  légales ,  seront  valables  lorscju'elles 
n'excéderont  pas  le  quart  <Jes  biens  du 
disposant ,  s'il  laisse  à  son  décès  moins  de 
quatre  enfans;  le  cinquième,  s'il  laisse 
quatre  enfans;  le  sixième,  s'il  en  laisse 
cinq;  et  ainsi  de  suite,  en  comptant  tç(u- 
jours,  pour  déterminer  la  portion  dispo- 
nible ,  le  nombre  des  enfans ,  plus  un. 

a.  Sont  compris  dans  Tarticle  précé- 
dent, sous  le  nom  d' enfans,  les  descen- 
dans  en  quelque  degré  que  ce  soit  ;  néan- 
moins ,  ils  ne  seront  comptés  que  pour 
l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  suc- 
cession du  disposant. 

3.  Vaudront  pareHlement  les  libéra- 
lités qui  seront  Éiiles  dans  les  formes  lé- 
gales ,  soit  par  actes  entre  vifs ,  soit  oar 
actes  de  dernièije  volonté,  lorsqu'elles 
n'excéderont  pas, 

La  raioitié  des  biens  du  dbposant,  s  il 


tuuaii.A&  AH  8. 
laisse ,  soit  des  aicendans,  soit  des  frères 
ou  sœurs ,  soit  des  enfans'  ou  petits-en- 
fans  des  frères  ou  des  sceui^; 

Les  trois  quarts,  lorsqu'il  laisse,  soit 
des  oncles  ou  grands-oncles.,  tantes  ou 
grand'tantes ,  soit  des  cousins  germains 
ou  cousines  germaines,  soit  des  enfans 
desdits  cousins  ou  cousines. 

4.  A  défaut  de  parens  dans  les  degrés 
ci-dessus  exprimés ,  les  dispositions  à  titre 
gratuit  pourront  épuiser  la  totalité  des 
biens  du.  disposant. 
.  •  5.  Le&  libéralités  a^.ulorisées  par  la  pré- 
sente loi  pourront  être  faites  au  profit 
des  enfans  ou  autres  successibles  du  dis- 
posant ,  sans  qu'ils  soient  sujets  à  rap- 
port. 

6.  Toutes  lois  contraires  à  la  présente 
sont  abrogées  ;  néanmoins ,  il  n'est  dérogé 
ni  à  celles  qui  règlent  l'ordre  des  succes- 
sions cO)  intestat,  ni  à  celles  qui  concer- 
nent les  dispositions  entre  époux. 


4  GERMINAt  an  %  (a5  niars  1800).— 
Loi  relative  aux  cautionnemens  des 
payeurs  et  caissiers  du  Trésor  public» 
(Itl,  Bull.  XVI,  non  i.) 

Voy.  curetés  du  24  ge/ininal  an  8; 
du  7  thermidor  an  8. 

Art.   1*'.  Les  payeurs  et  caissiers  du 


(i)  Une  disposîlioil  i  tilrc  universel ,  faite  en 
1700,  et  dont  l'autenr  est  Uëcédc  après  ïa  loi  du 
4  genninal  an  8,  est  nulle ,  même  quant  à  la  pwlie 
'disponible  (  ag  brumaire  an  i  a  ;  Cass.  S.  4  %  » ♦  89). 

Il  en  est  de  même,  k  plus  forte  raison,  d  une 
disposition  universelle  faite  postérieurement  aux 
lois  du  17  nivôse  an  a  et  suivantes  (a6  jum  1809; 
Cass.  S.  9,  1,  3oo).     j 

Foy.  notes  sur  Tari.   1"  de  U  loi  du  1 7  nivôse 

Une  disposition  universelle  dans  son  ongme  a 
perdu  son  caractère,  si  par  un  acte  fait  après  la 
présente  loi,  letestalejur  a  déclaré  vouloir  que  sa 
isposition  antérieure.^l  son  plein  et  enUer  effet , 
en  conformité  des  lois  (28  janvier  1807  ;  Cass.  5. 

Vo/.  potes  sûi^l'ar^  i*^  de  U  loi  du  lynivose 
an  a. 

Lorsqull  y  a  eii  institution  confractuelle  faite 
>sons  l'empire  de  l'ancienne  légisfetion ,  et  qn*  le 
décès  de  l'instituant  est  arrivé  sons  IVmpire  de  la 
loi  du  4  germinal  an  8  »  la  porUon  i^sponiblejue 
rinstituant  a  pu  donner  au  préjudicie  de  I  institution 
se  détermine  par  les  lois  anciennes,  et  non  d  après 
b  loi  de  l'époque  du  décès  (.5  novembre  1 806  ;  Cass. 

S.  7.  1»  O.  .    ,       o 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germinal  an  8,  une 
clause  par  laquelle  le  testateur  ordonna  que  dans 


le  cas  oîi  ses  héritiers  contesteront  *son  testament , 
ils  seront  réduits  aux  termes  de  la  loi ,  n'est  pa$ 
une  clause  impérative  ou  prohibitive,  proscrite 
par  les  lois  du  5  brumaire  et  1 7  nivôse  an  a.  C'est 
une  simple  option  déférée  \  l'héritier  qui  doit  pro- 
duire tout  son  effet  (21  messidor  an  10  ;  AmieBi; 
S.  7,  a,  83o).  ^    .  , 

La  donation  faite  à  un  successible ,  et  déguisée 
sous  la  forme  de  vente,  n'est  pas  nulle,  bien 
'  qu'elle  ait  été  faite  sous  l'empire  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  a ,  lorsque  le  décès  du  donateur  a  eu 
lieu  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  genninal  an  8. 
Seulement  la  donation  est  réductible  à  la  portion 
disponible  fixéç  par  la  loi  du  4  germinal  (aa  ao4t 
1810;  Cass.  S.  10,  I,  371)-. 

Les  anciennes  prohibitions  de  h'béralités  entre 
concubins  aduillères  subsistaient  encore  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  4  germinal  an  8  (i3  août  1816; 
Cass.  S.  16,1,  343). 

Sous  l'empire  de  cette  loi ,  toutes  disposiUons 
universelles,  aussi  bien  celles  faites  par  acte  entre 
vifs,  que  celles  &ites  par  acte  testamentaire,  étaient 
prohibées  (19  août  1818;  Limoges;  S.  18,  >! 
339  ). 

Il  faut  rexnarquer  cependant  qu'aux  termes  de 
l'article  4  de  celte  loi ,  et  pour  le  cas  qu'il  prévoit, 
on  avait  la  faculté  de  disposer  de  la  totaUté  de  »» 
bieiis. 

A^o/.JSxposé  des  motifs  (S.  i,f,  91). 
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Trésor  publie  tout  assujefis  à  des  cau- 
tionhemens  dont  fa  ijuotîté,  pour  chacun 
I  d'eux ,  sera  déterminée  par  le  Gouver- 
nement ,  sans  que  la  totalité  puisse  excé- 
der six  rttilliotts* 

1.  Les  dispositions  de  la  loi  du  ^  ven- 
tôse dernier,  concernant  les  cautionne- 
mens  des  préposés  des  régies  dfe  t»ntri- 
iHitions  indirectes^  sont  cohimunes  à 
ceux  établis  par  la  présenté  loi, '^insi 
qu'à  ceux  à  fournir  par  les  receveurs  par- 
ticuliers des  contributions  directes,  créés 
par  la  loi  du >  7  '  du  même  mois. 


4  6BRMI9AX  ak  8  (a5  marè*i8ao).  -y 
Arrêté  qui  organise  le  corps  des  vété^ 
rans  nation^ux^  (  III ,  Bulletin  XIX, 

vP-  ia5.)         i  ^ 

.         [ 

Voy.  arrêtés  du  \^^  floréal,  1^  prai- 
rial an  ii;.  3o  TW?ose  fin  12;  i5 
floréal  ajri  \%\  loi  du  8  aoril  1806, 

Art.  i«vLe  j^orps  des  vétéran^  hatîo- 
Baux  sera  compbsé  de  dix  dcit)i-briçades  ; 
chaque  demi-bingade ,  d^troi^  bataillons  ; 
chaque  bataillon ,  de  six  compagnies. 

2.  L'état-major  de  chaque  deihi-brî- 
gade  sera  organisé  ainsi  qu  il  suit  :     ^ 

Un  chef  de  brigade ,  trois  tbeis  de  ba- 
taillon ,  un  quartier-maître ,  un  caporal 
tambour,  un  maître  armurier,  un  niailre 
tailleur ,  un  maître  côrddnniei'.  —  Total 

neuf.  .  1  >     .  .         ,      .    . 

Si.  Cba(|ue  compagnie  saia  formée  ainsi 
qu'il  suit  :  .    .     .       •> 

Un  capitaine  de. première  classe,  un 
capitaine  de  deuxjènie  classe,  un  lieute- 
nant de  preilnière  classct^  un  iiieutenant  de 
deuxième  €fessfc,,ui).  serg^tit-major»  UA 
fourrier-îécriv^in  »  trois  «erg«ns ,  six.  capct- 
raux,  ^oixaiAe  Vétérans,  j^ux  tambouj-s» 
—  Total  soixanle-dix-sept, 

4.  1^9  places  de  cbe£i  4$  brigade  se- 
ront données  aux  officiers  .g.éné raux  ré- 
formés ;  celles  de  chefs  de  bataillon  ,  aux 
adiudans  généraux  et  chefs  de  brigade; 
celles  .dc'C^itaineâ  àft,  p^mière  cillasse  ^ 
9àf%  chefs  "de  brigade  et  d'escadron ,  ef 
aux  capitaines  qui  auront  servi  au  n»oîns 
deux  ans  dans  ce  gradet;  celles  de^ capi- 
taines de  seconde  classe,  aux  capitaines; 
celles  de  lieutenans  de  première  dasse, 
aux  ca^pitaii^  ^:a^u?[  lieuieQaqs  qui  90$ 
Vftrvi  au  moin^,49ux  s^nsdans  ce  gra^e; 
$<^s  de  lieutenans  de  deuxième  classe , 
aux  lieutenans  et  sous-lieutenans  ;,  celles 
de  sous-omciers ,  aux  sous-omciers  ,dc 
toute  arme. 


GEKMIKAI.  AU  8.  187 

5.  Uiie  Mra  admi^^dMis  le  eorps^  de^ 
Wtérans  nalirooaux,''<yàe  des  ofliclers, 
sous-ôfficieps  et  soldats  qui  justifieront  de 
vingf-quatre  années  de  service  dans  tes' 
troupes ,  tm  <{ni^-p8F^^d«r  hteisfuras  et  des 

> infirmités  C9n^ractçe$  .  à  la  guerre,  se- 
raient jugée  hôrflf  d'état  de  continuer  de^ 
iïervir  activement  aux  armées ,  et  seraient 

{Cependant  encore  en  état  d'être  employés 

!  dans  rintérieur». .  . 

6.  Les  officiers,  sous-oflficî^ers  et  vété- 
rans des  compagnies  actuellement  exis-' 

,  ta^t^s ,  qpi.  ce.  trouvciro»!  d>ns .  Ip»  cas 
prescrits  par.  le^  ai:ticl^:^.iH  S.çi^des-j 
sus,  cntreipBt  dans  la  première-' orga-i 
nis^tion  de^  .dçipiTb.rigaaes  de  vétéran^ 

.  nationaux  /.  jqs  autres   sçront  réformés , 
sauf  à   accorder,  à  ceux  qi||  en  seront  ' 
susceptibles. d'ao^ès  .l^.Jolç  el  réglemens 
militaires,  la  solde  de  retraite  •qtli  pourra. 

.leur  être  due.  ^  .'  '<   - 

*  1*\it%  eipplois  d'qilRciei:^,  Q(  sftus-offi- 
ciers  quj  viendront  à  ,vaqu^  9pr^  la  pre^ 
ipière  orga.nisatipq  .des  deHMrbrigaaes  , , 
seront.  dopi\és  ,.  un  qi^^  â^  ^'ancienneté , 
et  les.  t.rpis    ayt^e^  quarts  au  choix  du 

'  (gouvernement. 

8.  Lorsqu'il  s'agira  de  places  à  donner 
•à  l'ancienneté,^  je^  .cappraux  de  chaque 

compagnie  rouleront  entre  eux  pour  les 
emplois  desergens;'tessergens  de  chaque 
demi-brigade ,  pour  les  emplois  de  lieu- 
tenans en-  second  ;  les-  lieutenans  en  se-» 
cond ,  pour  ceux  de  lieutenans  en  pre-^ 
mier;  les  Ueutenaps  en  premier,  pour 
ceux  de  dapttaiiies.  en  second  ;  et  les  ca^ 
pitalnes  en  second,  Jpour  ceux  de  capi^ 
ta  in  es  en  premier.^ 

Les  chefs,  de  ''brigade  et  de  bataillon 
seront  toujours  au  choix  du  Gouverne-^ 
ment. 

Le»  quartiers- maîtres  seront  pris  parmi 
les  commissaires  des  guerres  non  em- 
ployer Ok  retirés. 

9.  11  y  aura  un  conseil  d'administra- 
tion da«»  chaque  demi-brigade  de  vété-i 
nans  nationaux.  11  sera  composé  du  chef 
de  brigade,  de-  trois  capitaines  et.  trois 
lieutenans. 

Les  capitaines  et  lieutenans  seront  pris 
à  tour  de  r6le  dans  les  bataillons,  de 
manière ^u'il  y  ait  toujours  dansle.conseil 
un  capitaine  et  un  lieutenant  de  chaque 
hataillofi. 

Le  «hsef  de  brigade  sera  remplacé,,  en  « 
cas  d'absence ,  par  le  plus  ancien  chcï  de 
bataîllônv 

10.  Les  ^conseils  d'administration  des 
demi -brigades  de  vétérans  nationaux 
seront   char^'s   de  tous  les   détails,  «{uî 
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spnt  confiés  ^1^  cOp^^îM  d^admîiibtmtioii  1 1.  La  folda  des  defl^-l»%ide«  de  vé- 

de  rmfaot,eri«  ;  Je^ir  .<ïoiDp^iiW  sera  tyrans  nationaux  sera  rëglée  ainin  qu^ï 

«^ifiée    et  arrèt^  parles  ûi4pecteurs  suit: 
^lU  revues.                 ,     . 


t;N!5fe= 


des 
6RADE8. 


Chef  de  i>rîgàd6;  .  ;  .  /  . 
Chef  de  bataillon  ',..., 
Quartier-maître-tr^rier. 
Caporal-4ami>oui>.  .  .  .  .  . 

Maître  armurier/ 

Ms^re  taîKeur: 

Maître  cdrdoftnier.  .  .  .  . 
GapUaline  de  ii*»  classe;  . 
Capitaine  de  af  classe.  .  . 
Lieutenant  de  i*"*  classe.  . 
Lieutenant  de  a«  classe.  . 
Sergent-major.  ...'... 
Fourrier-écrivain.  .  .  .  , 
Sergent  .   .......  1  . 

Caporal ■»  * 

Tambour .......;. 

Vétérans •  . 


12.  La  solde  des  demi-brigades  d^ 
vétérans  nationaux,  sera  payée  sur  les 
revues  des  inspecteurs;  la  dépense  qui 
en  résultera  sera  imputée  sur  les  fonda 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  La 
guerre ,  par  la  Joi  du,i6  brumaire  der-, 
nier,  pour  la  solde  de  Farmée. 

i3.  Les  masses  de  bdulangerie ,  d'hô- 
pitaux ,  d'étapes ,  de  cbaiifîage ,  de  loge- 
ment, d'habillement  et  d'entretien,  se-. 
ront  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été 
réglées  pour  les  compagnies  de  vétérans 
par  la  loi  du  a6  fructidor  de  lîan  7  .^ 

14.  Les  officiers  généraux  et  supérieurs 
qui  seront  admis  £ins  le  corps  des  véiér 
rans  nationaux  ne  pourront  porter 
d'autre  uniforme  que  celui  qui  a  élé, 
précédemment  réglé  pour  les  vétéVan&; 
ils  seront  seulement  autorisés  à  ^rter  les 
iharques  distînctives  de  leurs  ancien» 
grades;  savoir,  les  adjudans  généraux 
et  cbe&  de  brigade,  lés  épaulettes  de 
chef  de  brigade  r  les  chefs  de  bataillon 
ou  d*escadron,  celles  de  dief  d«  batail- 
lon :  les  généraux  de  division  auront  de 
plus  trois  étoiles  sur  les  épaulettes  de 
chef  de  brigade;  et  les  généraux  de  bri- 
'^ade,denx. 

i5.  Le  ministre  de  la  guerre  chargera 


les  inspecteurs  aux  revues,  de  procéder, 
dans  le  plus  bref  délai ,  à  i'organisatkm 
des  demi-brigades  de  varans  nationaux: 
aussitôt  cette  organisation  terminée,  les 
troi^  eents  compagnies  de  -vétérans  na- 
tionaux créées  par  la  loi  du  aS  fructidor 
dernier  seront  supprimées. 

16.  Lés  inspecleut^  généraux  aux  re- 
vue^ rendront  compte,  tous  les  «noîs,  afl 
ministre  de  la  guerre,  de  f effectif  des 
demi-brigades  de  vétérans  nartionani, 
ainsi  que  de  la  situation  de  leur  habille- 
ment^ équîpen&ent  et  armement. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chaigé 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 


i 


ôCRMlHAt  an  %  {^S  mars  1800).  -;- 
Arrêté  qui  ordonne  1-a  mise  en  H- 
berté  du  citoyen  Dehrockenier.  (  III  » 
BuU.  XIV,  no  loi.) 


4  0BR1II1IAL  ofi  8  (a5  mars  1800).  -- 
Acte    du    SéncW^  €onseivalear^l^ 

,  nomme  le  citoyen  Kepler  rnenAré 
du  CorpS'Légistatif,  (  111  ^  BuD.  XV> 

n*  106.  ) 
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5  0EWHHAJ,  flw  ^  (aCI  oi^rf  i8oq),  r- 
^rr^te'  gui  pen^t  au  cùojjren  Lacor' 
rîer  de  rester  sur  le  territoire  fra^- 
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6  GERMINAL  qn  Ç  (37  m^r$  1800).  — 
Arrêté  portant  création  d*un  Conseil 
des  Prises  (i>.  (m,  BwHetm  X;yi, 
noiia.) 

Yoy,  /oiVi/  36  ventôse  an  8^;  or/i^/c 
<2a  j  ventôse  an  la;  décrets  du  $ 
UMK  180$;  du  i4  juin  1806,  or/.  14 ;. 
du 2S /anoier  iHoj  ;  du  11  janv.  1807; 
Al  II  janoier  1808;  dw  16  novem- 
bre 1809;  <!^"  27  septembre  1810;  du 
8  novembre  1810;  du  *i  juillet  1811  ; 
ordonnances  €lu  %juin  i8i4;  :iv  juil- 
let 1814  ;  ^jcuwkr  et  28  aoil/  i8i5  ; 
or/.  i3  et  14. 

Art.  i«r.  Il  y  aura  à  Paris  un  ConseU 
de*  Prises  ;  il  «îëgera  daps  le  local  qui 
kii  4era  désigné. 

a.  Ce  conseil  conoaitra  des  contesta-i 
tions  relatives  à  la  validité  et  à  TinvaU- 
4ité  des  prises;  et  à  la  qualité  des  b^ti- 
mçDs  échoué^  pu  naufragés  (aX 

1  Ce  conseil  ^era  présidé  par  un  con- 
jeiHer-d'Etat,  et  composé  e^  outre  de 
huit  membres. 

I(  aura  de  plus  un  commissaire  d^' 
Gouvernement,  un  secrétaire  et  deux 
bui^iers. 

4.  \^  membres  qui  composent  le  Cou* 
sfiil  des  Prises  sopt  à  la  qomînatiQn  du 
premier  Consul. 

5.  Les  décisions  du  Conseil  dçs  Prises 
devront  être  portées  pai^  çin^  membres 
au  moins. 

B.  En  ca&  d*absence ,  maladie  ou  em- 
péd^ement  du  coçimissair^  du  Gouyeri 
nement,  il  s^era  suppléé  par  l'u^  d^S 
membres,  au  dhoix  du  président. 

7.  Ii^  trakçi;nen(  d^naepbirfsdv  Con^ 
wil  des  Pn&es  ser^  de  4ix  «aille  francs 
par  an ,  pour,  chacun  d'eux;  celui  dî^ 
commissaire  du  Gouvernement ,  de 
Çuinw  mille  francs  ;  celui  4u  secrétaire , 


d<s  dix  mille  francs,  e^  y  cooiprçpaal 
tous  les  frais  de  comniis  et  (opii^itur^  \ 
et  celui  de»  huissiers,  de  quii^z^  cents 
£rancs. 

8.  L*o£6oier  d'administratlpA  d^  la-  I9S^ 
rjne  du  port  dans  lequel  1^  prises  raan 
ritimes  seront  amenées,  ou  le  plus  voisin 
4e  \^  côte  où  un  navire  ei^^emi  ou  neutre 
aura  péri  ou  échoué  ,  s^a  çt^rgé ,  i^,  4ek 
r^pposition  et  de  la  v^rifi^tipn  des 
soeltés  à  bord  des  bâttmens  capturés,  soi| 
par  les  vaisseaux  de  TEtat,  soit  paf  les» 
corsaires;  a«  de  la  réception  et  cU  l'af- 
firmation des  rapports  et  déclarations» 
de  Taudition  des  témpips ,  de  Finventairer 
de«  pièces  4e  bord,  et  dis  Fiqstructioo; 
3o  de  tout  ce  qui  a  rapport  an  bris,  nau- 
Crage  et  échoueiine^t  d^  bâtimens  ennen 
mis  ou  neutres. 

II  sera  assisté,  pour  tous  c^s  actes,  4m 
principal  préposé  des  douanes ,  et  appel- 
lera ,  en  outre ,  à  ceux  relati&  aux  prises  „ 
un  fondé  de  pouvoir  des  éqii^p^^  cap-i 
^urs,  : 

9.  L«rsqu*il  résultera  de  rins^niçtio^ 
faite  en  vertu  de  l'article  préoçd^»  <m 
le  bâtiment  aura  été  prb  sous  paviltoiEi 
cp^neini ,  ou  qu'il  est  évidemment  enp^mi , 
et  que ,  dans^  le  délai  d'une  décade  apr^ 
cettç  instruction ,  il  n*y  aura  point  eu  d§ 
récl^tm^i09  dûment  notiQe^  à  l'oSicieir 
d'administration,  qui  sera  tenu  d'en 
donner  un  reçu,  il  sera  statué  sur  la  vaH 
lidité  de  la  pnse. 

Pour  cet  effet ,  l'officier  d'administra- 
tion s'adjoindra  ToGGciçr  chargé,  dans  If 
même  port ,  des  fonctions  de  cpptrôleu^ 
de  ia  marine ,  et  le  commissaire  de  Tin- 
fcription  maritime  :  leur  décision  sera 
portée  à  la  pluralité  des  vpix.  L'officier 
d'administration  envçrra  unie'çx;pédition 
dç  cette  déçisiodB  au  secrétariat  du  Con- 
seil des  Prises. 

10.  Si  la  prise  est  conduite  dans  un 
port  où  l'-oificier  d'admioistration  ne 
puisse  s'adjoindre  les  deux  aui(re$  indivis 
dus ,  il  ei^verra  son  ifistruction  et  Ws 
pièces  de  bord  dans  le  porl  le  plus  yoisui 
9Ù  se  trouveroiH  les  trois  personnes  désit 


(i)  Sn^rimé  par  urdon^a^ces  da  aa  ji^^et 
ÏS14,  9  jainvier  et  aS^aoûi  i8;5. 

Principes  da  Gouvernement  français  sur  les 
*oHs  de  fai  guerre ',  de  k  eoorse  et-de  ki  necHn- 
1>(^  (extrait  da  discours  de  M.  de  Portalis ,  corn- 
mÎMûit  do  GAuvemement  près  le  conseil  des 
priies ,  à  son  instalUlioaï  S.  i,  a,  160). 

Nous  ne  rapportons  pas  îcî  les  décisions  du 
Conseil  des  Prises ,  relatives  anx  questions  de  pri^^ 


cédu^e  q^  n%  peuvent  plos  le  présenter  depuis  la 
suppression  du  conseil.  Les  décisions,  suc  ^  £094 
se  trouvent  placées  soos  les  lois  dont  elles  ont  fait 
l'applicatioii. 

Foy.  au  surplus  Sirey ,  verbo  Prises. 

(a)  C'^  j|ius  InbwuiM;  ti^  qu'appArlient'  la 
connaissance  4<«  ç^ntestaUo^  rflatives  à  des  ini^ 
rets  privés  entre  «roMtcurs^  pçur  Unrft  pOiAiMis 
respectives  ^ans.  du  prises  (i'4  juillet  1819  ;  J.  (^ 
t.5,p.i64X 
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criées  par  l*artîcle  précédent ,  pour  prd- 
Doncer  sUi^  la  prise. 

'  II.  Lorsqu*il  aura  été  porté  une  déci- 
sion qui  déclarera  le  bâtiment  de  bonne 
prise,  si  cette  décision  ne  donne  lieu, 
pendant  le  délai  d'une  décade,  à  aucune 
réclamation  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  9,  il  sera  procédé  à  la  vente  amsi 
qu'il  est  porté  efi  l'article  i4  ci-après. 

13.  S'il  y  a  une  réclamation  dans  l'un, 
des  cas  prévus  parles  artides  9  et  11/ 
ou  si  la  prise  n'a  pas  été  faite  sous  pa- 
villon ennemi,  ou  n'est  pas  trouvée  évi- 
,  demment  ennemie,  ou  si  enfin  le  juge-;- 
ment  porté  en  l'article  10  ne  prononce' 
pas  la  yalidité  de  la  prise ,  l'officier  d'ad- 
ministration enverra ,  dans  le  délai  d'une 
décade ,  au  secrétariat  du  Conseil  des 
Prises ,  tous  les  actes  par  lui  &its ,  et' 
foutes  le»  pièces  trouvées  à  bord. 

i3.  L'instruction  se  fera  devant  le  Con- 
seil des  Prises,  sur  simples  mémoires 
respectivement  communiqués ,  par  la 
voie  du  secrétariat,  aux  parties  ou  à 
leurs  défenseurs,  qui  justifieront  préa- 
lablement de  leurs  droits  et  de  leurs' pou- 
voirs (i). 

'  Lés  délais  potir  cette  instruction  né 
pourront  excéaer  trois  mois  pour  les  prises 
Conduites  dans  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée, et  deux  mois  seulement  pour  les 
autres  ports  de  France  ;  le  tout  à  compter 
du  jour  où  les  pièce*  auront  été  remises 
au  secrétariat  au  Conseil  des  Prises. 

Les  conclusions  du  commissaire  du 
Gouvernement  seront  toujours  données 
par  écrit.  ^ 

I  14.  Les  décisions  du  Conseil  des  Prises 
béirOnt  exécutées  à  la  diligence  des  parties 
intéressées,  mais  avec  îe  concours  et  la 
présence ,  i®  de  l'officier  d'administra^ 
tion^  de  la  marine  ;  n^  du  principal  pré- 
pqsé  des  douanes,  et  3o  d'un  fondé  de 
pouvoir  des  équipages  capteurs. 
'  i5.  Dans  lecas  où,  conforméntent  àni 
lois  existantes,  la  vente  provisoire  des 
marchandises,  en  tout  ou  en  partie,  et 
même  celle  du  bâtiment  devra  avoir 
lieu ,  elle  sera  ordonnée  par  l'officiel 
d'administration  de  la  marine,  après 
avoir  appelé  et  le  principal  préposé  des 
douanes ,  et  le  fonde  de  pouvoir  aes  équi^  * 
pages  capteurs. 
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Le  produit  de  ces  'bénîtes  sera  provi- 
soirement déposé  dans  la  caisse' des  inva- 
lides de  la  marine.      '  '  ^ 

16.  Le  conseil  d'administration  àts 
ports  sera  exclusivement  chargé  des  li- 

2 nidations,  tant  générales  que  particu- 
ères,  des  prises  faites  par  les  bâlimens 
de  l'Etat. 

<  Les  contestations  sur  ces  liquidations 
seront  portées  au  ministre  de  la  marine. 
17.  Les  liquidations,  tant ' générales 
que  particulières ,  des  prises  amenées 
par  les  corsaires  seuls  ^  ainsi  :qUe  les  con- 
testations qui  pourront  s'élever  sur  ces 
liquidations ,  seront  jugées  dans  la  forme 
ordinaire. 

.  18.  Les  liquidations  des  .prises  faites 
concurremment  par  dès  bâtîmens  de  l'E- 
tat et  des  corsai res,.«msi  que  les  contes- 
tations qui  pourront  s'élever  sur  la  part 
revenant  à  chacun  ,  seront  jugées  comme 
celles  mentionnées  en  l'article  16. 

Les  liquidations  et  lès  contestations  sub- 
sidiaires entre  l'amfateur  du  corsaire  et 
les  intéressés  ,  rentreront  dans  les  disposi- 
tions de  l'article  17.        - 

19.  Lorsque  des  prises  seront  conduites 
dans  les  ports  des  colonies  firançabes,  ou 
lorsqu'un  bâtiment  ennemi  ou  neutre 
échouera  ou  fêta  naufrage  sur  les  cÀtes 
desdites  colonies,  il  sera  procédé  con- 
formément aux  articles  8,  9,  10,  11,  et  i5 
du  présent  règlement. 

20.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  Far- 
tic.le  ta,  l'officier  d'administration  des 
colonies  remettra,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, à  l'ordonnateur  de  la  marine  ,  chaque 
instruction  ,  et  toutes  les  pièces  relatives 
aux  prises,  ainsi  que  celléis  conceriiant 
les  bris,  naufrage  et  échouement  :  l'ordon- 
nateur adressera  le  tout  au  ministre  de 
la  marine ,  pour  le  faire  parvenir  au  sc- 
criêlariat  du  Ccmseîl  dçs  Prises.        ^  /^ 

EJt  attendu  que  les  pièces  originales 
pourraient  être  perdues,  î'ôfficîer  ^'ad- 
n^rnistration  sera  obligé  de'  garder  des 
cdpies  collationnéès  desdilês  pièces  ori- 
ginales. ^  . 
'  31.  Pourront  nésmmbihs  les  age^s  par- 
ticuliers et  en  chef  du  Gouvernement 
dans  les  colonies,  et,  à  leur  défaut,  le 
commandant  en  chef  et  l'ordonnateur  ou 
principal  officier  d'administration   de  la 


'  •  (t)  tîn  agent  diplomâliqBe  peut  bien  comme 
fM^Mecleiff  recommander  les  af&ires  de  prise  dé 
M»  compatriotes  ;  mais  il  n'est  pas  recerabie  '  à  se 
ptësenler  comme  leur  défenseur.  —  W  n'appartient 
qu'au  ministère  public  de  veiller  pour  les  absens , 


m&me  étrangers  (3  prainal  m.  8  ;  Décision  du  Con- 
seil des  Prises;  S.i^^.x-ji)* 

Règles  sur  les  délais  pour  Tinstraction  (3  prai- 
rial an  8  i  S.  I,  a,  16}). 
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marine,  dansU  cas  des  réclamations  in- 
diquées dans  les  articles  9  et  1 1,  et  même 
lorsqu^il  s^agira  des  prises  faites  sous  pa^ 
villon  neutre,  ordonner,  sur  le  vu  de 
l'Instruction ,  qu*il  sera  'Statué  sur  la  va- 
lidité de  la  prise ,  conCormément  aux  ar- 
ticles 9  et  10,  et  ordonner  ensuite  Texé- 
cution  provisoire  de  la  décision  ;  mais 
à  l'égard  des  prises  faites  sous  pavillon 
oeutre ,  l'exécution  provisoire  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  la  demande  expresse 
de  l'une  des  {)arties,  et  à  la  charge  par 
elle  de  donner  bonne  et  suffisante  cau- 
tion ,  qui  sera  agréée  par  l'ordonnateur 
et  reçue  par  Tofficier  d'administration 
de  la  marine ,  et ,  en  outre ,  de  demeurer 
responsable  des  dommaees-intérêts. 

23.  Chacun  des  articles  16,  17  et  18 , 
s'appliquera,  selon  le  cas,  aux  liquida- 
tions, tant  particulières  que  générales, 
^ui  seront  faites  dans  les  colonies. 

^3.  Lorsque  des  prises  seront  conduites 
dans  des  ports  étrangers,  les  commis- 
saires des  relations  commerciales  se  con- 
formeront exactement  aux  traités  con- 
clus entre  la  France  et  les  puissances 
chez  lesquelles  ces  commissaires  seront 
établis ,  et  aux  instructions  du  Gouverne- 
ment. 

Et  dans  le  cas  où  le  présent  règlement 
pourra  y  recevoir  son  exécution ,  ils  ren>- 
piiront  toutes  les  fonctions  dont  il  charge 
l'officier  d'administration  des  ports  de 
la  République ,  en  se  faisant  assister  de 
deux  assesseurs ,  choisis,  s'il  est  possible, 
parmi  les  citoyens  français  immatriculés 
et  établis  dans  le  lieu  de  la  résidence  de 
ces  commissaires. 

34.  Ils  enverront,  comme  il  est  porté 
en  Tarticle  ao  ci-dessus  pour  les  colo- 
nies ,  Tinstruction  de  la  prise ,  et  toutes 
les  pièces  devant  servir  à  faire  prononcer 
sur  sa  validité ,  au  ministre  de  la  marine , 
pour  les  transmettre  au  Conseil  des  Pri- 
ses ,  et  en  garderont  des  copies  coUation- 
nées. 

25.  Si  la  prbe  est  déclarée  valable  par 
le  Conseil  des  Prises,  le  concours  des 
commissaires  des  relations  commerciales 
sera  nécessaire  pour  les  actes  relatifs  à 
l'exécution  de  la  décision ,  et  ils  se  feront 
assbter  comme  il  est  porté  en  l'article  23. 

26.  Les  commissaires  des  relations 
commerciales  seront  tenus  de  faire  passer  ' 
directement  au  ministre  de  la  marine, 
toutes  les  pièces  qui  devront  servir  à  la 
liqmda^on  des  prises  qui  auront  été  faites 
par  les  bâtimens  de  l'Etat  seuls ,  ou  con- 
curremment par  les  bâtimens  de  l'Etat  et  . 
par  les  corsaires,  pour  que  le  ministre 
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les  envoie  au  conseil  d'administration  du 
port  où  le  bâtiment  de  l'Etat  aura  été 
armé. 

37.  En  conformité  de  la  loi  du  26  ven- 
tôse dernier,  le  ministre  de  la  justice, 
celui  de  la  marine  et  dçs  colonies,^  et 
celui  des  relations  extérieures,  donneront, 
dans  le  plus  bref  délai ,  les  ordres  néces- 
saires pour  aue  toutes  les  procédures  de 
prises  actuellement  pendantes  dans  les 
divers  tribunaux ,  ou  devant  les  coinmis- 
saires  aux  relations  commerciales ,  leur 
soient  adressées:  ils  les  feront  remettre 
au  secrétariat  du  Conseil  des  Prises. 

28  Le  Gouvernement  déterminera  l'é- 
poque à  laquelle  le  Conseil  des  Prises  de- 
vra cesser  ses  fonctions. 

29.  Toutes  dispositions  contraires  a.u 
présent  règlement  cesseront  d'avoir  aucun 
effet. 

Les  ministres  de  la  marine,  des  relations 
extérieures  et  de  la  justice  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

6  GERMINAL  an  8  (27  mars  i8oo).  — 
Loi  rekUive  au  mode  de  nomination 
des  jurés.  (III,  Bull.  X VIII,  n»  „6.) 

Voy.  arrêté  du  18  messidor  an  8. 

Art.  i«^  Lorsque  les  listes  d'éligibles 
seront  formées,  les  jurés  d'accusation  ne 
pourront  être  pris  que  dans  les  listes  com- 
munales ;  et  ceux  de  jugement ,  çpue  dans 
les  listes  départementales. 

2.  En  attendant  la  formation  de  ces 
Hstes,  et  à  compter  du  i«»"  messidor  pro- 
chain, cha(jue  juge -de- paix  désignera, 
tous  les  trois  mois ,  dans  son  arrondisse- 
ment, un  nombre  dé  citoyens  triple  de 
celui  que  cet  arrondissement  doit  fournir, 
aux  termes  de  l'article  487  du  Code  des 
délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an 
4  ;  il  enverra  cette  liste  de  désignation  au 
sous-préfet ,  qui.  après  l'avoir  réduite  aux 
deux  tiers,  la  fera  passer  au  préfet  du 
département. 

3.  Le  préfet,  après  avoir  réduit  à  la 
moitié ,  par  la  voie  du  sort ,  et  en  pré- 
sence du  conseil  de  préfecture,  chacune 
des  listes  envoyées  par  les  sous  -  préfets , 
en  composera  une  liste  générale  qu'il  di- 
visera en  autant  de  listes  partielles  qu'il  y 
aura  de  tribunaux  d'arrondissement  dans 
le  département ,  en  ne  plaçant  dans  cha- 
cune d'elles  que  des  citoyens  del'arron— 
disst-ment.  Il  enverra  au  président  du  tri* 
bupal  criminel  la  liste  générale ,  qui 
servira  pour  le  jury  de  Jugement;  et  à 
chaque  directeur  du  jury  d'accusation ,  la 
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listé  péttrelle,  doùt  ce  directeut  idevra 
se  servit*  dans  Je  ccyurs  du  trimestre,^ 

4.  Pour  la  formalion  des  listes  de  jures 
spéciaux  ;  soit  d'accusation ,  soit  de  juge- 
ment, chaque  juge-de-baix  désigUera  de. 
tnème  dans  son  arrondissement,  chaque 
trois  mois,  à  compter  du  !«»■  flore'àl  pro- 
diain,  les  dix-huît  citoyens  qu'il  croira  les 
phis  propres  à  en  remplir  les  fonctions  , 
et  enverra  cette  liste  de  désignation  au 
sous-pre'fet ,  qui.  après  Favbîr  réduite 
aux  deux  tiers ,  la  fera  passer  au  préfet. 

5.  Le  préfet ,  après  avoir  réduit  ii  la 
moitié  chacune  des  listes  envoyées  par 
les  sons  -  préfets ,  en  formera  une  liste 
générale  qu'il  divisera  en  listes  partielles, 
qui  seront  envoyées  ,  la  première  au  pré- 
sident du  tribunal  criminel,  et  les  se- 
condes 
le  tout 


du  tribunal  criminel,  et  les  se- 
t  au  directeur  du  jury  d'accusation, 
t  comme  il  est  dit  en  l'article  3. 


6  GERMltiiAL  «n  8  (27  mars  1800).  ^- 
Loi  relative  tmx  récusations  sur  la 
liste  des  Jurés.  (IH,  BuUetin  XVIII, 
n*  117.) 

L'article  Sai  du  Code  des  délits  et  des 
peines  est  rapporté. 

Le  commissaire  du  Gouvernement ,  £aii- 
sant  les  fonctions  d'accusateur  public,  a 
le  droit  d'exercer  les  récusations  sur  la 
Kste  des  ^rés  spéciaux,  comme  sur  Celle 
éet  îttrés  ordinaires. 


6  GERMilïAL  on  8  (37  mars  1800).  — 
JLoi  qui  affecte  une  maison  à  riios— 
pTce  des  enfans  abandonnés  d'Arras, 
(ïll,   Bull.  XVllI,  no  118.) 
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prochain ,  la  taife  d'entteilen  des  routée 
ne  sera  phis  perçue  que  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 

U  sera  payé  par  distance  de  cinq  kilo- 
mètres ,  * 

Pour  chaque  cheval  ou  midet  attelé  à 
des  chariots  ou  charrettes ,  dix  centimes  ; 
pour  chaque  bœuf  ou  âne  attelé  à  des 
chariots  ou  charettes  ,  dnq  centima  ; 
pour  chaque  cheval  ou  mulet  attelé  à  une 
voiture  suspendue,  quinze  centimes  ;  pour 
chaque  cheval  ou  mulet  monté  de  son 
cavalier,  dix  centimes  ;  pour  chaque  che- 
val  ou  mulet  chargé  à  dos ,  mené  en  lessé 
ou  en  bande  ,  cinq  centimes. 

à.  Les  voitures  uniquement  chargées 
de  grains  ou  urines,  de  fumier  et  autres 
matières  servant  d'engrais  pour  les  terres, 
sont  affranchies  du  paiement  de  la  taxe 
d'entretien. 

3.  Le  Gouvernement  pourk^ ,  lorsqu'il 
le  jugera  convenable ,  affermer  la  percep- 
tion de  la  taxe ,  sans  cûmulation  de  la 
charge  d'entretenir  la  rôUte.  ' 

4.  Les  fermiers  actuels  des  barrière! 
sont  autorisés  à  demander  la  résiliatidn 
de  leurs  baux,  à  la  charge,  par  eux,  4'én 

firévenir  le  préfet  du  département  avant 
e  3o  germinal  présent  mois.  Les  répéti- 
tions ou'ils  auraient  droit  de  tbhner 
seront  liquidées  par  voie  administrative. 

5.  Les  baux  à  ferme  de  barrières,  et 
leS  marelles  des  entrepreneurs  des  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées ,  continueront 
à  tit^  soumis  à  l'enregistrement  ;^  mais  ils 
ne  seront,  à  l'avenir,  assujétis  qu'ai 
droit  ifixe  d'un  franc  (i). 


6  GERmiNAL  an  8  (17  mars  1800).  — 
Loi  portant  cession  au  citoyen  An- 
allier  d'un  étang  à  Ruèl.  (III ,  BUll. 
XVHI,noii9.) 

7  GfeRMtHAL  art  8  (38  mars  1800).  — 
Loi  portant  diminution  de  la  t€txe 
d'emretien  des  routes,  {III,  BuUetîn 
XVIII,  no  120;  Mon»  10  germinal) 

Voy.   loi  du   i4  brumaire  ah  7  ; 
ùtfété  du  ler  floréal  an  8. 

Art  i^f.  A  compter  du  i«  prairial 


7  GERMINAL  an  8  (  s8  mars  1800).  — 
Atrêté  qui  met  les  citoyens  Cauchtrj 
et  Delahaye  hors  de  surœiUanct. 
(III,  BuU.  XVI,  ne  11 3.) 


8  GERMINAL  an  8  (39  mars  1800}.— 
Arrêté  qui  crée  un  Inspecteur  fénéral 
dé  la  gendarmerie  nationale.  (IH, 
Bulletin  XVm,  n»  121.) 

Art.  lB^  II  ser^i  nommé  un  iwipecteor 
^é^iéral  de  la  gendarmerie  satioBale  ;  il 
sera  choisi  parmi  les  officiers  génénox: 
il  portera  l'uniforme  de  chef  de  diviaon 
de  gendarmerie  ^  avec  des  étoiles  ssr  les 
épaulettes. 


(1)  lies  baux  des  droits  de  passage  des  bacs  et  les 
Catitidntaèinens  qui  en  sont  fa  suite  sont  paisibles 
^a  droit  pTOf^drtiànd  d'enrtgîMrement  (19  janvier 


1808;  ]>écision  du  ministre  des  finances  ;  S.  7 1 

» ,  8o5). 
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.  i,  L'iotpeetf «r  g^ier»!  aurai  ^  aous  l'uu- 
lorité  des  ministres  ci-après  désirs  f  la 
Burveill^oce  générale  et  la  direction  de 
tout  ce  qai  concerne  le  service  de  la  gen^ 
4armerie  nationale. 

3.  L'inspecteur  général  rendra  compte 
ao  ministre  de  la  guerre,  de  tous  les  dé- 
tails relatifs  à  la  tenue  ,  la  disdpline  et  la 
police  de  la  gendarmerie. 

Les  détails  relatifs  i  la  solde,  auxmas* 
ses  et  à  la  comptabilité ,  restent  sous  la 
surveillance  et  la  direction  des  inspecteurs 
généraux  aux  revues. 

L'inspecteur  général  de  la  gendarmerie 
rendra  compte  aussi  au  ministre  de  la 
guerre,  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  con- 
scrits ,  aux  réquisitionnaires ,  aux  déser- 
teurs, et  à  la  surveillance  des  militaires 
en  route  et  en  congé. 

4.  L'inspecteur  soumettra  encore  au 
ministre  de  la  guerre  les  présentations 
aux  places  de  gendarme  qui  lui  seront 
adressées  par  les  consçib  d^administratiou 
des  compagnies. 

$.  Il  soumettra  au  minisiié  de  la  guerre 
le  tableau  des  brigadiers  delà  gendarmerie 
les  plus  diffnes  d'être  élevé^  au  grade  de 
varécbal-oes-logis ,  au  choix  du  ministre 
de  la  guerre. 

$.  La  prés^entation  au  premier  Consul 
pour  tous  les  emplois  de  lieutenant,  ca- 

rtaSne ,  cbef  d'escadron  et  de  division , 
la  nomination  du  Gouvernement ,  sera 
&ite  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  d'après 
le  rapport  qui  lui  sera  soumis  par  Pin- 
specteur  général  de  la  gendarmerie. 

7.  L'inspecteur  général  rendra  compte 
au  ministre  de  la  police  générale  de  tout 
ce  qui  sera  relatif  aux  changemens  de  ré- 
sidence ,  aux  lettres  de  passe ,  aux  congés 
des  ofEciers ,  sous-officiers  et  gendarmes  : 
il  lui  rendra  compte  aussi  de  tout  ce  qui 
concernera  les  revues  des  chefs  de  divi- 
sion et  d'escadron ,  les  tournées  des  capi- 
taines et  des  lieutenans ,  le  placement  des 
hrigades ,  leurs  points  intermédiaires  de 
corre^ndance ,  les  arrondissemens  de 
lieutenance ,  compagnie ,  escadron  et  di« 
^'ision  :  il  lui  rendra  compte  du  service 
Watoel  et  joumaher  des  brigades,  ainsi 
91e  de  tous  les  services  extraordinaires 
four  lesquels  elles  peuvent  être  requises 
par  les  autorités  constituées,  en  exécution 
des  lois  ou  des  réglemens  d'administration 
publique  ;  du  ra^inblement  des  brigades 
^  4e  la  formation  moineutanée  qiii  peut 
être  faite  des  brigades  nouvelles  avec  des 
gendarmes  des  brigades  existantes  ;  de 
toutes  les  arrestations  et  de  toutes  les 
conduites  de  brigade  ea  brigade,  faites 
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par  la  gendarmerie,  par  qoclcpia  auto- 
rité qu'elles  aient  été  ordonnées  ;  de  tous 
les  transfëremens  4e  prhonnievs ,  préve- 
Buaancondaamés^  des  escortes  de  deniers 
publics  et  des  voitures  nationales  ;  de  la 
'  surveillance  sur  les  mendians,  vagaj[K>nds^ 
gens  sans  aveu,  étrangers,  éipiorés;  et  de 
tout  ce  qui  peut  compromettn  la  tnÊtn- 
quiUité  de  l'État,  la  sûreté  dks  personnes 
et  des  propriétés. 

8.  Il  rendra  compte  an  ministre  de  la 
justice ,  du  service  que  doivent  fiiire  les 
capitaines  et  les  lieutenans  de  ia  gendar^^ 
merie ,  dans  l'exercice  de  la  poKoe  jud»- 
ciaire  et  dans  toutes  les  opérations  reb^ves 
à  ces  fonctions. 

9.  L'inspecteur  général  présentera  au^c 
ministres  sous  l'autorité  desquels  il  sur- 
veille et  dirige  les  différentes  branches 
du  service  et  de  l'adroinistratioa  de  la 
gendarmerie,  tous  les  projets  de  change- 
mens et  d'améliorations  qu'il  croira  conr- 
venab|es  :  il  leur  proposera  toutes  les  éco- 
nomies qu'il  croira  pouîbles  ,  et  leur  dé* 
nonoern  tous  les  abus  qu'il  reconnaîtra , 
et  particulièrement  ceux  qu'il  ne  pourra 
fûre  cesser  par  »t»  asuls  ordres. 

10.  Il  leur  présentera ,  dans  les  dnq 
premiers  jours  de  chaque  décade,  un 
ouUetin  contenant  le  détail  des  événemens 
et  des  opérations  ordinaires  qui  sont  dans 
leurs  attributions  respectives  ;  il  leur  pré^ 
sentera ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'avis  qu'il  en  aura  reçu,  la  note  des 
opérations  et  des  événemens  extraordi- 
naires dont  la  connaissance  est  réservée  à 
chacun  d'eux  :  il  leur  présentera ,  dans 
les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois  ^ 
un  buUetm  contenant  le  résume  des  évé- 
nemens et  des  opérations  de  chaque  mois  ; 
et  dans  la  deuxième  décade  de  chaque 
année,  le  résumé  des  opérations  et  des 
événemens  de  l'année  précédente. 

1 1 .  Les  chefs  de  division  de  gendarmerie 
auront  seuls  ,  pour  le  service  et  les  évé^^ 
nemens  ordinaires,  la  correspondance  di- 
recte avec  l'inspecteur  général. 

IX.  Chaque  commandant  de  brigade 
adressera  directement  à  l'inspecteur  géné- 
ral ,  et  dans  les  vingt-quatre  heures,  l'avis 
de  tous  Us  événemens  extraordinaires  dont 
il  aura  eu  connaissance  ;  il  lut  fera  coor- 
paître ,  de  même ,  tout  ce  qui  pourra 
compromettre  la  tranquillité  publique,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

i3.  La  correspondance  directe  que  les 
officiers  et  seus-ofûciers  de  gendarmerie 
sont  autorisés  par  l'article  précédent  à 
tenir  avec  l'inspecteur  général,,  ne  les 
dispensera  point  de  celle  qu'ils  doivent  « 
a5 
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4ur  cet  mèmps"  objets  ,  tenir  avec  Jeors 
<^e£i  immédiaUl    >      •    < 

14.  I-'OS  «conifiltes  que  les  officiers  et 
touj'officiers  de  g«B^rmene  àeiwtnt  re» 
dreà  leurs  chefi^  ininic4iQ(s  et  àFinspec- 
teur  gcoéral-,  ne>  les  dispensent  point  de 
TBildr&aux  préfets  et  sous^ préfets^  ainsi 
Waaxi/ofifiders  géne'raux  commandant 
4an9  leurs^  arroodissemens  respectifs ,  les 
comptes  qui  leur  sont  prescrits  {>ar  b  loi 
<Iu  aS'  gemiiaal  -an  7. 

i5.  Chaque  chef  de  diTision  transmet- 
•tra  à  rinspectcur  gifne'ral,  dans  les  cinq 
-premiers  fodrs  de  chaque  décade  ,  un 
•oonipte  détaillé  des  opérations  et  des  évé* 
nemens  ordinaires  qui  s^  seront  passés 
pendant  ia  décade  précédente  ;  dans  les 
-cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  le 
Tésmné  des  opérations  du  mois  précédent; 
i«t  tlans  la"  première  décade  -de  chaque 
•année  ^  i^  sommaire  du  4X»mpte  de  Tan- 
née  entière.    . 

1^.  Le  capitaine  de  chaque  compagnie 
•adressera  à  son  chcfd*4:scadron,  le  i<^  de 
.chaque  décade  de  chaque  mois,  de  cha- 
que aun^,  \és  éiémens  du  compte  que  le 
chef  de  division  doi#  rendre  à  Tinspectéur 
géoéral  ;  ke  chef  d'escadron  les  transmet- 
tra àe  suite  ,  avec  se$  observations ,  an 
>^ef  de  la  division.  / 

'  17.  Toutes  demandes  faites  par  ks 
coqseibi  d'administration  -et  par  les  indi- 
^vidus,  ne  parviendront  à  l'inspecteur  cjue 
'par  Tinte rmédiaire  des  chefs  de  division. 
/  Les  plaintes  en  déni  de  justice  pour- 
<ront  seules  être  directement  adressées  à 
il' inspecteur  généi-al. 
(S  18.  L'inspecteur  général  fera  imprimer 
et  adressera  à  chaque  chef  de  division  , 
,des  modèles  de  tous  les  comptes  qui  doi- 
vent lui  être  rendus,  ainsi  que  «le  tous 
'Ceux  que  chaque  officier  et  sous -officier 
doit  à  ses  chefs  immédiats. 

19;  L*inspecteur  général  est  partiouliè- 
Temcnt  chargé  de  punir  par  des  peines  de 
di6cipline ,  et,  en  cas  de  récidive,  de  pro- 
voquer àek  peines  plus  graves  contre  les 
'«ous-^ffioiérs  et  les  officiers  de  la  gendar- 
darmerie.  qui,  dans  tout  autre  cas  que 
celui.de  la  correspondance  ordinaire  et 
régulière  des  brigades,  ne  se  seroAt  pas 
formellemeiit  refusés  à  recevoir  et  à  faire 

Ksrter  des  dépêches  par  les  gendarmes  à 
urs  ordres.  L'inspecteur  sénéral  est  aussi 
formellement  chargé  de  faire  connaître 
an  roitiistre  de  la  police  générale  les  pré- 
fets et  sous-préfets  qui,  dans  toute. autre 
«iixonstance  que  celle  qui  est  prévue- ci- 
dessus  ,  auront  employé  les  gendariries  , 
«soit  à  porter 'des  dépêches ,  soit  à  quelque 


8  GERMINAI.  an  8  (  ao  mars  1800).  — 
Arrêté  qui  nomme  ïe  citoyen  Pichon 
secrétaire  de  la  commission  charge 
de  traiter  aoec  îes  pJéwpolentiaires 
dus  Etats-Unis.  (lU ,  Bulletin  XLIV, 
n*»3ia.)        '^^ . 

8  GERMINAL  <m  8  (ag  mat^  1800).  ^ 
,  Arrêté  portant  nominatiqn  des  nff- 
rfers  de  paix  de   la  commune  de 
'     Paris.  (ÎH,  Bull.  XVï ,  no  1  4.) 


GERUINAl.  Alf  S; 

autre  objet  étranger  à  leur  correspon- 
dance. 

30.  Outre  les  précautions  générales 
pour  la  sûreté  des  routes  et  celle  àtè 
voyageurs,  l'inspecteur  général  en  pren- 
dra de  particulières  pour  c^elle  àes  cour- 
riers des  malles  et  àes  voitures  publi- 
ques. 

11  donnera  des  ordres  afin  qu'à  la  ré- 
quisition des  préfets  ou  sous-préfets,  il 
iioit  accordé ,  sans  délai ,  des  escortes  suf- 
fisantes de  gendarmes  aux  courriers  des 
malles ,  aux  conducteurs  des  diligences  et 
aux  voitures  portant  des  deniers  publics. 

21.  Lorsque  des  brigands  réunis  et  or- 
ganises en  bandes  arrêteront  les  voitures 
publiques,  dévasteront  les  maisons  des 
citoyens,  et  comptï)metlront  ia  tranquil- 
lité .générale  en  se  transportant  alterna- 
tivement eu  divers  endroits ,  les  capi- 
taines de  la  gendarmerie  ,  après  en  avoir 
prévenu  les  préfets,  réuniront  les  bri- 
gades nécessaires  pour  les  attaquer,  les 
poursuivre  et  les  ()étruire. 

Dans  le  dîPprévu  d-dessns ,  les  chefs 
de  division tle  la  gendarmerie  feront,  s'il 
est  nécessaire ,  passer  des  brigades  d'un 
^partéihent  dans  l'autre ,  à  charge  par 
eux  dVn  prévenir  les  préfets  respectifs. 

32.  L'inspecteur  général  de  la  gendar- 
merie  rédigera  et  soumettra  aux  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  police  un  projet  de 
règlement  destiné  à  rendre  réguliers  et 
uniformes  la  police  ,  l'instruction,  la  dis- 
cipline et  le  service  de  la  gendarmerie  na-  | 
tionde  ;  il  fera  dresser  une  cafte  indica- 
tive ,  pour  la  République  entière ,  des 
lieux  de  placement  de  brigades ,  de  leurs 
points  intermédiaires  de  correspondance, 
et  des  arrondissemens  de  division  ,  d'es- 
cadron, de  compagnie  et  de  lieutenance. 

a3.  Les  ministres  ^ie  la  guerre,  de  la 
police  et  de  la  justice  sont  chargés'de  fexé- 
culion  du  présent  arrêté. 
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m  GEEMiNAA  a«  8  tiff  avril  1800).  — 
Acte  ^u  Sénat -' Conservateur  qui 
proclame  le  général  Lefevre  membre 

,de  ce  SènflU  (lU  ,,  Bulletin  XVlll , 
no  laa.  ) 

la  GERMINAL  an  8  (a^atril  iSooV»^ 
Arrêté,  qui  nomme  le  citoyen  Car^ 
not  ministre  de  la  guerre,  (III,  BulL 
XLIV,  no3i3.) 


AU   19  ftEEMIlTAL  Atf-Si.  '/t^^k 

14  GERMINAL  an^%  é<  iv»t^\^nm^)i  ^ 
Arrêté,  relatif  au*iAtJ\sp^rA  dwèihevet 
d'ipipprtti^tio^d^ifiatimtik'Ciràhiletéres 
nommée  P^npranrn^  (flilv^^^li^^l , 


i4  GERMINAL  are  8  (4  avril  1800  ).  — 
Arrêta  portât^  nomitmtiom  des  mem» 
brea  du  Con^l^s  ^^ueè:^Mhj  Bull. 

.    XX!^®"  i3a*)  \.>  \     A. A 


i^  fî^Ri^NAL  an  S  (a. avril.  1800).  — j- 
'  Acte  du  Sénat  -  Conservateur  qui 
,  nomme  les  ju&es  du  tribunal  de  cas- 
.   sation.  (  m,  fuU.  XVIII,  DP  12^3.).  ^ 

i.  i"- 

i4  GERMINAL  an  8  (4  avril   1,800).  — 
1  Avis  du  Ccmseii-d'Éiatsùh  ia  manière 

!  dont  un  consieUler^^Stiat  peut  être 

,  entendu  m  témorgna^.  (\\\:   Bull. 

I  XLIV,  n<^.  3,4.) 

Voy.  arrêté  dit,  7  thermidor  an  g* 

Le  Consril-d* Etat-,  <iui ,  diaprés  le 
renvoi  des  Consuls ,  çt  sur  le  rapport  de 
13"  section  dfe  l^^iiàtidn  ,  a  discuté  ià 
<|tr^stiQn  de  savoir  si  un  conseîîler-d'Elat 
fèiit'être  dt'j^îacé  p6\ir.'^èrvir  de  féraoin 
dèvàial  tin.  tribunal  séant  clans  une  coW 
Jtfùne' autre  <\ue  celle  oâ' il  exerce  ses 
ïbnctions ,  '    ''      .   "   ' 

^  Est  d'àrvïs  i^tie  ,ldahs  ce  cas  ,  îl'he  <îoit 
pas  être  déplacé.  La  loi  dU  ao  thermiâor 
?n»4  est  d'accord  sur  ce  .point  JiveaJ? in- 
térêt public.  Celte  Joi  a^ant'été  faite  po/i^i; 
les  membres  àa  p9uvoir  législatif  et  çei^ 
ail,  Gouverneuien^^,  est  applicable  so^.ç^ 
4Âuble  rapDOrt  auiLconseillèrs-c^'Etat^,^^ 
^{Éét ,  le  ConseiL-^'Et3t,^st  fliacé  par.  ^ 
G)hstitution  à  Çwe  du.  Gqux^i^njaqien^^ 
considéré  conune^j^uvoir  ^eçi^lif.rit  eu 
est  ,rinsiriinient.,?^'c,^ss^ii;p  ,^  jçp  ,^orwidé;- 
rapt  Iç  Go^uv^T^enjent  cofni4è^?^9pJ,l'im- 
t»^tiveL-et.la  jDiroposilioii  d^s^^^is ,  et  comipe 
Ç^iisanî,  à  cet  e'çam,  p'a^tje  intégrante  dû 
pouvoir  législatif.  Les  çim^eîllér(S-d.' Etat  né 
dojiveiïè.doipc  pas  ^ré  déplacée jdu  lieu  de 
l^îip'  ItôVctlons  pour  servir  CQiçame  té-î 
pioins  devant  Jes ;^ribunaux  ileiir  témoi- 
gnage ne  p^l  'êtrft  pris  que  dans  la  fôrm^ 
déterminée  , par  la  loi  du  ao  thermidor, 

i4  GerMinAï.  an  8  (4  mai  1800  ).*—  Âr- 

'  rêlé  guP, accorde  un  bt^ecèt  'éfinven- 

iiûn    cniertofhn  Jeàn-LotHs  Basé 

Mâïipas.  îl^I;^Bull.  XXI,  ri»  i3o.)     ' 


46  tiB&aiiKAL  mt'  B  (^^  apvjrâl-  i^od  ):'  — 

Arrêté  portant  Miiversès  nomitïittiétnà 

j    (m^liulLXXlvB9«'ï33^i46l)    ■     ^ 

,     ,..,    ■  ...  ,  «nîJir-  'o-> 

>6  GBBilTïiAL  «m  "8*'  ('^«vril^H^):;^ 
1  Arrêté  rti^tif  dtmno/j^'h^m  'gêim  ' 
^*risafpins  ou  pièmioiiécêhi' ^IM.  sont 
'  restés  auxw:méës'^fi'd^iih^^mH^s- 
tés  en  Fmnci^^  m  Hfertii''éte!^*^rdHi 
du  Gouvernémmi:^^iSéiil^  ^:J.  . 

.  kg  GERMiNAft'  an\<^  («^  an^  y^l6ëoi)i  -^ 

i  ,'isuiie*di\agms^  dû  ^y<t>f»>ig|»iwy>;i  jMVii 

.  „  A^om,<ini.,  B»|b|iKW,iiïo3t5. )!:,-:> 

<    >-:î''y,L,'      ■•:;i  ib   :>b   p     '''ir;'i    »:  j'.-^'-»-» 

vertu  ne  la  décision  'du  Conseij;r4'JBt2rti» 
pri^e  conforra^çql  k l\%ti..  jS  de  ja. Çon- 
yiïuliqn.,  i    .,_    ^no-    V.    '    ..'  >    ': 

^  A  r rê tént  g^ e  ' (  Vtf^gex^  désigné  ppr  se^ 
fiom ,  prénorns  et  q^aJitié) ,. prévenu  di^ 
[retracer  le  àélit)^  peut  être ,.  pour  l©di| 
fait  ou  lesdits  fait» ,  poursuivi  devant  Ic^ 
tribi^aux  urj^n^r^$.  ...^  .         ,   . 

■NoiaïB'iï  Va^I  d**!!!  ^d^t^ponr^  lequel  I* 
République  soit  naliirellejÔMfit;  6itf-*ikm^'pia^ 
pourfii^«^t«,'  ç4  à  ]/ë9ar>i)Uif(|«iei;  il  s'&giMe , 
^^noh  (} une  siraçle  autvfi»||lfyn,t  in*is  4,'afl«.<iî#4 
po^iîôn  j,  ^uLstitiuer  ^nx  ms)\s.,^ut  ^étre  4è  U 
fotptiùté"  qî-^essus ,   celuî-cK" Vc/ia  ^  ci/:.  ' 

-i*j  «bimwîîJai.' W  '  8  (  g  âiv^l  i  800  ).  V- 
Arn^^^^m  itetiTimé  leii  sécrétai re^gé^ 
.     *néràldu  Côhséiide^s  Prises,  (Ml ;Bu^. 
■-XXÎ,  n<?i4i.)  ....:.. 


19  GKRMiNAL  0/2.8  (  9  avril  x8oo  )»  •*- 

-  Arrêté  portant  nomination  dis  sub^ 

:  stiîuis.des  coràmussàircs  près  iè  tri^ 

bunal  de  cassation  et  des  greffiers  de 

.ce  tribunal,  (III,  BulLXLlV,  ao3i6.  ) 


';im!f* 
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19  énaiiYàiL'an  8  (9  avril  i8do).  ^ 
Aftéié  tjitkuifâyad  tiens  Ptôn  ûUénés, 

'  de  l^iàÉcigfmé  mdirêr$iié  de  LotÉtHMin , 
iti.^réiabiisjsemêntd'nn  cinaufème 
coUége  à  Bruxelles.  (III,  Bull.  XLIV, 
DP  317.)         ' 

%%  es&BtiwAtVws  S  (lï  aVril  1800).  — 
Arrêté'  tekiUf  à  l*)giiipM.  des  bùtiè  de 
réquisition  en  paiement  des  contrihu' 
fions,  (in,  Bull  XXI,  n«  14 u.) 

A«-^  i<r.  DaosJ^  décade  «le  la  r^cp* 
ilp9  d)i  présent^  chaque  maire  se  fera 
remettre I  par  peus  aoà  citoyeiv.de  sa 
cmninune  qui  auront  satisfait  à  des  réqui- 
sitions depuis  le  i«>*  germinal  an  7,  lea 
liions  4tfqt  Jl^j^t  w^icore  povlesrs^  «t 
qjxijfi  os^t  yjT^ÇiM^.pQur  les.  HvraisMié  ou 
transpoi^  qu'il».  v«iii  affectués;  «t  après 
yei:i£u:atioa  iait%de^i;es^bQfis,  il  jr.^po- 
sers^  spi^^l^ûi^^  jÔ^  «a  fera  tm  état  double. 

9.,i«e  mf>iHaa|^^  d^sdita  Ikws  ainsi  véri- 
fiés, sera  imputé  sur  les  contributions 
directes  ^^^eires  à  Fan  8 ,  et  subsi-^ 
diairexçR^pT^^  celles  -de  Va»  8.  •' 

^ADaQ^^A^^secûnde  décade, iematré  s^ 
fiwp^  i:eM!ftseiHer,  par  lài  percepfoiMt ,  le$. 
rélea  d«s«  ctatsibutibà^  directes  de  s« 
commette ,  ^fd .  ékn^r|;eéaii^  en-  4eutv  ^ér 
sence,  à  Farticle  de  chaque  po(;teur.de 
Bons,  et  à^  son  a^it  \ .le  m^àXifH  '^es* 
dîlsootts.  '   '  '■    . 

4.  Lé  maire  fèmetira  «i  même  tempi 
au  percepteur  tous  les  bons  qu*il  aura 
reçus ,  ateô  un  "^p^è  dé  Télat ,  pour  sai 
déchâtge^  et  celiii-cî  lui  éh  fournira  ùti 
l^c^issé  général,  au  pîed  de  TaUlré 
iouble. 

5.  Le  maire  adressera  au  ioûs-préfét 
de  rarrpndissemeint  Tétat  pt>rtaBt  ieté- 
cépissé  dià  préposé.'        v. 

6.  Le  soib^pr4fet  vérifiera  les  états  qui 
lui  auront  été  adressés  ;  il  en  fbrmlra^n- 
Borabrè^U    généï^l ,   qu'il   trans^ibettra  , 
avec  sf^s  observations ,  au  préfet  du  dé- 
partement. "^ - 

_  7,  Le  préfet  fompaffe*a,le^ >Pff4jM^ani[ 
à  lui  transmis  pi^r  les  sou.5-^^jRéf<fi^>)  avec 
les  arrêtés  de  réquj^tion  pnit  P9r^l'adf|ii- 
nistration  du  département  ;  et  il  fei^  par- 
venir,  après  leur  vérification ,  lesdits  bor- 
dereaux au  ministre  àe.1  finances  et  au  . 
ministre  de  la  guerre,  lequel  eir.Hyrdoa*- 
naocera  le  montant  sur  ae*  orédits,  con- 
formémeut  à  1  article  3^  de  la  loi  dil  ^17 
vendémiaire  an  8. 

8.  Bapà  le  1^  où  les  boUs  d'un  con-^ 
Hribiiable  excéderaient  le  montant  de  s^% 
contributions ,  le  maire  portera  au  versQ 
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du  bon  ^ui  ne  sera  etnpfëyé  que  |}otir 
une  partie  de  sa  valeur  la  sottime  dont 
il  aura  été  îz\X  compensation ,  et  donnera 
une  coupure  de  Pezcédant  au  contribua- 
ble ,  qui ,  après  l'avoir  fait  tisér  paf  le 
sous-préfet ,  pourra  remployer  en  paie- 
ment de  ses  contributions  directes ,  dans 
d'autres  commutfies  que  celle  de  son  do- 
micile ,  éd  se  confinant  aUx  dispositioiis 
du  présent. 

9.  Le  paiement  des  contributions  échues 
et  qui  n'auront  pas  été  acquittées  cqnfor- 
méiUfent  aux  disuositibns  pré^eiiies, 
Sera  pourèuivi  en  ïa  forme  ordinaîire. 

Les  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  sotit  chargés  dé  Petécution  du  pré- 
sent arrêté. 

aa  GKJMHitr.Afi.a#»  8  (  ti  avril  1800).— 
Arrêté  qui  détermine  la  TnédaUUque 
porferkint  ks  conservateurs  4e  la 
santé  publique  à  Taulon ,  MantUlt 
et  autres  Veux  où.  sont  établis  des 
Lazarets.  (Mon.  too  307.) 


24  GERMINAL  an  à  (i4  avril  1800).  — 
arrêté  relq^if  au  versement  du  cm- 

^  iionnemeni  des  receveur^  particukcrs 
des  contribulipri^  ,  des  pt^eurs  ei 
caissiers  du  Trésor  public,  et  au 
mode  âe  paiement  des  intérêts  de 
l'uniifersalité  des  cmitionnerhens,  (!I1, 
Butt.XXÎ,  noi43.)       ' 

'Art.  i^K  Les  dist>OsîtîôMs  de  Vivtk^ 
du  "^18  yentosc  déruief,  mii  règlent  la 
fbrmè  du  recôuvt^ëméttt  des  cautîowiè- 
îh'e  us  établis  par  la  loi  dtt  7  du  ntéifitf 
nyois,  sont  appNcables ^ùx  éauliontietttèias 
établis  pat  les  lois  c|ps,'^7  ventôse  deirtiit^, 
et  4  'germmal  présent '#i6îi  :  en  c<»sé- 
ouence',  et  cbiifôrméifiéut  it  l'attîélè  1 
dudit  arrêté,  le  versëHieUt  désdifs  eati- 
tionnémousj  iànt  eh  numéraire  qu*en  obH- 
èé^ons ,  iiera  lait,  ^ôuj*  Paris ^  au  Ti'éifiif 
public;  et  poui^  \é$  tfi^partemëiis,  dans 
là  c^àisse  ^dù  teiiévéùr  général. 
'  ;  ai  Chaque  Receveur  particulier  as  côto* 
tributions,  et  chàfi|uè  payeur  et'Maisucl^ 
du  Trésor  publie,'  !jusnfiéY*a  au  )à[^itiis\re 
dès  finances  du  puiêmérit  de  sou  caution* 
nément,  dans  \à  forme  et  dins  les  déla& 
prescrits ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  ar- 
ticles 4  ct^  de  rarrêlç  du  18  ventôse. 
.  3.  Les  receveurs  généraujt  àes  dépar- 
temens  adresseront  au^x  administrateur 
cle  la  caisse  d*an(iortissemenl ,  1^  dupli- 
cata ,  signé  par  eux,  des  boi:aereai«  in^ 
dicatils  des  versemens  qui  leur  auront  été 
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ffito.fur  les  caMtoBBémens ,  et  qu'ils 
doiveot  adresser  au  Trësoi^  publié^  ton- 
forooémeiit  à  Tarlkic  3  du  même  arnèté  : 
il  ea  tena  de  même  pour  les  cantiodtie^ 
mens  qai  seront  réalisés  à  k  caisse  des 
receltes  yoixniatières  k  Paris. 

4.  D*après  ces  bordeneaux  ^  les  admî^- 
nistrateurs  de  la  caisse  d^amortisseroent 
ouvriront  un  compte  ,  tant  en  capital 
qu'en  intérêts,  à  chacun  âes  fonction- 
tiaireS  et  employa  qui  se  seront  mis  en 
devoir  d*acquîtter  leurs  cautionnemens. 

H,  K  Cbt  effet ,  lésdils  fonctionnaires  et 
employés  seront  tenus  d'adresser  auxdits 
administrateurs  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ,  tant  les  miittances  provisoires  qui 
leur  auront  été  fournies  par  les  receveurs  ' 
^néraux  de  département^  ou  par  le  cais- 
sier des  recettes  fiMiroalîères  à  Paris  ^ 
que  leurs  obligaiions  soldées. 

6.  £n  échange  desdites  qtiitiàtrces  et 
dUigations  soiôbées  f  il  sera  Hemis  sln:ces- 
sivemest  auxdits  fonctlonaaires  -ei  cm<^ 
ployés,  jfkàr  la  eaisse  4'akii6rCissement  « 
des  récépissés  provisoires ,  pMàr  être  ton'* 
vertis  en  t|uittanC6s  définitives  après  l'ac- 
quittement^ totaft ,  du  cautionnement* 

7.  hes  intérêts  dç  Tuniversaiité  des 
cautionnemiens  ^  seront  acquittés  par  la 
caisse  d'amortissement^  aux  époques  et 
dans  les  proportions  fixées  par  les  lois 
des  6  frimaire ,  7  et  ay  ventôse  derniers, 
et  4  geiirttînàl  présent  mois.  Le  rembour- 
setriént  des'Aits  cautionnemens  s'effec- 
t«èffl  à  ta  thème  caiésè,  ^ns  les  câi  flré- 
▼«s  filt  tfeS  ttiêih«s  loià. 

6.  Àfi^un'j^âlertient  d'intérêts  né  pourra 
être'  férit  qu^.  sur  la  représentation  de  la 
<{<fiH^)K(Eï  définitive  S  délivrer  par  les 
administrateurs  de  la  caisse  d*amorti$se-' 
ment.  I^eaidilS  intérêts  courront  à  cotltp- 
fcr  de  la^atie  s6ît  des  versemens  «fn  nu- 
RiénÂre^soit  deraoquittcmcnt  des  otiIi> 
gatieHs. 

Le  ministre  des  6ntmces  est  chargé  da 
VcÉée^àkm  du  présent  arrêté. 


a4  GERMINAL  an  S  (i^  avril  tSoo  ).  — 
Arrêté  qui  détermine  h  co.tttim€  des 
fonctionnaires  publics  de  l'ordre /u- 
diciaire.  (Ill,  Bull.  XXIV,  no  160.) 

Voy.    arrêté  àm  a'  nù^ôse   an   1 1  : 
décrets  du  29  messidor  an  i  a  ;  du  é  - 
Janvier  181 1. 

,  ^  Art.  i«F.  Les  présidens ,  vice-présid^s, 
jiigeii  de  took  les  t»ib«nânk  de  la  Répu-^ 
î^uque,  les  commÎBseîres  du  6ùi]^ret^e^ 
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ment  et  les  grefttei^s,  seront  vêtus  de 
noir. 

Tous,  h  l'exception  des  ffreffiets  de» 
tribunaux  de  première  instance,  porte- 
ront ,  dans  les  actes  de  cérémor^es  nu-*- 
bllquei ,  nn  manteau  court ,  de  soie  nmre, 
à  collet  rabattu  ;  une  cravate  de  batiste» 
pendant  sur  la  poitrine;  un  chapeaa  k 
ifùls  cornes,  ayant  les  bords  rabattus  sur 
la  forme. 

a.  Le  manteau  des  préiîdens,  vices*- 
pre'sidens  et  ju^es  du  tribunal  de  cassai 
lien,  du  commissaire  dit  Gouvernement 
près  ce  tribunal,  et  de  seè  substituts > 
^ra  garni,  tout  tfUtour,  d*une  bande  de 
wle  poindre,  de  là  largeur  du  collet  y  . 
qui  sera  d'un  déeîffifÇtVfe, 

Les  bords  de  lebt^  chapeàn  settnit  rat- 
tachés à  (a  forme  par  des  iganses  d'oi";  là 
forme  sera  serrée  pair  un<è  tresse  d^o^ 
avec  le  gland  pareil. 

3.  Le  manteau  des  pfésîdetti  j  tîce-pré- 
sidens  et  juges  dés  tribunaux  d*appêl  et 
des  tribnnaerx  criminels  ;  des  Commis 
saires  du  Gouvernement  près  de  ces  tri-> 
bunaux ,  et  de  leurs  sub^itufé ,  sera  garni', 
tout  autour,  d'une  bande  de  soie  bleu-de-» 
ciel,  de  la  largeuf  du  collet.  Les  bords 
de  leur  chameau  seront  rattachés  à  la 
forme  par  des  ganses  de  velours  noir;  la 
forme  sera  serrée  par  un  ruban  de  ve- 
lours noir,  avec  un  gland  de  soie  ûôîre. 

Â,  Le  manteau  des  firésidens,  vice— 
président  et  juges  des  tribunaux  de  pre* 
mière  instance,  des  commissaires  du  Gou»» 
vemement  près  de  ces  tribunaux,  de  leurà 
substituts,  et  des  greffiers  des  tribunaux  . 
supérieurs,  n'aura  point  de  bordure.  Lee 
bords  de  leur  chapeau  seront  rattachés 
à  la  forme  par  des  ganses  de  soie  noire  14 
la  forme  sera  serrée  par  uqe  tresse  de 
soie  noire. 

5.  Les  huissiers  de  tous  les  tribunami 
porteront ,  dans  l'exercice  de  leurs^  fonc- 
tions, un  habit  de  drap  bleu  national  4 
veste  et  culotte  rouges ,  chapeau  à  la  fran-» 
çaise,  et  une  médaille  dont  le  modèle 
sera  envoyé  par  le  mmistre  de  la  justice  ; 
cette  médaille  sera  attachée  à  la  bouton* 
nière  de  l'habit  par  un  ruban  tricolor. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêtée 


*4  6BRM11IAL  /tn  8  (i4  ^^t'A  1800).  -^ 
Arrêté  relatif  à  VrnsèaUatfon  des 
înbttrHÈuJc  (m ,  fiaU.  XLIV,  no  3i«.) 


Voy.  loi  du  1% 
fiêft  7. 


a4  €ioût  1790, 
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,  Avt  .I^^  Le  tribunal  de  c^aoatîon  €<Hir 
tinuera  à  tenir  ses  séances  dans  le  local 
■c[)A*il.  occuM.  ■  r  '  '  / 
. .  3\  Le  i«?  floii^al  proobaîn ,  le  noinistre 
.de  la  justice  installera  le  tribunal  de  cas- 
iatipi?,  et  recevra  d^  chaçuq.  de  ses-menv- 
l>res  la  promesse  de  ilde'lité  à  la  Consti- 
iu^ion, 

3^  Les.  tribunaux  d*appel ,  Içs  tribunaux 
.  criminels  et  les   tribunaux   de  première 
instance,  dans  les  cbefsrlieux  de   dépar- 
tement ^.seront  in6talI4s  par  le  préfet,  qui 
i'ecftvra  cette  pr4>messe  de^  membres  qui 
^  e^;coruposent. 

,  Dans  les  autres  lieux,  Tîi^tallation  def 
tribunausi  sera- faite  par  les  sous^préfelil* 
qui  recevront  la.  promesse.^       : 

4«  LVpocjue  de  rinstadlation  dé  ces  trî- 
Jbunaux  sera  déterminée^parles  préfets, 
.^*aprè4  les  instruclions  qui  leur  seront 
données  par  le  ministre,  de  la  justice.  . 
.■  5<  Les  membres  non  présens  à  Tinstal- 
lation  feront  cette; 'piK>inesse  dans  les  maiïis 
du  prjésident ,  à  Taudienç^  publique* 

Le  ministre  de  la  justice  est  cbargé 
de  Texécution  du  présent  arrèjté. 

'a4  GEERMINAL  fl/z  8  (i/^^  avril  i8oo).  r^ 
Arrêté  relatif  au  trdiiemerit  dfi  ré^ 
Jorme  des  qjficiçrs  dt  gendarrnerie» 

'Lés  officiers  de  gendarmerie* réformés, 
n'ayant  pu  être  Considëré's  comme  assu^ 
jîétis  ai|x  décIa'Talioiis  prescrites  par  les 
articles  3  et  4  de  là  Ibrdu  21  vendémiaire 
an  '8,  ne  peuvent  être  atteints  par  les 
dispositions  de  Particle  5  de  la  même  loi  : 
en  conséquence,  le  traitement  de  ré- 
^6^e  sera  rendu  à  \o\Vs  ceux  qui  en  ont 
été  privés  uniquement' poiir  n'avoir  point 
fait  \es  déclarations  prescrites  par  les  ar- 
ticle^ 3  et  4  de  la  susdite  loi. 

.Le  ministre  de  là  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

34  OERMINÂt'  an%  (14  avril  1800  ),  —, 
Acte  du  Sénat  ^  Conservateur  qui 
nomme  les  membre^  rtt  ■  la  rommh^ 
sion  de  comptabilité  nationale.  (111, 
BulLXXJ,  noi44.) 


a5  GBRMINAI/ZTZ  8  (i5  avril  1800).  — 
Arrêté  relatif  cmx^  oàérations .  des 
sQlpêfriers  ambulans.  (III,  Bull.  XXL 
n°  145.) 

Les  salpétriers  ambulans  con^im^cyropt , 


comme  par  lé  passé  ,  d«  lessiver  les  ma- 
tériaux salpêtres,  dans  les  lieux*  où  ilr 
sont  autorisés  à  les  prendre,  et  de  trans- 
porter les  eaux  salpêtrëes  seulement  dans 
le' local  où. est  établiç  leur  chaudière. 

Le  ministre  .de  la  guerre  «st  chargé  dt 
i'oxécutiôn  du  prétest  arrêté. 


a6  GERMINAL  an  S  (  1 6  avril  1 800 ).  -- 
Arrêté  relatif  a  l'établissement  de 
commandons  d'armes  dans  les  places 
dé  guerre.  (Mon.  n»  209.) 

'  Voy.  arrêtés  du  3  fructidor  an  9) 
du  9  ventôse  an  10. 

Z'«f  Consuls  de  lii  République ,  le 
Oonseil^'Ëtat  entendu-, 

Arrêtent:) 

Art.  i^^f.  Il  sera  établi  un  ccmimandant 
d'armes  dans  chacune  des  places  de 
guerre,  citadelles,  forts ^  châteaux  et 
postes  militaires  dé^gnés  dans  le  tableau 
a^nnexé  au  présent  arrêté.    .  ;      . 

2.  Les  commandant  alarmes  reàipla- 
èet^oiit  les*  commaridans'  temboran*es',  et 
rempliront  le»  fonctions  attribuées  à  ces 
demiérà  par  le  règlement  sur  le  sei^ce 
des  placés.     '  >  '  — 

'ïl's  seront'  sous  les  ordres  des.  géné- 
raux èdmmandant 'les  divisions  militaires. 

3,  H  7  aura  qyatre  classes  dp  cppuqaiH 
dan^  d'armes  ;  ceux  de 4a  première  se- 
ront pris  parmt  les  généranx  de  division, 
ceux  de  la  seconde^  parmi  les  .généraux 
de  bripde,  ceux  de.  I4  troisième,  parmi 
lesadjudans  généraux  et  chefs  de  bri^ 
ga^e ,,  ceux  de  la  jquatri^me  parn)i.les 
chefs  de  bataillofvou  d'^scadrtOn..  . 

4<*  Lorsqu'une  pl^ce  .sera  inenacée  de 
siège,  et  que  le  général  de  l'arma  ju- 
gera conirefeiable  d'y  envUyei^  un  officier 
général  ou  supérieur  pour  y  boimnaBder,- 
le  commandant  d'armes  continuera  ses 
fonctions  sous  les  ordres  dudit  officier 
général ^ou  supérieur. 

L'ordre  du  général  d'armée  devra  tou- 
jours être  par  écrit. 

'5.  Il  y  aura,  dans  les  placés  qui  en 
seront  jugées  susceptibles ,  un  ou  plu- 
sieurs .adjudans  pour  aider  le  comman- 
daut  d'armes  dans  les  détail^  jouroaliers 
du  service. 

Ces  adjudans  seront.de  deux  .classes; 
ils  seront  pris  parmi  les  militaires  retirés 
i>u.P9P;ei%lQyéf  y  savoir^,  ceux  de  Ja  pre- 
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4in^e  i:Iasse ,  :  pârmi~  lés  capitaines  d« 
■toutes  armes;  ceux  de  la  seconde,  pannl 
les  lieutenai».  ' 

6.  II  y  aura  aussi  dans  chaque  place 
un  secrétaire  charge  de  la.  tenue  du  re- 
gistre d'ordre ,  de  Texpédition  des  ordres 
de  service  et  de  la  garde  des  archives  ; 
il  sera  nommé  par  le  ministre  de  la 
£uerre ,  sur  la  présentation  du  comman^ 
dant  d'armes  de  la  çlace;  il  ne  pourra 
•être  choisi  que  parmi  des  militaires  re- 
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tirés,  ayant  été  au  moins  aous-ofifitier». 

7.  Les  portiers  et  consignes  qui  sei^ont 
employés  dans  les  places  seront  choisis 
à  l'avenir  parmi  les  sous-officiers ,  capo*- 
raux  ,  brigadiers  ou  soldats  de  toutes  ar- 
mes ;  ils  continueront  à  jouîr  dn  traite- 
ment qui  leur  a  été  attribué  par  la  loi  du 
a3  fructidor  an  7. 

.  8.  La  solde  des  eommandans  d'armes  y 
des  adjudans  et  des  secrétaires  de  places  ^ 
sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 


7  commandant  d'armes  de  première  classe,  à  10,000  fr.  ,  .     70,000  fr. 
^17  idem  de  «econde  cJMse,  à  6,000  fr»  .  .  .  .  .  i  .  .  «  .  .r  .  io>,ooo 

3o  idem  de  troisième  classe,  à   4^000  fr.  .  .  .  . 120,000 

^o  idem  de  quatrième  dasse,  à  .3,ooo  fr.  .........  .  .  .  .  .  .  370.000 

ipo  adjudans  de  première  classe  ,*  à  1,800  fr. .  .  .  .  .  ' 180,000 

100  idem  de  seconde  classé  ^  à  ijibo  fr.    ............  120,000 

[  7  secrétaires  4e  première  .classe  ,,  à  i,aoo  fr 8,4oo 

17  Kie77t.de  seconde  classe,- «à  1^000  fr.  ••.*...• 17,000 

3o  2*^771  de  troisième  classé,^  à  Bôo  fr.  ...  ; 34,000 

90  îdem,  de  quatrième  classe,  à  600  fr.  ..  <^  ^  ..•..«..  .    54*000 


Totaux  i^8  hommes. 


965,400 


9.  }l  n^  sera  accordé  mix  comniandans 
d'armes,  adjudans  et  secrétaires  de  place ,. 
aucune  ration  de  vivres  i|i  de  fourrages;, 
il  leur  sék'a  seulement  fournira  chacun,, 
suivant  leurs  grades,  un  logement .  en. 
nature  dauns  les  bàtimens  militaires,  et,  à 
début'  de  lotgement  en  nature,  il.  Leur 
sera  payé  une  indemnité,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  la  loi  du  ^3  ma!  1 79*3  =  1 8  >an^ 
vier  1793,    et  le    règlement  du  6  juin 

Les  eommandans  d'armes  ,  adjudans  jet 
secrétaires  de  place  ne  pourront  jouir 
d'aucun  traitement  de  réforme  ou  de.  re- 
traite pendant  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

10.  L'uniforme  des  eommandans  d'ar- 
«nés  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  de  drap  bleu  national ,  doublé 
de  même  étoiffe,  sans  rçvers.,  boutonné 
«ur  la  poîtrine ,  les  poches  en  travers ,  le. 
collet  droit ,  paremens  ed  bottes,  le  collet 
et  les  paremens  en  drap  écarlaté  ;  le  tout 
bordé  d'un  galon  d'or  d'un  centimètre  4^ 
large. 

Le  bouton  sera  de  cuivre  doré ,  tim- 
bré d'un  faisceau  d'armes ,  avec  cette  lé- 
gende :  ^ta.t~9najor  tles  places. 


La  veste  et  culotte  blanches  ;  chapeau 

.  uni,  bordé  d'un  ruban  de  velours  noir, 
avec  ganse  en  or,   d'un   centimètre  de 

.  large ,  retenue  par  un  petit  bouton ,  co— 

.  carde-  ^ationale ,  sans  panache  ni  plu^ 
met. 

Bottes  à  retroussis,  épée  uniforme  de 

.  l'infanterie,  avec  dragonne,  conformé- 

.  ment  .aux  grades. 

Les  eommandans  d'armes  de  première 
classe  porteront,  pour  marque  distinc— 

■  tive,  -des  épaulettes  de  chef  de  brigade; 
elles  seront  en  or,  avec  trois  étoiles  d'ar- 
gent. Ceux  de  Ki  -deuxième  classe  auront 

'  les  mêmes  épaulettes,  avec  deux  étoiles 
seulement  ;  ceux  de  la  troisième  et  de  la 

3uatrième  classe  porteront  les  épaulettes 
e  leurs  grades  respectifs. 

11.  Lés   adjudans  de  place   auront  le 
même    habit    que   lés    commandons   de  * 

{>lace ,  mais  sans  être  bordé  ;  il  sera  seu- 
ement  garni  de  boutonnières  de  galon 
d'or  d'un  centimètre  dejargeur. 

Ils  porteront  les  épaulettes  de  capitaine 
ou  de  lieutenant ,  suivant  leur  erade. 

12.  Les  secrétaires   de    place,  auront 
aussi  le  même  habit  que  les  eommandans 
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i%  place,  maU  «ans  bords  ni  bouton-     judaiu  «I  «eeréls^res  4e  place  ne  pair- 
pîèr^  f»  or;  il»  porteront  de»  ëpaulettes  '  '    "  ' 

d^  xK>us-lieuteiiaDi. 
iX  Les  commandaDs  de  place ,  lea  ad- 


ront ,  quels  que  aoîent  leurs  andenf  gn- 
des,  porter  d'autre  UDÎfome  que  âtû 
qui  est  £xé  par  le  présent  arrêté. 


£iat  des  p!aixs  de  guerre  et  postes  militaires  dans  lesquels  il  sera  étakH  ^s 
commandons  de  plèbes  ,  des  adjudans  et  secrétaires  de  places. 


5  • 
2  ^ 

>  *i 


NOMS 


Ï>ES  PIACES  IT   POSTES  mTLlTATBKS, 


!'• 


a« 


Dunkerque 

Fort-Libre •  .  #  . 

Lîlle 

Valencîennes 

Douai • 

Fort-Scarpe.  ...•....•., 

Gravelines ,  , 

Bergues . 

Fort<^ Français  de  Bergues.  .  . 

Maubeuge 

Cambrai 

Nord-Libre ,  ci-devaut  Condé 

Le  Quesnoy. 

Lanarecies 

Citadelle  de  Lille l 

Avewes.» 

BoucbaÎQ. , 

La  Fère.  .  , 

Saint-Quentin/ f  ^  •  • 

Guise. .  • 


Givet   e.t    Cbarlemont. 
Sedan  ....»•...• 

Philippeville.  ...... 

Mézières.  .•,*•••.. 
\erdun  .  •  I  .  •  ,  .  .  • 

Rocroy, , 

Montmédi.  .  «.  r  »  f  •  • 
BouUIoD.  ..••..•. 
Marienbourg  ,••.., 


Met* 

Luxembourg. 
Thionville.  , 
Longvry .  .  . 
Sarre-tibre. 
Bitche .  .  ,  . 


Nanci.  .  .  » 
Touï .... 
Pbalsbourg 
Marfal.  .  . 


3      E 


jre 

« 

4« 


3« 

3e 


4« 

4« 


a» 

3e 

4* 
4« 
4« 
4- 


ire 
3e 

4« 
3«, 

4* 

4« 

4* 


KOMsan 

DM    ASJODàSI. 


Opit. 


Lienten. 


il 

S    8 


3« 
V 

4' 

3< 

3« 


a« 
3« 

4' 
4* 
4* 
<• 
4* 


I" 

.V 

4* 
3« 

4« 

4* 

4' 
4' 
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G- 


8* 


NOMS 


DES  PLACES  ET  T08TIS  111  LIT  Aï  1\  ES. 


s- 


Strasbourg.  ...<**.. 
CïlaJelLe  de  Strasbourg. 

Landau. 

New-Brîsach  .,.•.... 

Hiuiingiie ,  .  « 

Weîssembourg.  •  •  .  •  . 

LauterLourg '. 

Fort-Vauban ,  .  .  ,,  .  «i . 

HagueDau .  . 

Fort-Landau.  ,  .....  . 

$cbéle$tadt. .  ^ 

Bedfort  . 

Lîchtembêrg 

La  Petite-Pierre .  .  .  .  . 

Fort -Mortier. 

Landsrcroon  < 


Besancon  •  .  4 

Citadelle  de  Besançon.. 
Château  de  Blamont.  . 
Fort-Saint-André. .  .  • 

Salins  i.  .  ,•  f  , 

Fart-l'Ecluse  ,  .  .  .  .  . 
Château  d^  Joux.  ,.  .  • 


Drîançon,  •  •  * '.  .  .  . 

Greno|>Ie  .  •  ^  .  •  '.  .  ».  .' .'. 

Mont-Lîoû  .;........  .*.•.'.■•*. 

For|-3arreaU|  .  .  »  .  ...'..'.  .■..*.*.' 

Embrun.  '..♦..*.  ^'  .......'  . 

Valence  .  '1  .  ^  ..;...  .'  .*."..  .  .  . 

'  Charabery.  .  |  .  .  .  . 

|{  Montqiéliân.  »•.,...  ....".•.  .  . 

Genève  .'*..  i  ....  J  .*.■...,.'.  . 

IVront-lBerfaari  .....  ^  .....•.•.*.  .' 

Mont-Cénis.  ..•..,....*.*.'...* 

TcNilon.  ...;....•.,... 

Fort-la-Malgne 

Sisterc^n.  «  .  ♦  . .. 

Grosse  Tour  de  Toulon 

Saînt-Vinçenti  ..•».....,. .. .. .  .. .. .. 

V^I-de-Barcelonne  et  camp  .de  .Tour-, 
nou»  ...•...•;,,,...,......, 

Colmar  •  •  •  f 

Marseille 


Fort  rfotr^-pbme  de  Mar^eJU^.. 


Fort  4eai|  de  Marseille, 
Aotib^s  .  ,  ,  J  .  .  .  . 

.    Fort  carre  d*Antibes. 

V   Avignon.  .  .  4  .  .  .  . 


4* 
4* 


4* 
3- 

A'' 


4\ 

P 

4- 


3« 


nomcaE 


CapiL 


làeuifn. 


4* 

1  •  » 


36 


I 


4* 

a* 

3* 
3* 

4* 


4* 


3« 
a* 

4* 
4* 
4* 

» 

4* 

a* 

4' 
4* 

4* 


3* 

» 

2« 


Digitized  by 


Google 


GDNStHAT;  ^  36  GIRMINAi  AV  8, 


II 

H.      ** 


9* 


11» 


la» 


NOMS 


DES  PI.AC29  ET  4>0STES  MILITAIRES. 


Suite 


Ville  franche 

Monaco 

Ile5  Marguerite.  ...... 

Iles-d'pières 

Ëntre^aux.  .  , ., 

Fott-Nicoïas  de  Marseille. 
ForlMonlalbaD.  ...... 

Châfeau-d-lf .  .  .  .  .... 

Saint  -  iTropez 


-Esprit. 


.  Citadelle  Saint- 
;  Cette. ..... 

Mdialpellîcr> 

Aiguës- Mortei.  .  .  .  . 

Fort  -  Pecdais.  ...... 

Foct-Brescou  et  Agde. 


Perpignan.  .  ,  .  .  ...  .  .  ,  ,  .  .  , 

Mont-.LibE<î.  . .  , 

Citadelle  de  Perpignan.  .  .-.  .-, 

Colliotre  .- .  ,  .  , 

Toulouse.  ...  .  .  .  .  .  .  .-....., 

Port- Vendre., 

ViHefrbnchfe.  .' .  ......  Z.  / 

Fort-qes- Bains .  .  .  .  ,,,....  , 

BcUeg^rde^ .  ........  .  .'.' 

Prats  de  Mollo.  ......... 

Château  de  Lourdes «t  Bàrèges.". 


Baïoni^e  .;..♦.•.«. 
Citadelle  de  Biiïonne. 
Château  de  Dax.  .  ,  . 
Blàye  .....  ...  . 

Navarrcin*  .  .r'  .  .  *.<  . 
Jean-Picd-^e-Port.  . 
Forl-Socoa.  ^  .  .  .  . 

Bordeaux  .  .  i  .  .  »  . 


La  Bcf  hclle.  «  .  . 
Fort -^h,'[ put.  .  , 
llcrdc-^Bci  .  .  «  ,  , 
lïe  d'Oli^rtJii.;.  . 
Rochçforl-  .  ,  .  .1 
Noîniiou tiers.!  .  . 

Iled^Aîï 

'^  Naatci  (  cUiteau  ) 


4: 


A'. 


3' 

4'- 

3* 


:4-; 


>> 

4* 
4* 
4'- 


■  •  3« 

3« 

■  4'; 


Cftpil 


LÏËul^n. 
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sol 


NOMS 


DES  PLACES  ST  POSTES  MILITAI&ES* 


Brest 

Belle-Ile... 

Port  Malo.  .  .  .  .  .^  .  .  . 

Pointe  de  Quiberon.  ^  . 

LôrieàC 

Port-Liberté 

Fort-Gbâteauneuf. 

Cbâteau  du  Taureau.  .  . 

Vannes 

Dman 

Renues.  .  .      .....  ^  . 

Sept-Iles. 


Cherbourg 

Fort-Querqueville.  .  .  . 
Fort -Nicolas ,   Ue-Peléc. 

Fort  -  Liberté. 

G'ranville. . 

Carentan 

La  Hogue 

Ile  Thatiou 

Caen  et  château. 


Rouen 

Le  Havre 

£)ieppe  ........ 

Abbeville.    .... 

Amiens 

Daulens 

Péronne 

Château  du  Ilam. 


Arras 

Boulogne 

Aire^  ..•..,.. 

Calais 

Saint- Orner.  .... 
ÎVIontreuil-suivMer. 
Saint- Venant.  .  ,  . 

Bethune 

Flesdia 

Bapaume 

ALrdres.  . 


J^arîs  ... 

Vincennes. 

Auxonne  .  . 
Ivyon  .  .  .  , 


a» 
3- 


»• 

4" 


4- 
4- 
4' 

3. 
3. 

4' 
4' 
4' 


3* 

4' 

y 

4* 


ir« 


MOMBaE 


Ca^L 


I 


-I 


3- 

4- 
3* 

4* 
4- 


4 


3* 

% 

3* 

4^ 

» 

4' 
4* 


I" 


4' 
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t     fi 


i3e 


a5« 


NOMS 

DES  n.ACSS  BT  POSTES  MILITAIRES. 


Bastia  ^  .  .  .  . 
Ajaccio  .  .  .  . 
Saint-f  lofent. 
Calvi.  .  .  .  ,  . 
•  Bobîfacio  .  .  . 
Corlé  ,,.",, 
Cap  Gors6  .  . 
Ile  Rousse.  .  « 
Vîvario  .  .  .  . 
Bojgognano  .  . 

'  Braxelles  .  .  .' 

Anvers  .  •  .  • 

Ostende.  .  .  . 

l'ournai.  .  .  . 
.  Môns.  .  .  .  .  . 

Gand. 

Ypres  .  .  .  .  . 

Menîn 

Malines .... 
,  Conrlrai.  .  .  . 

SaS-de4jand.  . 

Hiillz 

New  port.  .  .  . 

Charleroi .  .  . 

L'Ecluse.  .  .  . 

Liljo .  . 

Philippine.  .  . 

Liège  •  .  .  .  . 
Maestricht. .  . 

Venloo 

Namur.  .  .  .  .. 


3* 
3* 

4' 
4' 

4.. 

4* 


3. 

4* 

4* 

4* 

3« 

4- 
3« 

4*- 


,  3« 


4* 

4* 


NOMBRE 

DU     ASJUDAat. 


Capîl. 


LîeDien. 


i  I 

3 


3- 
3- 

4« 
4- 
4* 
4* 


3* 
3* 

4* 
4* 

î: 
1: 


3' 


*a8  gbrminXl  a/i  8  (18  avrfl  1800).  — 
Arrêté  relatif  au  paiement  des  arré- 
rages des  rentes  tt  pensions  du  premier 
semestre  de  Van  3-  (lii,  Bull.  XIX, 
no  127.) 

Voy.  arrêté  du  ^  fioréal  an  S, 

Art.  I«^  Il  ?era  faî|  par  la  Trésorerie 
les^  disposÂion^  nécessaires  pour  que' le' 
I^iemetit  des  arré|-ages  dos  rentes  ^t  penr 
sions  du   preitiier:  semesjre  àe   Ifaïi    8, 
soit  ouvert  au  i"  mesiidoT  prochain. 


a.  Pour  le  paiement  de  ce  semestre, 
il  sera  fabriqué,  sans  délai,  des  bons  au 
porleur  au  talon ,  dans  les  coupures  de 
vingt  et  vingt-cinq  francs ,  jusqu'à  con- 
currence de  Ireftte-neuf  millions  cinq 
cent  mille  francs.     ' 

3.  Le  libellé  de  ces  bons  sera  conforme 
ail  modelé  ci-annexe',  *       ' 

4.  Ces  bons  seront  numérotes  à  la 
main  ;  comme  ceux  du  dernier  semestre, 
et  timbrés  des  mêmes  timbre^. 

'  5.  Lés  bons  du  premier  semestre  de 


Digitized  byVjOOQlC 


C0!isui.Àt.  —  aS 

Fan  8  ne  seront  pas  signés  à  la  main  :  les 
sigtiatures  qui  y  seront  apposées,  seront 
griffées  ;  et  à  cet  effet,  le  conseiller  d*é- 
tat  directeur  général  du  Trésor  public 
est  autorisé  à  chobir  le  nombre  de 
griffes  qu'il  jugera  nécessaire ,  parmi 
celles  qui  avaient  été  fabric^uées  pour  les 
mandats  territoriaux,  et  qui  existent  ao- 
(oellement  dans  les  mains  du  directeur 
de  l'imprimerie  de  la  République. 

6.  Lorsque  les  sommes  dues  aux  ren- 
tiers  et  pensionnaires  ne  pourront  être 
payées  avec  des  bons  4e  vinet  et  vingt* 
cinq  francs ,  sans  fraction  ,  ils  pourront 
«e  réunir  pour  te  règlement  des  appoints^ 
ou  en  fournir  Texccdant  en  numéraire. 

7.  Les  contribuables  qui  acquitteront 
leurs  contributions  avec  des  bons  au  por- 
teur paieront ,  comme  par  le  passé  ,  les 
appoints  en  numéraire. 

8.  Les  bons  ne  pourront  être  versés 
qu'à  la  Trésorerie,  ou  dans  les  mains  des 
receveurs  généraux  des  départemens  et 
des  receveurs  pai'ticuliers,  ou  enfin  dans 
celles  du  receveur  général  du  départe- 
ment de  la  Seine,  et  de  ses  préposés 
tant  dans  la  co^mmune  de  Paris  qu'à 
Saint-Denis  et  à  Sceaux. 

^  9.  Au  moment  de  la  rentrée  des  bons, 
lis  seront  annulés  par  deux  barres  croi- 
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sées ,  en  présence  des  parties  qui  hss  au- 
ront versés. 

10.  Dans  les  départemens  autres  que 
celui  de  la  Seine,  les  bons  rentrés  seront 
versés,  chaque  décade,  par  les  receveurs 
particuliers,  entre  les  mains  des  receveur» 
giîriéraux,  et  envoyés  par  ceux-ci  au 
Trésor  public,  aussi  chaque  décade. 

11.  Dans  le  'département  de  la  Seine, 
les  percepteurs  remettront  chaque,  jour 
au  receveur  général,  les  bons  qu'ils  au-^ 
ront  reçus  dans  la  journée ,  avec  un 
bordereau  du  montant  de  leur  recette. 
Le  receveur  général  versera  lesdits  bons 
au  Trésor  public  tous  les  cinq  jours. 

13.  Les  dispositions  des  arrêtés  des 
aS  ventôse,  3  prairial  an  7  et  18  frim,aire 
an  8,  sont  éteuducs  au  premier  semestre 
de  Tan  8 ,  en  ce  qui  concerne  les  ecclé- 
siastiques non  encore  compris  aux  états 
prescrits  par  l'arrêté  du  5  prairial  an  6. 
En  conséquence ,  ils  recevront  les  arré- 
rages du  premier  semestre  de  Tan  8,  sur 
un  mandat  qui  leur  sera  délivré  par  le' 
préfet  du  département  dans  lequel  ils  ont 
reçu  ou  dû  recevoir,  sur  pareil  mandat , 
le  dernier  semestre  de  l'an  7.. 

Le  ministre  des  finances  est^hargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


'Hlodèle  de  bon  au  porteur. 


ARRÉRAGES 

DÏS  HBHTES  KT  PENSIONS. 


I**'  SEMESTRE 

DB  L*AN   8. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


^^^  ^  au  porteur,  applicable  au  paiement 

du  principal  des  contributions  directes  et  des  neuf  dixièmes  des  patentes  de 
Van  8. 

Pour  le  chef  de  fabrication ,  Visa  du  sous-chef. 

I/>î  du  23  ventôse  an  8.  Arrêté  des  Consuls  da  an  8. 
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^^  GERMinAi.  a/î  8  (18  avril  1800).  —  .  fions  de  grains  et  farines,  auront  voulu 


Arrêté  contenant  des  mesures 
•    cmjfhêtiher  l  *  exportation  des  grains  et 
farines  par  la  Meuse ,  l* Escaut  et  le 
Wiin.  (111,  BuU.  XXI,  no  14^.) 

Voy.  arrêté  du  in  prairial  an  'j  ; 
loi  au  a  décembre  1814. 

Art.  fcr.  Les  particuliers  qui  seront 
Irouve's  transportant  de  nuit  ou  sans  pas- 
savant, des  grains  ou  farines  dans  la  dis- 
tance de  cinq  kilomètres  des  rives  de  la 
Meuse,  de  l'Escaut,  du  Hondt,  et  des 
bras  de  ce  fleuve  counus  sous  la  déno- 
mination de  Helleeat,  Hondlpal,  Brak- 
man  ou  canal  de  Philippine,  Safëngat,  etc., 
ou  sur  lesdits  fleuves  et  leurs  bras,  sans 

J)ermîs  d'un  bureau  de  douane,  outre 
es  amendes  et  les  confiscations  encou- 
rues ,  seront  arrêtés  et  détenus  jusqti^à 
ce  que  le  ministre  de  la  police  générale 
les  ait  fait  interroger,  et  mettre,  s*il  y  a 
lieu,  en  jugement  dans  les  délais  déter- 
minés par  la  loi. 

a.  Seront  également  arrêtés  et  détenus 
les  particuliers  surpris  à  transporter,  sans 
permission,  des  grains  ou  farines  dans  les 
cinq  kilomètres  des  frontières  de  terre  et 
de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  depuis  An- 
vers ju5ques  et  y  compris  Ver«)i)[,  ou 
leS  embarquant  et  transportant  sur  ledit 
fleuve,  ainsi  que  sur  le  lac  Léman,  éga- 
lement sans  permission. 

3.  L'entrepôt  des  grains  et  farilîes  dé- 
fendu par  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
17  prairial  an  7,  ne  sera  réputé  tel  dans 
l'étendue  fixée  par  les  articles  1  et  a  du 
présent  arrêté,  que  d'après  les  bases  dé- 
terminées par  le  ministre  de  l'intérieur, 
ensuite  de  l'avis  des  préfets  des  départe- 
mens  de  l'Escaut  et  àos  Deux-Nèthes , 
pour  ces  départemens;  et  d'après  les 
bases  fixées  par  les  arrêtés  du  commis- 
saire du  Gouvernement,  pour  les  dépar- 
temens de  la  rive  gauche  du'Rhin. 

4.  Seront  aussi  réputés  en  entrepôt  les 
grains  et  farines  trouvés  dans  les  lieux 
non  habités,  dans  l'étendue  fixée  par  \c& 
articles  1  et  a. 

5.  Les  saisies  de  grains  et  farines  se— 
ront  jugées  au  jour  indiqué  par  la  cita- 
tion ;  et  si  le  tribunal  n'en  a  pas  donné 
main-levée,  il  pourra  être  procédé  le  len- 
demain à  leur  vente  provisoire.  Le  prix 
en  sera  déposé  au  bureau  des  douanes, 
jusqu'à  ce  que  l'instance  soit  ter^ninée. 

6.  Les  particuliers  qui,  au  nombre  de 

§lus  de  quinze ,  et  malgré  la  sommation 
es  préposés  des  douanes,  £ts  militaires 
et  autres  chargés  d'arrôtei'  les  exporta- 


passer  leurs  chargemens  à  l'étranger  sont 
dans  le  cas  de  l'article  4  de  la  IV»  section 
dîi  titre  I^r  du  Code  pénal,  du  6  octobre 
r^gi,  et  seront  poursuivis  comme  tels. 
^  7.  Il  n'est  nullement  dérogé  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  dii  19  ventôse,  relatif 
au  mode  et  à  la  régularité  du  cabotage 
sur  les  côtes  et  dans  l'intéfieur  de  la  Ré- 
publique. 

Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  po* 
lice^  et  de  la  justice  sont  chargés  de  l'exé- 
cution dii  présent  arrêté. 


a8  GERMINAL  an  8  (18  avril  1800).— 
Arrêté  qui  nomme  les  administra- 
teurs généraux  des  poudres  et  sal- 
pêtres. (Ul,  BulL   XXI,  no  146.  > 


a3  GERMINAL  an  S  (18  avril  iffoo).  - 
Arrêté  qui  accorde  aux  citoyens  Jac- 
quemart et  Bernard  un  brevet  d*in- 
i?ention.  (III,  Bull.  XX,  no  126.) 


I""  FLORÉAL   an  8  (ai  avrif  1800).  — 

Arrêté  relatif  à  la  taxe  d* entretien 

.   des  routes,  ((III,  Bull.  XXlI,  n»  148.) 

Voy.  loidu  7  germinal  an  8  \  arrêté 
du  7  ventôse  an  10. 

S  I^»^.  De  la  suspension  de  la  perception 
de  la  taxe. 

Art.  i".  I^  perception  de  la  taxe 
pourra  être  ^suspendue  provisoirement 
aux  barrières  établies  sur  des  portions  de 
route  qui  exigent  une  nouvelle  ou  entière 
confection  ;  mais  cette  suspension  n'aura 
lieu  que  d'après  une  décision  du  ministre 
de  rintcrieur,  provoquée  par  le  préfet 
du  département,  et  sur  un  avis  motivé 
pris  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef. 

La  perception  sera  rétablie  du  mo- 
ment où  la  roule  3Ui*a  été  mise  en  état 
de  réparation  et  d'entretien. 

a.  Lorsque,  par  la  suspension  de  la  per- 
ception de  la  taxe,  le  bail  de  celte  per- 
ception aura  été  résilié,  les  répétitions 
que  le  fermier  aura  droit  de  former, 
seront  liquidées  par  voie  administrative. 

Il  sera  tenu  compte  au  fermier,  i»  des 
déboursés  et  frais  de  son  premier  éta- 
blissement, proportionnellement  à  la  por- 
tion de  jouissance  dont  il  sera  privé  ;  »• 
du  prix  des  matériaux  approvisionnés  et 
des  travaux  faits  sur  la  routes  au-delà 
des  conditions  de  son  baîL 
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5  m.  De  la  régit  temporaire. 

7.  Lorsque ,  par  suîle  de  la  résiliation 


u  moyen  de  la  rëduçUoQ  opérée, 
tarit  de  la  taxe  par  la  loi  di|  7. 
J  an  8,  les  arrêtés  du  ci-devaut 
lire  exécutif,  et  les  décisions  mi- 
lles, portant  franchises  ou  ra.odé- 
de  quelque  nature  qu* elles  soient, 
)resséinent  rapportés* 
gouvernement  statuera,  s*il  y  a 
r  les  nouvelles  demandes  en  fran- 
u  mode'rationS)  qui  pourront  être 
I  consc'quence  de  Tartide  8  de  la 
4  brumaire  an  7. 
s  ouHivateurs,  entrepreneurs  de 
;t  autres  qui  ont  droit  aux  fran* 
t  modérations  accordées  par  les 
:n  vertu  des  lois,  seront  tenus  de 
•  et  déclarer,  devant  le  maire  ou 
ses  adjoints,  le  nombre  des  voi- 
bevaux  et  bestiaux  par  eux  ém- 
et de  justifier  desaites  désigna- 
déclarations  aux  barrières  qu'ils 
gés  de  traverser, 
citoyen  porteur  d*un  lîlre  parlî- 
s  .modération  à  lui  accorde'  en 
:  Farticle  8  de  la  loi  du  i4  bru^ 
1  7  sera  tenu  d'en  justifier  aux 
des  barrières  où  H  passera  ba- 
ient, en  déposant  une  expédition 
]ue  de  son  titre. 

citoyens  reconnus  pour  être  dp^ 
lans  une  commune  où  sont  éla- 
î  oi^  plusieurs  barrières  seront 
i'acquitter  la  taxe  lor.squ'ils  se- 
igés  tle  traverser  lesditcs  bar- 
:)it  pour  conduire  leurs  chevauy 
voir,  soit  pour  les  faire  ferrer, 
étendre  du  linge,  soit  enfm 
autre  usage  journalier,  habituel 
tique.  '  ;  .       .       , 

disposition  n*est  pas  applicable 
ens  domiciliés  dans  la  commune 

?  assurer  l'exécution  des  lois  re- 
t  aux  cultivateurs,  entrepreneurs 

fen  faveur  desqueU  il  est  pro- 
s  modérations  et  exemptions,  il 
jn  réglenlent  particulier  et  local 
}ue  barrière  au  passage  de  la- 
s  modérations  et  exemptions 
tre  exercées. 

leinent  local  sera  projeté  par  le 
t,  siir  Tavis  de  Tingenieur  ordi- 
srouvé  par  le  préfet,  sur  l'avis 
iëui*  en  chef,  et  définitivement 

1«  inînîslre'de  rintérieur. 


d'un  bail  de  la  taxe ,  il  sera  nécessaire 
d'en  faire  régir  temporairement  la  per- 
ception, les  agens  de  la  taxe  jouiront  des 
traitemens  portés  par  la  loi  du  3  nivôse 
an  6. 

Néanmoins,  et  lorsqu'à  raison  àes  lo- 
calités il  y  aura  lieu  d  accorder  en  outre 
des  indemnités  à  ces  agens,  le  préfet  les 
proposera  au  ministre  de  Tinténeur,  qui 
statuera. 

8.  Dans  les  lieux  où  la  régie  de  la  taxe 
sera"  temporairement  exercée,  les  rece- 
veurs seront  nommés,  suspendus  et  de- 
stitués par  les  préfets. 

La  nomination  et  la  destitution  des  in- 
specteurs appartiendront  au  ministre  de 
rintérieur. 

La  suspension  de  ces  agens  pourra 
être  prononcée  par  le  préfet. 

5  IV.  De  la  ferme  de  la  taxe,  et  des 
obligations  des  fermiers. 

9.  A  l'avenir  indépendamment  de  l'af- 
fectation des  biens  des  fermiers  des  bar- 
rières et  de  ceux  de  leurs  cautions,  ces 
fermiers  se  soumettront ,  par  une  clause 
expresse  de  leurs  baux,  à  la  contrainte 
par  corps  :  elle  sera  exercée  à  défaut  de 
paiement  du  prix  de  leur  ferme,  et  à  dé- 
faut de  Texécution  des  charges  et  condi- 
tions qu'ils  auront  contractées.  Le  fermier 
se  soumettra  pareillement  à  ce  que,  faute 
par  lui  de  remplir  les  conditions  -de  son 
oail,  il  soit  procédé  à  sa  résiliation,  et  à 
une  nouvelle  adjudication  à  la  folle-en- 
chère dudit  fermier. 

10.  Faute  p^r  le  fermier  de  satisfaire 
aux  contraintes  décernées  contre  lui  par 
le  receveur  de  l'enregistrement,  chargé, 
par  le  nrcsent  règlement,  des  recouvre- 
mens  de  la  taxe,  il  lui  fera  une  dernière 
sommation,  qui  se^a  communiquée  au 
préfet,  et  par  suite  de  laquelle  il  sera 
procédé  à  la  résiliation  du  bail  par  le 
conseil  de  préfecture. 

11.  Les  baux  copcernant  les  barrières 
seront  passés  pour  trois  années  consécu- 
tives :  néanmoins,  et  pour  une  première 
fois,  ceux  qui  vont  être  passés  ne  com- 

F rendront   que  le   restant  de   l'an  8  et 
an  9  en  entier. 
Le  prix  de  la  ferme  sera  payable  de 
trois  mois  en  trois  mois,  et  d*avance. 

Tout  fermier  pst  tenu  de  Verser,  dans 
le  délai  de  >  deux  joiirs  après  l'adjudica- 
tion à  lui  passée,  le  quart  à  l'avance  du 
prix  annuel  de  son  bau. 
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A  récfaéooce  àa  trimestre  dans  lequel 
il  sera  entré  en  jouissance,  il  paiera  la 
somme  effective  far  lui  due,  proportîonr» 
nellement  au  temps  de  son  exploitation 
et  ainsi  de  suite,  de  trimestre  en  trimestre, 
de  sorte  qu*il  n*ait  plus  aucun  versement 
à  faire  pour  les  derniers  trois  mois  dudit 
bail.  La  monnaie  de  cuivre  et  de  billon 
ne  sera  admise  dans  ces  paiemens  que 
pour  un  vingtième. 

13.  Les  fermiers  des  barrières  sont  te- 
nus, lo  d'inscrire  leur  recette  jour  par 
jour,  et  article  par  article,  sur  des  regis- 
tres en  papier  timbré  j  2"  de  faire  pla- 
carder, dans  rintérieur  de  leurs  bureaux, 
un  exemplaire  des  lois,  réglemens  et  ar- 
rêtés relatifs  à  la  taxe  des  routes;  et  3* 
de  conserver  sur  leur  poteau,  placé  à 
Fextérieur  du  bureau,  là  pancarte  indi- 
cative du  tarif  et  des  distances. 

i3.  H  est  expressément  défendu  à  tout 
fermier  d'opérer  aucun  changement  dans 
le  placement  des  barrière*,  qû  d'çn  éta-* 
blir  de  .nouvelles  sans  utilité^  reconnue 
par  le  préfet ,  et  sans  autorisation  ex- 
presse du  ministre  de  Tintërieur. 

Dans  le  cas  où,  pour  l'amélioration  du 

Eroduît  de  la  taxe,  le  déplacement  d'une 
arrière  aura  été  jugé  nt?cessaire,  le  pré- 
fet réglera  rexcédant  du  prix  à  payer 
par  le  fermier  f,  il  transmettra  son  avis 
au  ministre,  pour  être  approuvé,  s'il  y 
a  fieu.  ^  _   ^ 

14.  A  l'avenir,  nul  ne  ^era  admis  à  en- 
chérir la  ferme  des  barrières^  si,  au  ju- 
gement du  préfet,  il  ne  présente  une 
garantie  suffisante  pour  la  sûreté,  des 
grandes  routes  et  fexécution  dô  ses  en- 
gagemens.   . 

Nul  aussi  ne  sera  admj^  à  enchérir  Fen- 
Ireprise  des  travaux  des  ponts  et  chaus-  / 
sées,   si   pareillement,   au   jugement  du 
préfet,  il  ne  présente  une  garantie  suffi- 
sante. 

Le  préfet  pourra  aussi  exiger  de  l'en- 
chérisseur  des  travaux,  la  représentation 
d'un  certificat  de  capacité ,  délivré  soit 
par  l'ingénieur  en  chef  du  département , 
soit  par  l'un  des  ingénieurs  en  chef  des 
douze  départemens  les  plus  voisins. 

1 5.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  une  adju-r 
dicalion  de  barrière^  le  préfet  réglera  la 
première  mise  à  prix  :  elle  sera  égale  au 
prix  du  bail  précédent  si  ellfea  été  affer-' 
mée,  et  au  produit.de  la  régie  si  elle  n*a 
pas  été  affermée. 

Dans  le  cas  ou  il  tie  se  présenterait  pas 
d'enchérisseurs  pour  couvrir  la  première 
mise  à  prix,  le  préfet  est  autorisé  à  la 
réduire  d'un  dixiètac  ;  et  dam  le  cas  en-^ 
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core  où  elle  ne  serait  pas  otyuTerte,  il  la 
réduira  de  nouveau  par  dixième  jusqu'à 
la  moitié  de  la  première  mise  à  prix  :  s'il 
ne  se  pfésiente  pas  d'enchérisseurs  sur 
c:ètte  moitié,  l'adjudication  sera  suspendue 
jusqu'à  la  décision  ultérieure  du  ministre 
de  l'intérieur.  - 
'   1:6.    Les   adjudications  "des    barrières 

{tassées  devant  le  préfet  et  consenties  par 
ui  seront  définitives,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  l'approbation,  du  mittistr«  de  l'in- 
térieur. 

5  V.  Du  rccouçremcnt ,  des  versement 
et  de  la  comptàblUlé  de  la  taxe, 

17.  AcoHvpter  du  i«r  prairial  pro- 
chain ,  les  recçvîQurs.  de  la  régie  de  l'ea^ 
registrement  seront  chargés  de  poursiûrre 
le  recouvrement  des  sommes  dues  par  Jes 
fermiers  des  li^arrières,  et  de  celles  reçues 
par  le&  préposés  à  la  recette  àe%  barrières 
ep  régie  :les  préfets  leur  feront  remettre 
en  conséquence  les  baux,  titres  et  pièces 
•|iécessaire& 

La  régie  de  Tenresistr^ipieil^t,  i^éuoira 
\  se%  comptes  un  ^cbapitre  particulier 
contenant  l'état  èi^s  recettes,  et  verse- 
mens  faits  par  ses  receveurs,  relativement 
à  la  taxe  d'entretien  ;  e)le  en  fournira  Xci 
bordereaux  à  l'administratioi^  du  Trésor 
public.  ^ 

i8.  It  est  alloué  aux  receveurs  de  la 
régie  de  l'enregistrement,  une  remise  d'un 
fcentîme  par  franc  sur  les  reciettes  faites 
pàr*eilx  dés  produits  Tdé  là  taxé  d'entretien. 

19.  A  compter  du  i«  prairial  pro- 
chain, les  fonds  provenattt  de  la  taxe  d'en- 
tretien cesseront  d'être  versés  aux  rece- 
veurs généraux  de  département;  ils  le 
seront  entre  les  mains  des  préposés  ^es 
payeurs;  gén-éraùx  étabKs  prèi  le  Trésor 
pu1>lic,  pour  en  compter  à  celui  de  ces 
payeurs  qui  est  chargé  des  dépenses  (K- 
▼ersea»         'J  ^    -  r 

ËBiconséquence,  les  receveurs  gêné" 
raux  de  département  remettront  •aunditi 
préposé^  Hvf^Bt  Je. i^***; prairial  procbato , 
tous,  les  fonds  appartenant  •^:  la  taxe  de 
l'entretien  qu'ils  auront  %d  caisse,  les 
receveurs  de  J'cnregistrement^l^ur  verse- 
ront-à  l'avenir  ceux  qui  s^ron^  recouvréi 
sur  ladite  taxe. 

20<  \ji^s  dépenses  relatives  à  Tentittien 
et  à  l'administration  des  routes  seront 
divisées  par  exercices  annuels,  et  ordon- 
nancées parle  ministre  de  l'intérieur,  sur 
les  arrêtes  des  Consuls,^  sans  pouvoir  excé- 
àer  le  produit  des  recettes  de  la  taxe , 
spécialement  aff*eolé  par  W  lois  au  paie- 
ment desdites  dépenses^ 
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!s  oidooitancés  seront  visées  par  les 
inistrateiivs  4û  Trésor  public  ;  et  les 
de'  pn)<iiiit  dé  la  taxe  tiendront  iieu 
redit  ouvert  pour  lesdites  de'penaes.* 
.  Dans  le  courant  des  mois  de  Teo- 
aire,  oivose  ,  germinal  et  messidor, 
irecteitrs  de  I9  régie  de  l'^nregislre- 
adresscroBt  au  ministre  de  Tintérieur 
rdereaades  sommes  recouvrées  par 
rêveurs  de  leur  arrondissement,  et 
ersemens  par  «ux  faits  aux  préposés 
ayeurs  généraux. 

X  mêmes  époques,  le  payeur  gêné- 
es de'penses  diverses  adressera  au 
trc  de  l'intérieur  le  bordereau  des 
mens  faits  à  ses  prépoeés. 
Dans  le  courant  de  prairial  pro- 
ies receveurs  généraux  de  dépar- 
it  renvefcoot  au  ministre  de  Vin- 
r  ks  ordonnances  qui  leur  lauront 
Ircssées,  et  qui  n'auront  pas. été  ac- 
es, •  " 
égard  de  ces  ordonn^ioes  isur  les- 
s  il  aurait  été  payé  des  à-comptes .  le 
ur  général  y  réunira  un  bordereau 
2,  indictitif  des  -sommes  payées  et  . 
ei  restant  ^  payer.  Cei  ordonnan- 
ront  antiulées ,  et  le  ministre  fera 
er  des  coupures  pour  ce  q\lî  en 
\é  payé  par  à-compte  :  ces'  coupures 
renvoyées  au  receveur  général, 
I voir  été  visées  par  Tadministralion 
^'sor  public. 

Les  ingénieurs  en  chef  et'  ordinaî- 
ponts  et  chaussées  sont  chargés  de 
, auprès  des  fermiers  des  barrières, 
semens  faits  sur  le  ,prîx  de  leurs 
ît  de  se  faire,  à  cet  effet,  repré- 
les   quittances  qu'ils  en   ont  ré- 

énîeur  en  chef  enverra  chaque 
lu  ministre  de  l'intérieur,  le  bor- 
des vérifications  faites  auprès  des 

s.      ' 

De   rétaéfi9sement  des  ponts  à 
basctth, 

sera  incessamment  établi,  sur  lès 
routes  de  la.. Replu bliquO)  des 
bascule  entautres  aadiibet'pro^- 
crifier  le  poids  des  voilures.,  i 
t6t  Apré£  rétablissement  de  ces 
rs  y  il  se^  fait  un  règlement  par 
:  majsimum.  de  là  chai^ge  des 
de  roulage  sera  fixée  ...  .1  ' 
;s  ministres  desfinwce^etde  Tin- 
sont  çl^argçs  de  rexécut^jp  ç}^ 
arrête*,  -.,•..  --.•,•', 


.\D   3   FLORÉAL  AN   8.  209 

i«f  FLORÉAL  an  8  (ai  avril  i8oo).  — 
Arrêté  qui  règle  le  lattx  amquel  seront 
tstimés  y  dttns  ht  liquidation  des  re- 
.  mises  des  eruplojrés  de  la  régie  de 
Venregistrement ,  les  Bons  des  trois 
quarts,  du  quart  et  du  tiers  des  arré- 
rages de  rentes  et  pensions  sur  VEtat. 
(llI^Bull.  XLlV,no3ao.) 

Art.  l«^  Les  bons  trois-quarts  d'arré- 
rages de  rentes  et  pensions  sur  TËtat  se- 
ront assimilés ,  pour  la  liquidation  de  la 
remise  générale  des  régisseurs  et  em- 
ployés de  la  régie  de  l'enregistrement, 
ain^i  que  pour  celles  des  remises  particu- 
lières des  receveurs  y  aux  bons  des  deux 
tiers  mobilisés;  eu  conséquence,  lesdits 
bons  ne  seront  estimés ,  pour  régler  les- 
dites  remises  en  numéraire,  qu'à  raison 
d'un  et  demi  pour  cent  de  leur  râleur 
nominale. 

1.  Les  bons  d^arrérages  du  quart  et  du 
tiers  desdites  rentes  0.  pensions jy^<q- 
ront  estimes,  pour  la  liquidq|^Hft|i 
mêmes  remises,  qu'à  raison  del^^^far 

!sSl^ 


cent    de    leur    valeur   nonynali 
xiu'il  est  réiJé  poUr  le  tiers  consi 


XjU 


consoll 


i*'"  FLORÉAL  a«  8  (ai  avril  1800).  — 
^Arrêté  portant  que  V empire  de  la 
Constitution  cesse  d'étte  suspendu 
dans  lés  départemens  des  Côtes-du- 
Nord  et  autres.  (III,  Bulletin  XX, 
iio  laS.)         ______ 

!««•  FLORÉAL  ai»  8  (ai  avril  1800).  — 
Proclamation  des  Consuls  aux  habi- 

'  tans  des  départemens  mis  hors  la 
Constitution  par  la  loi  da  a3  niçose 

.    û/^  8.  (  ttl ,  3ull.  XX,  n*  119.) 


.   .iÈtt^fUl-i 


j3  FLORÉAL  an  8  (33  avril  1800).  ~ 
Arrêié  relatif  à  la  location  et  à  l'ad- 
ministration des  établissemens  d'eaux 
minérales,,  (Hl.?  Bull.  XXII,  n»  149.) 

Voy.  ar^éiê^^u  ag  floréal  an  y,  et 
eu  ^  htposei^hii. 

Art:  i^^.  Les^tiéfets  feront  mettre  en 
-adjudication» à'  Tendhère  le  produit  des 
,eattx  minérales ,.  danft4es.lieux  où  se  tron- 
▼eni  «les  sourccS' appartenant  à  la  Répu- 
blique. Le  cahier  des  charges  contiendra 
Je  .prix  des  eaux ,  baips  et  douches. 

A.  La  durée  du  bail  s^ra-  de  trois  am-^ 
nées.  A  détaut  de  paiement  du  prix  du 
àjttSà'j  ou  ide  TexécutMii  des  clauseï»  y- oon- 
^ieaues,  il  foum  être  résilié'  par.  U  con- 
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seil  ide  préfecture,  et  réadjugé  à  la  folle- 
cnclière  du  fermier. 

3.  Le  prix  des  baux  sera  payable  par 
trimestre  et  d^avance  ;  il  sera  versé ,  à  ti- 
tre de  dépôt  y  dans  la  caisse  des  hospices 
«Lu  chef- lieu  de  préfecture,  pour  ^tre 
uniquement  employé  à  l'entretien  et  à  la 
réparation  des  sources,  ainsi  qu'au  trai- 
tement des  officiers  de  santé  chargés  de 
rinspection  des  eaux  :  en  cas  d'excédant , 
-il  en  sera  déposé  par  le  ministre  de  l'in- 
dérieur  pour  les  travaux  et  recherches 
nécessaires  au  perfectionnement  de  la 
■science  des  eaux  minérales. 

4.  Aucun  officier  de  santé  inspecteur 
des  eaux  minérales  ou  son  adjoint-,  au- 
cun  propriétaire  d*eaux  minérales  dans 
le  lieu  on  se  trouvent  des  eaux  minera- 
les  appartenant  à  la  République,  ne 
{>ourra  se  rendre  adjudicataire  de  ces 
esuï. 

5.  Conformtmcnt  à  Tarticle  7  du  Té— 
glement  du  19  Uèrcal  an  7,  les  préfets 
aiM^ltront  avnrt  toute  adjudication,  et 
da^lÇe  pluA  l)r£!f  délai,  ila  confirmation 
du  ministre ,  ]a  fixation  du  prix  des  eaux 
bufs  à  b  source ,  de  celles  qui  seront  pui<- 
^ées  pour  étriï  i^avoyées  dans  les  dépôts 
011  aux  particuliers ,  ainsi  que  le  prix  des 
bains  "et  des  douches.  * 

6.  'L''officier  de  santé  inspecteur  indi- 
quera les  travaux  nécessaires  à  l'entretien 
et  à  la  réparation  des  sources ,  au  pré* 
fet,  qui,. après  avoir  consulté  Tingémeur 
du  département,  en  ordonnera  l'exécu- 
tion.   ■  ' 

7.  Dans  le  cas  où  les  sources  exige- 
raient des  constructions  nouvelles,  il  en 
sera  fait  un  devis  estimatif,  que  le  préfet' 
adressera  au  ministre  de  l'intérieur,  le- 
quel en  ordonnera  Fexécution,  s'il  y  a 
lieu. 

8.  Les  officiers  de  santé  chargés  de  Fin- 
,  spection  des  eaux  minérales  proposeront 

au  préfet  les  réglemens  nécessaires  pour 
le  maintien  de  1  ordre  et  de  la  discipline 
dans  l'administration  des  eaux. 

Ils  proposeront  de  même  les  articles  à 
insérer  dans  le  cahier  des  charges ,  pour 
fixer  les  conditions  auxquelles  seront  te- 
nus les  fermiers,  sdt  peur  le  nombre 
des  agens  qui  seront  employés,  soit  pour 
les  diverses  fournitures  de  combustibles, 
baignoires,  et.  autres  objets  nécessaires 
au  service  des  eaiix.  . 

9.  Les  sources  d'eaux  minérales  sont, 
quant  à  leur  produit,  divisées  en  trois 


PLORBAL  Aie  8. 

Seconde  classe,  eèHes  dont  la locatioD 
excédera  deux  mille  francs; 

Celles  dont  Tadjudication  sera  au-des- 
sous de  deux  mille  francs  seront  oooh 
prises  dans  la  troisième  classe. 

10.  Les  officiers  de  santé  chargés  de 
l'inspection  des  eaux  de  première  classe 
auront  pour  appointemens  mille  fraocs; 
ceux  de  la  seconde  classe,  huit  cents  francs: 
quant  aux  inspecteurs  des  eaux  de  troi- 
sième classe ,  ils  auront  la  moitié  du  prix 
du  bail,  sans  que,  dans  aucun  cas,  leur 
traitement  puisse  excéder  la  somme  de 
six  cents  francs,  ils  seront  tenus  de  don- 
ner leurs  conseils  et  leurs  soins  aux  indi- 
gens  admis  aux  eaux. 

11.  Les  articles  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  du  ag  floréal  an  7,  concer- 
nant l'administration  des  eaux  minérales, 
seront  exécutés  dans  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  au  présent. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  charge  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Premièx'e  classe,,  celles  dont  le  produit 
4e  la  location  excédera  trois  mille  francs^ 


3  FLORÉAL  €m  8  (a3  avril  1800).  -- 
Arrêté  qui  dwise  en  grades  le  serçkt 
du  département  des  relations  exté- 
rieures pour  fa  partie  des  agences 
politiques.  (III,  BulL  XLIV,no32i.) 

Art.  i»'.  Le  service  du  département 
des  relations  extérieures,  pour  la  partie 
des  agences  politiques ,  est  divisé  en 
grades ,  qui  seront  classés  comme  U 
suit  : 

10  Secrétaire  de  légation  de  deuxième 
classe;  a®  idem,  de  première;  3®  minis- 
tre plénipotentiaire  ;  4^  ambassadeur.  ^ 

11  sera  fait  un  règlement  partîciJier 
pour  la  partie  du  service  des  relations 
commerciales. 

a.  Il  sera  établi  dans  le  département 
une  classe  d'aspirans,  qui ,  dans  le  cours 
de  leur  instruction ,  pourront  être  alter- 
nativement placés  dans  les  bureaux  et  à  la 
suite  des  légations.  Leurs  progrès  seront 
constatés  par  un  ou  plusieurs  examens  ^ 
dont  un  règlement  particulier,  qui  sera 
arrêté  par  le  ministre ,  déterminera  le 
temps  et  le  mode,  ainsi  que  le  plan  de 
leur  enseignement. 

Il  sera  établi  pour  la  classe  un  grade 
spécial  d'élèves,  qui  deviendra  le  pre- 
mier degré  de  promotion  du  serv&ee  du 
département.  '   • 

3.  Les  promotions  aux  grades  et  les  no- 
minations aux  emplois  seront  décidées  sot 
des  rapports  distincts  et  par  des  arrêtes 
séparés.  Les  «gens  promus  éa  grade  rece- 
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vroRty^  à  chaque  m-omotion,  un  breTet 
da  premier- Gmosui.. 

f.  Uj.  aura  un  traîtement  distinct  et 
affecté  à  chaque  grade  :  ce  traitement 
sera  pr7s  sur  la  quotité  actuelle  des  ap- 
pointemens  de  chaque  agent;  et  ainsi, 
tous  les  appointemens  des  agens  brevetés 
seront  de'sonnais  composés  dé  deux  par*- 
ûesj  du  traitement  de  leur  emploi,  et  de 
celui  de  leur  grade.  ^     -^ 

5^  Les<  grades  ne  suivront  pas  indispen- 
sablement  Tordre  des  emplois.  Le  pre- 
mier Consur  pourra ,  pour  des  considéra-  ' 
tions  de  service ,,  coaié'rer  à  ua  agent  un 
grade  supérieur  à  son.  emplôfa^  o"  *^  nom- 
mer à.  un  emploi  au^rJeur  à  son  grade. 
Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  Tes  appointe- 
mens de  Tagent  ne  seront  augmentés  que 
d^ans  la  partie  du  traitement  de  son  nou-^ 
vcl  emploi  ou  de  son  nouveau  grade.  . 

6.  Tous  les  agens  actuellement  en  acti- 
vité recevront  des  brevets  de  grade.  S'ili 
sont  dans  la  quatrième  année  de  leur  ser- 
vice ;  ils  seront  brevetés  du>  grade  de  leur 
emploi  :  avant  ce  terme  ,  ils  ne  pourront 
^Ire  pourvus  que  des-  brevet»  au  grade 
immédiatement'  inférieur,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  d'ans  le*  cas  prévu  par  raiiicleS. 
Il  en  sera  dé  même  à- l'égard  de  toutes 
les  nominations  qui  seront  faites  à  l'ave- 
nir par  le  premier  Consul*. 

7.  A  dater  du  i»*"  germinafan  8?,  tout 
agent  qui  sera  rappelé,  ne  perdra,  parle 
Kl  de  son  rappel ,  <iue  le  traitement  de 
son  emploi.  Il  jouira  ae  son  traiteniënt  de 
grade  jusqu'au  moment  où  il  sera  rsmts 
en  activité. 

8.  A  dater  de  la  même  époque ,  tout 
3^ent  rappelé  par  arrêté  portant  injonc- 
tion de  rendre  compte  de  sa  conduite , 
sera  tenu  de  produire  sa  justification  de- 
vant une  commission  composée  de  cinq 
membres  choisis  par  le  premier  Consul. 
Celte  commission  fera ,  sur  cette  ju.^tifi- 
cation,  un  rapport  qui  sera  présenté  par 
'c  ministre  au  premier  Consul  ;  et  ce 
n'est  qu>'à  la  suite  d'un  tel  rapport ,  an'un^ 
agent  pourra  être  destitué  et  privé  ae  ses 
grades. 

9.  Néanmoins,  le  premier  Consul ,  par 
un  arrêté  spécial  et  sans  examen  de  com- 
mission ,  pourra  retirer  un  grade  à  un 
agent  rappelé;  et  alors  cet  agent  ne 
jouira  qoe  du  f  traitement  du  grade  im- 
médiatement inférieur  à  celui  qu'il  aura 
perdu. 

10  Les  grades  du  département  seront 
commun!^  aux  agens  extérieurs  et  à  ceux 
^eTiotërieur  du  département.  Les  règles, 
^e  cette  assimilation  seront  comme  il  suit  : 


FLoaéAL  AH  8.  an 

Les  diefs  de  bureaif  politique  seront 
promus  au  grade  de  secrétaire  de  légation 
de  seconde  classe  ; 

Les  sous-chefs  de  division  politique-se-» 
ront  promus  au  grade  de  secrétaire  de  lé-» 
gation  de  première  classe  ; 

Les  chefs  de  division  politique  seront 
promus  au  grade  de  ministre  plénipoteni 
tiaire  ; 

Le  ministre  des  relations  extérieures 
yra  promu  au  grade  d'ambassadeur.  . 

Néanmoins,  les  che&  et  sous  -  chefs/ne 
pourront  être  promus  au  grade  de  leur 
emploi",,  s'ils  ne  justifient  pas  de  quatre 
ans  dfr  service  ;  et  le  grade  d'ambassa- 
deur ne  sera  conféré  au  ministre ,  qu'au-» 
tant,  qu'il  aura  été  précédemment  pounca , 
du  j^nide  de  ministre  plénipotentiaire^  eu' 
qu'il  aura  deux  ans  d'exercice  des  ibnc-  V 
tions  de  son  ministère. 

1 1.  Les  agens  qui  ont  été  rappelés*  an- 
térieurement  au   i«r  germinal  ah  8   se- 
ront susceptibles  d'être  pourvus  de  lire-       '} 
vêts  de  grade ,  à  raison  des  emplois  fu'ils       ^ 
ont  remplis  et  du  temps  de  leur  service  :  . 
la  durée  du  temps  nécessaire  pour  qu'ils 
paissent  être  brevetés,  est  de  quatre  an- 
nées, au  moins,  dont:  deux  depuis  la  ré- 
w>lution. 

lov  Leiraitement' de  grade  sera  la  base 
de  la  retraite  des  agens  du  département. 
Le  temps  indispensable  pour  obtenir  un 
traitement  de  retraite  sera  au  moins  de 
vingt  ans  de  service.  Après  cette  période, 
un  agent  pourra ,  avec  l'aulorisatèon  du« 
premier  Consul ,  se  retirer  et  jouir  de  la 
moitié  de  son  traitement  de  grade..  Après 
vînct-cina  ans  de  service ,  il  pourra  jouir 
de  la  totalité  «de  ce  traitement  :.  dans  l'un 
et  l'autre  oas ,  il  pourra  lui  être  accord^' 
un  surcroiJl  de  traitement  proportionné  à 
ses  talens  et  à^  ses  services.. 

i3.  Les  agens  qj^i,  en  1789,  étaient 
retirés,  et  jouissaient  d'une  pension  de 
retraite  ,  pourront  être  dispensés  de  jus- 
tifier de  leurs  services  pendant  le  cours 
de  la  révolution. 

Le-  traitement  de  grade  du  dernier 
emploi  qu'iU  ont  rempli  leur  servira  de 
traitement  de  retoaite.  ."  v 

A  dater  du  1  «T  germinal  an  8 ,  ce  trai- 
tement leur  sera  payé  un  quartier  d'à-" 
vance. 

14.  La  nomination  des  a^eas  ou  em-* 
plojés  du  département,  à  des  fonctions 
ou  places  étrangères  au  seWice  du  dépar-* 
teroent ,  ne  privera  pas  ces  agens  ou  em- 
ployés de  leur  grade  ,  si  ces  fonctions  ou 
placés  leur  sont  confeii^es  par  le  Sénat- 
Conservatçlir  bu  par  le  «pcçinier  Consul  : 
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les  ag«ns  ne  pomtont  eti  accepter  d'au- 
tries  sans  Ta^iH^nent  du  ministre. 

i5.  Les  trait emens  de  grade  seront 
fixés  comme  il  suit  : 

Traitement  de  %nùle  d'arabascaéenr, 
dix  milW  francs;  de  ministre  piWnîf  oten^  ' 
tSaire,  six  mille  fvanes;  de.secre'taire  de 
légation  de  première  «iatise,  dea»  milte* 
quatre  cents  francs;  de  secrétaire  ààié"- 

Sation  def  deuxième  classé ,  mUle  ^nos  ; 
'élève  breveté,  six  cents  francs.  , 

16.  Le  ministre  des  restions  eMtérieu- 
res  organisera  leservic»  intérieur  de  son 
département,  de  manière  à  établir  nne 
règle  spéciale  de- promotion  de  bureau 
pour  les  employés  qui-  ne  sont  pas  <en  ' 
grade.  Cette  promotion  doit  donner  à 
chaque  employé  '  un  titre  de  stabilité , 
quand  il  sera  reconnu  qu^il  Ta  mérité 
par  son  âge  et  par  srs  «terviees:  elle  doit, 
aux  mêmes  titres,  leur  donner  encore*  la 
perspective  d'être  promutNaux  grades  dn 
département,  sans  qÉ^il  soit  bt>soin  qu*îls- 
passipl  par  celni  ^^ëlève^    . 

Usera  ,  àcetclTetyfèrmé  un  tableau  ^t 
un  régfem^nt  cfui  seront  rédigés  pa^'  le 
ministre,  etavrâlés  par  ie  premier  Consul. 
17.:  11  sera  faiilUine'reteiMte  propor-* 
tionnelle  sur  tous  les  appointemens  des 
agens  poKtttju'es  du  département  :  cette 
retenue  ,  ainsi  que  les  bonifications  acci-' 
dentelles  des  fonds  aflecte.s  à  cet  usage, 
sera  destinée  à  pourvoir  au  surcroît  de 
dépense  qui  doit  résulter  de  Texécution 
du  présent  règlement. 

Le  minisire  des  relations  extérieures 
est  chargé  de  réexécution  du  présent  ar- 
rêté. 

3  FLORÉAL  un  8  (23  nvril  1800).  — 
Arrêté  por*fant  nomination  du  se- 
crétaire gi'nért.'t  du  cnnttnihsnriat 
général  de  police  à  Ljon.  (Ht,  Bull. 
XXII,  n"  i5o.  ) 


3  FLORÉAL  an  8  (  23  avril  1800). —  Ar^ 
rété  qui  nomme  le  secrétaire-général 
du  commhsariat  général  de  n^licê 
à  Marseille.  (III,  Bull.  XXII,  n«  iSa.) 


3  FLORÉAL  an  %  {^Z  avril  1800).  — 
Arrêté  qui  nam-tne  le  secrétaire  gé- 
néral 4u  cQmfnissoidat  de  police  à 
BordemiJù.  (m>  Bull.  XXII,  no  ,5i.) 


AU   7   FCOABAt  AN   8. 

6  FLOAÀAi  tf/t  S  (  »6  avril  '  i8ea).  *>* 
Arrêté  relatif  aux  V0nscrits  mariés 
ou  veufs,  et  étcêuxi  de»  neuf  départe- 
mens  réunit.:  {lïl  y  Bulletin  XLIV, 
V/9  3m.)  (i). 

Art.  1".  Tous  les  conscrits  maries  avant 
IVpbque  du  a3  nîvose  an  6,  et  qui,  de- 
venus veufs.  s*çlaient  remariés  avant  la 
publication  ae  la  loi  du  19  ffuct^dor,  se- 
ront ra^'és  du  r61e  de  la  con^rîpliou  mi- 
litaire. .   ' 

2.  Les  citoyens-  qui  étaient,  miariés  ou 
veufs  à  répoque  du  27  messidor  an;,  et 
qui  avaient  obtenu  des  congés  ou  des  dls- 
penses  provisoires  ,  recevront  des  congés 
défînitiis,  sànscondition  de-remplacement. 

3.  Les  mesures  prises  par  le  Gouver- 
nement pour  favoriser  Tagriculture  dans 
les  départemcns  de  Jemmajie,  la  Dyle, 
TEscaut,  la  Lys,  les  Deux-Nèthes,  les 
Forêts,  r Ourle,  Sambre-et-Meuse  et 
Meuse  -  Inferieui'e ,  seront  considérées 
comme  des  congés  provisoires  :  en  con- 
séquence, tous  Jes  conscrit^  desdits  dé- 
parlemens,  autres  qi|ie  ceux  qgi  ont  été 
appelés  par  Farlicle  i^^  ^e  la  loi  du  17 
ventôse,  o^t  la. faculté  de, se  faire  rem- 
placer par  run  suppléant, ,  ou  de  payer 
trpîs  cents  Gancs. 

4.  L'époque  du  i5  jge^mînal,  {\xée  par 
Farticle  h  de  la  susdit^  loi ,  est  prorogée 
pout'lesditsdc'partemen$jusc]u''au  i*^ prai- 
rial. 

Le  ministre  d^  Iagùeri*e  est  cbargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

7  fLoréal  an  8  (27  avril  1800).  — 
Arréfé  relatif  au  service  di^s  argues 
nationales,  (III,  B^ll.  XXÎI,  no  i5|.) 

Art.,  icf.  Les  argues  naiiooales  conti- 
nueront ,  comme  avant  la  loi  du  19  bru- 
maire aii6 ,  de  servir  à  dégrossir  et  tirer 
les  bâtons  de-  cuivre  doré  et  argenté. 

2.  Le,  salaire  de  ce  trafvaÂl  sera  le  même 
que  ceUii  fixé  avant  cette  loi;  savoir  :  • 

Pour  les  bâtons  de  cuivre  doré,  de 
douze  centimes  par  hectogramme  (six 
sous  par  marc)j 

Pou  ries,  bâtons  de  cuivre  argenté ,  huit 
oentimes  par  bcctogramnte.  (  quatre  sous 
par  nlarc). 

3.  Les  propriétaires  desdtles  iBatièrcs 
fourniront  les  filières,  et  paieront,  les  frais 
de  forge  et  de  tirage. 


-CO  l^oy.  arrôlë  du  i3   ft-iinaire  an  10,  et  la 
note  placée  ao  bas  de  ceè  arrêté ,  portant  qufl  y 


a  erreuf;  dans  là  date  de  l'arrêté  que  nous  rap- 
portons  ici  ;  la  véritable  date  est  le  7  floréal  an  •• 
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^.  Les  tipeùrs  dôr  «t  d'argent  paâe- 
ronl,  aux  pris  fixés  par  Farticle  a ,  et 
suivant  les  soumissions  t]u*ils  en  ont  faites 
à  radministriaftion  des  monnaies ,  le  ti^- 
irail  sur  les  bâtons  de  cuivre  doré  et  ar^. 
geste  qu*ils  ont  fait  tirer  aux  arg^ûés  n^  ' 
tionaks.depuis  leufr  rétablissement. 

Le  ministre  -des  finances  est  ^bargd  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


FLORÉAL  AIT  S. 
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7  FLOREAL   an   8   (27   avril    1800).  r- 
'  Bêlement  «tir  '  f'àfgctrihatidn  de  la, 
,JlfortW:  (Ht.  BuH.  XXI 11,  no  ^38? 
Mon.  du  6  fioréal  0/18,) 

Vay.  loi  4w  a  bnin^ire  an  4.  ;  arrilés. 
du  j  thermidor  an  8,  du^"^  vende" 
miaire  a/»  9  ,  du  a  a  prairial  an  \fK  . . 

Art.  !?••.  Le  territoire  maritime  de  la 
France  sera  divisé  en  six  arrondkseinensJ 
'  a.   Le  prenrrier  arrondissement  com^- 

S  rendra  les  ports  et  cotes  de  la  Manche^, 
épais  la  froB:tiè2>f  de  b  république  bli- 
ta«e  jùsqua  Dunkerque  idclusiveiiiicnt  s 
Ift  cbef-lieu  en  '  sbra  déterminé  par  une 
disfioailion  particulière.  . 

Le  seobod  arrondissement  comprendra  < 
Iç^  ports,, et  cotes  de  la  Maocbe,  depuis' 
DiiQJf;erque  e]fc;lusivei;nent  jmciu^à  Cber^- 
Wirg;  indus! vQmeot  :  il  aura  le  port  djuk' 
Havre  pour  cheMieu. 

Le  troisième  ar fond  issement  comprend 
dra  ks  ports  et  c^tç^.dç  l'Océan,,  depuis 
Cherbourg  exclusivement  jusqu'à  Qui$n- 
per  inclu^yemeiit ,  et  Iqs  iles  a^j^^ntes: 
il  aura  le  port  de  Brest  pour  chef^lieu.  • 

LjC  quatrième  arropdissement  compren-  . 
dra  les. ports  et  cotes 4^  l'Océan.,  depuis 
Qijçimper   eKç)vsiyevfie|^^  jusqu'à  la   rive 
gauche  de  la  JLoir^';  il  ai^ra.  1^  portée' 
Witint  poi^JT  chef-lieu.    . 

Le^^inijuièijii^ç  arrondissement  compren- 
dra les  i^rts  et  cdtes  de  l'Océan  ji  depA^i» 
la^iVe  gauche -de  ^  Loire  jusqu'àja  frçn* 
tiëre  d^Ëspagi^e,  et  les  iles  adiacei>tes  ;  il 
aura  le  port  4^  ^iochefort  pour  chef^U^J. 

Lç  sixième  arrondissement  comprendra^ 
les  ports  et  c6les  de  Françje  sur  Ja  Médi- 
terranée, les  iles  adja^ntes  et  File  de 
Cors^  :  il  aura  le  port  d©  Tpulon  pour 
chef-lieu. 

Titre  IL  Service  des  ports" et  arsenaux, 

Sicnoa  F*.  Des  préfets  matitimèst  ei  de  Uurs 
/mêlions. 

3b  U  y  aura  dans  chacun  des  arrondis- 
scmcDS  un  préfet  maritime. 


4.  Le  préfet  maHlime  f^Ide^a  dans  le 
chef-lieu  de  son  arrondissei^ent. 

5.-  Les  préfets  marilWies ,'  dans  leurs  ' 
ports 'i*e=*pectifs,  recevront  immédiate-' 
ment  les  ordres  du  mfîwfelre  de  la  flia-' 
rine,  et  les  feront  eiécuter;  ils  auront 
seuls  la  eorrespoiiidaace  habituelle  aVeb' 

luf.;  .^ 

6.  Ils  auront  sou$  Içur^  ordres  les  îndi*  ' 
vidtis  emplojifés  dî^ns  tou^  les  genres  dç. 
service  de  la  marîrte;  ils  seront  à  la  tête 
de  T-administration .  et  auront  la  direc- 
tion générale  dés  travaux. 

7.  lu  seront  chargés  de  la  ?iir«té  dés' 

I)orts,  de  la  protection  dé  la  côtç,  de. 
^inspection  de  la  rade  et  des  bâtimens 
qui  y  sont  mouillés ,  et  enfin  de  la  diiN^e- 
ti'on  .de  tous  les  bâtime»  armé»  qui  ,'p6r 
la'kia^ure  de  leur  mission' ou  de  leufrS'în'^* 
structions,  R^aroiit  pas  étéidis  horadtt' 
leur  dépendance.    '      '  .    '    .      ' 

B.  H  sera^  staloé,"par  iin  règlement^ 
piartici]dier,  sur  le  traSienienti  et  jes'frois' 
de  bureau  de  chacun  des  préfets  if*ia#hl^ 
raies.       '  •  ••'  f'-i      '   '  "••*  '•  •'■  • 

i:'  ';  i  !  •  .     .'   '■'■ 

^cyioî^  n^  Hépartiti^^fht^^s/çrf^ife^s 

;  ;  ports  et  arsenaux.      /  ^    ,  „. . 

9.  Le  service  des  ports  çt  arsenau^x  âe' 
Brest,  Lorîçni ,  .Rochefort  et  T9ulo,n , 
sèi*a  divisé  ainsi  qu*il  sqit  *      '  '    ' 

1°  État-maior^'oftlciers,' Uroypies  4*pf-, 
tillerie  de  la  marine; 

ao  Constructions  navales  ; 

^  Mp^vem^i^dy  porA;.  »    . 

4**  Parc  d'artillerie  ; 

30  AdministratTon  et  ccmiptabiiité.'  ' 

.  Ces  détails  seront  oimfiés  à  des^chêfs  y^ 

sten  l'autorité  du  préfet  maritime.         '    ^ 

Section    lil*   ÉtAt  -  mcgnr ,   ûffic^rs'^ 
'  troupes  d'artiUèrie  dk  la  Marine,  ' 

10.  II  sera  nofnmé,  dans  chacun  èes 
ports  de  Brest  j  Lorient ,  Roche^rt  tet 
TouUm^,  un'che^  militaire^  qui  eommari^ 
dera  les  officiers  de  vaisseau  ^e  tous  le» 
grades  y  et  les  troupes  >d*àrtille rie  '  de  la 
ràarine. 

il  sera  -  de  m^e  spécialement  chargié 
de  la  garde  militaire  et  sûreté  du  port,. 
àes  forts  et  postes  ijjui  en  dépendent. 

1 1.  Le  chef  militaire  pmposera  au  pré^ 
fét  maritime  ks;  officiers  qui  devront 
compbser  l'élat^iiia)€>r  des  vaisseaux  en 
armement  Les  ordres  donnés  à  cet  effet 
par  le  préfet  seront  exécutés  sur  -  le- 
champ  :  ils  ne  pourront  être  changés  t(ue 
par  ceux  du  mmistre. 
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Le  chef  militaire  i)roposéra  aussi  les 
officiers  charffés  de  £aiire  provisoirement 
l'armement  dam  vaisseau  dontrétat-major 
n'aura  pas  été  nommé  ou  ne  sera' pas 
encore  en  fonctions. 

la.  Il  destinera  des  officiers  de  vaisseau 
en  nombre  suffisant ,  pour  y  sous  les  or- 
dres du  chef  des  mouvemens,  suivre  les 
opérations  de  ce  service. 

Il  destinera  les  officiers  (]ui  devront 
être  de  garde  ,  de  ronde ,  faire  les  visites 
d*h6pitaux  ,  de  casernes  et  autres ,  et 
assister  aux  recettes  de  matières  et  de 
vivres. 

Enfin,  il  destinera  les  troupes  d'artil- 
lerie de  la  marine  qui  devront  être  em- 
barquées sur  les  bâtimens  en  armement. 

i3.  Il  surveillera  rinslruction  théorique 
et  pratique  des  officiers  de  vaisseau ,  dès 
troupes  d'artillerie  de  la  marine. 

14.  Des  adjudans  et  sous-adjudans  se- 
ront chargés  de  la  surveillance  du  servi- 
ce, et  de  l'eiécution  des  ordres  qu'il 
donnera. 

Ils  seront  nonmiés  par  le  préfet  mari- 
time, sur  la  présentation  du  cKef  militaire. 

i5.  Le  chef  militaire ,  les  adjudans  et 
sous-adiudans ,  seront  pris  parmi  les  of- 
ficiers de  vaisseau. 

16.  Il  sera  statué ,  par  un  règlement 
particulier ,  sur  le  nombre  de  ces  fonc- 
tionnaires à  employer  dans  les  différens 
ports,  et  sur  les  frais  de  commis  et  de 
bureau. 

Section  IV.  Constructions  navales, 

17..  Il  y  aura  un  inspecteur  général  des 
constructions  navales  de  la  République. 
11  exercera  ses  fonctions  conformément 
aux  instructions  qui  lui  seront  données, 
chaque  année ,  par  le  ministre. 

18.  Il  y  aura  dans  chacun  des  ports  de 
Brest ,  Lorient ,  Rochefort  et  Toulon,  un 
chef  des  constructions  navales. 

19.  Il  aura  sous  6t%  ordres  les  officiers 
du  génie  maritime  de  tout  grade  employés 
dans  son  arrondissement. 

a6.  Les  officiers  du  génie  maritime 
seront  militaires  ;  et  leurs  grades  seront 
déterminés  par  un  règlement  particulier, 
conformément  aux  lois  qui  ont  jusqu'à 
présent  îkxé  l'assimilation  de  ces  grades 
entre  les  différens  services. 

ai.  Il  sera  chargé  de  la  construction  et 
refonte ,  radoub ,  entrelien  de  tous  bâti- 
mens  flottans  ;  de  tous  les  travaux  à  exé- 
cuter dans  les  divers  chantiers  et  ateliers 
de  la  construction  ;  des  ateliers  de  la  voi- 
lure, corderie,  poulierie,  tonnellerie  ;  du 
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transport  des  matières  qui  sont  de  loo 
ressort  ;  enfin,  de  la  recherche  et  du  mar^ 
telage  des  bois  de  construction. 

32.^  U  destinera  les  ouvriers  sur  le» 
chantiers  et  aux  ateliers,  selon  qu'il  le- 
jugera  nécessaire  :  il  proposera  au  préfet 
maritime  les  avancemens  en  grade  et  en; 
solde ,  de  tous  les  individus  qui  sont  sous 
9ts  ordres.       '  v 

\ 

Section  V.  Mouvement  du  port, 

a3.  Il  y  aura ,  dans  chacun  des  ports 
de  Brest.  Lorient,  ftochefortet  Toulon,, 
un  chef  aes  mouvemens  du  port. 

34.  Le  chef  des  mouvemens  aura  sou» 
ses  ordres,  pour  l'exécution  des  travaux, 
des  sous- chefs ,  des  lieutenans  et  des  en- 
seignes de  vaisseau. 

a5.  Les  chefs  et  sous-chefs  des  mouve- 
mens seront  pris  parmi  les  directeurs  et 
autres  officiers  qui  servent  actuellement 
dans  les  mouvemens  des  ports.  Le  nom- 
bre en  sera  déterminé  par  un  règlement 
particulier. 

Ces  officiers  feront  partie  de  la  liste* 
àe»  officiers  de  vaisseau  en  activité  de 
service  :  ils  y  prendront  leur  rang  selon» 
leur  grade  et  leur  ancienneté ,  et  roule- 
ront avec  eux  pour  leur  avancement. 

a6.  Les  lieutenans  et  enseignes  desti- 
nés à  suivre  temporairement  les  mouve- 
mens du  port  ^seront ,  sur  la  présentatioir 
du  chef  aes  mouvemens  ,  nommés  par  le 
chef  militaire ,  qui  n'en  pourra  changer 
qu'un  tiers  au  phis  dans  l'espace  de  trois 
moi^. 

37.  Le  chef  des  mouvemens  sera  chargé* 
du  mouvement ,  amarrage ,  lestaee  ,  dé- 
lestage des  bâtimens  flottans,  de  leur 
garde  et  conservation  dans  le  port; 

Du  mâtement  et  démâtement ,  de  fa- 
battage  en  carène,  de  l'entrée  des  bâtimens 
et  de  leur  sortie  des  bassins  et  ports ,  du 
halage  à  terre  et  de  toutes  manœuvres  à 
faire  dans  le  port ,  de  Tarrangement  et 
entretien  des  grémens  des  bâtiroeos  dans 
les  magasins  destinés  à  cet  effet; 

Des  travaux  de  la  garniture: 

Du  curage  ordinaire  des  ports  ^et  da 
placement  des  tonnes  ou  balises  ; 

Des  secours  à  donner  aux  bl^limens  en 
armement  et  désarmement ,  et  à  ceux  qur 
courent  des  dangers; 

De  la  surveillance  des  pilotes-cAlicr»  y 
des  pompes  à  incendie  et  pompiers  ; 

Des  signaux ,  phares,  vigies,  et  des  pré- 
posés- à  ces  différens  services. 

a8.  Le  chef  des  mouvemens  destinera 
les  ouvriers ,  marins  ou  journaliers,  seloa 
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les  tnnraui  et  les  opérations  dont  il  est 
chargé  :  il  proposera  au  préfet  les  avan- 
temeos  de  grade  ou  de  paie  dont  il  jugera 
les  individus  susceptibles. 

Section  VI.  Parc  d^arlilUrie. 

39.  II Y  aura  un  inspecteur  général  de 
f artillene ,  qui  aura  l'inspection  eénérale 
des  parcs  d*artillerie ,  forges,  fonderies  et 
roanufaclures  d*anhes  de  la  marine  de  la 
République. 

io.  II  y  aura ,  dans  chacun  des  ports 
de  Brest,  Lorient,  Roçhefort  et  Toulon , 
un  officier  d*artillerie  chargé  du  parc. 

3i.  Il  aura  sous  ses  ordres  des  officiers 
de  la  même  arme  particulièrement  atta- 
chés à  ce  service. 

3a.  U  sera  chargé  de  Tinspection  des 
booches  ài  feu,  poudres,  bombes,  boulets  , 
armes  et  munitions  servant  à  Tarmement 
des  vaisseaux  ; 

De  l'entretien  et  arrangement  de  ces 
objets  dans  les  magasins  et  le  parc,  et  des 
travaux  des  ateliers  de  rartlllerie. 

33.  U  y  aura ,  dans  les  arsenaux  un 
sous-garde-magasin  d'artillerie ,  subor- 
donné au  garde-magasin  général  du  port 

34.  Le  chef  du  parc  d*artillerie  inspec- 
tera les  ouvriers  ,  assistera  aux  revues 
qui  seront  ordonnées ,  et  proposera  les 
avancemens  de  paie  ou  de  Rraae  dont  il 
jugera  les  individus  susceptibles. 

SiCTiOK  VU.  Administration  et  comp" 
tahiUté, 

35.  Il  y  aura ,  dans  chacun  dof  ports 
de  Brest,  Lorient,  Roçhefort  et  Toulon, 
un  chef  d'administration ,  ayant  sous  lui 
des  commissaires ,  des  sous-coinmissaires 
et  des  commis. 

36.  L*administraticm  et  comptabilité  se 
divise  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  magasin  général ,  où  se  fait  la  re- 
cette et  dépense  des  matières ^ 

Les  fonds  et  revues , 

Les  arméniens  et  prises , 

\jt%  chantiers  et  ateliers , 

Les  hôpitaux  et  bagnes , 

Les  vivrcsi 

3;.  Il  n'est  rien  changé ,  quant  à  pré- 
sent ,  aux  attributions  de  ces  différens  dé- 
^s  et  aux  formes  du  service. 

3d.  Le  chef  de  l'administration  n'or- 
donnancera les  dépenses  que  d'après  les 
ordres  du  ministre!  pour  la  répartition  des 
£Mids. 

Il  rendra,  tous  les  trois  mois,  le  compte 
^«  sa  f{estk>n  au  coq^eil  d'administratioii. 
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3q.  Le  préfet  ne  pourra  changer  la  ré- 
partition aes  fonds  que  dans  les  cas  urgens 
et  extraordinaires,  après  avoir  consulté 
le  conseil  d'administration ,  et  à  la  charge 
d*en  rendre  compte  au  ministre  dans  les 
vingt-auatre  heures. 

4o.  il  sera  statué ,  par  un  règlement , 
sur  le  nombre,  les  appointemens  et  le 
mode  d'admission  des  préposés  à  l'admi- 
nistration des  ports. 

.   TiTEX  III.  De  l'inscription  maritime, 

4i.  L'inscription  maritime  fera  partie 
des  attributions  du  chef  de  l'administra- 
tion :  elle  restera  réglée  telle  qu'elle  est 
maintenant ,  sauf  l'exception  suivante. 

4a.  Le  premier  Consul  désignera ,  cha- 
que année ,  un  ou  plusieurs  officiers  de 
vaisseau  par  arronaissement ,  pour  faire 
le  recensement  des  hommes  de  mer,  pour 
connaître  de  leur  destination  sur  les  bâ- 
timens  de  la  République  et  du  commerce 
ou  dans  les  ports,  pour  connaître  enfin 
de  leur  congé  et  de  leur  invalidité. 

Titre  IV.  Service  à  la  mer, 

43.  Tout  bâtiment  en  armement  sera 
sous  la  garde  et  conservation  du  chef  des 
mouvemens ,  jusqu'au  moment  où  il  sera 
mouillé  dans  la  rade. 

Dès  lors  il  passera  sous  l'autorité  de 
celui  qui  le  commande. 

44*  Il  y  aura ,  sur  chacun  des  bâtimens 
de  là  République',  un  agent  de  compta- 
bilité sous  les  ordres  du  commandant. 

Il  sera  nommé  par  le  préfet  maritime, 
sur  la  présentation  du  chef  de  l'adminis- 
tration. 

45.  Tous  les  ordres  de  consommation 
donnés  par  le  commandant  seront  com- 
muniques ,  par  celui  qui  les  aura  reçus, 
à  l'agent  comptable ,  qui  les  inscrira  sur 
un  registre  particulier. 

Tous  les  achats  et  remplacemens  seront 
exécutés  par  lui',  d'après  les  ordres  du 
commandant  ;  et  il  en  tiendra  registre. 

46.  Les  registres  de  rations  j  de  muni- 
tions, de  tous  les  objets  quelconques, 
seront  vérifie's  et  arrêtés,  chaque  décade, 
par  le  lieutenant  chargé  du  détail,  et 
visés  par  le  commandant. 

47.  Les  rôles  d'équipage  seront  .vérifia, 
chaque  décade ,  par  le  lieutenant  chargé 
du  détail  et  le  commandant  du  bâtiment  : 
ils  signeront  l'état  de  situation  £atit  chaque 
décade  en  conséquence  de  ce  rôle. 

48.  Dans  toute  escadre  ,  il  y  aura,  sur 
le  vaisseau  commandant ,  et  sous  les  or- 
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dres  de  Tofficier  général,  un  commissaire 
chargé  de  la  comptalùlité  générale  de 
rescadre,  et  auquel  le$  agens  des  vais- 
seaux seront  subordonnés. 

Il  sera  nommé  par  le  préfet  maritime. 

49*  ^"  relour  de  lâ  campagne,  Tagent 
comptable  rendra  compte  au  mouvement 
'de  1  équipage,  ^el  de.  I  emploi  des  vivres 
et  matières:  ce  compte  ^era  examiné  par 
une  commission  tiommce  par  le  conseil 
d'administration  du  port,  laquelle  véri- 
fier3  »,  .  . 

Si  le  rôle  de  rations  est  conforme  au 
.rôle  d'équipage  ; 

Si  la  quantité  de  vivres  consommés 
,dont  rétat  aura  été  arrêté  par  le  com*- 
missaire  des  vivres  dans  le  port,  est  en 
raison  du  montant  du  rôle  des  rations. 

Enfm,  la  commission  donnera  son  opi- 
nion sur  la  consommation  des  matières , 
.et  sur  la  balance  des  recettes  et  dépenses. 

5o.  Celte  commission  fera  son  rapport 
au  conseil  d'administration  ,  qui  pronon- 
.cer9  sur  le  compte  rendu. 

Les  irrégularités  et  inexactitude^  du 
compte  sont  à  la  charge  de  Tagent  comp- 
table. 

Le  commandant  demeure  responsable 
.des  consommations  exiradrdinairei  qui 
n'ont  dû  avoir  lieu  que  par  ses  ordres^ 
i-'  Si»  L^itrtitdtè  là  délibération  du  eon- 
seil,  signé  du  président  et  du  secrétaire, 
sera  donné  à  l'agent  du  Vaisseau ,  qui  ne 
sera  payé  de  ses  appointemens  que  datts 
ie  c«B  où  il  sera  à  sa  déchai-ge. 

5a.  II  sera  ertibar^ué  à  bord  de  chaque 
division  de  vaisseaux ,  un  officier  du  génie 
tnfâWtîme,  chargé, /sous  les  ordres  du 
commandant  de  la  division,  des  travaux 
relatifs  au  radoub  et  entretien  des  bâti- 
^nens. 

53.  Dans  chaque  escadre  de  quinze 
vaisseaux ,  il  sera  embarqué  Un  officier 
du  génie  maritime  d'un  grade  supérieui*^ 

54*  U  pourra  être  eipbarqué  un  officier 
du  génie  maritime  sur  chaque  vaisseau 
destiné  à  un  voyage  dé  long  cours. 
. ,  33*  Dans  'le  cas  où  des  travaux  extra- 
ordinaires exigeraient  rétablùtseitient  d'uli 
atelier  à  terre,  leâ  ouvriers  DéceSsaires 
seront  mis  ^  par  le  comiBandant  de  la  di" 
vision  ou  escadre ,.  $<ms  les  ordres  de 
l'offîcier  :  du  génie  iii2|rithne. 

•  ,  -,i-.-  •.•.••■'■...;• 

^ITRB  V.  Inspebfiaa^idu  si  mit  de  Jh 
Marihe» 

56.  Il  sera  nommé  par  le  prem^je^  'Cpn- 
^ùt,'  ti  pour  chacun  des  ari;ofi4is4|çme^ 


inantunes ,  uo  iptpecieUr  qui  renplît^ 
les  fonctions  suivantes  : 

lo  II  vérifiera  si  Temploi  dq  hoBMnes 
de  mer  de  tout. état,  et  des  ouvriers  des 
ports ,  est  conforme  à  la  demande  qui  en 
a  été  faite  ,  et  à  la  destination  qui  leur  a 
été  assignée  ; 

•  î^o  11  comparera  fe  n<>mbf  e  d'hommes 
employés,  avec  la  quolilé  de  soWe  quia 
été  payée ,  et  le  nombre  des  rations  qtii 
ont  été  fournies  ^  et  il  examinera  s'il  n'y 
a  point  eu  erreui*  ou  dpul^le  emploi  ; 

30  II  -vérifierft«  également  Temptoi  des 
matières  demandées ,  examinera  si:  elles 
ont  suivi  leur  destination ,  et  s'il  n'y  a 
point  eu  excès  ou  abus  dans  les  consom- 
mations ; 

4^  11  fera  observer  les  formes  établies 
par  les  lois,  dani  tous  les  actes,  baux, 
adjudications ,  marchés,  recette  et  tom^ 
•tabilité  ;    .  , 

5°  Il  remplira  aussi  les  fonctions  ci-dt- 
vant  ;9ttribuées  aux  contrôleurs.   .  | 

57,  Ces  inspecteurs  ne  pourront  diluer  I 
ni  arrêter  aucuile  espèce  de  travaux  ni  j 
d'opérations. 

,58»  lis  exerceront  leurs  fonctions  dans 
Une  entière  indépendance  de  toute  autù- 
rite,  ^ême  d«  celle  du  jprélet,  qUi  ne 
;pourra  arrêter  ni  suspendi'e  Leur  inspec^ 
-iipq.  ■        -    . 

,  59.  Tous  les  bureaux  et  ateliers  kur 
seront  ouverts  :  il  leur  sera  donné  com- 
munication de  tous  états,  registres  ou 
pièces  publiques'.doùt  âsf  délireront  pren- 
dre connaissance* 

60.  Ils  ne  rendront  ccmipte  qu'au  mi- 
nistrci^  la  uiat'ine. 

61.  Les  inspecteurs  ^uront  sous  leurs 
ordres  des  6ou»*-irispé©léurs  et  dés  com- 
mis, dont  le  nombre  et  le  traitement  se- 
ront fixés  par  un  règlement,  ainsi  qW 
leorfi  frais  oe  hureatt;   , 

TiïRE  VI.  Travaux  imuitimes^ 

6a.  Les  travaux  maritimes  et  Ceux  des 
bâtimens  civils  seront  dirigés  par  les  in- 
génieurs des  ponts  et  qhauMées  9  sous  les 
ordres  du  minis^e  de  da  iDSirm^^ 

63.  Sur  la  demande  du  ministre  d*  la 
marine,  le  minbtre  4e  l'ilitériéur  lomlûnL 
le  nombre  d'ingéâieuri, dd. chaque  grade» 
nécessaire  taqjt  fiour  les  reconoaissaiices 
exlr^ofdhiair^  n^s'outrages^  à  faine,  que 
^0ur.  i  exécution  dw  ^ouvrages  projetés. 
jG^.s  ingénieurs  jeront;  pay^a  sur  les  foo^ 
de  la  marine ,  tout  lé  temps  qu'ils  y  S&~ 
4iOf>t^mploy«fi<  .t'  '  "  .  y  ,.-  ;  •  •  i! 
.;:  64.  jt^es  projéili  4fMfie4iAriiv4«K  sereat 
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tés  par  le  mkûstire  de  la  marine , 
s  avoir  consulté  le  eonseil  des  ponts  et 
ssécs]  auquel  il  adjoindra  les  marins 
il  jugera  le  concours  utile. 
.  Lorsque  le  minblre  de  la  marine 
ra  faire  exéculer  des  ouvrages  de 
ication  dépendant  des  ports  et  rades, 
adressera  Iç  projet  au  ministre  de  la 
•e,  pour  avoir  son  avis. 
s  ouvrages  seront  dirigés  par  des  of- 
;  du  ge'nie  militaire. 
Les  travaux  de  simple  entretien 
i  également  dirigés  par  des  ingé- 
î  des  ponts  et  chaussées ,  qui  reste- 
attachés  au  service  des  ports  tant 
e  ministre  de  la  marine  le  jugera 

Les  ingénieurs  des  travaux  maritî- 
étabh's  par  les  re'glemens  des  28  ni- 
i3  pluviôse  et  16  ventôse  an  8,  se- 
éunis  au  corps  des  îngéDÎeurs  des 
et  chaussées  :  ceux  qui  en  seront 
"ement  sortis  ,  y  reprendront  leur 
:  lewr  f  rade. 

Zeux  des  tngéntenrs  des  travaux 
Tes  qui  étaient  ci-devant  ingénieurs 
imens  civils  sercat  aussi  réunis  au 
es  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 

/eur  sera  donné  un  grade  analo- 
elui  qu'ils*  avaient  dans  les  bâti- 
vils. 

,es  dispositions  des  règlement  de» 
se,  18  pluviôse  et  16  ventôse  an 
)utes  celles  subséquentes  prises  en 
ence  des  susdits  réglemens,  sont 
;  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
lentes  dispositions, 
s  ingénieurs  des  ponts- et-cbaussées 
s  aux  travaux  maritimes  seront 
ordres  du  préfet  de  Fai-rondisse- 

s'exéculeronl  ces  travaux. 

Vil,  Consei!  d'administration» 

y  aura  ,  dans  les  cliefs-lîeux  des 
;emens  maritimes ,  un  conseil 
st ration  composé  du  préfet  ma-^ 
des  chefs  des  diilérens  détails 
;e  du  port. 

cteur  ^era  tenu  d^  assister;  il 
»iz  représentative. 
sera  nommé  un  secrétaire  dii 
lont  les  fonctions  seront  de  tenir 
~e  des  délibérations,  de  garder 
ires  et  plans  qui  ne  devront  pas 
ses  aux  archives. 
7e  ^raâe  de  sous-commissaire 
fixe.  ' 

corts«H  Rassemblera,  sous  la 
r  'âti    pnéfet  maritime,  une  fois 
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tons  le»  dix  jours,  et  phis  souvent  si  le 
préfet  le  juge  convenable. 

74»  Le  préfet  maritime  présentera  au 
conseil  les  objets  sur  lesquels  il  devra  dé- 
libérer. Il  pourra  y  appeler  les  personnes 
qu'il  jugei*a  capables  de  fédairer  sur  les 
affaires  contcntieuses ,  les  plans ,  mé- 
moires, devis  et  autres  matières. 

75.   Le   consei]  prendra   connaissance 
des  marchés,  adjudications,  entreprises 
et  baux  faits'  dans  les  ptirts.  Ils  seront  en-     ^ 
voyés,  avec  Tavis  du  conseil,  au  minis- 
tre ,  pour  éite  soumis  à  son  approbation» 

jft.  Sur  le  Rapport  des  commissions 
qu  il  aura  nommées  ,  le  conseil  pronon-  - 
Cera  sur  les  comptes  de  consommation 
de  fonds  et  de  matières  du  port,  ain^i 
que  sur  les  comptes  tendus  au  retour  de 
campagne. 

77.  Il  vérifiera  ^  d'après  les  états  qui  lui 
auront  été  soumis ,  la  quantité  de  ma- 
tières de  toute  espèce  employées  dans  la 
construction  de  chaque  vaisseau,  et  la 
dépense  de  la  main-d'œuvre. 

78.  Les  délibérations  du  conseil,  si- 
gnées du  président  et  du  secrétaire,  se- 
ront expédiées  en  double  au  ministre  de 
la  marine ,  qui  renverra  Tune  de  ces  ex~ 
péditions,  revêtue  de  son  approbation, 
s'il  y  a  lieu. 

Titre  VIII.  Dispositions  ^nérales^ 

79.  Le  service  des  différcns  détails  dû 
port  et  de  l'administration  se  fera  selon 
les  formes  établies  par  les  lois  ou  régle- 
mens antérieurs,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

80»  Les  différens  services  pourront  être 
attribués  à  la  même  personne,  sur  la  pro- 
position qu'en  fera  le  préfet  au  ministre. 

Il  ne  sera  point  alloué  pour  cela  de 
supplément  d'appointemens  à  l'individu 
désigné. 

81.  Dans  le  port  où  ne  réside  pas  le 
préfet ,  et  où  il  y  a^  dès  cbe£s  de  diffe'- 
rens  services  ,^  le  ministre  déterminera 
celui  de  ces  chefs  qui  exercera  Tautorité 
principale. 

8^.  Lorsque  des  travaux  extraordinaires 
exigeront  dans  qn  port  un  plus  grand 
nombre  d^agens,  les  indiridus  jugés  abso-« 
lument  nécessaires  à  l'exécution  de  ce» 
travaux  y  seront  envoyés  par  le  préfet 
de  l'arrondisscinient ,. ^après  les. ordres 
du  ministre^ 

83.  Dans  fous  les  pofls  de^la  Répu-% 
blique ,  cliaqae  chef  de  détail  fera  au  pré- 
fet la  demande  du  ndn^btt  ei  de  l'esçèce^ 
d'ouvriers  ainsi  que  des  matières  qill  lui 
seront  nécessaires. 

a8 
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II  s^assureraîounielLemeDt  sî  le  nombrt 
d*ouvriers  employés  est  le  même  que  celui 
(|u'il  a  demande  ;  il  en  dn^ssera  chaquje 
.mois  un  état  certifié  par  lui. 

II  en -fera  autant  pour  les  matières  qu*il 
.mettra  en  œuvre.  \ 

84.  Le  ministre  déterminera  d^avance , 
et  pour  chaque  port,  le  chef  du  service 

3ui  remplacera  le  préTet  maritime,  en  cas 
e  mort ,  ou  de  maladie ,  ou  d'absence. 

85.  La  police  des  ateliers  ou  chantiers 
appartienara  aux.  individus  auxquels  ib 
rcssortissent  ;  celle  des  magasins  ,  bagnes 
et  hôpitaux,  aux  administrateurs  proposes. 
Néanmoins,  tout^ifTicier  militaire  ou  d*ad« 
minist ration  pourra  faire  arrêter  tout  in- 
dividu surpris  en  fraude. 

86.  Les  projets  d'adjudications ,  mar- 
chés, pour  fournitures  et  travaux  à  faire 
^ans  les  ports,  seront,  sur  les  propo^ii- 
lions  du  chef  du  détail  auquel  ces  objets 
rcssortissent ,  et  du  commissaire  du  ma- 
gasin général  y  rédigés  par  le  dicf  de  Tad* 
ministration. 

87.  La  recette  des  matières  de  tout 
genre,  et  des  ouvrages  faits  à  Tentre- 
prise  ou  coufectionnes  dans  les  ports, 
sera  faite  par  le  commissaire  du  magasin 
général  ou  son  suppléant. 

Elle  sera  précédée  d'unç  visite  ou 
épreuve  qui  sei*a  faite,  suivant  la  forme 
usitée ,  par  le  chef  ou  un  officier  du  dé- 
tail auquel  ces  objets  ressortiront ,  un 
officier  de  vaisseau  et  un  commissaire, 
en  présence  du  garde -magasin  et  de 
rinspecleur  y  ou  d'un  de  leurs  subor- 
donnés. 

88.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  règlement  sont  abrogées. 


7  FLOREAL  €zn  8  (ay  avril  1800). — 
Artélé  ftlatff  à  la  forme  des  poids, 
j(IlI,Bull.XUV,no3a3.) 

Il  est  permis  aux  babnciers  de  donner 
aux  poios  telle  forme  que  ceux  qui  en 
font  usage  voudront  adopter  :  en  consé^ 
quence,  le  bureau  de  vérification  des 
poids  et  mesures  sera  tenu  de  les  faire 
poinçoniier  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été 
présentés ,  pourvu  que  ces  poids  soient 
exacts,  que  les  subdivisions  de  l'unité 
principale  soient  des  multiples  du  gramme 
•u  de  ses  -subdivisions  décimales ,  et  que 
chaque  subdivision  porte  la  valeur  de  son 
poids.  ^ 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
it  Texécutioa  d«  présent  arrêté. 
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7  YtoKthJL  Oit  8  (  ^7  avril  1800  \  — 
Arrêté  qui  rétablit  le  citojen  J,  J. 
Armé  dans  tous  tes  droits  de  citoyen. 
(m,BuU.XXU,no-i53.) 


8  FLORÉAL  an  8  (28  avril  1800),  — 
Acte  du  Sénat  -  Conservateur  qui 
/  nomme  l'es  citoyens  Beatijour-Fétix  » 
Perrot  et  Siméon  membres  du  Tri-- 
bunai.  (Ill,  Bull.  XXII,  n»  i55.) 


8  FLORÉAL  an  8  (  a8  ayril  1800 }.  — 
Arrêté  qui  accorde  au  citoyen  Jame 
yFihte  un  brevet  d'invention  pour 
des  appareils  propres  à  perfectionner 
la  fabrication  des  chandelles^  (IH* 
Bull.\XXII,  no  ,56.) 


9  FLORÉAL  an  8  (39  avril  1800).  — 
Arrêté  qui  délermiru  l'emploi  des 
mandats ,  ordonnances  ou  bons  de 
téquisi/ion  délivrés  pour  l'habille^ 
ment,  l 'équipement  et  l'armement 
des  conscrits,  (111,  Bulletin  XXII , 
n«  157.) 

Les  Consuls  de  la  liépublique  ,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  finances  ; 

Considérant  que  les  dépenses  relatives 
à  rhablilement ,  équipement  et  armement 
des  conscrits ,  ne  sont  pas  encore  toutes 
régularisées,  et  qu'en  attendant  il  est  juste 
de  donner  aux  porteurs  àes  mandats,  or- 
donnances ou  bous  délivrés  par  les  corps 
administratifs  pour  cet  objet ,  la  faculté 
d'eniplo^'er  lesdits  mandats ,  ordonnances 
ou  bons ,  comme  numéraire,  en  paiement 
des  domaines  nationaux  à  vendre  en  exé- 
cution de  la  loi  du  26  vendémiaire  an  7  ; 
le  Conseil-d*£tat  entendu , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art  \^.  Les  porteurs  desnaandats,  or- 
donnances pu  bons  de  réquisition  délivrés 
par  les  admmistrations  centrales,  en  exé- 
cution des  articles  19  et  ao  de  la  loi  da 
14  messidor  an  7,  pour  l'habillement, 
équipement  et  armement  des  conscrits, 
pourront  les  employer  en  paiement  des 
domaines  nationaux  qui  restent  à  vendre 
en  exécution  de  la  loi  du  a6  vendémiaire 
an  7  ;  et  ce  ,  pour  la,  totalité  du  prix  des- 
dits domaines,  payable  tant  en  numéraire 
qu'en  obligations. 

a.  Lesdits  bons  ne  pourront  être  admis 
qu'après  avoir  été  vérifiés  et  visés  par  le 

Sréfet  du  dépaxtemelit  où  ib  auront  été 
élivr^s. 
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3.  L-a^missien  d'âtdhs  ham  ,  aSosî  qu*îl 
«Bst  dit  ci-dessus,  sera  définîtÎYemcnl  rë- 
gaiarisëe  par  les  ordonnances  qu*en  déli- 
vrera le  ministre  dfe  la  guerre,  sur  les 
bordereaux  qui  lui  seront  adressés  en  con- 
séquence par  le  préfet  du  département. 

La  ministres  àhs  ftnatices  et  de  la 
guerre  sont  chargés  dtr  posent  arrêté. 


9  FLOEBAL  an  8  (ag'  avril  1-800).  — 
Arrêté  qui  norrune  le  citoyen  Ilfert" 
gcuid  commissaire  de  police  à  Catûis, 
(UI,  Bull.  XXIII,  n<^  169.) 


AU  17  FtORÉAL  Ah  8,  àrgr 

oôitintie  que  les  soiis^(yréfefs ,  aVec  cein- 
ture bleu-^le-cîel  à  frangés  d'argent. 

».  Les  maires  auront  un  habit  bleu ,  cl' 
une  ceinture  rouge  à  franges  tricolores. 
-  3.  Les  adjoints  à  là  mairie  auront  le 
même  habit  que  les  maires ,  et  une  ceîn* 
ture  rouge  à  franges  blanches. 

4.  Les  Commissaires  de  police  porte- 
ront rhabitnoir  complet,  et  une  ceinture 
tricolore  à  franges  noires. 
,    5.  Tous  les  fonctionnaires  ci-dessus  dé- 
slgnéf  porteront  un  chapeau   français  ,^ 


fi  Fx.oaÉAL  ca%  8  (  !«»•  mai  1800^);  — ' 
Arrêté  qui  accorde  an  citoyen  Fleitry 
Meunier  un  breoei  d*ijii>ention  pour 
une  nouvelle  fabrication  de  peluché. 
(in,  Bull.  XXV,  no  1 65.) 


»  FlORÉAt  oa  8  (a  mai  iÇoo  ).  — 
Règlement  sur  le  service  du  tribunal 
de  cassation.  Voy.  4  PRAiRiAt  an  8. 


i5  FLORÉAL  0/1  8  (5  mai  1800).  — 
Arrêté  qui  ordofine  le  paiement  de 
secours  et  pensions  accordés  à  des 
veuves  et  orphelins  de  moiins,  (III, 
BulLXXIV,  noiGi.) 


i5  FLORÉAL  an  S  (5  mai  1800  ).  — 
Arrêté  portant  que  le  général  Lacuée 
remplira  par  intérim  les  fonctions 
du  ministère  de  la  guerre,  (lll ,  FuU. 
XXIV,  no  ,6a.) 


ï 5  FLORÉAL  £X/i  8  (5  mai  1800).  — 
Arrêté  qui  nomme  h  citoyen  Joseph 
Bonaparte  conseiller  -  d'Etat,  (ifl, 
BaU.  XXV,  no  166.) 


17  ïtORKAL  an  8  (7  mai  1800).  — 
Arrêté  qui  rè^e  le  costume  des  sous- 
préfets,  des  meures,  des  commis- 
Mires  de  police,  etc.  (III,  Bull.  XXIV, 
n<»i63.)  ' 

Art.  !««•.  Lca  50us-préfets  auront  pour 
costume,  rbabit  bleu;  la  veste,  la  cuiotte 
ou  le  pantalon  blancs  ;  collet  et  paremens 
de  1  habit  seulement ,  brodés  en  argent , 
i^^t  dessin  que  \t^  préfets. 

Les  secrétaires  généraux  des  préfec- 
teres  de  département  auront  le  même 


17  FLORÉAL  a/i  8  (7  ftiaî  1800).— 
Arrêté  api  répartit  entre  Tes  dépar- 
ternens  la  somme  de  cinq  millions  en 
dégrèvemens  provisoires  sur  la  con-r 
tribution  foncière.  (UI,  Bull.  XXIV, 
no  164,) 

Les  Consuls  de  la  République ,,  sur  le 
rapport  du  ministre  ae$  fmances;  vu 
rarticlQ/9  de  la  loi  du  a5  ventôse  dernier, 
portant  :  «  Le  ministre  des  finances  tst 
«  autorisé  h  employer  la  somme  de  cinq 
«  millions  en  dégrèvemens  provisoires  sur 
«  la  contribution  foncière ,  au  profit  des 
«  départemens  qui  seront  jugés  par  le 
«  Gouvernement  y  avoir  droit;  » 

Le  Conseil-d*£tat  entendu ,  arrêtent  : 

Ladite  somme  dft  cinq  millions  étant 
employée  en  dégrèvemens  provisoires, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi , 
le  contingent  de  chaque  département  se 
trouve  fixé  pour  Tan  9  comme  il  suit  : 

Ain ,    un  million  cent  quatre-vingt- 
douze   mille  francs.  (La  différence   de    y 
cette  somme  à  celle  de  tin  million  deux 
cent  mille  francs  fixée  par  la  loi,  résulte 
de  la  réunion  de  plusieurs  communes  à 
un  autre  département).  Aisne,  trois  mil- 
lions quatre  cent  dix-sept  mille  francs;    . 
Allier ,  un  million  six  cent  vingt-quatre 
mille  francs;  Alpes  (Basses),  sept  cent 
dix-huit  mille  francs;  Alpes  (Hautes)/ 
cinq  cent  quarante  mille  francs ,  Alpes- 
Maritimes,  quatre  cent  cinquante   mille 
francs  ;   Ardèche ,   neuf  cent  cinquante-   . 
raille    francs.    (La    différence   de   cette- 
somme  au  contingent  de  un  million  neuf 
mille  cinq  cents  francs,  résulte  de  la  réunion 
de  communes  à  un  autre  département). 
Ardennes,  un  million  huit  cent  quatre-' 
vingt -quinze  mille  francs;  Arriége,  six 
cent  vingt -six  nulle  francs;    Aube,  un 
million  sept  cent  quarante  mille  francs; 
Aude,  un  million  neuf  cent  quatre-vingt^ 
dix-neuf  mille  francs;    Aveyron,   deux 
miUioas  trois  cent  cinquante  mille  francs;. 
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Boiiçhes-^u-RhÂne ,  un  millbn  cinq  cent 
quatre  -  vin^t   mille    francs  ;   cjalvados , 
quatre  millions  trois  cent  quatre-vin^- 
seixe  mille   francs;    Canfal,   un  million 
cinq  cent  trente  mille  &aucs  ;  Charente  , 
deux  millions    quatre-vingt-quatre  mille 
francs  ;  Charente-Inférieure ,  deux  mil- 
lions sept  cent  soixante-dix  mille  francs  ; 
Cher  y  un  million  deux  cent  trente  mille 
francs  ;  Corrèze ,  un  million  cent  quatre- 
vînçt  mille  francs  ;   Côte  -  d'Or,   deux 
millions  sept   cent  quatre- vingt -treixe 
mille  francs;  C^tes-du-Nord .  un  million 
quatre    cent    cin€|uante    mille    francs  ; 
Creuse,  neuf  cent  vingt  mille  francs; 
Dordogne,  deux  millions  trois  cent  trente- 
sept  mille  francs;    Doubs,    un   million 
cent    quatre  vingt -douze  mille  franco; 
Ijrôme  ^  un  million  trois  cent  vingt  mille 
francs  ;  Dyle  ,  deux  millions  cinq  cent 
trente-quatre  mille  francs  ;  Escaut,  quatre 
millions  cent  quarante  mille  francs  ;  Eure, 
trois  millions  huit  cent  soixante-qii^torze 
mille  francs  \  Eure-et-Loir ,  trojs  mil- 
lions trente-trois  mille  francs  ;  Finistère, 
un   million  Quatre   cent  soixante  -  trois 
mille  francs  ;  Forêts,  neuf  cent  cinquante 
mille  francs  ;  Gard ,  un  million  huit  cent 
soixante  mille  francs.  (La  différence  de 
eelte  somme  au  contingent  de  un  million 
huit  cent  soixante-deux  mille  neuf  cents 
francs  ,  fixé  par  la  loi ,  résulte  de  la  réu- 
nion de  plusieurs  coniniunes  à  un  autre 
département  ).  Garonne  (  Haute  )  ,  trois 
millions  cent  mille  francs  ;  Gers ,  un  mil- 
lion neuf  cent  deux   mille  francs  ;   (îi- 
ronde  ,  trois  millions  cent  cinquante  mille 
francs  ;  Golo;  cent  quatorze  mille  francs, 
Hérault  ,  deux  millions  sept  cent  mille 
francs  ;  Ille-et-Vilaine ,  deux  millions  de 
francs;  Indre,  un  million  cent  soijcante^ 
dix  mille  francs  ;  Indre-et-Loire ,  un  mil- 
lion  neuf  cent  quarante  mille    francs  ; 
Isère,  deux  millions  quatre  cent  soixante^ 
huit  mille  francs;  Jemmape,  deux  mil- 
lions dix  mille  francs  ;  Jura ,  un  milKoD 
trois  cent.quatre-vingt-quinze mille  francs. 
(  I^  différence  de  cette  somme  à  celle  de 
un  million  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  mille  cinq  cents,  francs  ,  fixée  par  la 
loi ,  provient  également  de  la  distraction 
&ite  du  contingent  de    plusieurs  com- 
munes réunies  à  un  autre  département  ), 
Landes,  huit  cent  six  mille  francs;  Lé- 
man,  cinq  cent   dix > huit  mille  fran9«.. 
(  Le  contingent  fixé  par  la  loi  n*était  que 
de   quatre    cent  quatre-vingt-sept   mille 
quatre  cents  fra^ncs  ;  Taugmentalion  pro* 
vient    de  la    réunion   au   dépa<-teNient, 
4'un  cshiUou  du  départeoient  dv  iVXontn 
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Blanc).  LiaçioBff,  soixaote-ttt  miUe  frnnd; 
Loir-et-Cher,  un  million  sept  cent  trente- 
neuf  mille  franct  ;  Loire ,  un  million  neuf 
cent  -  trente  -  huit  mille  francs  ;  Loirs 
(Haute  )^  un  million  soixante-dix  mille 
francs  ;  Ivoire-Inférieure ,  un  miUion  sii 
c^nt-cinquante  mille  francs  ;  Loiret,  deux 
millions  cinq  cent- soixante  -  cinq  mille 
francs;  Lot,  deux  millions  deux  cent- 
quatre-vingt-douze  mille  frases  ;  Lot-et- 
Uaronne ,  deux  millions  «ept  cent  cin- 
quante-cin^  mille  francs  \  Loière,  six  eept 
ckiqnante-six  mille  franco  ;  Lys,  trob  mil- 
lions trois  cent  trente-quatre  mille  francs; 
Maine-et-Loire,  trois  millions  de  francs; 
Manche ,  trois  millions  huit  cent   vingt 
mille  francs;  Marne,  deux  millions  huit 
cent  quarante-cinq  mille  francs;  Marne, 
(Haute),  un    million   sept  cent  mille 
francs  ;  Mayenne  ,  deux   millions  deux 
cent  soixante-dix  mille  francs;  Menrthe, 
un  million  huit  cent  quatre-vingt-treiie 
mille  francs;   Meuse,  un   million  sept 
cent  soixante  mille  francs  î  Meose-Infé- 
rlenre  ,  neuf  cent    quatre  -  vingt  mille 
francs  ;  Mont-Blanc ,  sept  cent  soixante- 
dix  mille  francs.  (  Le  contingent  fixé  pv 
la  loi  était  de  huit  cent  vingt-neuf  mille 
francs  ;  la  diminution  résulte  de  la  dis- 
traction faite  du  canton  de  Sallanches, 
réuni  au  département  du  Léman).  Mor- 
bihan .  un  million  chiq  ceal  mille  francs  ; 
Moselle,  deux  millions  soixante-sept  mille 
francs;  Nèlhes  (Deux)  un  million  cinq 
cent    soixante-huit  mille  francs  ;  Nièvre, 
un  million  cinq  cent  soixante  raille  francs; 
Nord,  quatre    millions   trois  cent, miDe 
francs  ;  Oise,  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs;   Oxne,   deux    millions   six  cent 
soixante-quinze  mille  francs  ;  Ourtc ,  un 
million  quatre  cent  mille  francs  ;  Pas-de- 
Çalais,  trois  millions  soixante -dix  mille 
francs;  Puy-tle-Dôme  ,  deux  milliws 
six  cent  mille  francs  ;  Pyrénées  (Bassrt), 
huit    cent  quatre- vingt -dix-seçt  mille 
francs  ;    Pyrénées  (  Hautes  )  ,   six  cent 
quatorze  mille  ffancs;  Pjrénées- Orien- 
tales ,  sept  cent  vingt  mâle  francs;  RHi» 
(  B^s) ,  deux  millions  cent  quatre-vingt- 
sept  mille  francs  ;  Rhin  (  Haut  )  et  Ment- 
Terrible  ,  un  million  huit   cent  quatre- 
vingt-treiïe  mille   francs;   Rhône,  deex 
millions  deux  cent  soixante  mille  ^^^^^ 
(La  différence  de  cette  somme  à  cdle 
de  deux  millions  cinq  eeat  quaCorxe  0Mle 
francs,  fixée  par  b  loi,  résuhe  de  h  dis- 
traction de  {rfu^urs  cdmmmies  rénnics 
à   un   autre  département).  Saœkre-el- 
Meuse ,  neuf  cent  cin^ante  raSIe  firtnrs  ; 
SaôiM  (Haute),  un  miiiMi   dâq  cent 
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oeuf  nlîlle  francs;  Saône-ct-Loîre  ,  trois 
millions  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille 
francs;  Sarthe,  deu<  millions  neuf  cent 
dix  mille  francs;  Seine,  dix  millions 
deux  cent  mille  francs  ;  Seine-Inférieure,  ^ 
dnq  millions  six  cent  trente-cinq  mjlle 
francs;  Seine-et-MatTie ,  trois  rtiilltons 
huit  cent  mille  francs;  Seine-et-Oise , 
cinq  miHioBS  trois  cent  mille  franci  ; 
Sèvres  (  D%ux  ) ,  un  millioi»  huit  cent 
soixante-dix  mille  frahcs;  Somme,  trois 
millions  huit  cent  quatre-vingt-huit  mille 
francs  ;  Tarn  y  un  million  neuf -cent  qna* 
rante-quatre  mille  francs  ;  Var^  un  million 
quatre  cent  cinquan.te  mille  francs  ;  Vaur 
cluse,  neuf  cen|  vingt,  mille  francs; 
Vendée ,  un  million  sept  cent  quatre-vingt 
mille  francs  ;  Vienne ,  ua  million  quatre 
cent  vingt  mille  francs  ;  Vienne  (  Haute), 
un  million  cent  trente-cinq  mille  francs  ; 
Vosges,  un  million  deux  cent  soixante- 
seize  mille  francs;  Yonne,  deux  cent 
vingt  mille  francs.  —  Total,  deux  cent 
cinq  millions. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


19  FLORÉAL  an  8  (9  mai  1800).  — 
Arrêté  relatij  à  la  réunion  des  con- 
seils d'arrondissement ,  et  des  coii^ 
srits  généraux  de  département.  (III, 
Bull.  XXV,  no  167.) 

Art.  !«»*,  Les  conseils  d'arrondissement 
s'assembleront  le  i5  prairial  prochain, 
pour  exprimer  leur  opinion  sur  l'état  et 
les  besoins  de  Tarrondissemeiit  ;  donner 
leur  avis  motivé  sur  les  demandes  en  dé- 
charge qui  seront  formées  par  les  villes, 
bourgs  et  villages  ;  fecevorr  du  sous- 
j>réfet  et  du  préfet  dan^  son  arrolidi5se- 
ment ,  quand  il  y  aura  lieu ,  le  compte 
de  remploi  des  centimes  additionnels 
destinés  aux  dépenses  de  Tarrotidisse- 
meni. .Après  avoir  terminé  ce  travail,  ils 
s  ajourneront  à  cinq  j6urs  après  la  session 
du  conseil  général  du  département,  pour 
Élire  la  répartition  des  cbntribulions 
directes  entre  les  villes,  bourgs  et  villages. 
\j»  durée  des  deux  assemblées  ne  pourra 
pas  excéder  quinze  jours,  conforniémenl 
ài  la  loi  ;  la  pixmière  ne  pourra  pai  durer 
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plus  de  dix  jours ,  et  la  seconde  plvs  de 
cinq. 

a.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
inent  s'assembleront  le  i  «''  messidor; 

3.  Les  actes  de  ces  assemblées  ne  se- 
ront pas  imprimés  ;  les  préfets  en  feront 
passer,  sans  délai,  une  copie  au  ministre 
de  l'intérieur. 

4.  Les  sous -préfets  procéderont ,  sans 
délai ,  à  la  nomination  des  répartiteurs  en 
chaque  ville ,  bourg  ou  village  ,  au  nom- 
bre déterminé  par  les  lois  ;  et  les  répar- 
titeurs termineront  leur  travail  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  réception  du 
mandement. 

5.  IjfLS  préfets  et  sous-préfets  feront 
tenu^  de  préparer  à  l'avance  les  docu- 
mens  et  instructions  sur  les  objets  sur  les- 
quels les  conseils  généraux  de  départe- 
ment et  ceux  des  arrpndissemens  doivent 
délibérer.  ^  . 

Ils  leur  feront  la  remise  de  ces  pièces 
le  premier  jour  de  leur  session. 

Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finan- 
ces sont  chargés  de  Texccutioti  du  pré- 
sent arrêté.  , 

19  FLORE  A  t  iî>i  8  (  9  mai  1800  ).  ^— 
Arrêté  contenant  répartition  entre 
les  dcparternens,  des  contributions 
pc  nonne  lie,  mobilière  et  somptuaire 
de  Van  9.  (lll,  Bull.  XXV,  n»  168.) 

Les  Consuls  de  la  ficpublitfuâ ,  yii 
l'article  a  de  la  loi  du  aS.  ventôse  dernier, 
portant  que  les  Contributions  personnelle, 
mobilière  et  sompluaire  sont  réduites, 

fiour  l'an  9 ,  de  quaraQte  à  trente  mil- 
ions  ;  ... 

l'article  4  <Je  la  même  loi,  portant 
que  la  répartition  de  la  contribution  per- 
fomielle  de  Van  9  est  faite  coiïformément 
à  la  loi  du  3  nivôse  an  7  entre  les  divers 
déparlemens,  sauf  la  déduction  du  quart. 
Arrêtent  que  la  cofitributîon  per- 
somiclle  et  niobiKère  de  Fan  9  de- 
meure répartie  entre  tous  les  départe- 
mens  situés  en  Europe,  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 
,'  Le  ministre  d*i  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  pré^édt  arrêté* 
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Tableau  de  la  répartition  de  la  çontribuiiork' personnelle ,  mobilière 
'     et  somptuaire  de  Van  94 


DEP^aTEMEns. 


I.  Aîn 

a.  Aisne 

3.  Allier.  .  , 

4*  Afpfî!  f  Biisses).  .  . 

5.  Alpes  fHaute*).  .  . 

6.  Alpes-Marïtlmes.  . 

7.  Ardëche.  ,  .  ,  ... 

8.  Ar*ienne5.   ,  ,  .  .  . 

9.  Arriége. 

10.  Aube  ...,•..,. 

11.  Aude 

la.  Aveyron. .;..., 
i3.  Bouches-du-Rhânc 
14.  Calvados..  .  .... 

i5.  Cantal.  . 

a6.  'Chafrente ...... 

17.  Char^te>Infc Heure 

18.  Cher..  ....... 

19.  Corrèze.  ...... 

20.  Côte -d'Or.  .  ,  .  , 
ai.  Côles-du-Nord.  .  . 

aa.  Creuse 

a3.  Dordogne.  ...... 

a4.  Doubs 

•  a5.  Drônie ....... 

a6.  Dyle..  .  .  ^  .  .  .  . 

a7.  Escaut 

a8.  Eure. .'. 

«9.  Eure-et-Loir.  .  .  . 

3o.  Finistère 

3i.  Forêts.  ....... 

32.  G^rd  ...*..«. 

33.  Garoni/e  (Haute). 

34.  Gers.  •  . 

35.  Gironde. 

36.  Golo.  ,  , 

37.  Hérault 

38.  IlIe-et-Vilaine.  .  .  . 

39.  Indre ". 

40.  Indre-et-Loîre.  .  , 

4i.  Isère 

4a.  Jemmape 

43.  Jura > 

\i.  Landes .  . 

45.  Lëman. .  ...... 

46.  Liamout 


VOKTAKT 

TROIS-QUABTS 

' 

'  de  la 

forman.t 

Contribution 

1 

contribution 

la  contribution 

1 

personnelle 

personnelle 

somptuaire, 

OBSERTATIOVS. 

et  mobilière, 

el  mobilièce. 

an  9. 

an  8. 

an  9, 

i68,ooof 

ia6,ooof 

Déduction    iaile 

486,000 

364,5oo 

du    contin.?enl    do 

197,000 
80,000 

i47,75o 

canton  d'Orbais. 

6o,ooo 

' 

5 1,000 

38,25o 

63, 000 

47»35o 

la^jooo 

93,000 

a8o,ooo 

a  10,000 

/ 

100,000 

75,000 
a  3 1,000 

3o8,ooo 

^ 

3o8,ooo 

a3 1,000 

1 

394,000 
738,000 

aao,5oo 

1 

553,5oo 

1 

770,000 

577,500 

1 

.190,000 

i42,5oo 

1 

3o3>ooo 

a3 1,000 

1 

490,000 

367,5100 

1 

160,000 

iao,ooo 

1 33,000 

;,99»75o 

, 

448>ooo 
008,000 

036,000 
a3 1,000 

•0 

Il  a, 000 

84)000 

Sr 

3oojOoo 

aa5,ooo 

dé 

a3o)Oco 

172,500 
187, 25o 

<b 

1 83,000 

*n 

645,000 

483,75o 

1 

868,000 

65 1,000 

t^ 

490*000 

367,500 

406,000 

3o4,5oo 

450,000 

337,500 

ia6,ooo 

94t5oo 

36o,ooo 

370^000 

490,000 

367,5oo 

a7a,ooo 

ao4,ooo 

83o,ooo 

622,500 

a  1 ,000 

15,700 

1 

490,000 

367,500 

1 

4'io,ooo 

3 1 5,000 

1 

183,000 

i36,5oo 

a94,ooo 

320,500 

336,000 

353,000 

490,000 

.367,500 

a  10,000 

i57,5oo 

^       Addition  faî'e  da 

i^ao,ooo 

90,000 

'cenlingenl  de   l'ar- 

100,000 

75,000 

13,000 

9;Ooo  J 

knebcf. 
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^23 

MoiiTAirr 

TBOIS  QUABTS 

1 

fUU 

formant 

1 

i          DiPAETBMENS. 

conlrîbalîpn 

la  contribation 

OBSERVATXOtiS.    | 

personnelle 

perfonnelle 

an  9. 

et  mobilière, 

et  mobilière, 

1 

an  8. 

an  9. 

4;.  Loi r-el- Cher,  .  .  . 

266,000^ 

l90,5oof 

I 

48.  Loire 

378,000 
i5o,ooo 

2tt3,5oo 

r 

1 

49.  Loire  (  Haute  ).  .  . 

I12,5oO 

% 

1 

5o,  Loire -Inférieure.  . 

58o,ooo 

435,000 
352,500 

5i.  Loiret 

470,000 

'   Ou 

Sa.  Lot 

370,000 
392,000 

277,500 
294,000 

G 
0 

53.  Lot-et-Garonne.  .  . 

54.  Lozère.  » 

63 ,000 

47,25o 

i  55.  Lys 

690,000 
420,000 

5i7,5oo 
21 5,000 

5^ 

56.  Maine -et-lioire.  .  . 

57.  Maâche.  ...... 

58.  Marne.  .^ 

588,000 
438,000 

44i»ooo 
328,500 

D^dactîon   faite 
du   contingent    de 
l'arrondissement  de 

59.  Marne  (Haute).  . 

252,000 

189,000 

Salianche». 

60.  Mayenne 

3o8,ooo 

23l,000 

61.  Meurthe 

290,000 

217,500 

62.  Meuse 

2^8,000 

178,500 

63.  Meuse -Infe'ricure.  . 

266,000 

199,500 

Addition  faite  da 

j  64.  Mont-Blanc .... 

137,000 

162,750 

contingent  de  Tar- 

1  65.  Mont-Terrible .  .  . 

rondistemenl    d'or- 

1  66.  Morbihan 

3.'5o,ooo 

262,500 

bais. 

H  67.  Moselle 

reS.  Nèlhes(Deux)..  . 

336,000 

252,000 

392,000 

294,000 

168,750 

1  69.  Nièvre 

225,000 

1  70.  Nord 

908,000 
5o4,ooo 
392,000 

681,000 

Il  71.  Oise.  .c...... 

378,000 

294,000 

j  72.  Orne 

73.  Ourte.  ....... 

526,000 

394,500 

74.  Pas-de-Calais. .  .  . 

538,000 

4o3,5oo 

75.  Puy-de-Dôme.  .  . 

448,000 

336,000 

76.  Pyrénées   (Basse5). 

190,000 

142,500 

■ 

77.  Pyrénées  (Hautes). 

80,000 

60,000 

II 

78.  Pyréndes-Orient.  . 

79.  Rhin  (Bas).  .... 

80.  Rhin    (Haut)    et 

76,000 
475,000 

57,000 
356,250 

•     i 

II 

Mont -Terrible.  .  . 

33o,ooo 

247,500 

n 

1  81.  Rhône..  ., 

7 1 4,000 

535,3oo 

0 

J  82.  Sambre-et-Mcusc . 
|83.  Saône  (Haute)  .  . 

200,000 

1 5o,ooo 

D 

178,000 

1 33,000 

g 

1  84.  Saône  -et-Loire.  .  . 

406,000 

3o4,5oo 

1  85.  Sarlhe ,  .  . 

378,000 

283,600 

1  86.  Seine  ........ 

5oj3,ooo 
1 340,000 

3782,250 

■ 

1  87.  Seine-Inférieure.  . 
I  ^.  Seine-et-Marne..  . 
1  89.  Seîne-et-Oise. ...  ; 

ioo5,ooo 

660,000 

420,000 

' 

770,000 

577,500 

i 

i 

j  90.  Sèvres  (Deux).  .  . 

252,000 

189,000 

91.  Somme 

588,000 

441,000 

92.  Tarn 

266,000 

199,500 

93.  Var . 

273,000 
154,000 

204,750 
ii5,5o() 

•    •    .  ■ 

94*  Vaucluse 

35,  Vendée.. 

245,000 

1 83,750 

y 

_  Digitized'by  VjOOQIC 


^%l 


COnBVhKT,  —  19  tlORiAt  AM  S. 


piPARTEMlSNl. 


Vienne  .  .  .  ^  .  . 
Vienne  (  Haute  ). 

Vftsgesi  f 

Yonne/.  ,  .  ,  ,  . 

T0TAUX4  .  . 


XOffTAHT 

de  la 

coDlributioii 

persoanelle 

et  mobilière, 

an  a. 


TBOIS  QUAATS 

for^naul 

la  contribution 

personnelle 

et  uH^ilière, 

an  9. 


154,000 
1 68,000 
168,006 
336,000 


38,700)000 


ii5,5oo 
1^6,000 
ia6,aoo 
25a,ooo 


39,0^5^000 


Contribution 

somptoaire, 

an  9, 


Impôt 
dequotité. 


975,000 


3o,ooo,t)o 


OmESSYATIOSS 


Pour  copie  conforme  c  A?  sccrétàire-d'Etai ,  signé  Hvgues  B.  Maret. 
Le  minîàirt  de  la  justice,  signé  Abri  al. 


19  l^bREAL  an  %  {f^  mai  i8bo)»  '— 
Arrêté  relatif  à  la  nomination  des 
maires  et  adjoints  des  communes 
au-dessous  de  cinq  mille  Hohitans 
(UI,  Bull.  XXVI,  no  173.) 

Art  i**".  Dans  les  départemens  où  les 
^ous-préfets  sont  installés ,  et  où  les  ad- 
ministrations municipales  de  canton  ont 
cessé  leurs  fonctions  en  exécution  de 
Farrêté  du  17  ventôse,  les  préfets  pro- 
céderont sur-le-champ  à  la  nomination 
des  maires  et  adjoints  des  communes  au- 
dessous  de  cinq  miRe  habitans  ;  ils  incli- 
queront le  pur  de  leur  installation  dans 
cnaque  arrondissement. 

i.  Ce  jour  sera  un  décadi. 

3.  Les  préfets  adresseront  à  ]^avance, 
%  chaque  sous-préfet,  Tarrêté  de  nomi- 
nation qu'ils  auront  pris  pour  leurs  ar- 
ppndissemens  respectifs. 

4.  I^es  sous-préfets  en  feront  passer  des 
extraits  aux  agens  e|  adjoints  actuels ,  et 
aux  nouveaux  maires  et  adjoints  désignés 
pour  chaque  ville,  hourg  ou  village, 
^vec  convocation  en  la  maison  commune 
^ur  le  jour  indiqué  par  Tarrêté  de  no- 
inination. 

5.  Les  agens  et  adjoints  actuels  de 
chaque  commune  recevront  du  maire  le 
«erment  de  fidélité  à  la  Constitution;  ce- 
lui-ci recevra  de  suite  celui  des  adjoints 
à  la  mairie  :  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal  ,  que  signeront  tous  les  fi>nctionT< 
flaires  municipaux  présens,  et  (Jui  sera 
envoyé  au  sous-préfijt  par  le  maire. 

6^  Les  sous-préfiet9  enverront  an  préfet 


le  tableau  notmnatif  des  maire»  et  ad- 
joints qui  auront  prêté  le  serment. 

7.  Le  préfet  adressera  au  ministre  de 
Fintérieur  le  tahleau  général  de  ces  maires 
et  adjoints,  aussitôt  qu'ils  seront  eotres 
çn  exercice  de  leurs  fonctions. 

8.  Les  agens  et  adjoints  munidpaux 
remettront  au  maire  de  leur  commune, 
le  joui*  de  son  installation ,  tous  les  pa- 
piers et  registres  relatifs  à  leur  adminis- 
tration ,  ainsi  que  ceux  concernant  Tétat 
civil ,  et  ceux  qu'ils  auront  reçus  du  sous- 
préfet  ,  après  la  leve'e  des  scellés  apposa 
en  vertu  de  l'article  7  de  l'arrêté  du  17 
ventôse ,  sur  les  papiers  des  municjpalitéi 
de  canton  :  il  sera  dressé,  de  cette  re- 
mise, un  procès-verbal,  dont  le  double 
sera  remis  à  l'agent  pour  lui  servir  de 
dt charge. 

9.  On  fera  en  même  temps  un  état  da 
mobilier  appartenant  aux  communes  et 
remis  à  la  disposition  èes  maires  et  ad' 

{'oints  ;  un  double  sera  également  laissé  à 
'agent  pour  lui  sei*vir  de  décharge 
ainsi  qu'à  l'adjoint. 

10.  Le  ministre  de  l'intérieur  enverra 
anx  i^réfets ,  qui  les  adresseront  aux  sous- 
préfets  pour  les  faire  passer  aux  mairei 
et  adjoints ,  des  modèles  des  actes  de  n^ 
sances,  'décès,  mariages,  divorces  et 
adoptions,  pour  assurer  l'uniformité  des 
actes  de  l'état  civil  dans  toute  la  Répu- 
blique. Ces  modèles  sérbiit  conformes  à 
ceux  annexés  au  présent  arrêté. 

11.  Jusqu'a^  'i**"  vendémiaire  de  fai 
9,  les  registres  de  nia'riages  pourront 
continuer  a  être  tenus  daâs  le  chef-fiea 
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^s  cantons,  cl  par  le  maire  de  ce  clief- 
iieQ)  on  on  de  set  adjoints. 

lat.  Les  préfets  nommeroirt  en  même 
temps  les  membres  des  conseils  munici- 
paux ,  conformément  à  Tarticle  ao  de  la 
loi  du  38  piuviose. 

i3.  Les  citoyens  nommés  prêteront 
serment ,  lors  de  leur  première  assen^- 
jb/ée-,  entre  les  moins  du  maire,  qui  en 
enverra  le  procès-verbal  au  sous- préfet , 
pour  être  transmis  ensui|e,  par  extrait, 
au  préfet  du  départements 

14.  Ces  conseils  ne  s*assembleront , 
dici  au  iS  pluviôse  prochain,  qu*autant 
qu'ils  en  obtiendraient  Tautorisation  du 
préfet  pottr  quelque  afifairc  extraordi- 
naire, ou  qu^ls  y  seraient  •  invités  par 
lui.        ^ 

Le  ministre  de  l'inténeur  est  chargé 
de  l'exécutibn  du  présent  arrête. 


19  FLORÉAL    £in  8    (9   mai    1800). 

Modèles  des  actes  de  naissaij^t,  décès, 
mariage,  divorce  et  adoption,  relatés 
dans  l'article  10  de  V arrêté  précé- 
dent: (III,  Bull.  XXVÏII,.po  ,83.) 

Voy.  code  cwll-,  art.  34  et  suwanS, 

^çte  de  nalssancté 

Mairie  d 

Arrondissement  Communal  d 

Du  jour  du  mois  de* 

Tan  de  là  République  française. 

^cte  de  naissance  de  né 

le  à  heures  du  fil 

de  fil  faut  énoncer  le  nômf  du  père  et  de 
îa  mère  ,  la  profes^on  du  père  et  son  do- 
I  micile ,  et  s'ils  sont  maries.  —  Si  Tenfant 
est  naturel ,  on  énoncera  les  noms  du  père 
et  de  la  mère,  s'ils  sont  déclarés,  en 
ajoutant,  non  mariés,  et  indiquant  par 
qui  est  faite  la  déclaration.  —  Si  Tenfant 
a  été  exposé  ,  on  relatera  le  procès-verbal 
de  l'ôfijcier  de  police,  suivant  l'article  10 
du  titre  III  de  la  loi  du  20  septembre 

Le  sexe  de  Teulî^int  a  été  reconnu  être...* 

Premier  téinoin, 

Second  tëiiioin  (il  faut  énoncer  hf 
noms ,  prénoins ,  âge  et  domicile  dés  té- 
moins y  qui  doivent  être  majeurs). 

Sur  la  réquisition  à  nous  faite  par  (  la 
réquisition  doit  être  faite  par  le  père , 
ou,  à  son    défaut,  par  te  chirurgien  ou 


florSàx.  am  8.  ât& 

la  sage-fennrne ,  suivant  l'artîtlè  3  du 
titre  in  de  la  même  loi). 

£t  ont  signé  (  si  aucun  ^des  témoins  ou 
dédarans  ne  sait  signer,  il  en  -sera  fait 
mention  ). 

Constaté  suivant  la  loi ,  par  moi 

maire  d  de  faisant 

)es  fonctions  d'officier  public  de  l'état 
civil.    .  .... 

yécte  de  décès.    ' 

Mairie  d 

Arrondissement  commuital  d 

Du  jour  du  rao»  de  ' 

l'an  d^la  République  française. 

'     Acte  de   décès  de  décédé- 

te  à  heures    du 

profession   de  •      âgé    de       * 

ans,  né  à  département  d 

demeqrantli  (il  faut  énoncer  si  la  per- 
sonne dçcédée  est  mariée ,  veuve  ou  cé- 
'libalairo,  et,  si  elle  est  mariée ,  les  nom 
et  prénoms  du  survivant ,  et ,  s^il  est  pos- 
sible de  les  savoir,  les  nom^  de  ses  pèrfe 
et  mère),  fil  de 
et  de 

Sur  la  déclaration  -à  moi  faite  jiar  le 
citoyen  (on  mettra  les  nOms,  préâoms, 
t^rotession,  domicile  des  témoins,  et  s'ifs 
sont  parens,  voisins  ou  amis),demeu~ 
rant  à  profession  de 

qui  a  dit  être  d      défîint     ,  et 

par  te  citoyen  demeuraittàr  ' 

profession  de  qui  a  dit  être 

«  ,  d  iféfunt  .Et  ont  signé.  (Si  les 
déclarans  ne  savent  signer,'  il  en  sera  fait 
mention.  -^  Si  le*  décès  a  été  constaté  à 
la  suite  d'un  accident ,  par  un  officier  de 
pblice ,  il  en  sera  Êilt  mention,  et  Je  pro- 
cès-verbal sera  relaté). 

Constaté  par  moi  maire  d 

faisant    le#  fonctions   d'officier 
public  de  l'état'civil,  soussigné. 

Acte  de  nutrlage  (1). 
Mairie  d 

Arrondissement  communal  d 
Du  jour  du  mois  de 

l'an        de  la  République  'française. 
Acte  de  mariage  de  âgé  de 

ans,  né  à  département 

d  le      .  ,       du  mois  de 

an  profession  de  demeurant 

à  département  d  fils 

de  demeurant  à  dépar- 

tement d  et  de  (il  faut 


(i)  I«'âge  requis  pour  le  mariage  est  qointe 
ans  poar  les  hommes  et  treize  ans  pour  les 
femmes. 


yoy.  les  changeme«s  ÎBtrodails  par  le  Code 
ètril,  art.  i44* 
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énoncer  m  le.  père  el  la  mère  sont  vî- 
vans ,  ou  si  Vun  des  deux  ou  tous  deux 
soat  décédés); 

Et  de  ,        âgée  de  ans, 

née  à  département  d  le 

du  mois  de  an  de- 

meurant à  département  d 

fille  (il  faut  énoncer  si  les  époux 
sont  majeurs  ou  mineurs)  de  d 

demeurant  à  départe- 

ment d  et  de 

Les  actes  préliminaires  sont  extraits  des 
registres  des  publications  de  mariage 
faites  à  (les  publication»  doivent  êtfe 
faites,  pour  les  maje.urs,  dans  leur  do- 
micile actuel;  pour  les  mineurs,  au  do- 
mitîile  de  leurs  père  et  mère  ^  ou ,  s'ils 
sont  morts  ou  interdits ,  au  lieu  où  s'est 
tenue  rassemblée  de  parens  pour  auto- 
riser le  mariage  :  on  cfoit  relater  la  date 
de  tous  les  actes,  énoncés.  —  Si  les  époux 
sont  mineurs,  ou  seulement  l'un  d'eux, 
â  faut  le  consentement  du  père ,  s'il  est 
vivant  ;  de  1&  mère ,  s'il  est  mort  ou  in- 
terdit; d'une  assemblée  de  famille  tenue 
selon  la  loi ,  s'il  n'y  a  ai  père  ni  mère.  — 
Les  actes  de  consentement  doivent  être 
énoncés;  ils  peuvent  être  donnés  par  le 
père  ou  la  mère  présens ,  ou  par  acte  au- 
thentique. —  S'il  y  a  eu  opposition,  il 
faut  mentionner  la  main-levée,  et  l'acte 
ou  jugement  qui  l'a  donnée),  et  affichés 
aux  termes  de  la  loi  et  (les  actes 

de  naissance  des  époux)  le  tout  en  forme  ; 
de  tous  lesquels  actes  il  a  été  donné  lec- 
ture par  moi ,  ofûcier  public ,  aux  termes 
de  la  loi. 

Lesdits    épouk  '  présens    ont  déclaré 

Prendre  en  mariage ,  l'un 
autre 

En   présence   de  «  *     demeurant 

Il  département  d  pro- 

fession de  âgé  de    ' 

De  demeurant  à 

département  d  prpfession  de 

âgé  de 
De  demeurant  à  ' 

département  d  profession  de 

âgé  de 
Et  de  demeurant  à 

département  d   ,  profession  de 

âgé  de  (il  faut  énoncer  si  les 

témoins  sont  parens,  et  à  quel  degré  \ 
Après  quoi ,  moi  maire  d 

faisant  les  fonctions  d'officier  public 
de  l'état  civil,  ai  prononcé  qu'au  nom  de 
la  loi  lesdits  époux  sont  unis  en  mariage. 
Et  ont  lesdits  époux  et  témoins  (il  sera  fait 
mention  si  les  époux  et  témoins  ont  si- 
gné ,  ou  s'ils  ne  le  savent  pas.  —  Si  les 
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père  et  mère  sont  présens,  et  savent  si-» 
^er,  ils  le  feront;;  s* ils  ne  le  savent  pas, 
il  en  sera  fait  mention  )  ,  signé  avec  moi. 

jécie  de  dworce. 
Mairie  d 

Arrondissement  communal  d 
Du  jour  du  mois  de 

l'an  de  la  République  française. 

Acte  de  divorce  d  âgé  de 

ans ,  né  à  département  d 

le  du  mois  cle  .  an      pro^ 

fession  de  demeurant  à 

département  d  fils  lie 

demeurant  à  département  de 

et  de  (il  faut  énoncer  si  les  épouk 
sont  majeurs  ou  mineurs); 

Et  de  âgée  de        ans  «  née  à 

département  d  lé 

du  mois  de  an         demeurant  k 

département  d  fille  àt 

demeurant  à  département 

d  et  de 

Les  actes  préliminaires  sont  (les  actei 
préliminaires  sont  ceux  exigés,  suivant 
les  Cas  ,  par  les  lois  des  20  septembre  1791 
et  i«r  jour  Complémentaire  an  '5.  1-cs 
maires  et  adjoints  doivent  les  consulter 
avec  soin,  les  observer  avec  exactitude, 
et  mentionner,  suivant  les  causes  du  di* 
vorce,  les  actes  qu'elles  exigent). 

L  dit  (s'il  ny  a  que  l'époux  deraaih 
deur  préisent ,  on  «énoncera  qu'il  a  de- 
mandé seul  le  divorce  :  s'ils  sont  présent 
tous  deux,  on  énoncera  qu'ils  ont  de- 
mandé tous  deux  le  divorce)  demandé  à 
haute  voix  la  dissolution  de  mariais 

£n  présence  de  demeurant  à 

^'parlement  d  profes- 

sion de  /         âgé  de  . 

De  demeurant  à  départe- 

ment d  profession  de  âgé 

de 


dépar- 
âgé 


De  demeurant  à 

teracnt  d  professiçn  de 

de  , 

Et  de  demeurant  h  départe- 

ment d  .  profess^n  de^         âgé  de 

Après  quoi,  moi  maire  d 

faisant  les  fonctions  d'officier  public  de 
l'état  civil ,  ai  prononcé  qu'au  nom  de  la 
loi ,  le  mariage  de  et  de        est  dis- 

sous ;  et  l'ai  signé  avec  1  requé- 

rant le  divorce ,  et  les  témoins.  (  II  sera 
fait  mention  si  les  époux  et  témoins  ont 
signé ,  ou  s'ils  ne  le  savent  ). 

jicie  d'adoption. 
Mairie  d 
Arrondissement  communal  d 
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'  Le  ionr  du  mois  de  l'an 

de  la  République  française ,  par-de- 
vant moi  (si  c'est  l'adjoint,  il  en  sera 
&it  hiention  ) ,  maire  d  \  arrondis- 

sement  communal    d  déparle- 

ment d  s  présenté  (il  faut  énoncer 
ici  les  noms,  prénoms,  âge ,  domicile  de 
l'adoptant^  ou  des  adoptans,  s'ils  sont 
mari  et  femme  ,  relater  les  pièces  justifi- 
catives de  toutes  les  énonciations.  L'âge 
doit  être  nécessairement  celui  de  majo- 
rité). 
L  quel  déclaré  adopter  pour 

enfant ,  et  pour  jouir  des  di»î4s 
qol  sont  ou  seront  en  pareil  cas  réglés 
par  la  loi^  la  personne  de  fils  du 
citoyen  demeurant  à  ar- 

rondissement   communal  '  d  dé- 

partement d  et  de  (ici  on  mettra 

te  nom  de  la  femme,  en  ajoutant,  son 
f'pouse,  si  l'enfant  est  légitime.  —  Si 
l'adopté  est  un  enfant  naturel  et  reconnu, 
on  en  fera  mention ,  ainsi  que  du  nom 
de  son  père  ou  de  sa  mère ,  et  des  pièces 
justificatives  des  faits.  —  Si  Fadbpté  n'a 
pas  de  parens  connus ,  on  l'énoncera  ) , 
ainsi  qu'il  est  prouvé  par 

L    d  adopté  (il  faut  énoncer 

Facceptation  de  l'adopté,  s'il  est  présent, 
et  celle  de  ses  père  et  mère  on  tuteur, 
ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir). 

De  laquelle  déclaration  j'ai  donné  acte 
à  toutes  les  parties ,  au  nom  de  la  loi. 
En  présence  de  demeurant  h 

arrondissement  d  départe- 

ment d  et  de     '  demeurant 

à  arrondi^ement  d  dépar- 

tement d  témoins  connus ,  qui  ont 

«gné  avec  moi ,  et  on  fera  mention  de 
ceux  qui  ne  savent  pas  signer). 

Et  h  l'appui  du  présent  acte ,'  ont  été 
déposées  aux  archives  de  l'état  civil  toutes 
les  pièces  jutifîcatives  des  énonciations  y 
portées. 

19  FLORÉAL    0/18(9   "^î    1 800  ).   — 

Arrêté  qui  répo^ue  le  receveur  des 
contributions  du  département  des 
Hautes'Pjrénéts.  (ift,  Bufl.  XXV, 
t^  169.) 

19  FLORIÊAI.  an  8  (9  mai  1800).  — 
Arrêté ^  gui  rè$le  la  répartition  et 
Vapplicatiàn  du  crédit  d'un  million 
quatre  étnP  rhillc  francs  accordé  au 
nUnish}é  ^sfittances,  (in,Buîî.XLV, 
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19  FLdRéAL  an  8  (  9  mai  18O0).  —  Ar- 
rêté qui  règle  le  costume  des  huissiers 
à  la  cour  de  cassation,   (  Moniteur, 

-no  ii32.) 

a4  FLORÉAL  an  8  (  i4  mai  1800).  — 
Arrêté  relatif  aux  réclanmtions  en 
matière  de  contributions,  (.III,  BulL. 
XXV,  no  170.) 

Voy.  lois  du  .H  ntpose.  du  a  mes- 
sidor an  7  ;  ^du  3  fritnaire  an  S  j  du 
a 8  pluviôse  an  8;  arrêté  du  16  tlier- 
nudor  an  8;  lois  du-içi-ventose  on^y 
et  du  la  novembre  1808, 

Les  Consuls  de  la  République ^  sur- 
le  ra|}port  du  ministre  des  finances  ;  le 
Conseii-d'Elat  entendu  ; 

Vu  la  loi  du  a  messidor  an  7,  rebti ve- 
aux réclamations  ea  matière  de  contribu- 
tion foncière; 

;  La  loi  du  3  nivôse  aa  7,.  relative  au& 
réclamations  sur  la  contribution  person- 
nelle, mobilière  et  soroptua  ire;       . 

La  loi  du  a8  pluviôse  an  8,  concer-. 
nant  la  nouvelle  organisation  administra- 
tive ; 

La  loi  du^  3  firimaire  an  8 ,  qui  a  établi 
les  directioifs  des  contributions  directes  ;. 

Considérant  que  tous  les  rôles  de  Tan  8 
étant  en  recouvrement,  il  est  urgent  de' 
donner  aux  contribuables  surtaxés,  our 
taxés  mal^propos  ,  les  moyens  d'obtenir» 
une  justice  prompte  et  ^cile,  et  qu'il 
suffit,  à  cet  effet,  d'adapter  les  principe» 
posés  dans  les  lois  des  a  messidor  et  3  ni- 
vôse an  7,  aux  formes  nécessitées  par  Té— 
tablisement  des  préfectures  et  des  direc- 
tions. 

Arrêtent  les  dispositions  suivantes  : 

Titre  I«'.  Décharges  et  réductions. 

Contribution  foncière. 

Art.  !«»".  Tout  citoyen  imposé  dansutier 
commune,  pour  un  bies  situé  dans  une 
autre  remettra  sa  pétition  au  sous-préfet, 
oui  la  renverra  au  contrôleur  de  farron- 
dissement,  lequel  vérifiera  le  fait,  et  don- 
nera son  avis. 

-  Le  sous-préfet,  après, aveiir donné  aussi 
son  avis,  fera  passer  les  pièces  au  préfet , 
qui  les  communiquera  au  directeur-  des 
QCin tribu tions<  Celui-ci  remettra  son  avia 
au  préfet ,  et  le  conseil  de  préfecture  pro-^ 
noircera ,.  s'il  y  a  lieu ,  la  décharge ,  dont 
le  montant' sera  réimposé  sii'r  ' tmites  les 
atttres  prô|>viétéft.d«tla3e9aMunM  .où^le 
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rédbfiiani   aura  été  mai  à  propos  im- 
posé. 

a.  Lorsqu'une  propriété  aura  été  co- 
tisée sous  un  autre  nom  que  cehii  du  Té- 
ritable  propriétaire,  les  mêmes  formes 
seront  observées ,  el  le  conseil  de  préfec- 
ture statuera  sur  la  mutation  de  cote. 

3.  Lorsqu'un  contribuable  se  croira 
taxé  dans  une  proportion  plùsTorte  qu*an 
ou  plusieurs  autres  proprîétaiireÀ  de  la 
comroune  où  sont  situés  ses  biens ,  il  se 
poiiryi»ira  devant  \U  sous-préfet  <le  Far- 
roodissement  ;  il  joindra  à  sa  réclamation 
une  déclaration  de  '  $es  propriétés  et  de 
leurs  revenus. 

4.  Le  sous-préfet  enverra  la  réclama- 
tion' au  contrôleur  ;  ce  dernier  prendra 
Vavis  àes  répartU^tkrs  de  h  commune ,' 
lesquels  le  donneront  danè  la  décade.  S'ils 
conviennent 'de  la  justîte^de  la-  réclartia- 
tioB ,  il  en  dreaseta  itan  firocës- verbal , 
qu'il  fera  passer  au  so«s-pr(^étî'  cetnî-ci , 
après  avoir  donné  èon  a^^isj  envers  le 
tout  au  préfet,  qui  prendra  Tàvis  du  di- 
recteur, et  le  conseil  de  préfecture  pro- 
noncera la  réduction  de  la  Côte.  Le  mon- 
tant de  la  réduction  sera  réimposé  sur 
les  autres  propriétaires. 

5.  Si  les  répartiteurs  ne  convîénUetit 
pas  de  la  swrtaie ,  d*u«' experts  seront 
nommés,  i*un  par  le.  soùs-préfet ,  et 
l'autre  par  ie  i*éclamant;  Les  experts  se 
lendront^rles  lieux  avec  le  contrèleur; 
et  en  présence  de  deux  répartiteurs  et 
du  réclamant  ou  de-tspii  fondé  de  pou»' 
iK»r,  ils  vérifieiy>ni  lés  reventis ,  objets 
de  la  cote  du  réclamant,  et  des  autres 
cotes  prises  ou  indiqnées  par  le  récla-' 
mant  |)ouv  comparaison  -  dans  ie  rôle 'de 
la  contribution  foncière  dé  la  même  çom* 
mune. 

6.  Le  contrôleur  rédigera  un  procès- 
verbal  des  dires  ^es.  experts ,  et  y  joindra 
son  avis. 

Le  sous -préfet,  s^rès  avoir  donné 
lui-même  son  avis,  enverra  le  tout  au 
préfet.  .  ' 

.  S'iken  résulte  <pie  les  cotes  prises  pour- 
c4>mparaison  sont  dans  une  proportion* 
plus  £aiible  que  celle 'du  réclamant,  :1e 
conseil  de  pr^echirey  toujours  sur  Pavis 
du  directeur  des  contributions,  pronon- 
cera là  réduction  ,  à  raison  du  taux  com- 
mun des  autres  cotes. 

Le  montant  de  cette  rédaction  sera' 
mmposé  sur  les  autres  contribuables  de* 
la  commtioey  :  )       ^.   ^s;     '^' '.-..*■  r  ■■.  n - 
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contribution  persmmeHe  dans  une  com- 
mune où  il  n'a  point  de  domicile,  se 
pourvoira  devant  le  sous -préfet.  La- 
marche  réglée  par  l'article  i^^  sera  suivie; 
et  sur  l'avis  cfu  directeur  des  contribu- 
tions, le  conseil  de  préfecture  prononcera 
la  décharge,  dont  le  montant 'sera  réim- 
posé sur  tous  les  autres  habitans. 

8.  Lorsqu^un  citoyen  .se  croira  surtaxé 
à  raison  de  se$  facultés,  il  se  pourvoira 
devant  le  sous-préfet  ;  il  joindra  à  sa  ré- 
damation  une  déclaration  de  ses  (aciiltés.. 

ç).  La  marche  tracée  ci -dessus  pour  la 
contribution  foncière  sera  éplement 
suivie  dans  l'instruction  de  l'affaire  ;  et  si 
les  répartiteurs  de  la  commune  convien- 
nent de  la  justice  de  la  réclamation,  le 
conseil  de  préfecture  prononcera  la  ré- 
duction de  la  cote ,  dont  lé  montant  sera 
réimposé  sur  les  autres  contribuables  de 
la  commune. 

10.  Si  les  répartiteurs  ne  conviennent 
pas  de  la  surtaxe ,  le  sous-préfet  nommera 
deux  commissaires  qui  se. rendront  sur 
les  lieux  avec  le  contrôleur  de  l'arrondis- 
sement ;  et  en  présence  de  deux  réparti- 
teurs et  du  réclamant  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir,  ils  vérifieront  les  faijs,  s*il 
s^agit  d'objets  compris  mal  à  propos  dans 
les'  facultés  du  réclamant. 

ti.  Si  le  contribuable  ne  conteste  pas 
les  objets  compris  dans  l'évaluatioft  de 
ses  facultés ,  msas  qu'il  croie  celle  éva- 
luation trop  forte  comparativement  à 
celles  des  autres  contribuables ,  le  contrô- 
leur et  les  deux  Commissaire^  Yp'rifieronl 
les  évaluations  servant  de  base  à  la  cote 
du  réclamant ,  el  celles  des  autres  cotes 
prises  ou  indiquées  par  celui-ci  pour  corn* 
pa  raison  d^ns  le  rôle  de  1^  contribution 
personnellje  de  la  raême.anqée»<. 

12,  Le  contrôleur  rédigera  son»procès- 
vérbâl,  él  le  remettra  a.u  Sous-préfet, 
qui  le  fera  passer,  avec  son  avis ,  au  pré- 
fet. S*il  en  résulte  qu'il  y  a  suriaxe,  le 
conseil  de  préfecture ,  sut.  l'avis  du  direc- 
teur des  contributions,  prononcera  la 
réduction,  doot  le  montant  sera  réimposé 
sur  les^  autres  habitai|s  dela-Commuâe. 

Dispositions,  ^néralcs. 

i3.  La  réduction  d'une  '  cote  eii' prin- 
cipal entraînera  toujours  la  réduction 
proportiomielle  ^^s  ceçtipie^  lad^i^^T 
nels. 

14.  !^e  montant  jâe  louJ^es  Jes  ordon- 
nances de  déchargç  oif  dç wéàuci^nscra 


Ûohtribuliqn,  perspnne/lè^^    ,        j 
.  7Ù  Ttmtàkbofên.iquk'  auiia  iété  taxé  à^'  hc     suivante, 


rejrapose 
obtenues 


,  par  addition  au  rèlç^^/J^nflec 
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i5.  A  cet  elTet ,  le  directeur  des  con- 
tributions tiendra  registre  de  toutes  les 
décharges  ou  réductions  prononcées  y 
pour  que,  chaque  année,  le  préfet  du > 
département  indique  auic  communes  la 
somme  que  chacune  d'elles  aura  à  réim- 
poser. 

16.  Le  percepteur  remboursera,  sur. 
les  deniers  de  la  recette ,  les  contribua- 
bles au  profit  de  qui. ces  ré  impositions  au- 
root  été  faites,  en  commençant  par  les 
ordonnances  les  plus  anciennes  en  date. 

17.  Les   frais  de  vérification  et  d'ex- 

ferls  seront    réglés   par  le    préfet,  sur 
avis  du  sous-préfet. 

18.  Ils  seront  supportés,  savoir, 

Par  la  commune  ,  lorsque  la  réclama- 
tion aura  été  reconnue  juste  ; 

Par  le  réclamant ,  lorsqpe  la  réclama- 
tion aura  été  refetée. 

19.  Les  frais  à  b  charge  de  la  commune 
seront  imposés  sur  le  rôle  de  Tannée  sui- 
vante, avec  les  centimes  additionnels,  et 
comme  charge  locale.. 

Ceux  à  la  charge  des  contribuables  se- 
ront acquittés  par  eux,  en  vertu  de  Tor- 
donnance  du  préfet ,  entre  les  mains  du 
percepteur. 

ai.  Le  percepteur  fera  néanmoins, 
dans  tous  les  cas ,  l'avance  de  ces  frais 
aux  experts,  sur  le  produit  des  centimes 
additionnels  de  la  commune. 

32.  Les  ordonnances  de  décharge  ou 
réduction  seront  rendues  par  le  préfet  : 
elles  énonceront  les  motifs  de  la  pétition  , 
Favis  du  directeur,  et  le  prononcé  du  con- 
seil de  préfecture. 

23.  Les  ordonnances  seront  remises  au 
directeur,  et  par  celui-ci  au  receveur 
particulier ,  qui  les  transmettra  au  per- 
cepteur. Le  directeur  en  préviendra,  par 
une  lettre  d'avis ,  la  partie  intéressée , 
qui  se  rendra  ches  le  percepteur  pouk*- 
quittancer  l'ordonnance,  après  eo  avoir 
reçu  le  montant. 

Titre  IL  Remises  et  modérations.  • 

04.  Lorsque,  par  des  événement  ex- 
traordinaires ,  ,  un  contribuable  aura 
éprouvé  des  peirtes,  il  remettra  sa  pétir^ 
tion  au  sous-préfet,  qui  la  renverra  aa 
contrôleur  de  l'arrondissement.. 

aSyXe  contrôleur .  se  transportera  4ur 
les  lieux ,  Vérifiera ,  en  pf  ésence  èù  moircr^ 
ks  faits,  et  constatera  la  quotité  de. la 
perte ,  des  revenus  fonciers  ou  des  facul- 
tés  mobilières  du  réclamant ,  et  en  dres^ 
sera  un;  procès-vefbal  qu'il  en;vevra  am 
sous-préfet:  celui-ci  le   Cent  par? enity 
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avec  son  avis ,  nu  préiet ,  qui  prendra 
l'avis  du  directeur  des  contributions. 

a6.  Lorsqu'une  commune  aura  éprouvé 
des  pertes  de  revenus  par  des  événemens* 
extraordinaires,  elle  remettra  aussi  sa 
pétition  au  sous-préfet,  lequel  nommera 
deux  commissaires  pour  véf^fier,  en  pré-* 
sence  du  maire,  -conjointeMient  avec  le 
contrôleur  de  l'arrondissement,  les  iaitA 
et  la  quotité  des  pertes. 

27.  Le  contrôleur  dressera  un  procès- 
verbal  de  la  vérification  ,  l'enverra  ^au 
sous-préfet ,  qui  le  fera  passer,  avec  son. 
avis,  au  préfet,  lequel  prendra  l'avis^u 
directeur  des  contributions. 

28.  Le  préfet  réunira  les  différentes 
demandes  qui  lui  aurout  été  faites,  dans 
le  cours  de  l'année,  en  remises  ou  mo- 
dérations ;  et ,  l'apnée  .expirée ,  il  fera , 
entre  les  contribuables  ou  les  communes 
dont  les  réclamations  auront  été  recon- 
nues justes  et  fondées ,  la  distribution  des 
sommes  qu'il  pourra  accorder,  d'après  la 
portion  âes  fonds  de  non  valeur  mise  à 
sa  disposition  pour  cet  objet. 

Cet  état  de  distrilmtion  sera  commu- 
niqué par  le  préfet  au  conseil  génér&l  du' 
déparlement. 

ag.  Sur  le*  cinq  centimes  imposés  ad- 
ditiônnellement  aux  deux  contributions 
foncière  et  personnelle ,  moitié  est  à  la 
disposition  du  préfet  de  chaque  départe- 
ment, pour  être  employée  aux  remises» 
et  modérations ,  conformément  à  l'article 
précédent. 

L'autre  moitié  restera  à  Ta  disposition' 
du  Gouvernement^  et  est* destinée,  i<»  èr 
accorder  des  sappiémens  de  fo<ids  à  ceux", 
des  départemens  auxquels  le  mnximun^ 
des  centimes  additionnels  ne  suffirait  pa« 
pour  faire  face  à  leur  dépense;  a»  à  ac- 
corder dtes  remises  et  modérations  aux 
arrondissemetïs  et  aux  dépstiemens  qui 
éprouveraient  des  «cCidcns  majeurs. 

Le  ministre  des  finanois  est  chargé  de 
l'exécution  dn  présent  orrêléi 


14  tLORÉAt  àh    8  (t4. mai   1800).  '•^. 
'  A\fis  du  Conscil'(PElat,  relatif  aux 
~  proptietaires     des   'malais    salansi 
(Mon.  du  a8  fioréul  an  8.) 

Le  Conscil-d'Elat  qui ,  d'après  le  ren^ 
voi  des  Consuls^  andiscuté  un  rapport  du 
ministre. .des  fuNUKes,  qui  préstente  la 
questÎMÎ'  de  savoir  -si  les  propriétnires  'Oii 
fermiers  des  mar&is.salansrj  doivent  être 
aésnjétfft  âa^roltnbéltpeteritei  "'-  •  '"  1  • 
-/•fiU  d'avtB'gq€<l!n«ielea9»Ue^biiAida 
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CONSULAT.  —  SU  «4  ^V  2J  FIORBAL  AH  8. 


i«r  bflisiaîrt  an  7,  qui  porte  que  (es  la- 
boureurs et  cultivateurs  ne  sont  pas  as- 
su)étis  à  la  patente  pour  la  vente  des  ré- 
coltes et  fruits  provenant  de  terrains  qcA 
leur  ap{)artiennent ,  ou  par  eui  eiploités 
Ot  pour  le  be'tail  qu'ils  y  e'Iëvent ,  est  né- 
cessairement applicable  aux  propriétaires, 
fermiers  et  cultivateurs  .des  marais  sa- 
la ns. 

a4  FLORE At  on  8  (  i4  mai  i8oo  \  —  ^r- 
rété  relatif  à  fa  division  territoriale 
et  au  mode  d*€idmini'it ration  des  dé- 
partemens  de  la  Sarre ,  de  la  Roer 
etautres^ifll,  Bull.  XXV,  no  171.) 


#5  TLOniKL  ofi  8  (  i5  mai  1800  )«  — 
Arrêté  qui  affecte  au  paiement  des 
mois  de  nourrice  des  enfans  aban— 
donnés  f  les  portions  d  amendes  et 
4ie  confiscations  destinées  au  soula- 
ffemeni  des  pauvres  et  aux  hôpitaux, 
(  m  ,  Bull.  XXV,  no  17a.) 

Les  Consuls  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  1  intérieur,  consi- 
dérant qu'il  importe  de  faire  cesser 
promptemenl  les  doutes  et  difficultés  qui 
se  sont  élevés  sur  Temploi  des  amendes  et 
confiscations  aCfeciées  au  soulagement  des 

Sauvres  et  aux  hdpitaux  par  les  lois  qui 
éterminent  les  ditlférens  cas  où  elles  peu- 
vent ôlre  encourues  ; 

Que  Tuniformité  de  perception  et  d'em- 
ploi peut  seule  assvrer  la  marche  des  au> 
tontes  administratives,  et  donner,  pour 
la  connaissance  des  produits ,  des  résultats 
plus  certains  sur  cette  partie  des  res- 
sources des  établissemens  d'humanité  ; 

Que- parmi  ces  diCTérens établissemens, 
la  sollicitude  du  Gouvernement  doit  se 
porter  plus  particulièrement  sur  ceux  qui 
sont  destinés  à  recueillir  et  à  soigner  les 
enfans  abandonnés  ; 

Le  Conseil<rd*£tat  entendu , 

Arrêtent: 

Art.  i«r.  Les  portions  d'amendes  et  de 
confiscation  attribuée^  par  les  lois  ren- 
dues jusqu'à  ce  jour,  aux  hôpitaux,  aiix 
maisons  de  secours  et  aux  pauvres,  se- 
ront versées  dans  la  cai^e  du  receveur 
des  hospices  du  chef- lieu  de  chaque  dé- 
partement. 

3.  Les  fonds  provenant  de  ces  verse - 
mens  seront  exclusivement  employés  au 
paiement  des  mois  de  nourrice  des  en->' 
tans  abandonnés,  sur.  la  répartition,  que 
le  préfet  sera  tenu  d^én  faire ,"d'apr^  le 
bordereau  cU  ees sommes^  que -lui^adre»- 


sera  le  receveur,  et  d*àprës  Tes  étals  des  en« 
fans,  qui  hii  seront  remis  par  les  com* 
missions  administratives  des  hospices  des 
départemens. 

3.  Tous  les  ans,  les  préfets  rendront' 
comple   au   ministre   de  Fintérieur,  du   ■ 
montant  et  de  l'emploi  des  sommes  dont 
il  est  parlé  dans  les  articles  ci-dessus. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrét<^. 

a6  FLORÉAL  an  8  (16  ma!  1800).  ^ 
Arrêté  relatif  au  paiement  de  la 
solde  des  troupes  qui,  résidant  à 
Paris ,  auraient  reçu  des  ordres  di- 
rects pour  se  rendre  aux  armées, 
(m,Bulf.  XXVU,no  173.) 

La  solde  des  troupes  ne  sera  pay^  i 
Paris,  pendant  les  mois  de  fk)réal  et  prai- 
rial, qu'aux  militaires  en  garnison,  00 
aux  militaires  isolés,  qui  ,;résidantà  Paris 
auraient  reçu  des  ordres  directs  pour  ss 
rendre  aux  armées. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  1* exécution  d» 
présent  arrêté. 

27  FLORÉAL  an  8  (17  mai  1800).  — 
Arrêté  qui  prescrit  la  destination  des 
collections  de  lois  existant  dans  les 
secrétariats  et  greffes  des  adminis- 
trations et  tribunaux  supprimés  {lll y 
Bull.  XXVI,  no  174.) 

Voy.  arrêté  du  29  prairial  an  8. 

Art.  i*!*.  Les  collections  des  administra- 
tions centrales  et  des  commissaires  près 
de  ces  administrations  resteront  à  h  dis- 
position des  préfets. 

Sé  Dans  les  communes  actuellement 
chefs-lieux  de  sous-préfecture,  sur  les 
trois  collections  recueillies  par  l'admi- 
nistration municipale,  le  commissaire  et 
le  secrétaire,  deux  seront  remises  au 
sous-préfet  ;.  le  maire  conservera  la  troi- 
sième pour  son  usage. 

3.  Dans  les  chefs-lieux  ^e  canton  au- 
tres que  ceux  qui  sont  à  présent  chefe-' 
lieux  de  sous-préfecture ,  une  collection 
vsestera  à  la  disposition  du  maire;  le  sous- 
préfet  disposera  des  deux  autres  collec- 
tions^û'^veordes  maires  des  deuv^corp- 
munes  •  Iw  '  plus  populeuses ,  dont  H  en- 
verra la  liste  au  ministre  de  la  justice. 

4.  Les  Collections  des  tribunaui  civil* 
dans  les  viUes  où  sont  éttiblis  des  tribu- 
ittiux  d'afppel  seront  remises  à  ces  der^ 
viert  tribunaux.  •  >  .  * 
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5.  Celles  des  autres  tribunaux  seront 
^épose'es  aux  archives  des  préfectures, 
pour  y  rester  à  la  disposition  du  minis* 
tre  de  la  justice. 

6.  Les  collections  des  tribunaux  cor- 
rectionnels seront  remises  aux  tribunaux    ' 
de  première  instance. 

Les  ministres  de  la  justice  et  de  Tin- 
térieur  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

2]  noKÉkL  ttn  8  (  17  mai  1800).  — 
Arréié  reluiîf  au  paiement  des  inté- 
rêts du  cautionnement  des  receveurs 
^néraux  de  âêpewltment,  (III,  Bull. 
XX Vil,  no  176.) 

Art.  l<^^  lies  intérêts  des  tautionne- 
mens  établis  par  la  loi  du  6  frimaire  an  S 
seront  ordonnaucés,  à  la  fin  de  chaque 
année ,  par  le  ministre  des  finances ,  en 
vertu  d^une  décision  spéciale  des  Consuls 
prise  dans  la  forme  décadaire. 

1.  Les  ordonnances  expédiées  par  le  mi- 
nistre des  finances  seront  acquittées  par 
la  Trésorerie ,  en  rescfiptioas  sur  la  caisse 
d'amortissement,  fl|M  en  effectuera  le 
paiement  sur  les  foms  à  ce  destinés  par 
la  loi  du  6  frimaire. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


«7  fLORÉAL  an  8  (17  mai  1800).  — 
Arrêté  relatif  à  la  répartition  et  au 
mode  de  paiement  des  dépenses  ju-' 
diciaires  à  la  èkarge  des  départernens 
pour  Van  8.  (lll,  Bullelm  XXVII, 
no  177.) 

Art»  l«^  Les  dépenses  des  tribunaux 
d^appel  seront  réparties  entre  les  dépai^ 
temens  comprb  dans  Tarrondissement 
d*appel ,  proportjonellement  au  principal 
des  contributioqs  foncière ,  personnelle  et 
mobilière  de  chacun  desaits  départe- 
rnens. 

a.  Les  dépenses  énoncées  en  Farticle 
précédent,,  et  les  autres  dépenses  judi- 
ciaires à  la  charge  des  dépar temens  se- 
ront acquittées,  pour  Fan  8,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présetit  ré« 
glement  sous  le  N»  i.  .    ^ 

3.  Les  dépenses  de  la  justice  de  paix 
et  des  bureaux  dV  paix  seront  pavées^ 
pour  Tan  8,  conformément  au  tableau 
également  annexé  au  présent  règlement 
wus  le  N»  a. 

4*  I^  préfet  de  chaque  département 
«^Trera,  sur  le  receteur  général,  aux 


pariîes  prenantes,  d'après  tes  états  d« 
distribution  qui  lui  seront  adressés  par  la 
ministre  de  la  justice,  tes  mandats  né-* 
cessaires  .pour  recevoir^  proport ionclle- 
ment  au  temps  de  leur  éxerace  dans  les 
anciens  et  nouveaux  tribunaux,  ce  qui  leur 
revient  dans  les  sommes  réglées  aux  deux 
tableaux  ci-dessus.  Le  receveur  général 
acquittera  lesdits  mandats  aux  parties  pre* 
nsintes  qui  exerceront  dans  l'arrondisse- 
ment du  chef- lieu  du  département,  et 
les  fera  acquitter  par  les  receveurs  parti- 
culiers aux  parties  prenantes  qui  exerce- 
ront dans  {ts  autres  arrondisseraens. 

5.  Le  paiement  desdits  mandats  sera 
effectué  sur  le  produit  des  centimes  addi* 
tionnels  affectés  par  \ts  lois  aux  dépenses 
départementales  et  des  cantons. 

6.  Les  préfets  des  départernens  dant^ 
lesquels  il  n'y  a  pas  de  tribunal  d'appel 
feront  verser,  de  mois  en  mois,. par  le 
receveur  général  de  leurs  arondissemens 
respectifs,  dans  la  caisse  du  receveur  gé* 
néral  du  aépartement  où  est  établi  le  tri- 
bunal d'appel ,  la  somme  k  laquelle  tA  fixé, 

Î)ar  l*une  des  colopnes  du  tableau  N<>  i , 
e  contingent  desdits  départernens  dans  le« 
dépenses  de  ce  tribunai. 

Le  ministre  de. la  justice  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


37  rLORKAt  on  8  (17  mai  1800).  -^ 
Arrêté  reJatU'  au.  timbre,  dont  seront 
frappés  lès  bons  du  premier  semestre 
de  Van  8.  (UI,  BuU.  XXVII,  ua  1784 

Les  Consuls ,  sur  le  rapport  du  minis- 
tre des  finances ,  vu  Tarticle  4  de  Tarrêt^ 
du  38  germinal  dernier,  portant  que  les 
bons  destinés  au  paiement  du  premier 
semestre  de  Tan  8  des  rentes  et  pensions 
seront  numérotés  à  la  main  co«nme,ceux  ^ 
du  dernier  semestre ,  et  timbrés  des  mê- 
mes timbres;  le  Conseil-d'Ëtat  entendu , 
arrêtent  : 
\  ^article  4  de  l'arrêté  du  a8  gennînal 
dernier  est  rapporté  en  ce  qui  concerne 
Tusage  /des  timbres  qui  ont  servi  pour 
les  bons  du  deuxième  semestre  de  Tan 
7  :  en  conséquence ,  les  bons  du  pre^ 
mier  semestre  de  Fan  8  feront  frappés 
d*un  timbre  nouveau,  qui  sera  fabriqué 
sur  un  coin  neuf  dont  le  directeur  de 
l'imprimerie  de  la  République  est  dépo- 
sitaire. 

Le  ministre  àe$  finances  est  chargé  dc^ 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
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CONSULAt.  -^  DU  a;  TlMm^ÛAL  AU  4  PUAIRlAL  AN  $. 

9ées  dues  peurtrattefntent  de  tt^rme^ 
soVàe  de  retraite  et  subsistances  provi» 
-soires. 

Les  mÎDÎstres  de  là  guerre  etdesfiiian- 
<:es  'sont  cbargés  de  rex^cutioudu  présent 

4trrôte. 

.  I 


«7  Ft0RBAt  ^an  8  (17  mai.  i^oe).  -^ 
Arrêté  porlani.  suppresêion  de  tous 

.  /?5  dépôts  €t .  rFMgasifts  affectés  à 
l'habillement  des  t*toupeA(momi«ttT^ 

.    n»  aSg.  )  /.. 


%%  FLOREAL  an  %  (18  mai  1800  ),  —  An- 
rété  qui  ordonne  la  levée  de  l'état  de 
siège  du  canton  d'Hùrfteur.  {  Mon. 

•  n9  aSg.)  ,  -_  ■ 

t"  PRAIRIAL  an  8    (ai  mai  1800}.  — 

-  Arrêté  refatif-au  paierhênt  de  la  solde 
arriérée  de  t^ùn^.  (III,  Bail.  XXVII^ 

;    no  179.)  .  .  ^    ' 

Art:  i«^  Les  dispositions  de  Tarrêlé 
du  1 7  pluviôse  an  8 ,  en  ce  qui  concerne 
seulement  la  solde  des  troupes,  et  d'a- 
près  lesquelles  le  paiement  de  la  solde 
arriérée  des  mois  antérieurs  au  i*'  plu- 
viôse an  8  a  été  suspendu  momentané- 
taent ,  sont  rapportées. 

-  a.  En  conséquence,  les  sommes  qu5 
peuvent  être  du  es  pour  solde  arriérée  de 
ran  8-  seront  -acquittées'  conjointement 
avec  la  solde  courante,  et  dans  les  pro- 
portions indiquées  feiMaprès. 

3.  Les  sous-oifôeiers  et  si^dats^  rece- 
vront,. Je  premier  de  chaque.., décade, 
cinq  jouk*s  de  la. solde > arriérée  de  Tab  8^ 
indépendamment  du  paiement  qui  leur 
sera  fait  pour  dix  jours  de  Ja  solde  cou^ 
vante  :  chacun  de  ces  deux  paieÀiens^ 
qui  au  font  lieu  en'méme  temps,  se  fera 
«Ht  une  feuille  de  prêt  distincte  et  sépa- 
^éej  et  seulement  >poui^  lès  .iuHnmes  pré- 
«ens  aux  drapeaux. , 

^4.  Les  officiers  recevront,  le  i«r  de 
«chaque  mois ,  indépendànnfment  de  la  soldé 
âû  mois  immédiàtetnent  échu ,  le  paie*^ 
rnént  d'une  quinzaine  dé  leur  solde  arrié^ 
^  rée  defan  8';  chacun  de  ces  deux  paie- 
fhéns ,  qui  àui^ont  lieb  en  même  tempSy 
«e  fera ,  savoir  : 

Quant  aux  officiers  des  tôrps,  :sur  uii 
état  distinct  et  séparé,,  certifié  par  le 
conseil'  d'administration ,  duetnent  visé 
par  PînsJ[)ecteiir  aux  revues,  et  sur  H 
quittancé  dudit  conseil  ; 

£t  quant  aux  officiers  sans  troiipe ,  sur 
un  certificat  individuel  ppur  chacun,  duev 
ineni  vérifié  et  signé  par  Tinspepteuraux 
revues,  et  sui'  la  quittance  de  l'officier. 

Ces  naiemens  n^àuront  lieu  qu^à  Fégard 
des  ofnciers  présens  à  leurs  emplois ,  soit 
qu'ils  soient  sans  troupe  ,  soit  qu'ils  tien-' 
nent  à  des  corps. 

5.  Les  dispositions  précédentes  seront 
observées  relativement  aux  sommes  arrié- 


^A 

Arn 


|AIRIAL  an  8  (a3  mai  1800). — 
frété  qui  casse  celui  par  lequel  Vadr 
fninistration  centrale  de  Maine-et" 
Loire  avait  autorisé  un  abaUis  de 
bois  pour  chauffage  de  .Corps -de- 
garde.  (III,  Bufl.  XXVII, ni»  180.) 

Art.  i*"*.  L'arrêté  de  l'administi-ation 
centrale  du  département  de  Maine-et- 
Loire  ,  du  4  brumaire  dernier,  qui  au- 
torise i'adratiHstràtiota  centrale  dut^nton 
des  Ponts-Libres  à  faire  abattre  1»  bois 
nécessaires  pourlechaufiBage  de  ses'corps- 
de-garde,  est  cassé  et  anmtlé. 

a«  Il  sera  procédé,  par  les  agëns  fo- 
restiers de  la  situation  des  bois  abatttis, 
è  la  reconnaissance  et  à  reslimatioo  de 
ceux  qui  l'ont  été  ,  et  ensuite  ^  leur  vente 
par  adjudication  )  dans  les  formes  prescri- 
tes pour  la  vente  d|ft  bois  nationaux. 

Le  ministre  des  miances  est  diargë  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


3  PRAIRIAL  on  8  (a3  mai  i8od).  — 
Arrêté  qt^i  lève  l'état  de  siège  de  la 
commune  de  Nantes.  (INIon»  n«  a^5.) 


^'  PRAIRIAL  €27»  9  (a3  mai' 1800 )k  — 

,    Arrêté    quL  supprin^e  .Vtidmhmtra' 

tion  des  étapes  et  la  mise  en  entre' 

prise  par    çoie    d'adjudication  ,0*^ 

marché  de  leur' service.  (TVIoniteor^ 

m  ar45.)   '  '        _  ■  ■      :  _  ' 

^.  PRAIRIAL  an  8  .(a4   niai   iSoo'). - 

,  Béglement  sur  le  service  du  tribunal 

de  àassàtion.  (III,  Bull.  XLV,  n»  3a5.) 

y^y.'loi  du  ^*fnoQë^îtrti^\^^^ 
temh^'t*jçp  ;  ordonnance  îfti  iS/^ 
^vfien  *'8if5. 

-  Letribttsialde  cassation-,  réuni  dam  h 
chambre  du  conseil  sous  la  présidenee  do 
citoyen  Tronchet,  après  avwr  entendu, 
dans  la  séance  d^bier  ttt  dans  celle  de  ce 
jour,  le  rapporteur  de  la  commission  nom- 
mée-en  exécution  de.  son  arrêté  du  a  de 
ce  mois,  a  adopté  le  projet  de  réçlemeat 
suivant ,  et  ordonné  (qu'une  expédition  en 
serait  envoyée  au  njinistrcde  Ujuslice. 
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Art  i^*  Toutej  le»  af&ires  seront  en- 
registrées au  grelJfe,  par  ordre  de  datas 
et  de  numéros,  du  jour  qu'elles  seront 
présentées. 

3.  Les  a(£iires  aitriba^es  à  chacune  des 
sections,  à  mesure  qu'elles  seront  en  e'tat, 
seront  portées  sur  deux  rôles  de  distribu- 
tion, et  numérotées  suivant  Tordre  des 
ëates  de  la  mise  en  état. 

3.  L'un  de  ces  rôles  comprendra  les 
affaires  urgentes,  savoir  :  les  réquisitions 
du  commissaire  du  Gouvernement  ou  de 
ses  substituts;  les  affaires  criminelles  où 
il  s'agit  de  condamnation  à  la  peineî  de 
Biort;  celles,  tant  au  civil  qu'au  (Criminel, 
où  la  nation  est  intéressée;  et  générale-* 
ment  toutes  celles  pour  lesquelles  la  pré- 
£trence  d'expédition  est  établie  par  la  loi. 

L'autre  comprendra,  dans  le  même 
ordre,  toutes  les  autres  affaires. 

4-  L^  affaires  en  état  seront  distribuées, 

far  la  voie  du  sort ,  entre  tous  les  mem- 
res  présens  de  chaque  section  :  le  prési- 
dent fera  cette  distribution  tous  les  quinze 
jours  pour  les  affaires  urgentes,  et  tous 
les  mois  polir  les  autres. 

5.  Les  rapporteurs  feront  l'examen  des 
aSaires  urgentes  d'abord ,  et  des  autres 
ensuite  ,  ils  les  rétabliront  au  greffe  avec 
leurs  notes  ou  extraits  ;  savoir  les  pre- 
mières dans  les  quinze  jours,  et  les  autres 
dans  le  mois,  an  plus  tard ,  du  jour  de  la 
distribution. 

6.  Sera  présenté  par  le  greffier,  le  pre- 
mier jour  d'audience  de  chaque  mois ,  à 
la  chambre  du  conseil  de  la  section ,  le 
relevé  des  affaires  distribuées  qui  n'au- 
raient pas  été  rétablies  à  temps  par  les 
rapporteurs:  ceux-ci-  s'expliqueront  sur 
le»  motifs  du  retard.  La  section  accordera 
on  délai  tel  qu'elle  le  jugera  convenable  : 
ce  délai  expiré  sans  que  l'affaire  ait  été 
rétablie ,  il  sera  sur-le-champ  procédé  par 
le  président  à  une  autre  distribution  de 
l'ai^ire ,  toujours  par  la  voie  du  sort. 

7.  Au  jour  où  les  affaires  seront  remi- 
ses au  greffe  avec  les  notes  ou  extraits  des 
rapporteurs ,  elles  seront  portées  par  or- 
dre de  numéros  sur  deux  rôles  d'audience  ; 
le  premier  pour  les  affaire^  urgentes,  le 
deuxième  pour  les  autres. 

S.  Ces  deux  rôles  seront  signés  du 
greffier,  arrêtés  par  le  président ,  et  affi- 
chés dansiez  ss^es  d'audience. et  au  grefCe, 
Fun  tous  les  premiers  et  quinzièmes-, 
IWtre  tous  les  premiers  de  chaque  mois. 

9.  Si  une  affaire  en  état  d'être  jugée 
par  défaut  devient  contradictoire  par  la 
pi^doctioch  du  défendeur,  elle  sera  reti- 


rée dtï  r61ç,  et  n'y  sera  r(?lablic  qu'au 
jonroù  elle  sera  remise  en  étal. 

iQ.  Au  jour  même  où  les  rapporteurs 
remettront  au  greffe  les  affaires  rivec  leurs 
notes  et  extraits,  le  greffier  les  trans- 
mettra de  suite  au  commis  dii  parquet , 
des  mains  duquel  elles  seront  prises  en  . 
communication  par  le  commissaire  ou 
l'un  des  substituts  de  service  de  la  section. 

1 1 .  Le  commissaire  ou  le  substitut  fera 
l'examen  des  afi'aires,  et  préparera  ses 
conciusions  dans  le  délai  le  plus  bref  qu'il 
lui  sera  possible,  et  suivant  l'ordre  des 
affaires  urgentes  d'abord ,  et  des  autres 
ensuite. 

12.  Le  commissaire  ou  le  substitut  fera 
en  sorte  que  les  affaires  soient  remises 

*par  lui  au  greHe  deux  jours  au  moins  avant 
celui  où  elles  doivent  venir  à  l'audience; 
les  dossiers  seront  remis  sup-le-champ 
aux  rapporteurs. 

i3.  Les  affaires  seront  jugées  suivant  le 
tour  du  rôle  ;  il  sera  néanmoins  au  pou- 
voir du  président ,  sur  la  réquisition  du 
commissaire  ou  substitut ,  d'accorderj  sur 
le  rôle  des  affaires  urgentes,  la  préférence 
à  celles  qui  le  sont  le  plus. 

Les  réquisitoires  du  commissaire  ou 
substitut  qui  ne  peuvent  souffrir  de  délai 
peuvent  être  proposés  à  chaque  audience, 
et  jugés  sans  qu  il  soit  besoin  qu'ils  aient 
été  inscrits  sur  les  rôles. 

14.  Chaque  afi'aire  inscrite  sur  les  rôles 
pourra  être  continuée  une  fois  à  jour  fixe 
par  les  juges  ;  il  ne  sera  accordé  aucuib 
nouveau  fl^i  ;  et  l'ordre  ,  soit  de  rôle. 


soit  de 


luflgs; 

Isnwi 


^mise ,   sera    invariablement 


suivi  pour  le  rapport  et  le  jugement. 

i5.  Les  parties  ou  leurs  déienseurs  se- 
ront entendus ,  s'ils  le  requièrent ,  après 
le  rapport. 

.  Le  président  est  chargé  de  les  avertir , 
s'il  y  a  lieu,  qu'ils  doivent  se  borner  à 
proposer  des  observations. 

16.  Les  parties  ni  leurs  défenseurs  ne 
peuvent  avmrla  parole  après  le  commis- 
saire ou  le  substitut,  si  ce  n'est  lorsque 
ceux-ci  sont  chargés  de  la  défense  des 
intérêts  propres  Vie  la  nation. 

17.  Les  rapporteurs  remettront  au 
gretfe ,  le  cinq  oe  chaque  décade  au  plus 
tard,  la  rédaction  des  motifs  et  du  dispositif 
des  jugemens  rendus  à  leur  rapport  daus 
la  décade  précédente.  Ces  motifs  et  ce 
dispositif  seront  écrits  de  leur  main  dans 
la  minute  des  jugemens. 

18.  Le  plumitif  de  chaque  section  est 
visé  et  arrêté  tous  les  dix  jours  par  le 
président. 

19.  h^s  rapports  se  font  h  un  bureau 

3o 
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particqlijer  destiné  à  cet  usage  :  dans  le? 
aftaires  dont  le  président  est  le  rappor- 
teur, il  passe  à  ce  bureau;  et  la  place  est 
occupée  par  le  doyen  d'âge,  lequel  préside 
jusqu'après  le  jugement.  *  .,      i 

Les  au4iences  de  1^.  section  civile  de 
cassation  et  celles  de  la  section  des  mé- 
moires tiennent  les  premiers,  deux,  trois 
et  quatre  jours  de  chaque  décade. 

21,  Les  audiences  de. la  section  crimi- 
nelle tiennent  les  6,  7,  8  et  9»  jours. 

2  2.  Les  se^ctions  pourront  indiquer  des. 
audiences  extraordinaires,  lorsqu'elles  le 
jugeront  nécessaire ,  eu  égard  au  nom- 
bre, à  la  nature  et  à  l'urgence  des  afl'ai- 
res. 

23.  Le  quinlidi  de  chaque  décade  est 
destiné  aux  assemblées  ou  audiences  du 
tribunal  entier,  pour  l'expédition  des 
affaires  qui  l'intéressent  ou  qui  lui  sont 
attribuées,  et  subsidiairement  aux  au- 
diences particulières  de  chaque  section, 
pour  vider  les  partages ,  ou  aux  audien- 
ces extraordinaires. 

24.  Les  audiences  ordinaires  des  seç- 
iions  s'ouvrent  à  onze  heures  précises  du 
matin,  et   tiennent  jusqu'à  trois  heures. 

25.  Sera  soumis  à  la  pointe  tout  juge 
qui  ne  se  sera  rendu,  aux  jours  d'audience 
de  chaque  section ,  qu'après  onze  heures 
sonnées.  .  ,  r 

16.  A  chaque  jour  d'audience,  le  gref- 
fier tiendra  note  des  juges  abseos  ou  sou- 
mis à  la  pointe  aux  termes  du  précédent 
article.  Le  registre  de  pointe  4era  arrêté 
par  le  président ,  à  l'heUre  ii^  pour  l'ou- 
/  verture  de  l'audience. 

27.  La  moitié  du  traitement  des  juges, 
inscrits  sur  le  registre  de  pointe,  soit 
qu'ils  aient  ou  non  un  congé,  leur  sera 
retranchée  pour  chaque  jour  d'absence 
ou  de  retard,  et  distribuée  aux  autres 
juges  présens  à  l'audience,  dès  l'heure 
marquée. 

28.  N'éprouveront  aucua  retranche- 
ment les  absens  pour  cause  de  maladie 
qu'ils  auront  déclarée  ou  fait  déclarer  à  la 

*  section;  mais  ils  ne  participeront  à  aucun 
accroissement  provenant  de  la  moitié  du 
traitement  des  absens. 

29.  Une  sera,  pour  toute  autre  cause 
que  celle  de  maladie,  accordé  aucun 
congé  par  les  sections  ou  le  tribunal  , 
qu'après  s'être  assuré  que  l'absence  de 
celui  qui*  le  demande  ne  fera  pas  man- 
quer le  service. 

30.  Lorsque  des  assemblées  générales 
ont  été  convoquées  par  une  circulaire  du 
président ,  ^cux  qui  ne  seront  pas  rendus 


PaAIRUL  AM  8. 

à  l'heure  indîque'e  seront  soumis  &  la 

pointe. 

3i.  Les  règles  ci-dessus  établies  seront 
observées  à  l'égard  du  commissaire  cl 
des  substituts,  lorsqu'ils  manqueront  aux 
assemblées  généraleîs  convoquées  selon 
l'article  précédent ,  et  pareillement, lors- 
que Tun  d'eux  ne  se  présenterait  pas  au 
jour  et  à  Theure  pour  le  service  de  cha- 
que audience  :  la  pointe,  dans  ce  der- 
nier  cas,  portera  sur  celui  qui  serait  en 
tour  de  service. 

32.  Les  substituts  seront  répartis  éga- 
lement dans  les  trois  sections.  Ils  feront 
auprès  de  chacune  d'elles  successivement 
le  service  pendant  six  mois  de  suite ,  de 
manière  cependant  que  le  passage  d'une 
section  à  une  autre  n'ait  pas  lieu  en 
même  temps  pour  les  deux  substituts. 

33.  Nul  membre  du  tribunal  ne  peut 
paraître  à  l'audience  sans  être  revêtu  du 
costume  prescrit  pour  ses  fonctions. 

34.  Dans  les  discussions  et  délibérations, 
nul  ne  prendra  la  parole  sans  l'avoir  ob- 
tenue du  président;  les  opinions  seront 
recueillies  suivant  Tordre  dans  lequel 
chacun  se  trouve  placé. 

35.  Les  noms  du  président  du  tribunal 
et  des  deux  présidens  de  section  ne  se- 
ront compris  dans  le  tirage  annuel  au 
sort,  pour  les  mutations  des  sections, 
qu'à  l'expiration  de  la  troisième  année  de 
leur  présidence. 

3G.  Aux  assemblées  générales^du  tri' 
bunal ,  ainsi  qu'aux  audiences  des  sections 
réunies,  si  le  président  du  tribunal  est 
absent,  la  présidence  appartiendra  au 
plus  âgé  des  deux  présidens  de  section, 
ou,  à  leur  défaut  seulement,  au  doyen 
d'^ge  du  tribunal. 

3?.  La  direction  de  la  bibliothèque  sera 
confiée  ,  sous  la  surveillance  du  président 
du  tribunal ,  à  l'un  des  membres  qui  sera 
choisi  à  cet  effet. 

Le  commis  du  parquet  sera  employé, 
sous  les  ordres  du  directeur,  au  sen'icc 
de  la  bibliothèque;  et  il  lui  sera  accordé, 
pour  ce  service,' un  supplément  de  trai- 
tement qui  sera  pris  sur  les  dépenses  du 
tribunal. 

38.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  un  rè- 
glement pour  la  police  et  discipline  dès 
gre£fiers ,  avoués  et  huissiers ,  les  plaintes 
qui  pourraient  s'élever  contre  eux  seront 
présentées  au  président  du  tribunal  et  an 
commissaire  du  Gouvernement ,  lesquels 
les  régleront  de  concert ,  selon  leur  jus- 
tice et  leur  prudence. 

Les  Consuls  de  la  République,  vu  le 
projet  de  règlement  ci-de«5usy  présenté 
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le  n  du  présent  mois  par  le  tribunal  de 
cassation, 

Ensemble  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice  ; 

Le  Coa«;eîI-d*Etat  entendu , 

Approuvent  ledit  règlement,  pour  être 
eiérulé  suivant  sa  forme  et  teneur  j 

Ordonnent  qu'il  sera  imprimé",  et  af- 
fiché dans  les  lieux  des  séances  du  tribu- 
nal, et  inse'rc  au  Bulletin  des  Lois. 


5  PaAiRiAL  /772  8  (aS  mai  i8oo  ).  — 
Arrêté  relatif  nux  frais  des  conseils 
généraux  d* anondisscmens  camrnu' 
naux  pour  leur  réunion  de  Vait  8. 
(in,  Bull.  XL V,  n"  326.) 

Il  est  alloué  une  somme  de  cent  cin- 
quante francs  à  chacun  des  conseils  géné- 
raux d'arrondissement  communaux  qui 
doivent" se  réunir  dans  les  chefs-lieux  de 
préfecture  en  Tan  8,  ppur  les  frais  de 
leur  assemblée. 

Celte  somme  sera  psise  sur  celles  at- 
tribuées ,  par  Tarrêté  du  a6  ventôse  an  8 , 
aux  frais  d'inipres&ion  et  autres  frais  de 
toute  espèce. 

Le  ministre  de  rinlérîeur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


5  PRAIRIAL  an  8  (a5  mai  1800).  — 
Arrêté  contenant  le  tableau  des  ob- 
jets de  travail  renvoyés  aux  sections 
du  Conseil-d'EfaL  (Mon.  n»  246.) 


* 
7  PRAIRIAL  an  8  (27  mai  1800).  — 
Arrêté  relatif  aux  appartf^mens  qui 
devront  être  affectés  au  service  des 
tribunaux  militaires,  (  III ,  Bulletin 
XXVÏI,  no  181.) 

Art.  ler.  Il  sera  affecté  à  chaque  trî- 
«unal  militaire,  dans  les  quartiers,  ca- 
sernes ou  pavillons  militaires,  ou  dans  les 
édifices  destinés' au  logement  des  com- 
raandans  d'armes ,  un  appartement  com- 
posé de  deux  pièces  : 

Une  pour  les  séances  du  tribunat,  et 
une  pour  son  secrétariat  et  ses  archive» 
réunis. 

Nul  individu  attache  au  tribunal  mili- 
taire ne  pou;'ra  loger  dans  Tune  ou  l'au- 
tre desdites  pièces,  ni  obtenir  ailleurs  de 
logement  en  sadite  qualité. 

a.  Dans  \es  villes  où  il  n'y  aura  point 
^Muarlier,  de  casernes  ou  de  pavillons 
militaires,  et  où  il  sera  impossible  de  pla- 
cer les  conseils  de  guerre  et  de  révision 


dans  l'édifice  destiné  au  logement  du  com- 
mandant d'armes,  il  sera,  par  les  soins. 
du  commissaire-ordonnateur  des  guerres, 
loué  ,'  pour  chaque  tribunal  militaire  ,  un 
appartement  conforme  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  1^^. 

3.  Les  tribunaux  mijitaires  conserve- 
ront les  apparlemens  qu'ils  occupent  ac- 
tuellement, si  lesdifs  apparlemens  n*ont 
que  retendue  fixée  par  rarlicle  cî-dessiis,, 
et  s'ils  ne  font  pas  partie  d'uqe  maison 
nationale  susceptible  d'être  louée  ou  ven- 
due. Dans  fout  autre  cas,  lesdits  apparle- 
mens seront,  de  suite,  ou  réduits  à  l'é- 
tendue ci-dessus  prescrite,  ou  remis  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances, 

4.  Les  commissaires  4es  guerres  et  les 
officiers  du  corps  du  génie  employés  en 
chef  dans  les  divisions  militaires,  seront 
responsables  de  la  prompte  et  stricte  exé- 
cution du  présent  arrête. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de- 
l'exécution  du  prçsejil  arrélé. 


8  PBAiRTAL  an  8  (  28  mai  1800).  r- 
Arrélé  relatif  (114.  placement  et  à  l' or- 
ganisation des  archives  nationales, 
()II,Bull.XLV,  n»  327.) 

Art.  i«r.  Les  archives  nationales,  ainsi 
que  les  deux  sections  qui  en  dépendent , 
connues  sous  le  nom  d'archives  judiciai- 
res et  d'archives  domaniales,  seront  éta- 
blies dans  les  lieux  qui'  seront  désignés 
par  les  Consuls. 

2.  Les  arciilves  nationales  resteront , 
quant  h  pressent,  dans  la  partie  des  bâti- 
mens  du  palais  du  Corps-Législatif  qu'el- 
les occupent;  la  section  judiciaire  restera 
au  palais  de  justice;  la  section  domaniale 
sera  transportée  du  palais  national  des 
sciences  et  des  arts ,  dans  le  local  (jui  sera 
incessamment  désigné. 

3.  Toutes  les  pièces,  aclçs  et  autres 
objets  déposés  aux  archives  jusqu'au  4?^'" 
vose  dernier,  y  dcmeureronl  sans  qu'il  en 
soit  rien  distrait.  L'archiviste  y  fera  ap- 
porter, sans  délai,  les  actes  des  deux 
Conseils  et  des  commissions  législatives 
qui  n'y  ont  pas  encore  été  déposés. 

4.  Il  sera  proposé  au  Corps- Législatif 

une    loi    pour    d^ilcrminer  la  nature,  la 

forme  et  les  époques  des  dépôts  qui  doi- 

,  vent    être    faits   aux  archives    nationales 

Ear  divers  corps  constitués  de  la  Répii- 
lique. 
Les  actes  ou  pièces  qui  ont  été  dépo- 
sés aux  archives  depuis  le  4  nivôse  der- 
nier y  seront  conservés ,    ainsi   que   les 
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dépôts  qui  pourront  y  être  fait3  iiUérieu- 
remeDt  en  vertu  des  réglertiens  pu  arrê- 
tés du  Sénat-Conservateur,  du  Corps- 
Législatif  ou  du  Tribunal, 

5.  Les  travaux  ordonnés  et  commen- 
cés aux  archives  |î)Our  la  rédaction  et  im- 
pression des  tabler  anaiytique^ ,  d^s  pro- 
cès-verbaux ie&  Assemolées  nationales  et 
autres  objets,  seront  continués. 

6.  Il  sera  rendu  compte  aux  Consi|Ts, 
dans  le  délai  d'un  mois,  de  Tétat  des 
travaux  faits  par  le  bureau  du  triage  des, 
titres,  de  ceux  qui  pourraient  rester  à 
faire  d*après  les  titrés  qui  spnt  encorCj 
dans  ce  aépôi. 

7.  La  bibliothèque  établie  auprès  du 
Corps-Législatif  demeurera  provisoire- 
ment sous  la  direction  de  l'archiviste  dân^ 
le  local  où  elle  est  actuellement  placée. 

Le  salon  de  lecture  ou  conférence  pas- 
sera à  la  disposition  du  Corps-Législatif, 
et  la  dépense  sera  prise  sur  les  fonds  qui 
lui  sont  assignés. 

La  bibliothèque  sera  ouverte  aux  mem- 
bres du  Sénat-Conservateur,  du  Tribu- 
nat,  du  Corps-Législatif,  et  du  Conseil-, 
d'Etat.       ._  • 

8.  L'archiviste  sera  nommé  et  révoca- 
ble par  le  premier  Consul;  il  sera  sous 
son  autorité  immédiate.  U  lui  proposera 
les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  du 
dépôt  des  archives. 

9.  Le  traitement  de  l'archiviste  est,  à 
compter  du  i*""  nivôse  dernier,  de  la 
somme  de  djx  mjlle  francs.  Il  sera  tenu 
d*hahiter  au  lieu  où  les  archives  nationa- 
les sont  ou  seront  établies  ;  il  ne  pourra 
s'absenter  sans  la  permission  du  Gouver- 
nement 

I  o.  L'archiviste  nommera  les  employés 
de  ses- bureaux,  les  gardiens  et  employés 
des  dépôts  sous  ses  ordres.  Il  en  présen- 
tera chaque  année  l'état ,  avec  la  fixation 
de  leur  traitement,  à  rapprobation>  du 
premier  Cpqsul.  11  présentera  en  même 
temps  l'état  des  dépenses  nécessaires  aux 
archives  et  à  la  bibliothèque. 

II.  Chaque  année,  d'après  ces  états, 
il  sera  demandé  au  Corps-Législatif  un 
fonds  pour  les  archives  nationales.  L'ai*- 
chiviste,  après  avoir  arrêté  l'état  de  dé- 
penses de  chaque  mois,  l'adressera  au 
ministre  de  l'intéHeur,  qui  l'ordonnan- 
cera. 

Les  fonds  pour  les  neuf  derniers  mois 
de  l'an  8  et  pour  les  premiers  mois  de 
l'an   9   seront  tels  qu'ils,  ont   été  réglés 

Sar  les  lois  'de$  3  nivôse  et  a5  ventôse 
erniers. 
12.  L'archiviste  rendra  compte  |  cha- 


AU  i3  PRAïaïAX  A»  i. 
que  année ,  des  fonds  mis  à  sa  disp^itÎM , 
en  la  manière  qui  a  été  oU  qui  sera  ré* 

tée  par  les  difver»  administrateurs  des 

lépenses  publiques.  .  ^ 


8  PRAIRIAL  an  8  (  28  mai  1800).— 
Arrêté  qui  proroge  V époque  fixét 
pour  l'ouverture  des  conseih  d'or- 
roridtsscment  et  des  conseils  géné- 
raux de  département.  (lU,  Bulletin 
XXVIl,  no  182.) 


8  PRAIRIAL  fltn  8  (  28  mai  1800).  — 
Acte  du  Sénat  -  Conservateur  qui 
nomme  les  citoyens  Thiry,  Crouçelk, 
Jiord  et  Obrlin  membres  du  Corps- 
Législatif,  (III,  Bulletin  XXVUÏ, 
no  184.)       

9  PRAIRIAL  an  8  (29  mai  1800).  — 
Arrêté  qui  supprime  h  journal  inti- 
tulé l'Ami  des  Lois.  (III,  Kull.  XXVÏÏI, 
no  l85.)        

Il  PRAIRIAL  an  8  (  3i  mai  1800).— 
Arrêté  qui  ordonne— de  s  paiemem 
provisoires  sur  les  pensions  mili- 
taires. (UI,  Bull.  XXVIli,  no  186.) 


II  PRAIRIAL  a/i  8  (  3i  mai  1800).— 
Arrêté  qui  desiirie  une  somme  d$ 
trois  mille  fronts  pour  un  prix  qui 
aura  pour  objet  la  confection  des  ta- 
bles de  la  lune,  (Mon.  n»  253.) 


i3  PRAIRIAL  an  ^  (1  juin  1800).  -^ 
Avis  du  Conseil-d'Etat  sur  VappU- 
cation  de  la.  loi  du  io  vendémmire 
an  4 ,  relative  à  la  police  des  com- 
munes, (lll,  BuU.  XLV,  no  3a8.) 

Le  Conseil 'd*Etat,  qui,  d'après  le 
renvoi  des  Consuls  et  sur  le  rapport  de 
la  section  de  législation,  a  discuté  un 
rapport  du  ministre  de  la  justice  ,  relatif 
à  un  référé  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment du  Hhône, 

|£st  d'avis  que  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4  >  s'appliquant  aux  communes  consi- 
dérées dans  leur  totalité ,  et  non  aux  ar- 
rondissemens  dan»  lesquels  elles  sont  divi- 
sées, le  tribunal  civil  du  département  du 
Rhône  a  élevé  un  doute  mal  fondé  sur 
une  distinction  que  la  loi  n'admet  pas ,  et 
qu'il  a  mal  à  propos  suspendu  le  juge» 
mçnt  du  procès  dont  il  était  saisi. 
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Il  est  également  d!avis  qwe  la  même  loi 
!  est  applicable  à  toutes  les  communes,  «ans 
i  dîstinclion  des  grandes  et  des  petites,  at- 
tendu que  la  loi  n'établit  pas  cette  dis- 
tÎBClion,  et  que  les  motifs  qui  Tont  fait 
rendre  ne  s'appliquent  pas  moins  aux 
grandes  qu'aux  petites  communes. 

Le  Conseil  pense  donc  qu'il  n^  avait 
pas  lieu  à  un  référé  de  la  part  du  tribunal 
civil  du  département  du  Rhône  ,  et  que 
le  Gouvernement  doit  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  la  continuation  du  pro- 
cès dont  il  s*agit. 


i3  PRAIRIAL  an  S  {q,  juin  ï8oo).  — 
Arrêté  qui  ordonne  le  paienfcnt  de 
pensions  et  secours  à  des  vetwes  et 
enfans  infirmes  ou  orphelins  des  dé- 
fenseurs de  lu  patrie.  (  111 ,  Bulletin 
XXVIII ,  no  187.) 


16  PRAIRIAL  an  %  (5  juin  1800).  — 
Arrêté  gui  prescrit  un  nouveau  mode 
pour  Vexécution  de  celui  du  \i  prai- 
rial an  4 ,  relatif  à  la  notification 
de  Vèpoque  à  laquelle  les  lois  de-^ 
viennent  obligatoires  dans  chaque 
département,  (111,  Bulletin  XXV 111, 
no  188.) 

Les  tableaux  dçs  Bulletins  des  Lois  se- 
ront envoye's  par  les  préfets  aux  sous-pré- 
fels  des  autres  arrondissemens ,  et  par 
c«uï-ci  aux  maires  de  l'arrondissement 
dans  lequel  ils  résident. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


AU   2^  l'RAIRIAL  AN  8.  i^^ 

régie  ^u  domaine  national  dans  Parron- 
dissement  du  tribunal ,  la  nomination  des- 
dits grefliers,  avoués  et  huissiers. 

3.  Dans  la  décade  qui  suivra  le  mois 
de  leur  nomination ,  lesdits  greffiers , 
avoués  et  huissiers  seront  tenus  de  justi- 
fier audit  commissaire,  du  versement  de 
leur  cautionnement ,  tant  pour  le  pre- 
mier quart  payable  en  numéraire,  que 
pour  les  obligations  à  fournir  quant  aux 
trois  autres  quarts. 

4.  Faute  par  eux  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'article  3  ci-dessus ,  le 
commissaire  du  Gouvernement  requerfa 
Texéculion  de  Tartick  8  de  la  foi  4u  7 
venlose  dernier. 

Les  ministres  de  ht  justice  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  Texécuticm  du 
présent  arrêté. 

23  PRAIRIAL  an  8  (12  juin  1800  ).  — 
Rapport  présenté  par  le  ministre  de 
Vintcrieur  et  arrêté  des  Consuls  sur 
V anniversaire  et  la  célébration  des 
fêtes  du  i4  juillet  et  de  la  concorde, 
(III,  Bull.  XXIX,  n«  190.) 


17  PRAIRIAL  rt«  8  (  6  juin  1800  ).  — 
Arrêté  qui  lève  l'état  de  siège  de  la 
commune  d'Aleriçon,  (Mon.  n»  aSg.) 


18  PRAIRIAL  a/i  8  (7  juin  *i 800). — 
Arrêté  relatif  au  vecouvrement  des 
cautionnemens  à  fournir  par  les 
greffiers,  €woués  et  huissiers.  (111,- 
Bull.  XXVIII,  n»  189.) 

Art.  i".  Les  dispositions  des  arrêtés 
Jw  18  ventôse  et  24  germinal  derniers , 
sont  déclarées  communes  au  recouvre- 
nientides  cautioUnemcns  à  fournir  parles 
greffiers,  avoués  et  huissiers,  conformé- 
n^ent  à  la  Ipi  du  27  ventôse. 

2.  En  conséquence,,  le  commissaire  du 
Gouvernement  près  chaque  tribunal  £era 
çoQoaltre  saos  retard ,  au  {«réposé  de  la 


23  PRAIRIAL  ûf/i  8  (12  juin  1800).  — 
Arrêté  qui  accorde  au  citoyen  Mùzza- 
nino  un  brevet  d'invention  pour  une 
cheniinèc  mécanique  et  économique, 
( m,  Bull.  XXX,  no  193.) 


23  PRAIRIAL  an  ^  (12  juin  1800). — 
Airêlé  qui  accorde  au  sieur  Bidot 
un  brevet  d'invention  pour  une 
pompe  hydraulique,  (111,  BulL  XXX, 

n*»  m*}      

23  PRAIRIAL  an  7  (i3juîn  1800).— 
Arrêté  qui  règle  les  décomptes  qui 
seront  faits  aux  salpêtriers  commis- 
sionnés,  sur  leurs  fournitures  de 
l'an  7.  (Mon.  n»  267.) 


24  PRAIRIAL  an  8  (  i3  juin  i8oo).  — 
Arrêté  qui  détermine  un  mode  pour 
accélérer  la  fixation  définitive  des 
soldes  de  retraite,  et  ordonne  des 
paiemens  provisoires  à  titre  de  subsis- 
tance, (lll,  ^MIXKIX,  uo  191.) 

Art.  l«^  Le  ministre  de  la  guerre  ac- 
célérera, le  plus  qu'il  sera  possible,  ^ 
fixation  définitive  des  soldes  de  retraite, 
prescrites  par  les  articles  54*  et  55"  de  la 
loi  àvt^^  fructidor  an  7. 
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a38  COÎiSULAT.  — ^  DU  a6  AU  27  PRAIRIAL  AN  8. 

3.  Le  ministre  de  la  gMerre  donnera 
)e  de  la  lixa- 
e  retraite  dans  l'ordre 


des  oi^res  pour  qu'on  s'occupe  de  la  fixa 
lion  des  soldes  d 
suivant  : 

1°  Dès  soldes  de  retraite  pour  blessu- 
res ou  infirmités  provenant  de  bles- 
sures ; 

n^  Des  soldes  de  retraite  pour  aqcicn- 
neté  ; 

3°  Des  soldes  de  retraite  pour  infirmi- 
te's  non  provenant  de  blessures. 

Dans  chacune  des  deux  premières  clas- 
ses ,  on  s'occupera  d^abord  des  militaires 
qui  ont  droit  au  maximum  de  leur 
grade  ;  on  commencera  de  préférence  par 
les  grades  les  moins  élevés. 

3.  Les  militaires  pensionnés  dont  la 
solde  de  retraite  n'est  point  encore  défi- 
nitivement fixée  en  conformité  de  la  loi 
du  28  fructidor  an  7,  recevront  jusqu'au 
moment  de  cette  fixation  ,  à  titre  de  sub- 
sistance provisoire ,  le  minimum  déter- 
miné par  ladite  loi,  pour  leurs  grades 
respectifs,  dans  la  colonne  intitulée  In— 
firmilcs  non  provenant  de  blessures, 

4.  Toutes  les  pensions  qui  excéderont 
ce  minimum,  y  seront  provisoirement 
réduites. 

5.  Le  paiement  de  cette  subsistance  se 
fera  par  douzième  chaque  mois,  sur  des 
extraits  de  revue  ,  et  suivant  les  formes 
usitées  pour  les  militaires  dont  les  pen- 
sions ne  sont  pas  encore  liquidées. 

6.  Lorsqu'une  solde  de  retraite  aura 
été  définitivement  fixée  par  le  ministre 
de  la  guerre,  il  sera  payé  au  militaire  à 
qui  elle  aura  été  attribuée,  avec  le  pre- 
mier mois  de  ladite  solde  ,  la  différence 
qui  aura  existé ,  depuis  le  i""  vendé- 
miaire an  8,  entre  la  susdite  solde  et  la 
subsistance  provisoire  qu^  aura  touchée 
eu  exécution  du  présent  arrêté. 

Lés  ministres  de  la  guerre  et  des  finan- 
ces sont  chargés  de  l'exécution  du  présept 
arrêté. 

26  PRAIRIAL  an  7  (  i5  juin  1800).  — 
Arrêté  qui  ordonne  le  paiement  de 
rentes  et  pensions  dues  à  des  veuves 
et  enfans  de  militaires  et  employés 
aux  armées  de  terre<  et  de  mer.  (  lll , 
Bull.  XXIX,  no  193.) 


27  PRAIRIAL  an  8  (  16  juin  1800).  — 
Arrêté  portant  règlement  sur  les 
'franchises  et  contreseings.  (III,  Bull. 
XXX,  no  195.) 

Voy.  lois  du  13=:  19  octobre  1790J 


</u  6  s?  8  juin  1 793  ;  dt*  3=  ao  sep- 
tembre  1793;  arrêtés  du  37  vendé- 
miaire an  6  ;  du  37  brumaire  et 
5  vendémiaire  ««7;  du  i5  brumaire 
an  9;  ordonnances  du  6  août  1817  f4 
du  \\  décembre  iSaS. 

Sectioit  V^.  Franchise  et  contreseing  indéfinis. 

Art.  i«'.  Les  Consuls  de  la  République 
jouiront  seuls  indéfiniment  de  ia  fran- 
chise et  du  contreseing. 

Sfxtion  II.  Franchise  indéfinie, 

3.  Le  président  duSénai-Conservateur, 
le  président  du  Corps-Législatif,  le  prr- 
sident  du  Tribunat,  les  ministres,  les 
conseillers-d'Etat  charges  de  diverses  par- 
ties d'administration,  le  président  du 
conseil  des  prises  maritimes,  le  secré- 
taire-d'Etat,  le  secrétaire  -  général  des 
Consuls,  le  sccrélaîre-gpncral  du  Conseil- 
d'Ëlat,  les  généraux  en  chef  et  ordonna- 
teurs en  chef  de  chaque  armée,  les  ad- 
ministrateurs delà  Trésorerie  nationale, 
et  Tadministi^ation  générale  des  postes, 
jouiront  de  la  franchise  indéfinie ,  pour 
toutes  lettres  et  paquets  qui  leur  seront 
adressés. 

3.  Le  caissier  général  et  le  caissier  des 
recettes  journalières  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, les  quatre  payeurs  généraux,  et 
l'archiviste  de  la  Ilcpublique,  jouiront 
de  la  franchise,  mais  seulement  pour  les 
lettres  et  paquets  qui  leur  seront  adressés 
et  seront  souscrits  parles  autorités  cojisli- 
tuées  et  fonctionnaires  compris  dans  l'état 
annexé  au  présent  règlement. 

Section  ïll.  Contre-seing  limité. 

4.  Le  ccHili'c-sèing  est  accordé  aux  it»i- 
nislres ,  aux  conseillers-d'état  ehargés  de 
diverses  parties  d'adjninist ration  ,  au  pré- 
sident du  conseil  des  prises  maritimes, 
au  secrétaire  -  d^*é la t ,  au  secrétaire  du 
Conseii-d'Etai,  a Ux  généraux  en  chefef 
ordonnateurs  en  chef  de  chaque  armée, 
aux  administrateurs  de  la  Trésorerie  na- 
tionale ,  et  à  l'administration  générale  des 
postes. 

Ce  contre-seing  n'opérera  la  franchise 

3u'à  l'égard  àes  autorités  constituées  et 
es  fonctionnaires  compris  drns  l'état 
annexé  au  présent  règlement,  et  seule- 
ment lorsque  leurs  qualités  seront  énon- 
cées dans  la  suscription  de  la  lettre. 

5.  Le  contre-seing  de  Tadminislralion 
générale  des  postes  opérera  la  franchise, 
tant  à  regard  des  autorités  constituées  ou 
fonctionnaires  publics,  que  de  ceux  aux- 
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queUîl  sera  ectit  pour' objets  idatib  au 
service  des  postes. 

Section  IV.  Franchise  et  contreseing 
limités, 

6.  Les  ge'néraux  de  division ,  les  ge'né- 
raux  de  brigade,  les  chefs  d'élat-major 
des  années  et  des  "diverses  divisions  mi- 
litaires, les  divers  inspecteurs  généraux 
dépendant  du  ministère  de  l!a  guerre  ,  les 
préfets  maritimes,  ou  ceux  qui  en  rem- 
plissent les  fonctions,  recevront  en  fran- 
chise les  lettres  et  paquets  qui  leur  seront 
adressés,  soit  par  \its  uns  aux  autres,  soit 
par  \^^  fonctionnaires  de  leur  service  dé- 
signés en  Télat  annexé  ai^  présent  règle- 
ment ,  mais  seulement  dans  Tétendue  de 
leurs  commandemens  ou  àrrondissemens 
respectifs. 

7.  Ils  auront  le  contré-seing  dans  le 
même  cas  et  avec  la  même  limitation. 

Section  V.  Franchise  illimitée  y  mais 
sous  bandes. 

S.  Le  Bulletin  des  Lois  continuera  de 
circuler  par  la  poste  en  franchise,  mais 
sous  bandes,  dans  toute  l'étendue  de  la 
Kcpubliqiie  ,  et  conformément  à  la  loi  du  < 
9  vendémiaire  an  6  ;  cette  franchise  aura 
lieu  également  pour  la  correspondance 
relative  au  Bulletin,  et  toujours  sous 
bandes. 

Sec+ion  VI.  Franchise  illimitée  sous 
bandes  y  et  contre-seing  limité, 

9.  La  franchise  est  accordée ,  mais  sous 
bandes  seulement  :  1°  au  conseil  des 
mines,  en  nom  collectif;  a®  à  la  compta- 
bilité nationale,  aussi  en  nom  collectif; 
3«  à  la  comptabilité  intermédiaire^  égale- 
ment en  nom  collectif;  4**  au  directeur  de 
la  liquidation  de  la  dette  publique  ;  5^  à 
celui  de  la  liquidation  de  la  dette  des 
émigrés  du  département  de  la  Seine. 

Us  jouiront  également  du  contre-seing , 
et  toujours  sous  bandés  ;  mais  il  n'opé- 
rera la  franchise  qu'à  l'égard  des  préfets. 

Sectioi^  vu.  Frttnchise  et  contre-seing 
sous  bandes,  limités, 

10.  Les  préfets ,  soit  civils ,  soit  de  po- 
'  lice,  soit  maritimes,  jouiront  de  la  fran- 
chise dans  retendue  de  leur  préfecture, 
mais  sous  bandes,  pour  toutes  les  lettres 
et  paquets  qui  leur  seront  adressés  par 
les  autorités  constituées  et  fonctionnaires 

\  de  leur  préfecture,   désignés  dans  l'état 
annexé  au  présent  règlement.  , , 
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PRAIRIAC  AU  8.  ^59 

Il  en  sera  de  même  pour  les  lettres  et 
paquets  qui  leur  seront  adressés  par  lé 
commandant  de  la  division  militaire  dont 
leur  préfecture  fait  partie. 

11.  Le  contre-seing  des  préfets  n'opé- 
rera la  franchise,  et  toujours  sousJtandes^, 

3u'à  l'égard  des  commandans  en  chef  des 
ivisions  militaires  dont  leur  préfecture 
fait  partie ,  des  conseil  d'administration , 
et  des  autorités  ou  fonctionnaires  quel- 
conques de  iteur  préfecture ,  désignés  dans 
l'état  annexé  au  présent  règlement. 
11   en  sera  de   même  des  sous-préfets 

fiour  la  franchise  et  le  contre-seing  dan» 
eurs  àrrondissemens  respectifs. 

La  même  chose  aura  lieu  à  l'égard  des 
commissaires  généraux  de  police  pour 
l'étendue  du  département  dans  lequel  ils 
sont  établis. 

Section  VIIï.  Franchise  limitée  et  sous 
bandes  i  sans  contre- seing. 

12.  Les  receveurs  généraux  et  parlicu--. 
liers,  les  directeurs,  inspecteurs  et  con- 
trôleurs des  contributions  publiques  joui- 
ront delà  franchise  seulement,  mais  sous 
bandes ,  et  dans  L'étendue  du  département 
de  leur  résidence,  pour  les  lettres  et 
paquets  qu'ils  s'adresseront  respective- 
ment à  raison  de  leur  service. 

i3.  Il  en  sera  de  même  de  la  corres- 
pondance des  commissaires  des  guerres 
et  de  ceux  de  l'insciiption  maritime,  des 
inspecteurs  et  sous-inspecteur  aux  revue», 
des  directeurs. des  fortifications  ,  des  com- 
mandans d'armes ,  et  des  •(liciers  de  gen- 
darmerie ,  dans  l'étendue  de  leurs  àrron- 
dissemens. 

Section  IX.  Etats  de  crédit. 

14.  Il  sera  tenu,  comme  ci-devant, 
par  les  directeurs  des  postes,  des  états  de 
crédit  pour  les  Juges-de-paix,  les  coni- 
missaires  du  Gouvernement  près  des  tri- 
bunaux criminels  et  près  de  ceux  de  pre- 
mière instance,  ainsi  que  pour  ces  mêmes 
tribunaux,  en  nom  collectif,  et  les  direc- 
teurs de  jury  d'accusation ,  relativement 
aux  lettres  taxées  concernant  leurs  fono^ 
tions  seulement. 

i5.  Le  montant  des  crédits  continuera 
d'être  payé  chaque  mois ,  aux  directeur* 
des  postes ,  par  les  fonctions  ci-dessus  dé- 
signés, qui  en  seront,  remboursés  par  le» 
receveurs  de  l'enregistrement,  sur  la  re- 
présentation des  états  rendus  exécutoires 
par  les  présidens  des  tribunaux  criminels, 
içl  visés  par  les  préfets  des  départemens  , 
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le  tout  i^Ba  )a  A>itbq  el  les  délaid  pres- 
crits par  rarrèté  du  9  frimaire  an  7. 

Section  X.  Dispositions  réglementaires. 

16.  Le  contre -seing  des  Consuls,  celui 
des  ministres  et  autres  fonctionnaires 
compris  dans  l'article  4  du  présent  règle- 
ment ,  ainsi  que  le  contre-seing  des  pré'^ 
fets ,  se  fera  par  u#e  griffe  qui  sera  four- 
nie par  Tadministration  générale  des  pos- 
tes ,  et  dont  l'usage  ne  pourra  être  con- 
fié qu*à  une  seule  personne  ,  qui  en  sera 
responsable.' 

17.  Tous  les  autres  fonctionnaires  se- 
ront tenus  de  mettre  de  leur  propre  main^ 
sur  l'adresse  des  lettres  qu*ik  expédieront, 
leur  signature  au-dessous  de  la  désigna- 
tion de  leurs  fonctions. 

i8»  Conformément  aux  anciens  rcgle- 
men^i)  les  lettres  et  paquets  contre-signes 
devront  être  remis,  savoir,  dans  les  dé- 
partemens  ,  aux  directeurs  des  postes  ; 
et  à  Paris ,  au  bureau  du  départ  de  l'ad* 
ministration  générale. 

Lorsqu'ils  auront  été  jetés  à  la  boite ,' 
,  ils  seront  assujétis  à  la  taxe. 

19.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes 
qui  seront  dans  le  cas  d'être  chargés  ,  ne 
pourront  être  reçus  ni  expédiés  en  fran- 
chise qu'en  y  joignant  une  réquisition  si- 
gnée des  autorités  ou  fonctionnaires  qui 
les  adresseront. 

ao.  Il  est  défendu,  conformément  aux 
sinciens  réglemens ,  de  comprendre  dans 
les  paquets  expédiés  en  franchise  ou  sous 
contre-seiag ,  «ucune  lettre  y  billet ,  pa- 
pier, ou  cho^  quelconque  étrangère  au 
servicç. 

Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude,  ou 
d'omission  d'aucune  des  formalités  pres- 
crites y,  les  préposés  des  postes  sont  auto- 
risés à  taxer  les  lettres  et  paquets  en  to- 
talité ,  ou  à  exiger  ciue  le  contenu  en  soit 
vérifié:  et  si,  par  la  vérification,  il  ré- 
sulte qu'il  y  a  fraude,  les  préposés  des 
postes  en  rédigeront  procès-verbal ,  dont 
ns  enverront  un  double  au  commissaire 
du  Gouvernement  près  radministratioq 
générale  des  postes ,  qui  en  rendra  compte 
au  Gouvernement. 

ai.  Conformément  à  l'article  i4  dé  là 
loi  du  33  août  1791,  les  port»  de  lettres 
et  paquet!»  seront  payés  comptant  :  il  sera 
Kbre  cependant  à  tout  particulier  de  ré- 
viser chaque  httire  ou  paquet  au  mom^it 
même  où  il  lui  sera  présenté ,  et  avant  de 
l'avoir  décacheté. 

32.  Le  miîiistre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  à^  présent  arrêté ,  qui  sera 
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inséré  Ai  BuUetia  àes  Loi»,  ainsi  qde 
l'état  ci -annexé. 

EtcU  des  fonciionnaires  à  V égard  des- 
quels le  contre-seing  opérera  la  fran- 
chise,  en  exécution  des  articles  ^^  j, 
16  et  II  du  règlement  ci- dessus. 

lo  Tous  les  fonctionnaires  dénommes 
aux  articles  3  et  3  du  règlement;  a»  les 
conseiilers-d'Ëtat  ;  3»  les  agens  du  Goo- 
vernement  pour  les  relations  extérieures; 
40  les  agens  des  relations  extérieures  et 
commerciales  ;  5<*  les  commissaires  extraor- 
dinaires du  Gouvernement  ;  ^^  les  pré&b 
soit  civils,  soit  de   police;  7^^  tes  sous- 
préfet  civils  ;  8^  les  maires  des  commuDes; 
9<>  les  commissaires  généraux  de  police  ;  10° 
les  officiers  et  adjudans  généraux  ;  i  lo  les 
généraux  de  division;  130  les  généraux  de 
brigade  ;  i3o  les  che(s  de  rétat-niajor;  40 
les   inspecteurs  généraux  dépendant  au 
ministère  de  la  guerre  ;  i5o  les  commaD- 
dans  d'armes  ;   16»  les  chefs  de  corps  et 
détachemens   militaires;    170  les  inspec- 
teurs aux  revues;   180  les  commissaires 
des  guerres  ;  190  les  directeurs  des  forti- 
fications ;  30®  les  officiers  et  coromandaos 
de  brigade   de   la  gendarmerie  ;  ailles 
conseils  de  guerre,   en    nom   collectif; 
3  30  les  préfets  maritimes,  ou  le  chef  qui 
les  représente  dans  les  ports  où  ne  ré- 
side pas  k  préfet  ;  33o  le  commissaire  du 
Gouvei^ement  près  le  conseil  des  prbcs 
maritimes;   34°   les   officiers  de  marine 
commandant  en  chef  une  armée  navale, 
escadre  ou  division ,  ou  un  bâtiment  ayaot 
une  mission  particulière  ;  3 5®  les  inspec- 
teurs de  marine   dans  les  ports,  et  les 
sous-inspecteurs  dans  ceux  où  ne  re'side 
pas  un  inspecteur;  36^   l'inspecteur  des 
troupes  d'artillerie  de  la  marine;  37<*rHt- 
spectèur  des  fonderies  et  manuiactures 
d'armes  et  usines  de  la  marine ,  et  ^ 
officiers  chargés  de  l'inspection ,  lors<|u'ils 
résideront  ;  a8<>  les  officiers  du  génie  sa- 
ritime  chargés  du  martelage  des  bois  dans 
les  six  arrondisseAens  forestier»;  39^!^ 
specteur  des  constructiosi^  navales;  Stf' 
les  inspecteurs  de  l'inscription  maritime, 
.  mais  le  temps  seulement  où  ils^  sent  m 
fonctions-;  3i<*  l'inspecteur  de  l'admin»- 
tration  forestière  de  la  marine  ;  ia»  ks 
commissaires  de  la  marine  ;  33»  les  of- 
ficiers d'administration   préposés  à  rin- 
scription  maritime  dans  les  ports  où  «s 
ne  se  trouvent  pas  sous  l'autorité  immé- 
diate d'un  chef  y  résidant  ;   34®  le*  *"" 
bunaux  en  W)m  collectif ,  et  les  coiranis- 
saires  du   Gouvernement  auprès  deui; 
350  les  directeurs  du  jury  ;  3h^  hs  juges- 
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de  pab;  ^70  ks  administrateurs  du  Tré- 
ior  public  ;  S8*  l'administratkm  de  Ten- 
registremeDt ,    et    Padministralion    des 
douanes  ;  3^<>  radmiDislration  de  la  lo- 
terie nationale  ;  4o°  radministration  de  kr 
caisse  d'amortissement;  4»**  la  re'gie  des 
|>oudres  et  salpêtres  ;  4^°  T^dministra- 
tioB  des  monnaies  ;  4^°  '^^  directeurs  des 
hôtels  des  monnaies ,  et  commissaires  du 
Gouvernement  près  d'eux;  44^  ^^  comp" 
UbUité  nationale,  en  nom  collectif,  4^°  ^^ 
directeur  de  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique, et  celui  de  la  dette  des  émigrés  ;  4^<' 
les  receveurs  généraux  des  départemens  ; 
470  les  receveurs  d'arrondissemens  com- 
munaux ;  480  les  payeurs  généraux  ;  49"  les 
Dajeurs  des  départemens;  So®  les  vérî- 
ncateurs  généraux;  5i^  les  directeurs  des 
contributions  ;   5i^  les  inspecteurs  géné- 
raux ,  les  ingénieurs  en  chef  et  les  ingé- 
nieurs ordinaires  des  ponts-et-chaussées  ; 
530  les  conseils  des  mines  ;  54°  les  établis- 
semens   d'instruction  publioue  ;  les  so- 
cie'lés  des    science*  ,   d'agriculture  ,    et 
d'arts ,  en  nom  collectif,  et  les  chefs  ou 
directeurs  de  ces  étahlissemens  et  sociétés  ; 
55«  le  contre-seing  des  ministres  de  la 
justice  et  des   finances ,  ainsi  que  celui 
des  préfets  civils  et  des  sous-prétets,  opé- 
reront la  franchise  à  l'égard ,  i»  des  agens 
forestiers;  ^ode^adjoints  de  maire,  comme 
remplissant  les  fonctions  de  commissaires 
du  Gouvernement  près  les  tribunaux  de 
police,  

>7  PaAiaiAL  <z/z  8  (16  juin  1800).  -^ 
Arrêté  relatif  aux  congés  et  feuilles 
de  route  à  délivrer  aux  militaires 
invalides.  (III,  Bull.  XXX,  no  196.) 

Art.  i^r.  Il  sera  accordé  des  feuilles  ^k 
route  aux  militaires  invalides  sortant  pl^ 
congé  de  l'hôpital  ou  de  son  annexe  pour 
se  rendre  dans  leurs  foyers ,  quand  des 
af&ires  particulières  ou  d'autres  besoins 
le»  y  appelleront,  et  qu'ils  y  auront  des 
moyens  de  subsistance  dûment  constatés 
d  après  un  certificat  délivré  par  l'admi- 
nistration municipale. 

2.  Ceux  de  ces  militaires  invalides  qui 
ne  produiront  pas  le  certificat  mentionné 
en  l'article  précédent  n'obtiendront  ni 
congé  ni  fbuiHe  de  route  ;  mais  s'ils  ont 
des  affaires  d^intéfèt  à  soutenii^,  et  pour 
mettre  leurs  propriétés  à  l'abri  des  at- 
teintes que  pourrait  y  porter  la  cupidité 
ou  Ul  mauvaise  foi ,  ils  jouiront  du  béné- 
fice accordé,  parla  loi  du  6  brmnaire 
an  5 ,  amr  défenseurs  de  la  patrie  et  aux 
autres  citoyens  attachés  au  service  des  ar^ 
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mées:  en  conséquence,  ils  pourront  re- 
auérir  qu'il  soit  nommé,  par  le  tribunal 
ae  l'arrondissement ,  trois  citoyens  probes 
et  écfoirés,  qui  formeront  un  conseil  of- 
ficieux, à  l'effet  de  défendre  gratuite- 
ment leurs  affaires,  sur  la  demande  des 
fondés  de  pouvoir. 

3.  Les  oifficiers  invalides  de  tout  grade 
qui  auront  obtenu  des  feuilles  de  route 
recevront  indistinctement,  et  à  raison  de 
leur  inactivité,  deux  francs  cinquante  cen- 
times par  jour  d'étape,  quand  il  aura  été 
reconnu  qu'ils  ont  servi  comme  officiers. 
Quant  aux  autres  militaires,  il  ne  leur 
sera  payé  que  quinze  centimes  par  demi- 
myriamètre  ,  comme  à  tous  sous-ofiQciers 
ou  soldats. 

4.  Il  ne  sera  accordé  de  voiture  qu'à 
ceux  qui  ^  ayant  des  moyens  d'existence 
et  des  aftaires  dûment  constatées  par  le 
juge- de -paix ,  ne  pourraient  voyager  à 
pied ,  d'après  l'avis  des  officiers  de  santé. 

5.  Les  ronges  seront  délivrés  par  le 
commandant  en  chef  de  Tliôtel  ;  et  il  en 
déterminera  la  durée  de  manière  qu'il 
n'en  puisse  résulter  aucun  surcroit  de  dé- 
pense pour  le  Trésor  public. 

6.  Les  commissaires  des  guerres ,  ou, 
à  leur  défaut,  les  maires  des  communes, 
ne  pourront  leur  délivrer  de  feuilles  de 
route  pour  leur  retour  à  l'hôtel  ou  à  son 
annexe  ,  que  la  veille  au  plus  tôt  de  l'expi- 
ration du  congé  ;  et  il  ne  sera  accordé 
aucune  indemnité  pour  celles  qui  auraient 
été  expédiées  antérieurement  à  cette  épo- 
que. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

27  PRAIRIAL  an  8  (  16  juin  1800).  — 
Arrêté  relatif  au  traitement  des  offi- 
ciers réformés  pour  cause  d  *  infirmités, 
et  jugés  en  état  de  reprendre  du  ser- 
çice.  (III,  Bull.  XXX,  no  197.) 

Tout  officier  réformé  pour  cause  d'in- 
firmités non  provenant  de  blessures,  du 
moment  où ,  après  avoir  été  jugé ,  par  les 
officiers  de  santé,  parfaitement  guéri  et 
en  état  de  reprendre  du  service,  il  ces- 
sera de  toucher  la  solde  de  retraite  qui 
lui  avait  été  accordée,  jouira  dans  ses 
foyers,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remis  en  acti- 
vité, du  traitement  de  réforme -affecté  à 
son  grade,  fit  porté  au  tableau  annexé  à 
la  loi  du  18  fructidor  an  7.  ^ 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


^1 
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27  PEAiaiAL  an  ^  (16  juin  1800).  — 
Arrêté  relatif  à  l 'emploi  des  capitaux 
de  rentes  dont  le  rachat  et  V aliéna-' 
tion  ont  été  autorisé  par  la  loi  du 
21  nîvose  an%.  (III,  Éullctîn  XXXI, 
n»  200.) 

Art.  1",  Les  capitaux  de  rentes  dont 
le  rachat  et  raliéaatîon  ont  été  autorisés 
par  la  loi  du  3i  nivôse  an  8  pourront 
être  donnés  en  paiement  des  ordonnances 
des  ministres. 

a.  Lesdites  ordonnances  seront  acquit- 
tées par  la  Trésorerie  en  rescriptions  au 
nom  et  au  profit  de  la  partie  prenante  : 
elles  ne  pourront  excéder  quarante-cinq 
millions',  suivant  l'état  de  la  régie  annexé 
au  présent  ;  elles  seront  tirées  sur  le  di- 
recteur de  chaque  département ,  dans  la 
proportion  établie  dans  cet  état. 

Ce  directeur  tiendra  registre  des  res- 
criptions au  fur  et  à  mesure  de  leur  pré- 
sentation. 

4.  Il  fera  ,  au  profit  de  chaque  partie, 
et  successivement  dans  Tordre  de  Tenre- 
gistrement  des  rescriptions ,  les  transferts 
en  capitaux  de  rentes,  du  montant  de 
chaque  rescriplion. 
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5.  Ce  transfert  sera  kucrH  au  bas  d'un 
état  nominatif  des  débiteurs  des  rentes 
employées  au  paiement  de  chaque  res- 
criplion, avec  mdication  de  leur  consis- 
tance et  de  leur  nature  :  il  sera  visé  par 
le  préfet  du  département. 

Le  transfert  ci-detsus  ne  sera  assujëti 

?[u'au    droit  ûxe   d*enregistrement   d'un 
ranc. 

6.  Si  le  capital  des  rentes  excède  le 
montant  de  la  rescription ,  l'excédant  sera 
payé  au  receveur  du  domaine  au  taux 
fixé  par  la  loi. 

7.  Tous  les  titres  ,  pièces ,  extraits  de 
registres  et  autres  renseignemens  con- 
statant la  propriété  et  la  perception  des 
rentes  ainsi  transférées ,  seront  remis  par 
les  préposes  delà  régie  ou  autres  dépo- 
sitaires, à  la  partie  prenante,  qui  en  don- 
nera décharge  au  pied  d'un   double  du 

.  transfert. 

8.  Les  arrérages  courront  au  profit  de 
la  partie  prenante ,  à  compter  de  la  date 
du  transfert. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Etat  des  arrérages  et  capitaux  de  rentes  nationales  susceptibles  d'être  r^ichetées 
ou  aliénées  y  en  exécution  de  la  loi  du  0.1  niffose  an  8. 


DEPARTEMEltS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses),  .  .  . 
Alpes  (Hautes). .  .  . 
Alpes-Maritimes.  .  . 

Ardèchc, 

Ardennes.  ...... 

Ariége .  . 

Aube •  . 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du- Rhône. 

Calvados *  • 

Cantal.  .  .  .  " 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Côle-fVOr 


RECETTES 

faites 

dans  les  six 

premiers   mois 


li,Oi5 

25,63o 
8,799 

1,983 

4,4i5 
7»p4 

ii,3ii 
15,625 
10,753 

3,993 

i4,ioa 

3i,5o5 

44,^87 

4,370 

9>539 

3,56 1 

',493 
46,aoo 


TOTAL 
pour  l'année. 


i 


a,o3o 
11,360 

V,598 

7,554 

3,966 

8,83o 

i5,448 

32,623 

3i,35o 

3i,5o6 

7,986 

38,604 

63,oio 

88,574 

8,740 

19,078 

33,934 

3,986 
92,^00 


CAPITAL 
au  denier  1 5. 


108,370 

461,340 

158,383 

67,986 

35,694 

79>470 

vh 

300,090 

38l,350 

193,554 

71,874 

357,436 

567,000 

797,166 

78,660 

171,703 

3i5,3i6 
64,098 

oî^'?74 
83 1,600 


OBSERVATIONS. 


La  première  co- 
lonne présente  le 
montant  des  som- 
mes perçaes  pen-  H 
dant  les  i\x  pre- 
miers mois  de  l'an 
8.  Ces  perceptions 
donneraient  pour 
une  année  en- 
tière ,  un  produit 
de  plus  de  cinq  H 
millions,  confor- 
mément à  la  se* 
conde  colonne  ; 
mais  comme  la 
régie  jie  Calcule 
ce  revenu  que  sur 
le  pied  de  trois 
milL'ons'cinq  cent 
mille  francs,  on 
a  cru  devoir  ne. 
l'évaluer  qn*aa 
minhman  de  trois 
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DEP  ARTESIENS. 


Côtes-du-Nord  . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Or6me 

Dyle 

Escaut 

Eure ► 

Eure-et-Loir.  .  .  , 

Finistère , 

Forêts 

Gard 

Garonne  (  Haute  ) 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault,  ..... 

lUe-et-Vilaîne .  . 

Indre 

Indre-et-Loîre .  . 

Isère 

Jemmape 

Jura 

Landes  ...... 

Lëman .  , 

Liamone 

Loir-et-Cher.  .  . 

Loire 

Loire  (Haute).  .  , 
Loire-Inférieure . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. . 

Lozère 

Lys 

Maine-et-Loire.  . 

Manche , 

.  Marne 

Marne  (  Haute  )  . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse. 

Meuse  -Inférieure 
Mont-Blanc.  .  . 
Mont-Terrible.  . 
Mont-  Tonnerre. 

Morbihan 

Moselle ...... 

Nèthes(Deux).  . 

Nièvre, 

Nord 


B.BCETTBS 

faites 

dans  les  six' 

premiers   mois. 


833 

4,4:16 

6,997 

9,649 

22,b3a 

23,078 

29,956 

20,776 

233,207 

21,148 

15,768 

96,839 

9,9^7 

7,337 

Si- 

11,678 

19,570 

5,906 

3i,394 

8,85 1 

52,983 

7,*7'9 
9,io5 

87,056 
3,323 

io,oyi 
973 

ï*2,774 

4,869 

.    7,781 

19,698 

6,678, 

18,710 

40,5 10 

19,404 
5,343 

3,770 

28,005 
1 3,367 

4^,754 

64,104 
11,826 

i4,8o3 
71,017 
42,040 
1 3,666 
4,35i 
12,584 


TOTAL 
pour  Tannée. 


a34,3qo 
;,6Ô6 
8,852 
ï3',994 
'9,^98 
45,264 
44,i56 

59,9»^ 

41,552 

466,4i4 
42,296 
3 1,536 
53,678 

'9,874 
.4,674 

23,356 
39,140 
1^1,812 
63,788 
17,702 

105,966 
i5,438 
18,210 

174,112 
6,646 
20,182 
1,946 
a5,548 
19,822 
49,738 
15,562 

30,396 

1 3,356 

86,49i 
8i,oao 
38,8o8 
10,686 
7,540 
56,oio 
26,734 
85,5o8 

128,208 
23,652 
29,606 

142,034 
84,080 

2^,332 

8,702 
25,i68 


CAPITAL 
an  df^nîec  1  5. 


2,109,510 
14,994 

79,668 
125,946 
173,682 
407,376 

397,404 
539,208 
373^968 
^»i97»726 
38o,664 
283,824 
483,102 
178,866 
1 02,066 
.  558 

2I0,204 
352,269 

io6,3o8 
574,092 
i59,3i8 
953,69/, 
i38,942 
163,890 
1,567,008 

59,8  »i 
181, 638 

»7,5i4 
229,932 

178,398. 
447,642 
i4o,o58 
354,564 
120,20^ 
336,780 
778,446 
729,180 
349,272 

91,174 

67,860 

504,090 

240,606 

769,572 

i,i53,872 

212,808 

266,454 

1,278,306 

756,720 

245,988 

78,3i8 

226,512 


OCSEïIvAtilïRS. 


millious ,  et  l'on 
a  déduit  eu  con- 
séquence deux 
cinquièmes  sur  le 
produit  résullant 
des  perceplloiis 
faites  pendant  les 
six  premiers  mois 
de  l'an  8,  pour 
établir  le  capital 
porte'  dans  la.  der- 
nière colonne. 
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DÉPARTSMEI9S. 


Oise 

Orne 

Ourte.  . 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses).  .  . 
Pyrénées  (Hautes)  .  . 
Pyrénées- Orientales,  . 

Rhin  (Haut) 

Rhin  (Bas) 

Rhîn-et-Moselie.  .  .  . 

Rhône 

Roer.  . 

Sambre-et-Meuse.  .  , 
Saône  (Haute).  .  .  .  . 
Saône-el- Loire.'.  .  .  . 

Sarre  

Sarthe. .  ........ 

^  .  /  Enregistrement. 

t  Domaine.  .  .  . 
Seine-Inférieure  .... 
Seine -et -Marne.  .  .  . 

Seine -et- Oise 

Sèvres  (Deux)  .  .  ,  . 

Somme ^ 

Tarn 

Var 

Vaucluse , 

Vendée  ......... 

Vienne 

Vienne  (Haute).  ,  .  . 

Vosgef. 

Yonne 


Totaux a,53o,4a8 




RSjCETTES 

TOTAL 

faites 

dans   les  six 

pour  l'année. 

premiers  mois. 

i5,35o 

300,700 

33,856 

55,712 

50,127 

100,354 

11,086 

32,17a 

io;i2a 

00,344 

3,975 

77,950 
55,554 

7,777 

88,o3o 

91,93» 

133,862 

i.,753 

33,5o6 

4,860 
i6,663 

?I;n 

i4,o5i 

88,102 

i6,5q2 
i6,<)36 

33,,84 

33,872 

9,542 

19,084 

î»,6,2i7 

52,434 

'       7,73i 

15,462 

6,58i 

i3,i62 

35,891 

300,942 

140,471 

27,037 

54,o7i 

101,077 

302, l54 

2i,a4ï 

42,482 

11,391 

22,782 

20,5^3 

4i,o46 

4i,85i 

83,702 

4i,748 

'un 

4,417 

46,449 

92,898 

4,7^3 

9;4i« 

35,56i 

71,12a 

33,469 

66,938 

5,o6o,856 


CAPITAL 
«n  denier  1 5. 


376,300 
591,408 
503,286 
»99>548 
182,196 
71,550 
139,986 
162,270 
1,654,758 

211^54 
87,480 

«99,934 
352,918 
398,656 
3o4,848 
171,756 
471,906 
>3q,i58 
1 18,458 
646,038 

2,528,478 
486,666 

i,éi9,386 
383,338 
?o5,o38 
369,414 
753^318 
75j,464 
7Q,5o6 
83(),d82 
85,014 
640,098 
602,442 


45,547,704 
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a;  PEAi&iAi.  un  8  ^  16  yuio  1800  ),  ^* 
Arrêté  qui  mcUniierU  pnmêoirtmtnt 
à  Medères,  Drctguignan  et  Gap,  U 
siège  des  tribunaux  criminels,  des 
départemens  des  Ardeanes ,  du  Var 
et  des  HauUs-A}pes,iy!à,Y^\j^.  XXX, 
n*»  198.)         

a8  PRAIRÎAL  fln  8  (17  juîn  1800).  — 
Avis  du  Conseil'd* Etat  sur  des  ques- 
tions relatives  aux  juges  des  tribu— 
naux  de  commerce ,  et  aux  greffiers 
de  ces  tribunaux  et  des  justices  de 
paix,  (lïl,  BulL  XXXI,  no  aoi.) 

V07.  loi  du  27  ventôse  an  8,  arL  ^ 

Le  Conseil-d*Etat,  quî,  diaprés  le 
renvoi  des  Consuls,  a  entendu  le  rap* 
port  de  la  section  de  législation  sur  celui 
du  ministre  de  la  justice  présentant  les 
trois  questions  suivantes: 

lo  Slles  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent  se  renouveler  cette  année  par  mol* 
tié ,  conformément  aux  lois  de  leur  éta- 
blissement ,  ou  si  les  juges  actuels  doivent 
rester  en  exercice ,  et  de  quelle  manière 
il  sera  pourvu ,  dans  ce  ca« ,  aux  rem- 
placemens  qui  deviendraient  nécessaires; 

ao  Si  les  greffiers  des  tribunaux  de  corn* 
merce ,  et  ceux  des  justices  de  paix ,  ac- 
tuellement en  exercice ,  qui  n  ont  pat 
rente  ans  accomplis ,  peuvent  continuer 
eurs  fonctions  provisoirement; 
3®  Si  les  greffiers  des  tribunaux  de 
ommerce  sont  obligés  à  fournir  le  eau- 
ionnement  dans  les  délais  prescrits  par 
»  loi  du  27  ventôse; 

Estime ,  sur  la  première  question,  que 
^tribunaux  de  commerce  restent  assu- 
h'is  aux  lois  de  leur  établissement,  et  ne 
>nt  point  c<Hi^ris  dans  les  art.  ^\  ni  ^ 
e  la  Constitution. 

Les  juges  de  commerce  ne  sont  point 
»  juges  ordinaires ,  mais  simplement 
:s  arbitres  ,  des  espèces  de  jurés  choisis 
irement  par  leurs  pairs  pour  exercer  des 
actions  particulières.  Leur  attribution 
t  purem^it  ]^ersonnelle  ;  ils  n*ont  pas 
territoire  ai  de  véritable  juridiction: 
&ut  considérer,  d'ailleurs,  qu'ils  ne 
3t  pas  rétribués,  et  que,  sous  aucun 
)port ,  ils  ne  peuvent  être  à  vie.  On 
peut  donc  les  assimiler  aux  juges  dont 
*h  la  Constitution  :  leur  existence  est 
tplemeni  légale ,  et  ils  doivent  rester 
is  Tempire  èms  lois  qui  les  ont  établis , 
iu*k  ce  que  le  législateur  ait  jugé  cou* 
lable  de  modifier  ou  de  supprimer  ces 
\  seulement    il  iaut  observer  que  les 


AU  a^  paAIKiAL  AK  8.  ^4^ 

juges  ou  arbitres  de  commerce  nommés 
par  les  négodans  ne  peuvent  entrer  en 
tbnctions  sans  être  institués  par  le  pre- 
mier Consul. 

Cette  institution  dérive  du  texte  des 
lois  existantes;  elle  est  dans  la  nature 
des  choses  et  dé  nos  principes  constitu- 
tionnels; elle  doit  donc  avoir  lieu  pour 
autoriser  Texercice  des  fonctions  des  ar- 
bitrés de  commerce. 

Sur  la  seconde  question ,  le  Conseil- 
d'Ëtat  pense  que  le  Gouvernement  peut 
laisser  en  place  les  greffiers  des  tribu- 
naux de  commerce  et  de  paix  qui  sont 
actuellement  en  exercice.  C'est  la  loi 
seule,  et  non  la  Constitution,  qui  exige 
trente  ans  pour  ces  sortes  de  places  ;  et 
cette  loi  porte  que  les  citoyens  actuelle- 
ment en  exercice  j  resteront  jusqu'^  leur 
remplacement  Le  Gouvernement  peut 
pronter  de  cette  disposition  pour  laisser 
en  possession  ceux. des  greffiers  qu'il  ju- 
gera dignes  de  sa  confiance.  ^     v 

Sur  la  troisième  question ,  le  Conseil- 
d'Etat  est  d'avis,  avec  le  ministre,  que 
les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
doivent  payer  leurs  cautionnemens  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi ,  cette  oUi- 
gatioo  leur  étant  imposée  sans  restriction 
ni  délais ,  comme  à  tous  les  autres  gref- 
fiers.   

29  PB.AiB.iAL  ém  8  (18  juîn  1800).  — 
Arrêté  relatif  à  Verwoi  du  Bulletin 
des  Lois  aux  maires  et  aux  fonction^ 
noires  publics  y  au  moyen  d  un  àbonr- 
nement  annueL  (III,  Bulletin  XXX,, 
no  199.) 

Art.  l«^  Le  Bulletin  des  Lois  sera 
envoyé  aux  maires  de  toutes  les  com- 
munes de  la  République ,  au  moyen  d*un. 
abonnement. 

a.  La  première  année  comprendra  la 
Constitution  de  l'an  8,  et  les  numéros 
publiés  et  à  publier  de  là  troisième  série 
du  Bulletin  ,  jusqu'au  1^  vendémiaire 
an  9.  Le  prix  en  sera  de  quatre  francs, 
cinquante  centimes;  celui  des  années 
suivantes  sera  de  six  £rancs  :  il  sera  dou^ 
Ue  pour  le  texte  accompagné  de  la  ver-« 
sion  allemande  ou  flamande. 

3.  Ces  abonnemens  feront  partie  desi 
dépenses  communales  ;  et  le  paiement  en 
sera  effectué  par  les  percepteurs  entre 
les  mains  du  receveur  particulier  d'ar- 
rondissement, sur  le  recouvrement  des 
centimes  additionnels. 

4.  Tous  les  fbnctioniiaires  publics  qui 
ne  reçoivent  pas  officiellement  le  Biîl- 
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letin  des  Lots .  pourront  s'y  abonner  au 
même  prix ,  dont  le  versement  sera  fait 
entre  les  mains  du  receveur  particulier 
de  leur  arrondissement. 
'  5.  Le  produit  de  ces  abonnemens  est 
spécialement  affecté  aux  frais  de  l'impres- 
sion et  de  l'envoi  du  Bulletin.  Le  con- 
seillcr-d'Etal  directeur  général  du  Trésor 
public  donnera  en  conséquence  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'il  soit  versé  à  la  Tré- 
sorerie nationale  y  et  y  soit  tenu  à  la 
dbposition  du  ministre  de  la  justice*^ 

Les  ministres  de  la  justice,  des  finances 
et  de  l'intérieur  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 


a^  PRAIRIAL  o/z  8  (  i8  juin  i8oo  ).  — 
yéois  du  Conseil-d'Elal  sur  la  peine 
à  infliger  pour  les  délits  prévus  par 
la  loi  du  aq  nipose  a»  6 ,  et  non  en- 
core jugés,  (lU ,  Bull,  XXXIV,  no  a^g.) 

■  Le  ConseU-it Etat ,  qui,  d'après  le 
renvoi  des  Consub,  a  entendu  le  rap*- 
port  de  la  section  de  légblation  sur  celui 
<lu  ministre  de  la  justice,  présentant  la 
question  suivante  : 

«  Les  délits  prévus  par  la  loi  du  29 
«c  nivôse  an  6,  non  encore  jugés,  mais 
«  commis  pendant  l'existence  de  cette 
«  loi ,  doivent-ils ,  sans  aucune  distinc- 
«.  tion  si  les  procédures  ont  été  commen- 
«  cées  ou  non  avant  qu'elle  se  trouvât 
«.  abrogée ,  être  punis  des  peines  qu'elle 
«  prononce,  ou  de  celles  portées  par  le 
«  Code  pénal?» 

Est  d'avis  que,  dans  tous  les  cas,  le 
Code  pénal  est  seul  applicable  aux  délits 
prévus  par  la  loi  du  29  nivôse  an  6,  et 
non  jugés  avant  l'abrogation  de  cette  loi. 

Il  est  de  principe,  en  matière  crimi- 
nelle, qu'il  faut  toujours  adopter  l'opi- 
nion la  p!us  favorable  à  l'humanité  comme 
à  l'innocence.  Les  délits  énoncés  dans  la 
loi  du  29  nivôse,  et  punis  par  elle  d'une 
peine  extraordinaire ,  étaient  déjà  prévus 
par  le  Code  pénal  :  l'exécution  de  ce  Code 
n'a  été  que  suspendue  dans  cette  partie 
par  la  loi  du  29  nivôse.  Dès  que  celle-ci 
a  cessé  d'exister,  elle  a  fait  place  à  l'ap- 
plication du  Code  pénal ,  qui  est  la  loi 
générale ,  et  le  droit  commun  des  Fran- 

fâis:  c'est  d'après  ce  Code  que  doivent 
tre  jugés  les  individus  coupables  des  dé- 
lits dont  il  s'agit.  L'article  22  de  la  loi  du 
29  nivôse  n'est  applicable  qu'au  mode 
de  procéder,  et  non  à  la  peine  à  infliger. 
Cette  opinion,  conforme  au  principe 
étemel  que  nous  venons  d'énoncer,  se 


trouve  consacrée  par  le  dernier  article 
du  Code  pénal ,  ouvrage  de  l'Assendtlée 
ccmstituante 

5  MESSIDOR  an  8  (24  juin  1800).  — 
Arrêté  relatif  au  mode  à  obserçer 
pour  le  choix  des  gendarmes  et  l'a- 
vancement dans  la  gendarmerie  des 
i2«,  i3e,  14e,  22».  et  23c  divisions 
militaires.  (III,  Bull.  XXXI,  no  202; 
Mon,  du  8  messidor  an  %,) 

Art.  1**".^  Dans  toutes  le*  divisions  mi- 
litaires où  il  a  été  établi  des  brigades  de 
gendarmerie  à  pied,  les  gendarmes  se- 
ront» comme  les  gendarmes  à  cheval,  à 
la  nomination  du  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  présentation  des  conseils  d'adminis- 
tration :  ils  seront  pris  parmi  l^s  militaires 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins ,  et  de 
quarante  au  plus,  ayant  au  moins  un 
mètre  )sept  cent  deux  millimètres  (  ou  cinq 
pieds  trois  pouces),  sachant  lire  et  écrire 
couramment ,  ayant  servi  quatre  ans  dans 
l'un  des  corps  d  infanterie  ou  des  troupes 
à  cheval  de  la  République ,  dont  un  au 
moins  pendant  la  guerre.  Ils  devront,  en 
outre,  être  porteurs  d'un  -congé  en  bonne 
et  due  forme ,  et  d'un  certificat  de  bonne 
conduite ,  délivré  par  le  conseil  d'admi- 
nistration du  corps  dans  lequel  ils  auront 
servi. 

2.  Les  emplois  de  brigadier  à  pied  se- 
ront donnés,  dans  chaque  compagnie,  aux 
gendarmes  de  ladite  compagnie  qui  se 
seront  fait  distinguer  par  des  actions  d'é- 
clat ,  ou  par.  un  sèle  et  une  activité  sou- 
tenus ,  ou  qui  auront  donné  des  preuves 
d'une  grande  aptitude  à  remplir  les  fonc- 
tions de  brigadier.  Ils  seront  nommés  par 
le  chef  de  division ,  sur  une  liste  de  cinq 
candidats  formée  par  le  capitaine,  et  ré- 
duite à  trois  par  le  chef  d'escadron. 

2.  Les  emplois  de  maréchal-des-logis  à 
pied  seront  donnés, 

Un  tiers  aux  pins  anciens  -brigadiers  ï 
pied  de  la  compagnie; 

Un  tiers,  par  le  chef  de  division,  aux 
brigadiers  à  pied  de  la  compagnie,  sur 
une  liste  de  cinq  candidats  formée  par  le 
capitaine,  et  réduite  à  trois  par  le  chef 
d'escadron; 

Le  tiers  restant,  par  le  ministre  delà 
guerre,  qui  pourra  les  choisir,  soit  parmi 
tous  les  brigadiers  à  pied  ,  soit  parmi  les 
sergens  de  toute  l'intanterie  française. 

4.  Dans  la  23«  division  militaire,  le 
marédial-des-loçis  en  chef  secrétaire 
greffier  sera  choisi  par  Je  conseil  d'admi- 
nistration de  la  compagnie,  parmi  les  ma- 
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réchaux-des-logis  à  pied  et  à  cheval  de  la 
division. 

5.  Les  maréchaux- des -logis  à  pied 
rouleront  dans  toutes  les  divisions  où  il 
y  en  a ,  avec  les  maréchaux-des-logi?  à 
cheval,  tant  pour  les  emplois  de  lieute- 
nant qui  sont  dévolus  à  Tancienneté ,  que 
pour  ceux  qui  sont  nommés  par  le  Gou- 
vernement. 

6.  Lorsque,  dans  la  a 3*  division  mili- 
taire, il  y  aura  un  emploi  de  brigadier  à 
cheval  vacant,  chaque  capitaine  désignera 
à  son  chef  d* escadron  un  gendarme  à 
cheval  pour  candidat:  chaque  chef  d'es- 
cadron effacera  de  cette  liste  un  des  can- 
didats à  son  choix,  et  le  chef  de  division 
e'iira  un  sujet  parmi  les  quatre  candidats 
restans. 

7.  Dans  la  33«  division  militaire,  un 
tiers  des  emplois  de  maréchal- des-logis  à 
cheval  sera  donné  par  •  l'ancienneté,  un 
tiers  par  le  chef  de  division,  un  tiers  par 
Je  ministre  de  la  guerre. 

Les  emplois  dévolus  à  l'ancienneté  ap- 

J)artiendront  au  plus  ancien  brigadier  de 
a  division. 

Lorsqu'un  emploi  de  maréchal  -  des- 
logis à  cheval  devra  être  rempli  par  le 
choix  du  chef  de  division,  chaque  chef 
d'escadron  présentera  un  brigadier  à  che- 
val :  le  chef  de  division  choisira  entre  les 
deux  candi;dats. 

Les  emplois  au  choix  du  ministre  se- 
ront donnés,  soit  à  un  brigadier  à  cheval 
de  la  division,  soit  à  un  brigadier  à  che- 
nal du  corps  de  la  gendarmerie,  soit  à 
un  maréchal-des-logis  des  troupes  à  che- 
val. 

^  8.  Les  nominations  aux  emplois  d'offi- 
cier restent,  dans  la  a3^  division  comme 
dans  toutes  les  autres ,  soumises  aux  dis» 
posilions  prescrites  par  l'arrêté  du  1 7  plu- 
viôse an  8. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
Pexéculion  du  présent  arrêté. 
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5  MESSIDOR  on  8  (  34  juin  1800).  — 
Arrêté  relatif  aux  honneurs  qui  se- 
ront rendus  à  la  mémoire  du  général 
Desaix.  (III,  BulL  XXXI,  n^  ao3.) 

5  MESSIDOR  on  8  (i4  juin  1800),  — 
Arrêté  qui  charge  la  commission  des 
contributions  directes  de  Paris  ^  de 
continuer  la  confection  des  matrices 
rfe  rôles,  (Mon.  n»  376.) 


8  MESSIDOR  o/i  8  (  37  jufai  1800).  — 
Arrêté  relatif  au  costume  des  conseil- 
lers de  préfecture  et  des  maires  et 
adjoints  à  la  nomination  du  premier 
consul.  (III,  Bulletin  XXXI,  no  ao4  ; 
Mon,  du  10  messidor  an  8.) 

Art.  ler.  Les  maires  et  adjoints  qui 
sont  à  la  nomination  du  premier  Consul 
auront  un  costume  particulier. 

3.  Celui  des  maires  sera  conoposé,  ainsi 
qu'il  est  porté  en  l'arrêté  des  (Jonsuls  du 


17  floréal  dernier,  de  l'habit  bleu  com- 

Siet ,  auquels  ils  ajouteront  des  boutons 
'argent  et  un  triple  liséré  uni,  brodé  en 


argent ,  au  collet ,  aux  poches  et  aux  pa- 
reraens;  le  chapeau  à  la  française,  avec 
une  ganse  et  un  bouton  d'argent,  et  une 
arme:  la  ceinture  sera  telle  qu'elle  a  été 
précédemment  réglée. 

3.  Le  costume  des  adjoints  sera  le 
même,  excepté  qu'ils  n'auront  que  deux 
rangs  de  liséré  brodé. 

4.  Le  secrétaire  de  la  municipalité 
n'aura  qu'im  rang  de  liséré. 

5.  Les  conseillers  de  préfecture  auront 
pour  costume  un  habit  complet  bleu  ;  le 
collet  et  les  paremens  brodés  en  soie 
bleue  unie ,  du  même  dessin  que  les  pré- 
fets y  mais  de  largeur  moindre  de  moi- 
tié; chapeau  à  la  française,  avec  bouton 
et  ganse  noirs  ;  ceinture  rouge  ,  franges 
blanches. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


8  MESSIDOR  an  %  (27  juin  1800).  — 
Arrêté  qui  règle  le  costume  des  ih— 
génieurs  et  élèves  des  ponts-et-chaus- 
sées.  (HI,  Buil.XXXl,  no  ao5;  (Mon. 
du  10  messidor  an  8.) 

Art.  i^f.  Les  ingénieurs  et  élèves  des 
ponts-et-chaussées  porteront  un  habit  uni- 
forme. 

Cet  habit  sera  de  drap  bleu  national , 
doublé  de  même,  croisé  sur  la  poitrine 
et  dégagé  sur  les  cuisses  ;  le  derrière  de 
l'habit  sera  aussi  croisé  ; 

Huit  gros  ^boutons  placés  sur  chaque 
revers;  poches  en  travers  et  à  trois 
pointes;  trois  gros  boutons  sur  chaque 
poche  ; 

Un  gros  bouton  à  la  naissance  des  plis, 
et  deux  dans  leur  longueur; 

Collet  renversé  de  drap  cramoisi, monté 
sur  un  c^ollct  droit  de  huit  centimètres  de 
hauteur  ; 

La  knanche   de  Phabil  coupé  en  des- 
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SOUS ,  avec  paremens  et  pattes  de^  drap 
cramoisi ,  garnis  de ^  trois  petits  boutons  ; 

Gilet  crobé|  chamois  ou  blanc,  garni 
de  douze  petits  boutons  de  chaque  côté  ; 

Culotte  ou  pantalon  bleu  ; 

Bouton  surdoré ,  avec  un  fond  uni  ; 
autour  du  bouton ,  les  mots ,  Ingénieurs 
des  ponts-et- chaussées  ,  suivant  la  figure 
ci-jointe  ; 

Chapeau  uni  y  à  la  française,  avec  ganse 
en  or,  pareille  à  la  baguette  de  la  bro- 
derie ;  la  ganse  arrêtée  par  un  petit  bou  - 
ton; 

La  cocarde  nationale,  et  une  arme. 

a.  Les  grades  seront  distingués  par  une 
broderie  en  or,  formé  d*une  branche  d'o- 
livier enroulée  d*un  ruban  et  portée  par 
une  baguette  de  fleurons,  ayant  ensemble 
une  largeur  de  trente-cinq  milHiftètres-, 
suivant  le  modèle  ci-joint: 

Inspeèteurs  généraux.  Ils  auront  la 
broderie  sur  le  collet^  et  la  baguette  à 
fleurons  autour  de  Phabit. 

Ingénieurs  en  chef.  Ils  auront  sur  le 
collet,  les  paremens  et  les  poches,  la  ba- 
guette à  fleurons. 

Ingénieurs  ordinaires,  Ik  auront  sur 
le  collet  et  les  paremens,  la  baguette  à 
fleurons. 

mièves  des  ponts-et-chaussées.  Ik  au- 
ront une  simple  baguette  sur  le  collet 

Le  ministre  de  Pintérieur  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


8  MESSIDOR  an  8   (a;   juin  i8oo).    — 
.    Arrêté  relatif  au  traitement  des  gref- 
fiers des  tribunaux.  (lE ,  BulL  XXX, 
n*»  aïo.) 

Voy.  Ifddu  ay  veniose  an  8  ;  art,  92  ; 


MSS8IOOR  AU  8. 

du  m  ventôse  an ']\  du  impose  an  ^ 

Art.  i«'.  En  exécution  de  l'article  ^ 
de  la  loi  du  27  ventôse  sur  la  nouvel 
organisation  judiciaire,  et  jusqu'à  ce  qo'il 
ait  été  fourni  les  renseigneniens  propres 
à  déterminer  une  fixation  définitive,  le 
traitement  des  greffiers,  commis-greffiers 
et  commis-expéditionnaires  des  tribunaux 
d'appel ,  crnninels ,  de  première  instance 
et  de  commerce ,  est  provisoirement  ré- 
glé ,  par  an,  et  pour  chaque  département, 
aux  sommes  portées  dans  le  tableau  an- 
nexé au  présent,  règlement. 

3.  Le  paiement  en  sera  £ait  sur  les 
mêmes  fonds  et  suivant  les  formes  indi- 
quées aux  articles  4,  5  et  6  de  l'arrêté  da 
37  floréal  dernier  concernant  les  autres 
dépenses  judiciaires. 

o.  Les  greffiers  jouiront,  en  entre,  des 
remises  et  autres  droits  qui  leur  sont  at- 
tribués ,  savoir,  par  la  loi  du  21  ventôse 
an  7,  pour  les  affaires  d'appel,  de  com- 
merce, et  de  première  instance  en  ma- 
tière civile;  et  par  celle  du  3o  nfvose 
an  5  ,  pour  les  procédures  criminelles  et 
de  police  correctionnelle. 

4*  ^^  tiendront  un  état  détaillé,  par 
jour  et  par  article,  tant  du  produit  de  ces 
émolumens ,  que  des  diverses  dépenses  du 
greffe  ;  et  ils  en  feront  un  relevé ,'  ainsi 
que  du  registre  établi  par  farticle  i3  de 
la  loi  du  31  ventôse  an  7.  Le  tribunal, 
après  avoir  examiné  ces  pièces  en  pré- 
sence du  commissaire  du  Gouvernement, 
donnera  son  avis  sur  leur  contenu,  et 
transmettra  le  tout  au  préfet,  pour  être 
vérifié ,  soit  par  lui ,  soit  par  les  sous- 
préfets  ,  et  envoyé  chaque  mois  au  mi- 
nistre de  la  justice,  avec  des  observations 
qui  mettent  à  portée  de  procéder  au  rè- 
glement définitif. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
Fexécution  du  présent  arrêté. 
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14  'kx68kd<»R''ab  ^S  (  loL>}iib  i8dô  >.  -u^ 
:  :  ^  Arrêté  qui^acÉforéé  &u  timyeit'Tkt* 

poëlts  et  fourneaux  fwnwores\  (lit, 
BulUJCXXI,  no  aoq.) 


t  MESSIDOR  cm  8  («7  juin  i8oo).  — 
Arrêté  relatif  à  la  cession  faite  par 
le  citoyen  AobeH  au  citoyen  Jbijger 
Didot  4U  brevet  déU»ré  pour  i^inpenh 
HoTi  d'une  machine  propre  à  faire 

'  s€tns  oti0rier,  du  papier  d'une  fon-^ 
deur  indéfinie.  (Ill,  QuHefîn  XXXI  v 

.noao6.)         .  *        •'*^' 


S  MESSIDOR  £W»  8  (  27  juin  1800).-^ 
Arrêté  portant  tfue  le  corps  du  géné- 
ral Desaix  sera  transporté  au.  cau^ 
vent  du  grand  Saint- Bernard  oà  il 
lui  sera  élevé  un  tombeau.,  i^^bo^ 
bo  2180.)  ^       . 

i^  BTEtiSIDOR  «^  8^  (  48  juin  180a  ).^ —- 
Artêté  relatif  aux  conseils  municir 
peux  des  c&mmunes  dont  la  popu^ 
latiùn  est  de  cent  nulle  habitant  et 
,W*-<fe»*^.  (H^,  B»^1*^3CXXI,  il^ao7J 

Art.  i«»  rinstîtutîon  d'un  conseil  rau- 
aidpal,^ta^Wîc  ï>arrÀrddç  i5  de  la  loi  du 
^3  pluviôse  an  8  ,.  devant  sVten^re,  sui- 
vaâf  la  ibî  mihne,  aux  villes  àbtiï  la  po- 

Sulatioii»est  de  cent  mille  ^bitans^  et  tttf^ 
essusi  dans  ces  yilkStJU»  conseils  muni- 
cipaux seront  nomirie's  par  le  préfet  de 
dép^rteitielAl ,  ooafohoénent  au  $  lïidc 
Tart;  tS  et  au  $  I«  de-  F^rt-.ao,  de  JftJoî 
du  a&spluviosc  an  8.  Us  seront  composa 
de  ir€Stne4Êiémhr^,y'comçnÀ2tiknàârAS 

et  ^djoinU.^  .''>•;  *  > 

^;  lia  set^^t^t^iMet^pQBiU»  ]^uji,ige 

pat  ï«  préiidH*ï,&i«%*foMiipi»îdfiw» 

crëtaire..  •'' '   '    '^*^ii- ■  y^'' 

Le  imnistre  derintérieurestoiiargé  et 

Texécotion-du  présent  arrêté. 
*         .       '''/'ni'r'iS  I  !  «■■    ...  'î  .  . 

g  MESSiiDotf  «^  P  (i*  jmn  180^7*^-^ 
./^/-r^/^^  rètàtif  au  chef ^  Heu  dm  pré-^ 
feciure  '  du  Mpartxnt^tt  des  Ahféhnesi 
(lil,  Bull. -JOba,  no  ao8;  Môn.dà  *a 
messidor  an  8.).j 

Art.  iw.L'ari^téid»  if. ventôse  deiaUr 
est  rapporté ,  en  ce  mi'il  établit  par  er- 
reur, pour  cbeîf'lîeu  au  département  des 
Ardenncs  -  le  nom  de  ÇharUçille, ,    . 

a.  1.»  ^e  de  Mézières ,  qui  était  le 
4Îége  de  Tadministration  centrale  du  dé- 
partement des  Ardennes,  sera  cheMieu 
de  la  préfecture. 

Le  inumlre  de  rinlérleur  est  cbargé 
^  l'exécution  du  présent  arrêté. 


12  MESSIDOR  afî'tPfie'  juillet  iSipo),  -7 
Arrêté  qui  aétérmine  tes- fondions  dU 
préfet  de  police  de  ParU  (IIÏ,  BiiH'. 
XXXin,  no  a  1 4  ;  Moi^  ^  a  1  n^ssidar^'y 

Voy.  Iqi  du  a8  pluviôse  an  8  ;  ar- 
réèéiiu  tf  vrmoie  an  ^i  du  ^-bhi" 
maire' an  9;  du  a9  germinat  an  g, 
fit.  5  ;  du  â;  àrdiriâl  an  10,  aH.  a  ; 

'  ' décreé ^ai  Jtmvicr  1810;  Cod, d'iriUst. 

'   crùn^'^art:  i(ï/'^t^  ttsitipans. 

Les  Consuls- dé  là  Hé^têbHifttF.  «fer  la 
rapport  d«  roinistiœd^  1^  police  |  U'Con- 
Mil>d'£tat  etatèndiKj     1 
■'Arréteûfî'      -' ♦  ■     -  '    •* 

,  ■  '«''""■'  '  •     ,  > 
'SMCrw(Bi.h.^Iàisp9MtiansgéSi»érale& 

Art.  i«^  Le  pr^et  ^e  p^Içe^xcirçprA 
ses  fçifclions ,  ainsi^qiiVljes  sont  lyternù^ 
nées'  ci-après ,  sous  1  autorité  immédiate 
des ,  ministrej^;  il  .correspg^^i^  direoter 
ment  avec  eux  pour  les  objets  qtii  dépen- 
dent d«^  leurs  dépaptemensfi^pi^Gl. 

s^  Le  préfet  de  pôHte  pouirva  toi4>lier 
dd-tiofifttiitt'lêk  lois^eti^^lefili^âs  ae  fa^' 
iice,  et  rendre  les  ordonnances  tendant  k 
eitf>«sdiillt^f^f4tilfîoow       ^^     •  ' 

'.  .   ja 

.      Sm'BÙmllh^^Ute^ntérale.. 


'  31 K  déKvi-erà  les^f^assëpôrfs  pour  rà^k^ 

fer  de  Paris  dans  l'intérieur  de  la  Répu-^ 
i^ue.'    --'-'^^      ■  ■    ■  '  :^ , 

'Il  Vîsitfta  les  passeports  des  voya^enn. 

'^Les'ihilîtaireafou  tjç^arinsqtd  auront  ob- 
tenu '  dés-  con^s  limites  'ou  absolus,,  et  qui 
voudront  résider  ou'  séjourner  à  Paris , 
seront  tenus,  ind^épendammept  des  for- 
malités prescrites  par  l'es  réglemens  mili- 
taires, de  faire  itiser  leurs  permissions  ou; 
congés  par  le  préfet  de  pouce.. 

Cartes  de  sûreté.         .  ■  \ 

i^  11  délivresa  les  cartes. de*  sûreté  et 
d7hoM>italité« 

S*il  a  besoin,  à  cet  eftet',  de  renseigne- 
mens ,  il  pourra  Cadre  prendre  communi- 
cation par  les  commissaires  de  police,  on 
deitianaer  àts  extraits  des  registres  civt- 
q<ies,  des  tableaux  de  population  que  tiea*t 


Digitized  by 


Google 


Permission  ^'sejourher  ànàrisl 


5.  U  açxor^ralesDw-ip^wsipnj  defséio 
aui^  voyageurs  dui  véuienirë^açr à  Pa 


lofir 
*aris 


^w\>. 


^•'''     ']ffehdTcîfè',i;ai^àtbr^à^:    ' 

.lofera; ,eïxe<^^^içM9i^vi#ïrii^  men^^^té 

.  Ëfi,  çqc^qv^çope  vH^pouçra  enyqyjçtjes 
n^i^daans^NViagalM)!!^  ;%4^  «^bs^v^Kc^  , 
aux  maisfflnji.4^  ^^fljjoift ,  m^e>  tp^es 

âui  sont  hors  de  Paris,  dans  1  enceinte 
Uiiftpavt^ikik»è;dk  k.Sèiné,  v\  \'  -  ^ 
■  '.  Dl(Bi  ce  âenuéE.kas^ieS'iBdi'vîdvs  jdén 
tenus  par  ordre  du  poéieilds  Jpbfibc  iÎM 
j^ourront  être  mis  en  liberté  <me  4i<tpfès 
son  autorisation. 

Ih£Br»^ékHiTrer,Vîky\idIiêlt,.auxJBdi- 
cens  sans  travail  qui  veulept  retounier 
dattjj  1è?iiV^a8»«l<3lè7  Ici.  secours  ^uifo^e's 
par  !a  !W  Ôtt^lJô  ttfeJ'ii'iB  iuin  t7àù^*  '''' 

(tnij  ■  ;    ."  .j,  ;j  .^.!  .,  'II.')  ''0/'    i  :SlU 

6.  l]é)>pfjéfet  lie  pdlfe^^^p*  >la^ipé(iefa  ' 
4^.,^4s«mi^  fiail*<î«f  A*apj)èt,,  da  ijis- 
tiç%)  #  ff«fm0t  4ei$o«fr^Q^%iA»Aa».yill6 

de^lIPsh^}  a-)-).:  ,k;.J,io  ^'j\  -.îf  ':ji  iy  ^aoil 
Il  continuera  de  }rft)éf«t^:4aiM Wm^ 

son  de  Bicêtre. 
'  U  aaèaï'^1i^i»&sA>d^fi»«Sfièldrges , 

gardiens  et  guichetiers  d^  ces  maisons. 
Il  de'livrera  lé^  'J^ra»sibns  de   com- 

Il  fera  délivrer  aux  détenus  indig^çs^i^ 
Vw^a*içn  4«.tpn^,4^,^étfi^H|)(fl'té 
en  JeUrs.  jnfiwi^n^^^|e^,,^ft[)^i;^OHilse 

a3;yeaa^mi^ire,aq  5^..,  ,.    ;^:, ^  ^    .,^ 

Maison^  pùiliqiig^.^    ^  , 

"^7.11  îeH  exécuter  Jèsloisèt  regliemënl 
de  police  CôfiCémàiit  1és  Itôféls  garnis  et 
les  logeurs.      ,  ,     ,.    '       ^  v    > 

8.  Il  se  conformera^  pour  ce  qui  re- 
garde kl  police  to  maison»  de  ^o^  à  ce 
qui  est  prescrit  par  la  loi  du  19  axsati 

t)«  £■  ^sonfbiiiihë  d«  la  ména^  loi  du 
tgyx  aa  yuâlet  1794,  il  ietdi  aurvviHerles 
«laboiiB  de  déj^nobo^  tem%  tjui  y  réside^ 
rwil  ou  »*y  trouveront^  - 


irnssoiDOR  AR  8, 

^    f  <^'  Attr&upètnens, 

.:,7^  U  prekidFa  Jef  mftiur^is  propre»  ï 
prévf^ir^uiiiâtiçei',  ks  atu^pupemeas,  les 
«àaHtiiNia^-obyric^f  |l9Dr<:«9ser  leur  JUra- 
"vcôl  «1  «mîbécir  k  ypi4x  cUft  joiinifAi»  les 
l'Iiâlidôs^  ^inilUùf  VIfts.  ^tw.  5&«<l^  la 
tranquillité  publique.  ^  .  .. 

Police  de  la  librairie  et  imprimerie, 
î    '  'r  .    _    '"■'^ 

11^  U  kra  exécuta  .ks  lois  de  police 
sur  l'imprimefie  et  k  librakie,  eii  tMiC  ce 
qut  ooticeme  les  offeiiseà  kites  aUx  moMirs 
4til  l>onfiÂtc«ë  publique. 

Policeties  -êkéàtres. 

~-  Lii  II  aura»la  j^^c^  de^  théâ^i;^:^  c^ 
qui  tquchéiHk  .sûreté, xi^\<>Ai^om9^^  les 
prépa(tttiôn»à>preiMk9  POMT  |>rç'v«BJr,Jes 
^recaâcusf  et  Aàsurer  k  «maiiHien  ^9^  k 
tranquillité  et  4uife^  ^OQd^.^Mit  au-^je- 
dans  qu*au-dehors. 

■  j^  i  ^é/tib  de  poOd^s  et  Mipi^rétSt 

-,,<^3^  ))^,|ur,veàlera  ]|a'â[isi^'utl^n  èt'fc 
y^î^tpjd«*pou4rep.(Bt*;$^S^'ë8^",'^,  ..^'■. , 

ifliha--.       ^  ustnistês,     '^'''-  • '■' 

■   »  ^  .   :^i   -ica-  ;'.  .*:.fn  «t    '   -•  ■•<..       , ,/ j 

.  ôi4»  llikrti  ea^cuieli  ,Qi\  iq«!  ^qui  CQÎfr 
ctb-ab  k>  policiK^ks  Jois^f  e^liî^i^^ja;!^  j^i* 
|^ï^i].v>-i  Jr  »j  -  a;!  .ci  ii«*:j...,./ulgJ'  «J 
etJigjjrifeaJéMiigppfeieg^cw^qjij^ijJiy  inési^ 
dence;  -.  '  .^j.^;,  ;;      ^ 

aux  citoyens  qui  ont  voyage  o^.j^^MiyEBF 
èn,|>M!b  ^inHi«eiViel9rMfecM^j9t^#|és^- 
eeptiSavi^ptaÉéèa^as  l!^^^^  M  ^^^ 
aS'brumaire  an  3.         .       ,  .-.TÎbiM 

17.  Il  recevra  les  d^ekrations  des  gn* 

d^toe  àvla  Pw^ntufio^de  JJ^IJ^  çrdôH^éfe 

pféi^J^  seoBB^ew  jppqiçrjk Jpar  ksrku 
antérieures.  *  (  t.  i   .  s,      '*"' 

Il  surveillera  les  lieux  où'on  se  réunit 
i^èW»  l'éxrtiéiëè  désMfeJltei  ' .  -  .^=»  I 

.  A   i;-r         Pùrt^d'wm»ê9^\  •    '       ■      . 

i^^  .P  recevra  ks  <leclarât%^  et  iléK* 
yreira  les  pentilssions  pour  port  d\ittnèsii 
feiil  pouf  l'entrée  et  sortie  àfe  Paï4s  ave6 
fusils 


Uk  pour  1 
sus  de  chasse. 


Hechtrtht  des  déserieiêrf. 
19.  U  fera  fake  4a  f «cherche  des  miU^ 
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ville,  dans  les  lieux  et  dans. ]|k  saûoo.(C«N9r 


ithlf>fbra'<$b9«rirer  les  lois  «iainétëft 

Ml'létiléteèil^pyblietfiflèft;  ^    '       .  .       ' 

."^lî-,  ,<'!»'•  "  ■»••■'<   >..[  ^  -.  M.    :.,    ,  ■  ,'  '., 

sïi  Lfe  ptéfet'  de'f^ôtice'sefiriâftargé  d^ 
tbtit  te  yjiii  a  rait)p6rt  à  la  pélUe  v6*rie, 
«rtrflb  rtéours  au  itîimstt^  derlnténeur 
co/rfrc  âes  décisions;    •        '     ''    l  : 

Uâèràjà  <«! 'eîïïtr*0«^  ieiô^dW-s, 
ntt'  dotehhiis^rt*  (ilWVgë  de  WihfrfHèi-, 
permetlre  ou  ,d^fçnd»'e,  l*<^MVeriure  des 
boutiques,  élàùx  dé  ^t>ouèhèrie  et  de 
clahiut^e,  [ré4aUisse«Dent  .ûer  aiç^ns 
ûtt  <XM^trMfi^icuttK/dw'  n?êçrie  îgQ^^e  qui 
prepn/Bp^ :  suj^  ^  l^j^^H'A^  publique  ,  VéXâ4 
blissement  des  ëchopes  ou  étalages  |in% 

lO-ordojinQi^  la  44H>olition  ou^réflartiT 
tion.d^b|itifMH$«o«iiaçans  r^inp,  [ 

liberté  et  s^rleté  de  la  vole  piiblwuèA 

i^.  Le-ttféfti  de  potice  prbcorera  1$  li'- 

BPëihp/fthëé''  ^i^  'peHotitifc  tty  ^mit' 
^^A^é^^^^R^M  la^airPç^épJiairefi 
fVf»'^«/W5#ÇJÇo^  les 

nabitans  sontitenus  devant  leurs  maisons  , 
etd0dbJ^int||aiiy  tn%  fi^d#  1^v(|I<î4^is 
Wft^pbcm<»iH.A»->ari(«kil^'«ii^.  d4s4Mdi^ 

«uêdifttBd,  ||*yiMi.<(h  :fe}re.:yM*&f r/^îii 
survient  du  verglas^  et  de  déblayer  ait  diM 
|«Lfik»|(^talUiMt  tt«U|c*gilw«MfWi..des.r«>^s; 
«««ipW*(rt*j  gtti^  i^^eatpow  ;  x4^ .  4^-^  1^ 

.  il  £Maiob9i%çv^  lc!^y^lnflgen»,snp4^tflt 
blissement  des  conduits  pour. les ^Mv<<jl^ 
pWée*;ie».jJdttlâèèrfts^:      r      - 

If  tsnpèchef^  tpW  Wy  laSsfie  vaguei 
<le$  (ftirieiiipé  .^  4^.  ins«9^ ,  d^  .  jl AÎniaiiK 
■Uif^Nsaiis  iMt  I  daogftt«us  ;  ««lu^^Qtfiie  r  bljsse 
1^  ciloTéfts  fttr  ia:narcb0  'tcop  rapide  «d«f 
ckisvi^ls(i^e*ir««tiNce^<it**V)ii  ti^hmm 
iaiijb^e  ciroi^ti^iif^.«ii«rrèialit  od  dé? 
ch«rgeaiit;d«9  w>ifeiteiL  et.  nifwdiapdicd^ 
^▼ftûfr  Les  wanÊBom^àw^^^knf»  èit^^ 
^dètoiièe  aulrem^asdère.     ...      !     •    \ 

Im-if^ieX  iaw|iàjlic<;fel'a  elfeetlier  Jl-èAr 
lèvemeirt  dM  iwiMh ,  iii^lièlres  «aalsaiofiSi 
"^^ges, places!, ^éoeini(>iM,  y«sies.i$ili^49f 
»  -de  la  krivièrc  «pinè«  les  •crues  des 


venables. 

Sati^orlté  de  là  cité, 

,  .  »5.  Il  assurerfija  Si^uVUé  jje  b^  vJU^j 
,. ,  JÇq  prenani  des  inesui}Qs.pour  prévenir 

Î^tï^ï;reter  1/es  HpîdéinW>^  les  épiioottes, 
es  maladies  contagieuses;  en  faisant  ^1^ 
server  les  réglemens  de  police.sur  les  m- 
bumations';  ra  -disant  ënfduTi*  les  cada- 
vres •d*akiinlattM'inQfts,sttrviQÎlWr  ]|B»£âiises 
véiériaaîref ,  la  caostruclîoo^  eèirelîencl 
viidange  d^  fesses  d-aisamei  es  hânoA 
airèter^  visiter  les  anintaux  Itiàpe^  de 
aw -€OBtagimiK^ .  et  snetice  à  moatp,  ^mt 
qui  en  seront  atteints  ;  en  sMrvoiUant  kf 
^cliAudoirs^ifeliddiffsj  «allés  de^yssecâon, 
eidà  basse  geoleç  ea  tem^ièdbMitîd^fttai^ 
daifts  Tintérieurdr  Panardes  aieltefi^ 
imbiii&ctures  »  laboratoires  ou  ftiaisontiÂe 
santé ,  qui  doivent  être  honide  Fenceiiite 
des  ailles ,  .sèlMi»  levais  «t  ffé^^efloeittt'  en 
émféàiami}^^)onme&fétUoii  dépoeedaUt 
les  rues  •«<citofi]«¥è»taRoè  fnialaaiiié);  ^eti 
luisant  satstT'^  d^lnlîi^e.datks  Je»  kattos^ 
marchés  et  boutiques,  chez  les  boitobed^ 
boulangers,,marchanas  de  vin  ^brasseurs, 
limonadi tti ,  ' ^Yè*lcrs-d fôgdi'vtès ,  apothi- 
f^'ms^  ou  tp^  aiitre^,^^ç$  cpaiestibjei  ou 
méoicarnens  g^tés,  corrompi^s  ei  iotui^ 

fnceniâies,  ûèbtfréeràimsr ,  iihtidensi  iiù* 
larMère:  '        '  "^'''î  '"^ 

à 4'  ^1  sera  cliargé  3e  prendre  les" me- 


•d^es  Àbdppes  "à  pvevetiir  ou  ar^itei^'  les 
incendies.      «         '->!  -'*    'J-    r   -       >.:-  -lia 

Il  donnera  des  ordres  aux  pompiers  , 
requerra  les  ouvriers  rfiàrpentiere  ,  cou- 
yj^^rs^  f equ0av)  la  fqrçf  |tjubUquf^  !^..en 
detefnlinera  Tençi^oi»  .;-»,.,<..     >.    - 

Jl  aaïa.Ia  sury)çi{Iance,  du  corps  des 
poihpiêriÇj,  le  ^Iacen»efUj5U9,.dÎ5tiri^tipa 
des  corps-de-gardé  et  inagasins  Ses  pbm^ 

Ses,  résor4^dilc^.t<»nBMi^|iv«|eaiiV^  incen- 
ies,  machines  et  ustensiles  de  tout  genre 
de«liiiéslilësan<èt6W        j    -  ^    :  • 

£n  cas  de  débordenteM  «t  débâdes^  H 
ot^àoan^t^.  ks  mesures,  de .^pxéçfiutipii^ 
telles  que  déménagement  des  maisons  me- 
nacées ^  ru^ffe  de  .(^aees,  gàf>^e  dei>a- 
^eau&       '      -> 

U  si&ra  idiargé  de  £aire  ^dimmsive^  les 
secQiuiv  •asis:  «oy^és.  Il  déterminera  à  nejt 
eflfet  ie  placement  4e  beiAes  luttùigaloires 
et  autres  m^nsde  «ecoun^ 

H  aioaordera  et  fefa>payer  les^atifica' 
tiotts  et  re'coin|>eBse9  proaùses  par  les 
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loir  «t  rMemms  ^  cc«x  .qui,  retireiit  les 
ttojét  de  r^. 

Police  de  la  Bourse  ei  du  Change» 

a5.  U  aura  la  police  de  la  Bourse  et  des 
lieux  publics  oà  se  réudissent  les  a^jens 
dt!  change^  couillers.  échangeurs,  et  ceux 
«lui  nëgocient  ef^trauquéilt  sur  les  effets 
publics. 

SûreU  du  commerce, 

s^i^l  p^urera  Ift  sûreté  du  oom* 
inerce,  en  £iisaàt  £ùre  des.TÎsites  chez 
les  laibricans  et  les  marchands,  pour  ven^ 
Cler  les  balancée  y  poids  et  mesures  ^  et 
ism  ^isii<  oeur  qui  ne  setfont  pas  exacts 
ou  étalonnés;  •  • 

•  En  faisant  inspectet  les*  magasins,  bo»* 
t|(pies  eraftdîers  dt«<orft(rres  et  bijoè- 
liers^  pour  assurer  là  iMrque  des  matières 
^<»r>etd^argent,  4X  l'exe'tution  des  lois 
sUr  h  garantie. 

'  ^Indépendanutieiil  de  «set  fonctions  c/t- 
•diniaires  sur  les  pUids:  et  ntiia^es,  1»  pré^ 
fet  de  police  fera  exécuter  les  lois.  auS 
presmvent  Temptoi  des  iioureaux  poids 
ctniesurës.  •  •     i:;  .• 

r'^ii.  Il  fêi^a'bbl'éWër  lès  taies  légaiemçtft 
faites  et  publiée:»;  ^      ^  ^    -    ' 

38.  II  fera  tenir  les  registres  des  mer-^ 
curiales,  et  çonstfiter  ^e  ç^c^s  des  denrées 
dé' première  nécessité,  \,  .      '* 

JUbf^  circulcUion  des  subsistances- 

v^:a^.  U  assurera  la  lil>ife  circulation  des 
subsistances,  suivant  les  lois.  .  .  ,.\ 

''*^  Patentes. 

^'3b.  il  exigerais!  représentation  déspa^ 

tentes  des  mfirchands  forains.  '^ 

11 ''pourra  se  faire  représenter  les  i)a- 

tentes  àts  marchands  domicilies;         '    ' 

J^archandises'p^'ohiUes,    » 

3i.  Il  fera  saisir  les  marchandises  pro- 
hibées parles  Jpia. 

Sun>eîllance  des  places  et  lieux  puhUcs. 

Si.  n  fera  sito^eiller  spécialement .  les 
foires,  marchés,  halles,  places  publique» , 
et  les  marchands  forams,  colportears, 
revendeurs^,  portefaix,  commissionnaires; 

La  rr*fere<  les  ebemins 'de  halage,  les 
ports,  chantiers  ^  quais ,  berger,  gares  ^ 
estocades,  les  coches,  galiotes,  les  éia- 
blis86ti|ens  qui  sont  sur  la  rivière ,  pour 


bl 
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les  ItlaachMseriesy  le  baioage  ou  aatns 
travaux,  les  niagasiâs  de  diaibons,  les 
passages  d'eau ,  bacs ,  batelels  9  les  bains 
publics,  Les  écoles  de  natation  \  çt  les  ma- 
ctoicm ,.  ouvriers  ^  a<>mve^rs  ^  -pllaa^geun , 
déchargeurs ,  tiraurs  <  4ft  bois»  fâbentii 
et  blanchisseurs  ;  les  abreuvoirs,  puisoirs, 
fontaijMty  |x»npes,  et  les' porteurs  d^eau; 
les  places  où  se  tiennent  les  voitures  pu- 
bliques pour  la  viHe  etèour  la  campa^^ 
et  les  «oçhess,  postiUoiisr,  charietien,. 
brouetteqrs.^  porteurs  de  chaise,  porte- 
lallots  ;.  {es  encans  et  maisons  de  prêt  ou 
de  mdnts -de-piété,  et  les  fripiers,  bro- 
cant«iM:s«,  prêteurs  sur  gagçs;  le  bureau 
def i|oi|rriçes^les  apii^pces  et  Ic^  fpe^eur^. 

Approçisii^hneriiens,. 

■    33.   n   fera   înspëcief-  les  marchés-,, 
•oHi^   et  lieux,  d'arrivage  =dés  craoesti- 
•lés ,  boissons  et  denrées,  dàlis  Fintérieut 
dé'là^Ue.  /-^  • 

Il  continuera  de  faire  inspecter,  coriânê 
iter  te  pattsé,  les  mardiés  c|à  se  vendent 
les  bestiaux  pour  rap^^roviiionnement  de 
Paris ,  à  Sceaux ,  Poissv^  la  Chapelle  efc 
Saint-Denis. 

U  rendra  compte  au  mii^stre^de  FJn- 
férieur  des^  connai8sapcesi.4u^i<(faurà  re- 
cueillies par  ses  inspecti9nf  ^sur  Ji'^Mt^des 
appf pv|sjpnneroens ,  (3êi^/v^)e^wrai^ 

PPotecïïon  et  prés^^/pàtliiih'kiesl^^ 
[Imens  et  éd^ces/^Vcs/ 

34.  Il  fera  veiller  i  ^car-^iJ^pei'sOÉide 
ii^aitère  ou  dégrade  les  «totbineM^^ 
fiises  puidits  appartenàfit  ëM  ntâkm  oui 
laeîté        '•   .-*^.'-<.»    '     ^'      ^>--' 

I^  indiquerai  tfur^  préfet  du  Aépiaiteiiient 
et  requerra^  les  réparations',  chaungeaMot 
«u  coBstructioBs  qu'il  croMw  nécessailw 
à  la  sûret#ou  à  la  sàlÉbrité  des^pciioiis  et 
riiiliÔMi  de' détection  qui  se^nt  sous  sa 
«èrvèillanee.  ■       ^     '    ; 

Il  requerra  aussi  ^^quandAil^y  aura  ficuy 
les 'réparations  et  4'eDtretîen  des  çm^ 
de-garde  de  la  force  hrméé  sédi»itaire4 

Des  corps^e-garde  des  pom^ers,  des 
pompes,  machines  et  ustensiles;  det 
haHes "et  marchés;  des  voiries  et  égoàts; 
éeê  fontaines ,  reeards ,  a^éducs ,  coik- 
dttlts,  pompes  à  feu  et  autres  ;' des  mon 
de  'clAture  ;  des  carrières  sous  la  ville  et 
hors  les  murs;  des>ports',  quais,  abreiH 
voira,  bords,  francs «^burds,  pajsoirs, 
gares ,  estacade^,  H  des  étaUlssèmens  et 
maokines  placées  pràs  de  la  rivière  pour 

Sorter  secours  auxnoyés  ;  de  b  Bourse; 
es  temples  ou  églises  destinés  aux  culte& 
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SfiCtiOH  IV.  Des  a^n$  qui  sont  SÊêkor- 
donnJés  au  préfet  de  police  ;  de  eeum 
qu'il  peut  requérir  0u  emplûjrer, 

35.  Le  pi'ëfet  de  polîce  aura  sous  $eê 
ordres  lès  comniissait>es  de  police,  léi  of« 
Aciers  de  paix ,  le  commissaire  oe  police 
de  la  Bourse ,'  le  commissaire  chargé  de  la 
petite  voirie ,  les  commissaires  et  mspec- 
teurs  des  halles  et  marchés ,  les  inspieo-' 
teursdes  ports. 

36.  Il  aura  à  sa  disposition ,  pourTexer- 
cice  de  la  j>olice ,  la  garde  nationale  et  b 
gendarmerie. 

Il  pourra  requérir  la  force  armée  en 
activité. 

Il  correspondra ,  pour  le  senrice  de  la 
garde  nationale ,  pour  Ja  distribution  des 
corpt-^de-garde  de  la  viUe  de  Paris ,  arec 
le  commandant  militaire  de  Paris ,  et  le 
commandant  de  la  dix-septième  division 
militaire. 

Sj,  Les  commissaires  de  police  exerce-^ 
Tonty  aux  termes  de  la  loi,  le  droit  de 
décenier  des  mandats  d*amener,  et  au- 
^  root  y  au  surplus ,  tous  les  droits  qui  leur 
sont  attribués  par  la  loi  du  3  brumaire 
an  ^  y  et  par  les  dispositions  de  celle  du 
sSjuillet  17919  qui  ne  sont  pas^  abrogées. 

Ils  exerceront  la  police  judiciaire  pour 
tous  les  délits  dont  la  peine  n'excède  pa4 
trois  jours  de  prison,  et  une  amende  de 
trois  journées  ae  travail.    ' 

Us  seront  chargés  de  rechercher  les  dé- 
lits de  cette  nature  ,  d'en  recevoir  la  dé- 
nonciation ou  la  plainte,  d*en  dresser 
procès -verbal,  d'en  recueUlir  les  preu- 
ves, de  poursuivre  les  prévenus  au  tri- 
bunal de  police  municipale.  Ils  rempli- 
ront ,  à  cet  éf^rà ,  les  fonctions  précé- 
demment attribuées  aux  commissaires  du 
Gouvernement. 

Le  commissaire  qui  aura  dressé  le  pro- 
cès-verbal, reçu  la  dénonciation  ou  la 
plainte,  sera  cnargé,  selon  la  loi  du  27 
ventôse ,  des  fonctions  de  la  partie  publi- 
que. , 

£n  cas  d'empécheinent.,  il  sera  rem- 
placé par  Pun  de  êe$  trois  collègues ,  du 
même  arrondissement,  et,  au  besoin, 
par  un  commissaire  d'un  autre  arrondisse- 
ment ,  désigné  par  le  préfet  de  police. 

38.  Le  çféfet  de  police  et  ses  agens 
pourront  faire^  saisir  et  traduire  aux  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  les  per- 
sonnes prévenues  de  délits  du  ressort  de 
ces  tribunaux. 

39.  Ils  pourront  faire  saisir  et  remettre 
aux  officiers  chargés  de  l'administration 
delà  justic*  criminelle,  les  individus  sur» 


pris  en  flagrant  délit,  arrêtés,  à  la  çla^ 
meur  publique,  ou  prévenus'de  c^ts  qui 
sont  du  ressort  de  la  justice  criminelle. 

Section  V.  Recette,  dépense,  comota" 
bilité.  '^ 

4o.  Le  préfet  de  po4ièe  ordonnera ,  sous 
Pautorité  du  ministre  de  l'intérieur,  lesT 
dépenses  de  réparation,  et  entretien  à^ 
&ire  à  l'hôtel  de  la  préfecture  de  police. 

^u  U  sera  chargé,  sous  les  ordres  duf 
ministre  de  l'intérieur,  de  hitre  les  mai^ 
chés,  baux,  adindieatiens  et  dépenses 
nécessaires  pour  le  balayage ,  l'enlèvement 
des  boues,  r  arrosage  et  ffllumînation  de 
la  ville. 

42.  U  sera  chargé  de  même  de  régler 
et  arrêter  les  dépenses  pour  les  visites 
d'of&ciers  de  santé  et  artistes  vétérinai- 
res, transport  de  malades  et  blessés, 
transir t  de  cadavres ,  retrait  4^  noy^s 
et  frais  de  fourrière. 

43.  Il  ordonnera  les  dépenses  extraordi- 
naires en  cas  d'incendies ,  débordemeini. 
et  débâcles* 

,  44*  U  régler^  »  sous  l'auloirité  du  minis- 
tre de  I9  police ,  le  nombre  et  le  traite* 
ment  des  employés  de  ses  bureaux,  et  de 
ceux  des  agens  sous  ses  ordres  qui  ne  sont 
pas  institués  et  dont  le  nombre  n'est  pas 
déterminé  par  les  lois. 

45.  Les  dépenses  générales  de  |a  pré-, 
fecture  de  police^  ainsi  fixées  par  les  mi- 
nistres de  i'inténenr  et  de  la  police ,  se- 
ront acquittées  sur  les  centimes  addition- 
nels aux  contributions  et  sur  les  autres  re- 
venus de  la  commune  de  Paris,  etordon^ 
nancées  par  le  préfet  de  police.' 

Le  conseil  général  de  département  en 
emploiera ,  à  cet  effet,  le  montant  dans 
l'état  des  dépenses  générales  de  la  comr 
mune  de  Paris. 

46.  n  sera  ouvert,  en  conséquence ,  an 
préfet  de  police,  uti  crédit  annuel  du 
montant  de  ses  dépenses  y  sur  la  caisse  du 
receveur  générai  du  département  de  la 
Seine,  Élisant  les  fonctions  de  receveur 
de  la  ville  de  Paris. 

47.  Le  ministre  de  l'intérieur  mettra, 
chaque  mois ,  à  la  disposition  du  préfet  de 
police ,  sur  ce  crédit ,  les  fonds  nécessai* 
res  jpour  l'acquit  de  ses  ordonnances. 

48.  Le  préfet  de  pjoKce  aura  entrée  au 
conseil  général  de  département ,  pour  y 
présenter  ses  états  de  dépense  de  l'année, 
tels  qu'ils  auront  été  rédés  par  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  police. 

49.  I^  présentera  aussi  le  compte  des 
dépenses  de  l'année  précédente,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  28 
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ptuViose ,'  sut  \ei  dëj*ehséx  éoirtmftrfialefsi 
départemetifates.  .     *' 


Air  i7iimssiDÔR  AN  8. 

rMtMealioti  d«9«rreiirs  ck  nbnl$/«tp»é' 
iMm»  âîms  les  iiiçei  dfe  ^i^riété  iie<  ten- 
,     ^      '  ,^  tes  peniéta^ttes  4«  Vhtgères, 

^""'°''  loN^Td^a^'"'"^''  Çsl.d'avk  qu'un  nouvel  arr««  n'est 

/?  ttcy   ^r/».  p^^  nécessaire;  atletidu  ^ûe,  mianit  ^u 

4ireçi^Vr  général  dv  Trésor  pubfîc  jjl  ne 
s^a&it  <iue  de  se  conformer  auj  4^  ÎV- 
lîcfi*  i"  du  cbapUre  X  de  Pa»Téie  con- 
çeirn^ipi^  forganisalioù  4p  .  Ja  Trésoreriç. 
Cet  "article  porte  que  le  ai  recteur  Je  b 
d^tte  pMbiiqpe  demeure  suKstiilué  aux  com- 
ipfs^^ires  de  fe  Tpésôtene  hatîdn^le,  ppur 
ope'rer  toutes  rectin(ia  lioiis ,  en  se  confor- 
mant aux  buit  premiers  articles  dç  la  loi 
du  Â  fructidor  an  5.  '  " ., 


:  5o..  Le  préfet  «*  Iw  ^oimni^aireç,  >de 
pqKce  porteront  j(ç  c^tiwft^.  qui  a  jé^é  ré-î 
gle'|»ar  les  9rrê|e's4ieft  Cod^uk. 
/  Ij.e»  mini^Me*  4^  ^l'ipt^ri^ur  Pt  de  la. 
B9(iç^  $ODjt  ci^af ge>  de  r^éçu^ion  ^.pre- 
ssent réglemeu*..:  .      : 


fG  MESSIDOR  mi  %  (5  juillet  i8oo).  —r 
Arrêté  qui  fixé  le  droit  à  percevoir  sur 
les  farines  transportées  par  Je  canal 

'duCentre.  (IH,  Bull.  XXXII,  n»  ûii,) 

-  '  Les  Consuls'  de  la  Répiib^ue ,  vu  ïa 
loî  du  1  flôréa*  an  6  ,  (|ih  afùlori^  à^taxer 
pat  assîtftilatîbwr  le»  marchandise  non 
ëijpncées  dans  le  tarif  dit  a8  fru€tick»r  aifr 
3;  Vti  ledit  tarif,  dan*  lequel  tes  ferines 
Be  smrt  point  compriseï»  î  coittîdërâiSt  q*e 
la  .taxe  établie  sur  le  blé  par  ce  tarif  est 
la' seule  qui  puisse  Mre  prise  poii+bàse 
dânïlà  fixalîon  de  laftaxe  sur  le*  feirines^' 
due  néanmoins  la  première  a  Keu  sûr  le 
Tèlutne /tandis  qît'ii  convient  dé  ré^ei^  ht 
seconde  sut  \t  poids;  mais  qu'en  rédaii 
sant  au  pçidsje  kilolitre  de  blé,  lès  dw 
myriagraimmes  d  e  cette  dcnrëe  se  trouvant 
t^ésV  trois  centimes  paf  cinq  kilomètïres 
4te  trajet;  le  Conseil -érEtat  entendu,      • 

Arrêtent:  ,  n 

"  'Art.  I**".-  Le  droit  ^  percevoir  sur  le» 
farines  transportées  isur  le  canal  du  Cen- 
tre, sera,  fjUel  que  soit  le  mode  de  cbar»* 
^èn^ent ,  jusqu'à  raîson  du  poids. 

i:  Le  droift  sera  de  trois  centimes  pa^ 
ffrt  itiyriagranmnes ,  et  par  cinq  kilomè- 
tres de  traj^et. 

'  Le  ministre  dès  finances  est  chargé  de 
son  exécution. 

jB  MESSIDOR  io/^  8  (5 Juillet  i8oo),  -^' 
u4çîs  du  Conseil-d*JËtoi  sur  le  mode 
de  rectification  d>es  erreurs  de  no^ns 
et  prénoms  dans  les  titres  de  pror- 
priéié  des  rentes  perpétuelles  et  via- 

.  gères.  (IIÎ,  Bull  XLIII,  n«  329.) 

Le  Conseil -d*Etat,  qui,  d*après  le 
renvoi  des  Consuls ,  et  sur  le  rapport  dé 
la  section  des  finances ,  a  discuté  un  pro- 
jet d'arrêté  présenté  par  Iç  ministre  des 
finances  ^  tendant  à  substituer  le  directeur 
général  du  Trésor  public  et  le  liquida- 
teur ge'néral  de  la  dette  puMique,  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie,  pour  la 


i  ;  A  ré^âfd  du  liquidateur  géniri^l  de  b 
detlQ  publique!  ilpwi^e  seryjf  4mBto« 
agent  jpbur  lesiernoumiet  re^tifieaUoo»  tir 
latives  .««jpjcr^nceis  qu'il  lipide. 


17  MESSIDOR  €tn^  {^  juillet  i&h)  ).  - 
.  'Arrêté  relatif  au  paitnunt  dçs  p^nr 
^(jfis  accordées  à  des  militaires  pour 
^,a^tiims  d'éclat  ou  services  impoi^ 
:  tam.  (lU,  BulL  XXXll ,  ^  mi 
,  J^on,.  du  19  messidor  o/*  &.), 

*  A  dater,  du  l'rfendéifpîaîre' an  8,ies 
pensious  accordées  à  des  milUaires  en 
cort^îderâtion  de,  quçlgue  action  d'éclat, 
où  de  services  impôrjtàps  fendus  à  Ja  pa- 
trie, seront  p^ye'es.  «n  tota|ifé  en  numé- 
raire ,  pftr  «ouziëjrïwf  chaque  mois,  sur 
e^tr^îts  de  revues  .âc%  commissaires  des 
guerres,  et  curaulntivçment  avec  toute 
efpèce  de  traitement. 

'ils  seront  tenus  de  ^aîre  viser,  en  exé- 
cution du  présent  y  leurs  bre^|^ts  par  le 
minjslrp  de  la  guçrre/    *      , 

Le  ministredela  guerre  est  chargç  o€ 
l'exe'cution  du  présenj  arrête'. 


in  MESStDOR  an  8(6  juillet  î8oo  ).  — 

^'Àrrêïétfui  dctàrde  des  ptnsions  ààti 

veuves    d'invalides,     (IIL,    Bullelia 

XXXIV,  tioa^o,)/ 

A rt .  i  e».  Le  ministre  é^s  finances  fera 
payer  âniiuétlemettt ,  à  tit<re  de  pcflsidB, 
la  somtn^  de  six  HiiHe  neuf  cents  frwcs 
apx  veuves  dés  inyalides  coiUprises  dans 
Tétat  annexé  au  présent  arrêté. 

a.  Ces  pensions  seront  payées-pardon- 
sième  chaque  mois ,  à  compter  de  la^  ptt* 
blication  du  présent  arrêté  :  le  ministre 
des  finances  prendra-  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  que  le  paîeBteïit  en  ^i* 
fait  à  domicîk ,  cotitortHétnetit  aux  dispo- 
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filions  derartitié  11  4e  la  loi  du  14  fruc- 
tidor an  6. 

JLes  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  Texécution  du 
|)résent  arrêté. 


'^37 

22  siEa«iD0&  on  8  (11  juiUei  iàpa).T- 
^rrété  qui  rè^  h  eosiume  des  ^m- 
mUsaires  de  la  comfi^abilUe  natio- 
nale, (Mon.  n*^  29^) 


18  MESSIDOR  an  8  (  7  juillet  1800  ). 
-^  Arrêté  relatif  aux  minute^  exis- 
tant dans  les  fsreffes  des  tribunaux 
supprimés^  (III,  Bulletin  XXXll , 
Qo  ai3  ;  'Mon,  du  21.  messidor  an  8.) 

Art.  1^^  Les  minutes  existant  dans  les 
creiTes  des  ci^devant  tribunaux  civils  de 
département  resteronjt  dans  ces  greffes, 
et  seront  cppfiées  à  la  garde  des  greffiers 
des  tribunaux  d'appel ,  dans  les  îkux  où 
il  y  a  de  t^|s  tribunaux;  et  aux  gr«iffiers 
deji  (fibimaux  de  première  instance  ^  dans 
ceux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  d'appel. 
2.  l^es  ipinutes  existant  dans  lus  greffes 
des  ci-devaint  tribuqaux  de  police  coi^rec- 
tionn^Ile  serpgt  dép(^ées  dans  le  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  dans  lé 
ressort  duquel  se  trouvaient  les  chefs- 

Jfeux  de  ces  ci-devant  tribunaux  ,•  et  gob^ 

fiées  à  la  garde  du  greffier  de  ce  tribunal 

de  premier^  ipst^upe. 
3.11  n*est  rien  innové  en  ce  qui  concerne 

le  dép^t  éts^bli  k  Paris  en  exécution  de 

Tarrété  des  Consuls  qui  en  a  ordonné  et 

maintenu  la  formation* 
Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 

Tex/écutiop  du  rprésent  arrêté. 


18  MESSIDOR  an  8  (  7  .  juillet  1800  ). 
—  Arrêté  relatif  à  la  confection  des 
listes  de  jurés,  {lu ^  Bulletin  XLV, 
no  33o.  ) 

Art.  i*"".*  L^s  listes  des  jurés  qui  de- 
vaient être  formées  en  exécution  de  la  loi 
du  6  gemiinâl  dernier,  et  qui  ne  l'ont 
pas  encore  été  ,  le  «e^ent  sans  délai  dans 
le  courant  du  mois. 

2.  hes  tribunaux  criminels  qui ,  faute . 
de  ces  listel  ,  sopt  restés  dans  Tinaction  y 
formeront   leur  tirage  sur  ces  nouvelles 
listes  y  qui  auront  effet  pour  le  reste  du 
trimestre. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  dé 
l'exécutioB  du  présent  arrêté. 


fe 


SI  ttSSSiDOR  ofi  8  (  10  juillet  1800).  — 
Arrêté  qui  accordelau  citoyen  Po- 
chon  un  brisvet  de  perfectionnement 
des  bu€U2der{es  communes,  (ilI,.Buil. 
XXXm  ,  no  2i5.) 


27  MBSSIBO&  an  %  (16  juillet  1800}^ 
—  Arrêté  relatif  à  la  dénomuuUÎQn 
de  général,  f  et  à  Vuniforme  des  offi- 
ciers et  employés  de  V armée,  (ÏII, 
BulL  XLV,  n»  33i  ;  Mon,  du  29  mes- 
sidor an%,) 

Art.  jer.  ^  dater  de  la  publication  du 
{Présent  arrêté ,  la  dénomin^ition  de  gére- 
rai ne  sera  plus  donnée  qu'aux  générales 
en  chef,  aux  généraiix  de  division  et  aux 
généraui^  de  brigade. 

Les  officiers  actuellement  conpqs  so^s 
|fe  nom  d*adjud9ns  généraux  ,.^ront  à 
Tayenir  dé$ig^é?  par  celui  d'adjudans- 
commandans;  et  les  inspecteur^  généraux 
aux  revues,  par  celui  /4*i«$p^c^afs  en 
phef  aux  revues, 

2.  L'unifonue  d^^  gmtiraiiji  en  chef, 
'  des  généraux  AiL  division  e£  de*  généraux 

de  brigade,  rt^stçra  tel  qu'i]  a  été  fixe  p^r 
le  règlement  du  m  bistre  de  i.i  goerre 
concernant  les  uni  forme*;  des  gtfncrauv  et 
offiders  des  étaU-intijors  des  arraécs  d« 
la  République. 

3.  Les  . adjudans^commandaas  -porte- 
ront les  épaulettes^  la  dragofme ,  IVpee  , 
le  ceinturon  et  les  boutons  affectés  aux 
adjudans  généraux  par  le  règlement  pré- 
cité §  mais. ils  n'^rOnt  pliis  4e  broderie 
sur  l'habit  :  ils  conserveront  sv^r  la  vesjte 
et  sur  le  pantalofi,.  la  baguette  dentelée 
qui  faisait  partie  de  la  broderie  de  leur 
habit.       , 

,  Leur, chapeau  sera  bordé  avec  un  ru- 
ban en  velours  noir  ;  les  bord$  en  ^erppt 
rattachés  à  la  forme  par  sept  gapse^  en 
or. 

Les  adjoints  aux  adjudans  gt^'oéraux  ne 
porteront  aucune  .espèce  de  broderie. 

4.  Les  of&ciers  du  corps  du  génie 
conserveront  le  fond  de  Funiforme  qui 
leur  a  été  précédemment  affecté,  mais 
sans  galon  ni  broderie:  leur  chapeau  sera 
botrdé  en  soie  noire ,  et  les  bqrds  ratta- 
chés à  la  forme  par  des  ganses  aussi  en  - 
soie  noire. 

5.  Les  officiers  réformés  porteront  uri 
habit  bleu  national,  avec  les  marques 
distinctives  de  leur  grade ,  mais  sans  au- 
cune espèce  de  galon  ni  broderie  ;  ils 
auront  les  paremens  et  le  collet  cr^nioisis. 

6«' -Le  corps  des  inspecteurs  aux.  revues 
conservera  le  foqd  de-  jyuniformp ,  les  pa- 
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rcmens,  l«  collet  et  les  boutons  qui  lui 
ont  été  donné»  par  Tarrêté  des  Consuls 
du  9  pluviôse  dernier;  mais  «il  ne  portera 
ni  f'paulelles  ni  broderie. 

Les  inspecteurs  en  chef  aux  revues  se- 
ront disliiiêués  par  une  double  broderie 
de  soie  verte,  dé  deux  cenlimètrcs  de 
Jargeur,  plact'e  sur  le  collet,  les  paremens 
et  h  p;ilie  de  la  pôcîie  de  Tbabil^ 

Les  inspecleu^rs  porteront  sur  le  collet 
et  les  paremens,  tiue  double  brodciie 
de  soie  vcile,  semblable  à  €clift«de.v  in- 
spcr leurs  ci?  cîief. 

Les  sous- îiïspecieurs  porteront  une 
seule  broderie  de  soie  verte  sur  le  collet 
et  les  paremens. 

Le  mimslre  de  h  guerre  déterminera 
Je  àe>s'tv  6t  la  brotlerle  alLribiit**  au 
corps  dei  iifspecteu rs  aux  revues. 

7.  '  Le-  corps  des  commisjyires  des 
guerres  portera  un  babit  bleu-de-cîel  , 
pai-em>as  et  coMei  l'carlate,  veste,  cu- 
lotte et  doublure  blanches,  le  boulon 
sera  le  roiime  que  celui  qui  a  été  fixé  pra 
le  rt'glemenl  du  ministre. 

Les  ordonnateurs  en  chef  porteront 
une  doubl'-*  bf*6deiie  de  soie  blancbc,  de 
deux  cenlimèifes  de  largrur,  placée  sur 
Je  fcolleî,  les  p.*remens  et  ia  patte  de  la 
poche'  de  rbabîl  ;. 

Les  ordonnalctirs  des  dîvisîoqs ,  une 
double  broderie  de  soie  bli^nche  ^  sem- 
blable à  ccWe  des  ordonnaieurs  en  clïcf, 
sur  le  co>lel  èl  leà  paremens. 

Les  commissaires  ordinaires,  une  seule 
broderie  de  soie  bhancbe  sur  le  collet  et 
les  paremens.        '  ^ 

Les  adjoints  ne  porteront  point  de 
broderie.  ,    '       . 

Le  min'slre  de  la  guerre  dclermmera 
le  deisin  des  bruderîcs  attribuées  au  corps 
des  commissaires  des  guerres. 

8.  Le  corps  des  oféciers  de  santé  con*- 
serveio  ruotforme  qui  lui  a  été  attribué 
par  le  règlement  du  ministre,  prëcilé; 
mais  à  l'avenir  le  drap  du  fond  de  Tha- 
bit  sera  piqué  )cl'un  seiiièrae  de  blanc  au 
lieu  d'un  trente-deuxième,  sans  aucun 
galon  ni  broderie. 

9.  Les  oftkiers  du  train  d'artillerie  ne 
porteront  point  d'épaolcttes.  Ils  seront 
distingués  entre  eux,  ainsi  qu'il  suit  : 

L'iuspccteur  du  train  d'artillerie,  et  le 
maîor,  porteront  un  double  g^'lon  d'ar^ 
gent,  de  deux  ctHitimètres  de  largeur  :  ce 
galon  sery  placé  sur  les  paremens  seule- 
ment, avec  veste  et  pantalon  brodés  en 
argent,  ,  . 

Les  capilaméls-mspecteurs^  un  sunple 
galon  «ir  les  paremens; 


Le»  lieulenans  et  le  ^uarlicMtJït!lrè> 
un  galon  seul  sur  les  paremcvs  ; 

Le  ministre  de  la  guerre  de  terminera 
le  def'sin  du  j»alon  afictté  aux  oîfic'ars 
du  train  d'artillerie, 

10.  Les  courriers  des  armées  et  (la 
Gouvememenl  ne  portej  ont  plus  de  g.\»on 
en  or  ou  c.o  nrgeut  ;  mais  ils  pou  1  mat  en 
porter  en  laine  ou  en  soie  yjuae  :  us  :w 
ront.pour  niy.-que  di'.ljnclive  une  plaque 
ou  médniiie  d'argent  fixée  sav  h  m\- 
.trioe,  ou  un  médaillon  brodé  en  sole  ou 
en  laine. 

11,  Le  mînîrtre  de  la  guerre  pourra 
affecler  de»  urt4rown''s  pVriîcnîicrs  aux 
diffc rénies  administrerons  roi'-îairos  ùcs 
armées;  mois  ^e  fond  n'en  sera  n»  uleu 
national,  ni  bîeo-de-rirl  ,  ni- rouge,  ni 
\cit,  et  ne  8f*ra  chargé  (J\'»ucuii  i;alonni 
broderie  en  or  bu  en  argent,  ' 

i^.  Les  officiers-gén'raux  pourronl, 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  de  scwkcj  por::r 
comme  peîil  uniforme,  un  frac  en  d-np 
bleu  national  :  ils  pou  iront  une  placr 
la  bnodeiie  ou  galon  de  leur  grade  sur  le 
collet  et  le^  paremens  de  rbabit,  ou  des 
épaulettes  de  cl^ef  de  brigade,  surcbar- 
gées  du  nombrç  d'étoiles  délcrminé  pour 
les  grades  respectifs. 

Les  inspecieurs  aux  revues  et  les  com- 

'  missaires  des  guerres  pourront  aussi, 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  de  seivice,  por- 
ter, comrjre  çeiit  Unîfoitne,  un  frac  Lieu 
national,  mais  sans  galon  ^  'riî  brodeiie, 
ni  épaulettes:  ils- y  feront  placer  les  dou- 
tons qui  leur  auront  été  ^Itribucspar  le 

■  règlement  du  ministre. 


37  WfîSS'DOR  an  S  (16  juillet  i8oO*^  — 
Arrêté, gui  accorde  un  hrcçcl  d'In- 
vention au  citoyen  ^hins^rc.  (lU, 
^tilletin  XXXIU,  n*»  216.) 


a;  MESSIDOR  0/28  (16  Juillet  1800).  — 
Arrêté  gui' révoque  les  pc.  missions 
pour  l'importation  des  marchandisfs 
venant  directemeni  d^Ang.'tlcire* 
(Mon.  no3o50 


29  MESSîï)Oti  an' S  (18  juillet  iSoio). 
—  Arrêté  qui  main'ti.enf  sur  la  Jiste 
des  émigrés  les  iriàivldus  inscrits  dont 
tes  récfamations  n  'étaient  pas  enre- 
gistrées leiS  n  messidor  cr/z  8.  (  III ,  Bul. 
X^XIIl,  no  217;  Mon.  du  Zo  mes- 
sidor ÛTW  8.  )        (  '  , 

Vqy.  loi  du  12  veniose  an  8* 
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coNSuiAT.  -r-  nu  s9  MfifsiDaa  au  4  THiiuaiiH>&L  âw  8; 


Ali.- 1*'.  Tous  les  indivîdas  inscrits  sur 
b  liste  des  émigrés  qui  nMnt  pas  récla- 
mé avanl/l^  4'  nivôse  an  8,  al  tous  ceux 
4oDt  les  rccbmalions  notaient  pas  arri- 
vccs  et  enregistrées,  au  miàislëre  de  la 
police  générale  au  25  messidor  an  8,  sont 
déânitivement  maiolcnus. 

2.  La  lîsle  de  ceux  qui  ont  rêckuné , 
tldoi't  les  réclamaiions  ont  été  enre{,is- 
lives,  aux  termes  de  l'artide  i-V,  sera 
fai*e,  par  oidrc  alphabtUique,  par  ie  mi- 
nislre  de  la  golice  ^ciicrale,  et  lemise 
aax  Consuls  le  i**"  tliermidor  proclia-o. 

3.  Le  double  de  cette  liste  sera  envoyé 
par  le.  ministre  de  Ja  polioe 'à  celui  de  la 
Jiisllcei  La  commission  établie  par  arrêtée 
d^  7  ventôse  dernier,  ne  pourra,  sous 
quelque  ^u'éiexle  que  c<^- soit,  proi.édcr  à 
Tcxauicu  de  '  rcclumations ,  siins  s'êlre 
f  rcalablémenl  a;îsurces  que  les  individus 
rédamans  sont  compris  sur  ladite  liste. 

4.  Les  projcis  d  arrêté  de  radiation 
énonceroni  que  cette  formalité  a  été 
remplie,         /  . 

Les  ministres  de  la  police  grnv'ra'e  et 
de  la  justice  sont  chaLrgc>  ^e  l'exécution 
du  prcscnt  arrête. 


iSg- 


29  MESSTpoR  an  8  (  ï8  juillet  iSoo). 
—  yérrcfé  rclalif  aux  demandes  en 
rhstiîttîion.  des  fruits  Ct  revenus  ou 
du  prix  de  la  vente  des  biens  séqucs' 
très,  et  eux  reventes  a  la  foUe-en- 
ehère  pour  ca^jsè  de  déchéance,  (  ïtï', 
Bull.  XXXUL  no  ^18  ;  .il/ôA/.  du  3o 
messidor  an'^.  '   '  '     ', 

yqy.  arrêté  du-^-i^- pluviôse  an^.^i 

Art.  i^r,  TQulpSjdeitK^n^çs^en  rcslilu.-:. 
tîon  ou  indemnilé,  soit  des  fruits  ou  .re- 
tenus échus  des  biens*  séquestrés  jusqu'au 
jour  de  la  radiation  dt'fiîiihve  des  inscrits , 
sott.dfl  >pciX  deJa  vente  des  biens  séqucs-; 
tfés  à  raison  de  l'inscription  des  propriéj 
tùiressur  la  lis^e  àks  émigrés,  ne  peuvent 
é^re  admise»  (i). 

a. 'Les  biens  vendus  anlérieurement-à  la 
rauiation  déilnitive  des  inscrits,  et  qui , 
PJJ  défaut  de  ^aicçpenl  des  adjiuiicalairesy 


auraient donn4  ou dorlneront  Heu. d^pi-or 
noncer'  sur  leur  déchéance,  seront  re- 
vendus à  la  rblle-eochère  comme  domaines, 
nblionaux  (a). 

Le  ministre  dçs  Ânances  est. chargé  de 
Texécalipp  du  présent  arrélé.- 


I"  THERiMfDOR  an  8.(^0  juillet  1800).—. 
Arréié  qui  ordonne  le  paiement 
d*uiîe  indemnilé  à  la  m<re  du  ^Wc- 
ral  Desaix.  (11[,   Bulletin  XXXIV, 

i«f  THERiii/DOB.  vn^  (20  juillet  1800).-^ 
Arrêté  qui  or^donhie  lei  dépôt  du  sa^. 
bre  de  La  Tour^  d^*Aw?ersne,  (  lll , 
Bull.  XUII,  no  a^e.); 


i«r  THERMIDOU  an  8  (a^juillet  1800)* -<• 
Arrêté  portant  nomination  de  pire- 
fets    maritimes,    (IIF,' Bull.   XLIII , 

-  n*>  277.) 

ler  THERMIDOR.  ««58  (20  juillet  1800).  -r- 

Arrcté  qui  ordonne  de  frapper  une 
médaille  pour  éternise,'  l'entrée  des 
Français  à  Muniyh ,  et  la  conquête 

Jie  toute  la  Bavière  par  V armée  di^ 

'Hhin,  (  Mon.  no  3o2.) 


4  THERMIDOR  on  8  (  23  juillet  i8oo). -f-. 
.' Arrêté  relatif  au  mode  de  liquidatior^ 

des  effets  émis  par  VElat,  (111,  Bull. 

XXXiy ,   no  aa»  ;  Mon,  du  7   ^icr— 

miiîor  an  8.)  i 

^  ^Les  .Cùn}:uls  4c  fa  Réplique ,  vu  les 
loi»  des 9  veûdémiairç  et  24  frimaire an^ 
e(-9  frimaitie  pn-^^  ^ur  la  liquidation -de 
la' d«ttâ  publique  K  yu  aussi  ceUe.du  aa, 
frimaii-ean  7-^  ^i  ex/emple  de  1;^.  Cormalité 
de  renregisK^eEmint;  tous^  effcif  de  Ja  dcttf^ 
publique  inscrits  ou  à  inscrire; 
,  y<ii(|iisi4éf^t  q^ieies  lois  des  27  août, 
I7t.sepïeniûi:e  et  ,a&  novembre  1792,  ci 
ï,S  juillel  f-793,  qjui  avaient  assujéli  les 
e^tsi  au  porteur  émis  par  l'Etat  à  la  for- 


ti.),Bien  que  h.l^jiitÉ^lî'rt*»  i»'i»itpa«wî«tit«^  ^  l'é»- 
migre  amnistie  (es  revenus ilese&biensechiu  pendant 
lescqae:;(r«„BjKapffloiiù,  le  débiteur  de  l'émigré  peut 
êlr«  c6ndafnii*é'li  Ui  piyer  èerrevértus ,  si  I*Elal  né 
lei  tétfimt'pÈs  i^\mm r&  1  o  ;  C^iss.  S.  i<^,  1  ,-3^79). 

(a^3U«  Uéi«4«*W^vA5iiW^ipçoç^  «V.  v^^(l«* 
en  irerlo  de  1^  fct  <^".  *^ ;»enlw  •«  4,  v,^?iS- **"'*' 
la  souoiission  a  éfe'  rctir^  ^u  Vi^jiiiîe'e ,  ou  dont 


tes  acquéreurs ,  aptes  voiç  obtenu  contrat,  onl 
fenoiiffé  à  leHi^'ac^iisilion  ,  sohi-ils  dans  le  ca3  do 
l'an^te  du "^aicenBniBem-da  29-  nessid^c  4li  Bit 
Une  dét^'si^qa  du  B^niâtM  ^s  ijnançel'da'  25  oc-< 
iqlt(e:i^J^l»i}\ii^i^  ^«^jaestion  ije  peiU  élres^çç- 
fulu«  que  -4'^près  les  clr^^n^tanicés  de  chaque  e^. 
^ie  (S,  7,  a,  335);  '  '\    ■ ,;^\ 
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,  a6o  CoWUtAf .  -«  BU  4  AU 

mâUtë  dû  t^^^^  et  de  l'ètortt^Mreiheiit  à 
peine  de  ttuAUé  ^  )K>i]t  abrogées  pàt  le$  îôis 
postérieures  d-dessus  citées  sur  h  Hqui- 
dation  de  la  dette  publique ,  le^^uelles  ont  ■ 
relfevé  èé>\i  déchéa^ee  feè  M>Hëtfi^  qhi 
Favaient  encdurtiè,  et  que  la  loi  du  Hi 
frimaire  an  7  a  exempte  de  l'enregistre- 
ment les  effçts  de  la  dette  ;  le  Conseils- 
d*£tat  entendu ,  arrêtent  : 

Tous  effets  émis  pa^*  l*EtM ,  çt  soumis 
à  ta  liquidation  dans  les  délais  pr^crits 
par  les  lois  ^nr  la  liquidation  générale  de 
la  dette  publique .  seront  liquidés  en  con- 
formité desdites  lois^  les  dispositions  de 
celles  des  ay  août,  17  septembre  et  1%^ 
novembre  i79x,\  ei  18  juillet  179-^,  se 
trouvant  abrogées  par  les  lois  des  9  vêtu- 
démiaire  et  34  frimaire  an  6 ,  et  9  et  a  a 
frimaire  an  7. 

Le  ministre  des  finances  est  cbat^  dflt 
rexéculîon  du  présent  arrêté. 


4  THERMIDOR  anS  {  aSjuillet  1800  ).  • — 
— Açis  du  Conseti'd'Élat  sur  les  baux 
à  camplant.  (  \l\  ,  B^Uetin  XUII, 
vP  278.)  . 

Vôy.  tois  du  \^=3t  29  âéçemb.  1 790  ; 
du    xf  jutlîet  ijf^\\du   9  brumaire 

o/i  6.  '    '  f. 

Le  Cortseil-d'Èlat,  qui ,  sur  le  renvoi 
des  Consuls,  et  suf^lè  rapport  de  la 
section  des  finances ,  a  dtseuté  un  rapport 
du  ministre  èts  finances  sur  la  qnestipii 
de  savoir  s'il  est  >néoessaSre  de  pnopdser 
au  Corps-Législallf  «pe  loi,  dont  fobjet 
serait  de  déclarer  que  la  léi  du  1^=539 
décembre  1790,  qui  autorise  le  rachat  des 
restés  fondère^^^etcéHe  du  17  jtiittet  17Ô3, 
portait  supprésSîo»! ,  sans  indéWififité ,  des' 
redevances  seigHeIrriaks' et  féôdaiès  >.  rfe» 
idiiV  ]pras^^p|rticableà  ali»  ba'ttk  à  c^mptarii 
OU  bâuTc  de  vignes  à  portion  de  fruits*, 
ûsïtéi  datts  \k  dîépârlemiènt  de  la  Loirè^ 

Inférieure;  

'  Après  avoir  Vu-  ^i$te  baux  "de  vigtfes 
h^omplaiit,  d'éisatm.ées  i638  et  suivantes 
3*usqttes  et  c6mpri*  Taft  'é,  ensemble  ©a 
Scte  de  notoriété  du  tribunal  civil  da 
département  de  laJLoire-InférieurCj,  du  4 
nîvose  an  ^  ; 

Considérant  que^, ,  d*après  ces  actes.^  if 
est  évident  que  le  bail  à  completrit  nç 
IransfèTe  au  preneur  aucun  droit  sur  la 
propriété  des  bien^  qui-  ett  sont  Tobjef* 
qufe  'd^lu-i-ci /ses  héi^ïiré't^  ou' r'eptt'îsfe^-i 
tans  ^  ne  possèdent  Vju'  a'U  ttiéme  ti  ttt  et'dig 
la  même  manière  que  les  ferMifeVs  ôrdî ^ 
naûrcs,  sauf  la  durée  de  la  jouissance; 


5  TRÉRifIBOk  AH  B. 

qlie  la  contribution  fohct9l*è  esl  dàë  et 
payée  par  le  bailleur,  bîrcbfastance  quf 
détermme  avec  eucore  plus  de  précision 
^e  caractère  de  cette  tenure  ;  et  qu*ôn  ne 
poli  trait  tonsidérer  le*  colons  ou  feMiier» 
comme  propriétaires  des  biens  qii*ib 
tiennent  à  compîùnt,  sans  rfendre  inutiles 
et  saiis  valeui*  les  bâtimens,  celliers  et 
pressttirs  ^païklus  sUr  la  surface  du  ter- 
ritoit*e  appaHenaut  aux  bailleurs,  et  des- 
tinés par  eux  à  l'exploitation  des  fruit» 
dont  leurs  fermiers  ou  cokms  éont  rede- 
vables enVets  eux  ; 

Considérant  aussi  que  \^  tenure  dont  il 
s'agit ,  rentré  dans  FfeSpèce  de  ceRe  cota- 
nue  sous  le  nom  de  tenure  concênanr 
cière  ou  à  domaine  congëable,  usitée 
dans  plusieurs  des  dépàrtetnens  formés 
dç  la  ci -devant  Bretagne,  et ,  que  les 
bailleurs  des  biens  toncédés  à  ce  titre  ont 
été  maintenus  dans  la  propriété  de  ces 
biens  par  détrets  de  P Assemblée  consti- 
tuahte  des  3o  ihaî,  i*"",  6  et  7  juin =6 
août  179T,  çon6rmés  par  la  loi  du  9  bru-: 
maire  an  6 , 

Est  d'avfs  qu'H  nVsi  pas  fa^ceteaîre  de 
recourir  au  législateur  pout*'  inaintenir  oi^ 
conserver  dans  la  main  é^s  banleurs  ou  de 
leurs  héritiers  ou  représentans,  la  pro- 
priété des  biens  con bédés  sous  le  titre  de 
baH  ^  complar^  dans  le  département  de 
la  Loire  -  Inférieure  ;  Ijùe  la  portion  de 
fruits  que  s'y  sont  réservée  les  Imilleurs, 
doit  leur  être  payée,  $ans  difficulté,  par 
fe|  preneurs,  lesquels  ne  peuvent  forcer 
les  bailleurs  d*èn  recevdir  le  rachat;  et 
qu'enfin  le  ministre  des  finances  doit  pres- 
crire ài  fa  régie  4e  Teiiregi^i^^etVlènt  de  se 
conformer  à  ces  principes  relativement 
aux  redevances  de  icelie  uatuf-e  qui  apn 
partîénùeiit  à  îa  nàliôU. 

4  Tf^ERMiUOR  ah  %  ('s3  ju^tir8tp9).  '^ 
aérréié  (fiti  accorde  aux  cHayéns 
Smith,  Cucket  et  Mùrtfôrt  un  hrevei 
d*inoenfion  pour  des  filtres  irmitéra-- 
hits. ,(  III ,  Bull.  XXXÏY,  no  aa3.) 


^THERMIDOR  wî '8  (^î  juillet  i8oo).  — 
_  Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  CgnwA 
garde  des  archives  ncUionafesTçCSly 
-  BidLXLUI,^<'379.) 


5  T^RMIDOR  ^flo  8  (^4  iuill'et  j^o}, 

•    ' — Arrêté    àui  ..notn/ne:  /€  générai 

Joi/Hiatï'mrnistre  e!Xiràf)réinaire  en 

;^témm(i  i^m^mw:  %un ,  &•  »8a.) 
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CONSUtiAT*  —  DO  5  AU  7   THSKMIDO&  AU  8. 

5  THKAttiDOR  «Il  6  {«4  juillet  i8oo  ).  — 
Arrêté  qui  rumane  le  citoyen  BeHier 
président  du  conseil  des  prises»  (111 4 
BuLXLIII,  n^28i.) 


Le  ministre  de  k  juMîce  est'diafgé  de 
l'exécution  du  présent  arrêtée 


S  THEUMIUOR  an  8  (a4  juillet  iSoo).  — 
Arrêtés  qui  nomment  les  citoyens 
Nnjac  et  Barbé-^arbois  conseillers^ 
d'Etat,  (ni,i^i|U.  XLIII,  no«  a8i  H 

a83.) 


7THEi^Mn»0]i  an%  (  a6  juillet  1800). 
—  Arrêté  qui  ordonne  le  versement 
pu  Trésor  public  de  la  portion  du 
demi  pour  cent  des  mises  à  prix  de 
domaines  nationaux  qui  était  attri- 
huée  aux  membres  et  employés  des 
administrations  centrales.  (  111 ,  Bull. 
XXXIV,  no  aa4  ;  Mon.  du  11  ther-- 
midbr  an  8.) 

Les  Consuls  de  la  République,  vu  le 
rapport  dci  i^nmistre  tle  rinlérieur  con- 
cernant la  question  de  savoir  si  les  pré- 
fets de  département  doivent  jouir  de  la 
part  attribuée  aux  adniinistrations  cen- 
trales dans  la  rétribution  d*un  demi  pour 
cent  du  prix  des  mises  à  prix  des  domai- 
nes nationaux  ;  yu  l'article  ai  delà  loi  du 
a8  pluviôse ,  qui  règ^e  en  sortnnes  fixes  les 
trailemens  des  préfets;  vu  aussi  l'article  a 4 
de  la  même  loi ,  portant  que  le  Gouver- 
nement a  fixé  pour  chaque  département 
la  somme  des  frais  de  bureau  qui  sera 
employée  pour  Tadministration  ;  vu  Par- 
rhé  du  26  ventôse  dernier,  qui  règle  en 
sommes  fixes  les  trajtemens  des  secré- 
taires et  employés  des  préfectures  j  le 
Conseif-d'Etat  entendu ,  arrêtent  r 

La  portion  du  detni  pour  cent  du  prix 
des  mises  à  prix  des  domaines  nationaux 
qui  était  ps^ée  aux  administrateurs ,  com- 
missaires du  Directoire  el  employés  ûei 
administrations  centrales,  sera  versée 
dans  la  caisse  des  domaines  nationaux, 
qui  en  fera  compte  au  Trésor  publier 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
Pexécutioen  du  présent  arrêté* 


7  THERMlBOR  afin  8  (  a6  juillet  i8oo).  — 
Arrêté  relatif  à  rttbécutlon  des  lois 
des  i5  germinal  et  L  floréal  an  ^,sur 
les  conscrits.  (  IH ,  bulletin  XXXIV , 
no  aa5.  ) 

Il  n'y  a  pats  lieu  à  modifier,  «n^aveirr 
dés  ç6n94:ries ,  les  «Ksposkionè  des  lois  des 
i5  geiinînafi  éï  4  Aoréri  an  ^ 


7  THERMIDOR  an  8  (  a6  juillet  1800^.  -^ 
Arrêté  relatif  aux  enfans  de  troupe^ 
et  aux  femmes  à  la  suite  deVarmée*, 
(m ,  BulL  XXXrV,  no  atifii  Mon.  du 
la  thermidor  an  8.) 

ArL  !«'.  A  dater  du  !««•  vendémiaire 
prochain,  il  pourra  être  admis,  dans 
chaque  compagnie  de  l'armée ,  deux  en- 
gins de  troupe,  à  la  solde  militaire. 

a.  Il  y  aura  deux  classes  dans  b  solde 
des  enfans  de  troupe  : 

i®  Demi -solde,  vêtement  et  log«-t 
ment; 

ao  Deux  tiers  de  solde,  vêtement,  lo^ 
gement,  pain  et  chauf&ge. 

11  ne  pourra  jamais  y  avoir  plus  de  la 
moitié  des  enfans  de  troupe  qui  jouissent 
de  la  solde  de  la  seconde  classe. 

X  Nul  enfant  de  troupe  ne  sera ,  dans 
aucun  caS)  admis  à  la  solde  de  première 
classe ,  et  de  ceJIe-ci  ne  passera  à  la  solde 
de  seconde  classe ,  que  sur  la  présentation 
du  chef  du  'corps  et  la  décision  écrite  de 
l'inspecteur  aux  revues. 

4.  Nul  enfant  de  troupe  ne  sera  admis 
è  la  solde  de  première  classe ,  ou  à  une 
augmentation  de  solde,  qu'à  dater  du 
premier  jour  du  premier  mois  de  chaque 
trimestre. 

5.  Ne  seront  admis  parmi  les  enfans  de 
troupe ,  que  les  enfans  mâles  ^u'i  auront 
atteint  leur  deuxième  année ,  et  qui  se-^ 
ront  issus  de  légitime  mariage  d'une  femme 
attachée  à  un  corps  militaire  en  qualité 
de  blanchisseuse  ou  vivandière ,  avec  un 
A^fenseur  de  la  patrie  actuetiément  en 
activité  de  service ,  ou  mort  à  la  guerre  y 
de  ses  blessures. 

6.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aift^^concur-^ 
rence  pour  une  place  ^l'enfant  de  troupe,, 
vacante  dans  la  première  ciesse,  1^  pré- 
férence sera  donnée  dans  l'ordre  sui^ 
Tant: 

il  ne  sera  présenté  d'enfant  de  sous^ 
officier  que  lorsqu'il  nîy  aura  poi<it  d'en», 
£ant  de  soldat,  ae  caporal  ou  brigadier^ 
admissible;  d'enfant  d'officier,  que.lors^ 

Stt'il  n'y  aura  point  d'enfant  de  sous-ofr 
oier,  admissible. 

Dans  chaqneckrsse ,  on  donnera  la  pré" 
férence, 

10  A«x  enr&ns  orphelins  de  père  et  de 
mère  ; 

a»  Aux  en&ns  orpliêinis  de  père  ou  de 
thèR  seulement. 
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Si  dcu»  ou  pTtfsKîurs  enfans  réunissent 
des  condilions  semblables,  on  donner»  la- 
préférence  à  ceux  qui  auront  le  plus  de 
frères  ou  de  sœurs;  et  enfin,  en  cas  d'é- 
galité, à  ceux  dont  les  pères  et  les.mèpes' 
auront  le  pliis  de  droit  à  la  reconnais- 
sance nationale  pi^r  leois  services. 

7.  Les  places  d*enfans  de  troupe  de  la 
seconde  classe  seront  données  par  les 
che{j>  des  corps  aux  enfâns  de  la  première 
classe  qui  auront  fînit  le  plus  de  progrès 
dans  la  lecture,  Kccrilure,  ruritbmcli- 
que,  la  natation,  la  course,  les  exercice* 
militaires  et  gymnastiques,  et  dans  ua 
métier  utile  aux  années. 

8.  Les  enfans  de  troupe  seront  sous  la 
.  fiur^eillance  directe  d!un  des  ofiiciers  du 

corps,  nommé  à  cet  effet  par  le  chef  de 
hr'igaàc;  cet  officier  sera  secondé  par 
deu^  sous-officiers  et  quatre  caporauV  ou 
Iirigadiers. 

L*offidep,  les  sous-^officîers ,  et  les  ca- 
poraux ou  lîtrigadiers  cbargés  des  enfans 
de  ta'oupe,  seront  toujours  choisis  parmi 
les  plus  inslruiis  ,  les  plus  distingués  par 
leur  conduite  et  leurs  mœurs,  lis  seront 
spécialement  chargés  dç  leur  enseigner  à 
lire,  à  écrire,  à  calculer,  à  nager,  cou^* 
rir,  etc.;  ils  seront  aussi  chargés  de  leur 
instruction  militaire ,  et  de  la  surveillnnce 
de  leur  institution  morale;  ils  seront  en- 
fm  charges  de  veiller  à  ce  qu'ils  profitent 
des  Je'joDS  qu'on  leur  donnera  pour  ap- 
prendre Un  art  ou  métier  uîile  aux  ac- 
«nces.  Ceux  desdits  officiers,  sous- offi- 
ciers caporaux  ou  brigadiers  qui  se  fe- 
it)nt  remarquer  par  un  zèle  écbiré  et 
fiouîenu  seront  désignés  pour  obtenir  un 
prompt  avancement. 

9.  Dès  que  les  enfans  de  troupe  auront 
atteint  leur  seizième  année,,  ils  seront 
admis  à  contracter  un  enrôlenicnl  volon- 
taire; et  dès  lors  ils  jouiront  de  la  solde 
entière,'  et  Cesseront  de  compter  parmi 
les  enfans  de  troupe. 

10.  Les  enfans  de  troupe  (qui  auront 
fait  des  progrès  dans  la  musique  pour^ 
ront,  dès  Tége  de  quatorze  ans,  êti-e  ad- 
mis dans  la  musique  du  corps  ;  et  dès 
lors  ils  cesseront  d'être  employés  comme 
enfans  de  troupe,  et  jouiront  de  la  solde 
cniière. 

Nul  rnfant  de  troupe  ne  pourra,  avant 
seize  ans,  être  employé  comme  tambour^ 

11.  Les  maîtres  ouvriers  attachés  au 
corps  seront  obligés  d'avoir  toujours, 
comme  apprentis ,  cha«un  au  moins  deux 
enfans^  de  troupe.  J 

la.  Si,  en  exécutic^n  des  régleraens 
militaires  antérieurs,  il  existait  dans  Les 
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corps,  des  enfans  de  tfoupe  pr^cfédfem-^ 
meiit  admis  à  la  solde  enlicre ,  ifs  conli- 
nueron't  à  la  toucher;  mais  i!  en  sera 
fait  mention  expresse  clans  les  livrets  de 
revue.    , 

i5.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3o  avril 
1793,  (oncernanl  les  femmes  à  congc'dîer 
desai-mécs,  seront  exécutées  suîn au t  leur 
foitne  et  l^neup;  en  tooséquencc,  il  11c 
pourra  y  avoir  à  b. suite  des  corp»  que 
celles  qui  seront  réellement  cn>plo^éos  au 
blanchissage,  et  a* la  vente  des  vivres  et 
boissons.         •  ,    .       ^ 

Le  nombre  des  (emnîcs  à  la  suite  de 
chcque  bafyîllpn,  ne  pourra,  sous  aucun 
prélcxle,  être  porté  au-delà,  de  quatre, 
et  de  deux  par  escadron.  ^^ 

.  Lenombre  des  vivandières  et  blancbli- 
seuscs  à  la  suite  du  quarlier-gcnéral  de 
Tarmée  et  d«s  quarticrs-géocr.'.fts  de  di- 
vision, ne  pourra,  dans  aucun  c?s,  excé- 
der celui  des  corps  qui  composeront  la- 
dite -armée.  .,  «  ' 

14.  S'il  existe,  à  la  suite  des  corps  ou 
des  quartiers-géncraux ,  un  filus  gipnd 
nombre  de  femmes  que  celui  qui  vient 
d'èùe  déiern>iné,  le  chef  de  brigade 
choisira  celles  qui  devront  être  attachées 
aux  bataillons  ou  csa^drons;.  le  chef  de 
l'état-major  général  choisira  celles  qui 
devront  être  alla<.bées  aux  quarlicrs-èé- 
néraux* 

Us  donneront  la  préférence ^à  celles  qui , 
mariées  à  des  soldats  ou  à. des  sous-ofà- 
ciers  actuellement  en  atlivîlé  de  service  , 
seront  reconnues  pour  être  en  mérae 
^mps  les  plus  actives ,  les  plus  utiles  aux 
troupes,  et  celles  dont  In  conduite  el  I^^ 
mœurs  sont  les  plus  ré{;ulières. 

1 5.  Toute  femme  oui ,  actuellement  à  h 
suite  d'un  corps  ou  a'une  armée,  n'aura 
pasv^té  admise,  ainsi  qu'il  vient  d'êtte  dif, 
en  qualité  de  Wanchisseuse  ouAÎvandièrc^ 
spra  congédiée  ;  et  il  lui  sera  donné  vingt 
centimes  par  lieue  pour  se  rendre  dans 
son  domicile ,  et  fait  défense  de  s'apprc^ 
cher  de  Tannée  de  plus  de  qqalre  lieues. 
Celles  qui ,  ayant  été  ainsi  congédies,  se 
trouveront,  après  une  décade,  dans  un 
rayon  de  quatre  lieues  de  rarniëé,  seront 
considérées  et  traitées  ainsi  qu'il -^st  pres- 
crit par  l'article  Sa  du  titre  III  delà  loi 
du  8==  10  juillet  J79K 

16.  Les  veuves  des  ouiciers,  sous-ow- 
ciers  et  soldats,  qui,  nSant  peiciu  leurs 
maris  par  suite  des  évcnemcns^e  la  guerre , 
seront  actuellement  à  la  suite  des  corps  ou 
des  états -Hiûjôxst^  et  quirue  se^:outlpas 
conservées  ççmme,.blancbissea«iestOu  vh 
vandières ,  se  relireroot  aussi  d?os  leurs 
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foyers I  pour  y  jouir  des  fecours  qui  leur 
sont  accordés  par  b  loi  du  i4  fruclidor 
an  6. 11  leur  sera  délivré  des  feuilles  de 
roule,  sur  lesquelles  elles  recevront,  dans 
les  lieux  de  logemens  mlliiaiirs,  le  loge- 
ment et  la  ration  d'élape  en  nature  ,  pour 
ellû's  el  pour  diacuQ  de  leurs  enfans  qui 
n'auiooi  p«>sélé  compris  pafàui  lt$  euraus 
de  li'oupe. 

Les  eouin'î  orphelins  de  père  et  de 
mère  destJils  orficiers ,  sous-olficieis  et 
sold.ùs  qui  ne  seront  pas  plates  pjrmî 
les  enfans  de  Irouoe,  seront  aussi,  a  la 
diligence  des  cîiel'^  de  corps,  renvoyés 
dans  leurs  domiciles  respectifs,  pour  y 
jouir  des  secours  qui  leur  sont  accordés 
par  la  susdite  loi.  Jî  leursera  délivré  une 
feuille  de  roule,  sar  laquelle  ils  recevront 
le  logement  et  la  raliou  d'étape, 

17.  Quoique  les  femmes  qui  seront  au- 
torisées à  restera  h  suite  des  corps  et  des 
éljîs-nijjors  n'aienl  droit  à  aucune  soMç 
ni  distnl)ulion  ,.les  iuspecleurs  aux  re- 
vues ne  s'en  feront  pas  moins  fournir  un 
c'Ij!  d.  signatif  de  leur  âge ,  de  leur  pro- 
fession et  de  leur  signulemenî.  Us  délivre- 
ront à  chacune  d'elles  un  extrait  cerlilje 
de  cet  état;  cet  extrait  leur  servira  de 
carîv'îde  siirelé  dans  l'étendue  de  l'armée. 
Celles  qui  ne  seront  point  pourvues  de 
cette  carie  seront  congédiées;  el,  si  elles 
sont,  après  une  décade,  trouvées  dans  un 
r;jyon  de  quatre  lieues  de  l'armée,  elles 
seront  considérées  et  traitées  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  5a  du  ikre  111  de 
la  loi  du  8=  10  juillet  1791. 

Le  miuistre  de  !j  gueire  est  chargé  de 
rc:;écuiion  du  présent  arrêté. 
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du  repos  saivant  leur  TolcHité  y  h  nature 
et  l'objet  de  leur  travail 

4.  Les  jours  de  foire  el  marché  restent 
fixt>  conîorraément  à  l'annuaire  républi- 
cain et  aux  arrèlés  des  adniinislraljons 
centrales  el  municipales. 

En  cas  de  réclaniation  pour  un  clian-' 
gement,  les  jours  de  foire  se  règlcni  pa* 
les  Consuls,  sur  le  rapport  du  minisire 
de  Tinter Jcur  et  sur  l'avis  du  piéfcî.  Le$ 
jours  de  marché^e  règlent  parie  minisire 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet,  seîoa 
les  intérêts  du  commerce,  la  commodité 
des  liabitans,  et  les  jours  et  dates  portés 
au  calendrier  rc'publicain. 


7  THtRM  DOR  an  8  (26  juillet  1800  ).  — 
Arrélé  relatif  à  V observation  des 
jours  fénés]  (Ilï,  Bulletin  XXXIV, 

Voy.  iois  du  i3  et  du  1^  fructidor 
an  6  ;  loi  du  i^  germùiat  eia  10  , 
art.  57;  sénatus-eonsulU  dua2  fruc- 
tidor an-.ti,. 

Art.  1".  Les  jours  de  décadi  sont  les 
seuls  jours  fériés  reconnus  par  l'autorité 
nationale. 

a.  L'observation  des  jours  fériés  n'est 
d'obligation  que  pour  les  autorités  consti- 
tuées, les  fonctionnaires  publics  et  les 
salariés  du  Gouvernement.    ^ 

3.  Les  simples  citoyens  ont  le  droit  de 
pourvoir  à  leurs  besoins  et  de  vaquer  à 
leurs  affaires  tous  les  jours  |  en  prenant 


7  TBFRM?ooTi  an  8(26  îniMrl  1800).  — 
Arrête  qui  fixe  le  Jour  des  nuhlicd^ 
t.'onsde  mariage.  (III,  Bull.  XXXiV, 
n®  11%  ;  Mon,  du  9  thermidor  an  8.7 

Voy.  ar/Tc'.V  di^  i3  floréal  an  10, 
Code  civil ,  art,  6J.  , 

Les  Consuls  de  ht  Ré  publique  j  sur  Je 
rapport  dr  miuiy.lr^  Je  \  ifiJt  rieur^ 

Vu  la  loi  du.  20  seplooiori;  ijrja,  qùî 
d.'iciiuine  le  mode  île  c-jjisliiier  IV'iat  ci- 
vil des  citoy<»n.ç,  la  di^pu^Jinn  rcf^Ii^men- 
laire  de  la  loi  du  l'à  iViiLlltlor,  f)uî  or- 
donne la  célébration  dijiis  riLii  i.i^e^  aux 
chefs-lieux  de  canton  ,  el  b  fiït^  :i\i\  jotirs 
de  décadi  seulement;  ht  \S\  du  a8  pki- 
viose,  qui  abroge  rinslilulion  descantons, 
el  la  réunion  clcs  citoyens  au  chef-lîeu , 

Le  Conseil-d'El?Lentien4u,  ;jrrélept: 

Art.  1^^  Les  publications  prescrites 
par  la  loi  du  30  septembre  179a  pour  par- 
.venir  à.  I»  célébration  des  niaii^es,.iie 
pourront  avoir  lieu  que  les  jours^  de  déf 
cadi ,  dans  le  lieu  et  à  l'heure  des  séances 
niuuicipales.  . 

a.  La  déclai^tion  de  mariage.  ^  pour^ 
être  reçue  ,que  huit  jours  après  la  publi- 
cation ,  .en.  conformité  de  laméi^e  loi  4^ 
ao  septembi'e  1 79a.  r .   .    ■ 

7  theAmidOR  an  8  (a6  juillet  1860).—^ 
Arrête  portant  téglement  àur  l^orga-^ 
nisalion  et  le  service  ernérnl  de  la 
manne,  (lII,'  Bull.  XXXV,  n»  a3i  5 
Mon»  du  1 1  thermidor  an  S.) 

Voy.   arrêtés   du  7  floréal  an  S  ; 
du  7  fructidor  an  8. 

Section  V^,  Des  Préfets  maritimes. 

ArL  l<*^  Les  préfets  maritimes  auroal 
des  appointemens  ainsi  qu^il  suit  : 
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CehiSd«  Brest  y  pMran.  .  •  3oyOoo' 

-et  pour  frais  de  -bureau.  .  .  .  6,000 

CeluideRocbefortyparan.  •  ao,ooo 

-«t  pour  frais  de  i>ureaii.  .  •  .  •  5,ooo 

Celui  de  Toulon,  par  an.  .  a^^ooo 

^t  pour  frais  de  bureau.  .  .  -.  5,ooo 

<>elui  de  Lorient^  par  ani  .  i5,ooo 

et -pour  frais  de  inireau.  ....  4)0<>û 

Celui  du  Havre,  par  an,  •  .  ia,ooo 

«t  pour  frais  de  bureau.  .  .  ,  3,ooo 

Celuidu  i^raifond.jparan.  ia,ooo 

^  pour  frais  de  bureau.  >.  .  .  •  3,ooo 


Total. 


....     139,000' 

Ainsi ,  la  dépense  totale  des  six  préfets 
«t  de  leurs  bureaux  fidonte  à  cent  trente* 
neuf  mOle  francs  par  an. 
>  '  9.  Ib  seront  tenus ,  au  moyen  de  leurs 
àppointemens  et  indemnités,  de  payer 
lears  secrétaires,  et  de  fournir  leurs  ou- 
reaux  de  bois  et  lumières,  et  de  papier , 
même  imprimée 

3.  Si  la  place  de  préfet  est  occupée  par 
an  individu  qui  jouisSie  d*appointemens 
attribués  à  une  fonction  quelconque ,  ces 
àppointemens  cesseront  de  lui  être  payés, 
à  moins  qu'ils  tie  soient  supérieurs  k  ceux 
de  sa  place  de  préfet  ;  auquel  cas  il  con- 
serve la  totalité  des  àppointemens  dont  il 
Îouissait  avant  sa  nomination  à  la  préfec- 
ûre. 

Section  IL  ÉitU-major  des  Ports. 

'  4*  L*état-ma)or  de  chacun  des  ports 
èi-^près  nommés,  sera  composé  ainsi  qu'il 
«tiit; 

u4  Brest,  Un  chef  militaire  contre-ami- 
ral  ùVL  chef  de  division ,  un  adjudant  ca- 
pitaine de  vaisseau ,  deux  adfudans  capi^ 
taîpes  de  frégate  ou  lieutenans  de  vaisseau, 
trois  àd|udons  enseignes  de  vaisseau. 
'  A  Rochefort*  Un  chef  militaire  contre^ 
aitirral  ou  chef  de  division,  un  adjudant 
capitaine  de  vaisseau ,  un  adjudant  capi- 
taine de  frégate  ^u  lieutenant  de  vaisseau, 
deux  sovs-adjudans  enseignes  de  vaisseau. 

A  'Toulon.  Un  chef  militaire  contre- 
^Mrniral  ou  chef  de  division  ,  un  adjudant 
capitaine  de  vaisseau ,  un  adjudant  capi- 
taine de  frégate  ou  lieutenant  de  vaisseau, 
deux  sous-adjudans  enseignes  de  vaisseau. 
{  A  Loriênt.  Un  <^ef  muitairc  capitaine 
de  vaisseau ,  un  adjudant  capitaine  de  fré- 
gate ou  lieutenant  de  vaisseau ,  un  sous- 
adjudant  enseigne  de  vaisseau. 

Au  Hcufre.  Les  fonctions  de  chef  mili- 
taire seront  remplies  par  le  chef  des  mou- 
vemens  ;  il  aura  sous  sts  ordres ,  OQ  ad-* 


TaBRMIOOR  ÊM  8. 

^udani  Itevtenant  'de  vaisseau,  vm  soos** 
adjudant  enseigne  de  vaiaseau. 

Quant  au  premier  arrondissement  , 
lorsque  les  besoins  du  service  exigeront 
qu'ily  soit  établi  un  état -major,  3  sera 
composé  comme  celui  du  Havre. 

5.  Les  officiers  attachés  à  rétaV-major 
étant  officiers  de  vaisseau ,  jouiront  de  h 
totalité  des  àppointemens  de  leur  grade , 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ^  sans 
aucun  traitement  particulier, 

6.  Les  frais  de  bureau  seront  fixés  ainsi 
qu'il  suit; 

A  Brest,  au  chef  militaire,  trois  mille 
francs  5  à  Rochefôrt ,  idem ,  deux   mille 

3uatrc  ceaU  francs;  à  Toulon,  i4€m, 
eux  naîlle  quatre-cents  francs  ;  à  Lorient, 
idem,  mil  huit  cents  francs,  au  Havre, 
idem ,  miUe  francs. 

^  Dépense  totale  de  bureaux,  dix  mille 
six-icents  francs. 

5ectïoi^  HL    Officiers  du  génie  ma- 
ritime. 

7.  Le  génie  maritime  sera  composé, 
k  1  avenir,  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  inspecteur  du  génie  maritime;  six 
chefs  de  construction  ;  sept  ingénieurs  de 
première  classe  ;  sept  idem  de  deuxième 
èlasse  ;  dix -huit  sous  -ingénieurs  de  pre- 
mière classe  ;  dix-huit  idem  de  deuxième 
classe  ;  quatre  élèves.  ^ 
,  8u  Le  ministre  de  la  marine  les  répar- 
tira dans  Tes  arrondissemens ,  ainsi  qu'O 
le  jugera. convenable  pour  le  service  des 
ports ,  pour  la  conservation  et  l'exploita- 
tion  des  bois  destinés  à  la  marine,  et  pour 
l'école  d'application  à  Paris. 

9.  Les  ofnciers  du  génie  maritime  ob- 
tiendront des  grades  ^ins  la  marine  mili- 
taire ,  lorsqu'ils  auront  rempli  les  condt- 
tiqns  suivantes  :         , 

Le  grade  d'enseigne  de  vaisseau  sera 
donné  au  sous- ingénieur  qui  iiura  fait, 
sur  un  vaisseau  ou  une  frégate ,  une  cam- 
pagne de  six  mois  de  navigation .  effective  ; 

Cdiri  de  lieutenaot,  au  soùs-ingénieur 
qui  aura'  faiè,  sur  un  vnissea^  ou  une 
frégate ,  une  ou  plusieurs,  campagnes  for- 
mant au  moins  un  an  de  navigation  effec- 
tive ; 

Celui  de  capitaine  de  frégate,  à  l'ingé- 
nieur qui  aura  fait  dix-huit  mois  de  navi- 
gation effective ,  dont  six  mois  au  moins  sur 
un  vaisseau  de  liçne; 

Celui  de  capitame  de  vaisseau ,  à  l'ingé- 
nieur qui  aura  fait  deux  ans  de  navijgation, 
dont  huit  mob  au  moins  sur  un  vaisseau  ; 

Celui  de  chef  de  division ,  au  chef  de 
construction  qui  aura  fait  trois  ans  de  na- 
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^ipAiùÊt  efiieeliife,  éottl  un  tn  au  momi 
mr  un  taisseau  ; 

Enfin,  le  grade  ik  csontrc-amiral ,  à 
l'inspetlear  qui  aura  fait  quatre  ans  de 
navigation ,  dont  dix-huit  mob  au  moin» 
sur  un  vaisseau. 

10»  Lesoffielersdu  gënie  maritime  qui 
seront  embarqués  feront  le  service  du- 
gfâde  militaire  qu'ils  auront  précédem*^ 
■leot  àcquia. 

Celui  qui  commenrera  k  navigirer  «e 
Jbomera  à  remplir  ses  fonctions  d'ingé* 
AÎMir,  et  fem,  en  outre ,  le  service  mili- 
taire qui  lui  sera  atlril>uë  par  le  comman- 
<knt  du  vaisseau. 

11.  Les  officiers  du  génie  maritime  res- 
teront sans  grades  militaires,  jusqu'à  ce 
qu*îb  aient  satisfait  aut  conditions  de  Tar- 
ticle  lo. 

u.  Les  appointemens  des  officiers  du 
génie  maritime  seront  réglés  ainsi  qu'il 
snitt 

A  Finspeclenr  général,  douze  mille 
francs  ;  six  chefs  de  construction  à  aeni 
mille  francs  chacun  ;  sept  ingénieurs  de 
première  classe ,  trois  à  six  mille  francs , 
qua^e  à  cinq  mille  qiiatre^cents  francs  4 
sept  ingén^urs  de  deuxiètne  classe ,  à 
quatre  mille  deux-cents  francs  )  dix-huit 
sOus  -  înaénietirs  de  première  classe ,  4 
trois  mille  trois  cents  francs  ;  dix  •  huit 
sous-ingénleVirs  de  deuxième  classe,  à  deUV 
mille  quatre  cents  fraucs  ;  quatre  élèves, 
à  dix -huit  cents  francs. 

La  totalité  des  appointemens  s*élève  à 
la  somme  de  deux  cent  trente-deux  mille 
huit  cents  francs. 

i3-  Les -chefs  de  construction  du  gétti^ 
maritime  seront  pris  parmi  ceux  qui  sont 
ou  qui  ont  été  directeurs  de  construction  | 
Les  ingénieurs  de  première  classe,  paiv 
mi  les  directeurs  restans  et  les  in^nieurs; 
Les  ingénieurs  de  deuxième  classe ,  par<> 
mi  les  ingénieurs  restans; 

Les  sous -ingénieurs, -parmi  les  sous- 
ingénieurs  actuels. 

i{.  Il  n'est  rien  changé  au  inode  dTad-* 
nkîssSon  déterminé  par  les  lois  el  régie* 
mens  ant^rîefurs,  pour  entrei*  dans*  lé 
génie  maritime.     '  '  '    '   . 

i5.  Ceux  des  ingénieurs  qui  ne  seraient 
piis  cOfnpHà  dân$  le  teUeau  d'organisa^ 
tfon  ci -dessus  conserveront  leurs  ap-^ 
pointetnens ,  seront  emplois  selon  le 
rang  qu'ils  occupent,  et  seront adrtfiésîbléi 
aox  emplois  de  ce  rangf ,  lorsqu'il  y  aiurÉ 
de^  places  vacantes.  '      .  .j    ;  .   .    > 

i6.  Ceux  d'entre  les  (ngénietirs  qui  / 
Compris  daUâ  le  féUe'au ,  ont  des  appoin* 
temefts  fhks  tbrh  ^ue  cettx  de  léé^  grède^ 


les  conservtéront  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
élevés  à  un  grade  supérieur» 

17.  Les  frais  de  nureau  âts  chtù  de 
construction  dans  les  ports  seront  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

A  ârest ,  trois  mille  francs  ;  à  Roche- 
fort,  deux  ndlle  quatre  cents  francs;  à 
Toulon,  deux  mille  quatre  cents  fVancs; 
à  Lorient ,  deux  mille  francs. 

Ainsi,  la  dépense  des  bureaux  de  ces 
ports  monte  à  neuf  mille  huit  cents  francs. 

iS.  Si  l'on  fait  des  travaux  au  Havre 
ou  è  Rayonne ,  ou  à  tel  autre  port ,  il 
sert)  alloué  à  l'offîcier  du  génie  chargé  en 
chef  des  travaux,  pour  frais  de  bureau  , 
huit  cents  francs. 

SECTION  IV.  Mouvemens  étn  Ports, 

19.  Les  mouvemens  des  ports  seront 
dirigés  par  des  officiers  de  vaisseau  dont 
le  nombre  est  déierminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Brêst:  un  chef  des  mouvemens  chef 
de  division  ou  capitame  de  vaisseau ,  trois 
sous-chefs  capitaines  de  vaisseau  on  fré'^ 
gâte,  six  lieufenans ,  six  enseignes* 

Rochffftrt  :  un  chef  des  mouvemens 
chef  de  division  ou  capitaine  de  vaisseau  ^ 
deux -sous- chefs  capitaines  de  vaisseau 
ou  frégate,  quatre  Ueutenans,  quatre  en« 
seirnes» 

Toulon  :  un  chef  des  mouvemens  chef 
de  division  ou  eapitaine  de  vaisseau,  deux 
sous-chefi  capitames  de  vaisseau  ou  fré- 
gate ,  quatre  lieutenans ,  quatre  enseignes» 

Lorient:  un  chef  des  mouvemens  ca- 
pitaine de  vaisseau,  un  lieutenant,  deux 
ea<teignes..  * 

Le  HtK^re<  un  chef  des  mouvemens  ca- 
pitaine de  vaisseau ,  un  lieutenant,  deuit 
enseignes. 

10.  I>ans  les  autres  ports  de  la  Repu-* 
hlrque  où  il  y  a  des  cheii  des  mouvemens, 
èeux-ei  seront* ou  des  capitaines  de  fré- 
gate ou  des r  lieutenans  de  vaisseau. 

11.  Le  préfet 'maritime  destinera,  pour 
suivre  les  mouvén^à-du  port,  un  nom- 
bre d'aspiratré  fiilf  sur  les  besoins  du  ser- 
vice. 

a  j.  Les  officiel»»'  de  vaisseau  employés 
aux  mouvemens  des  ports  Jouiront  de  la 
totalité  des  appointemens  fixés  pour  leur 
gi^de  en  temps  de  guerre. 

ii3:  Les  frais  de  bureau  relatif  au  ser<» 
vite  des  mouvemens  seront  fixés  ainsi  qu'il 
suit  s  à  Bi*est,  dix-hufrt  cents  francs  ;  k 

Çtoçhefort,  dix -huit  cents  francs;  it 
!oÀflon,diiMH^'C«m4  francs  (  àloHeht, 
dit-huit  centis  franc»;" au  Havre,  huit* 
cents  Éiàtte».^l^U),  Ivitaiitte  franc»  & 
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Sur  la  d^mfiiide  Ju  mtoMlre^  'A  leraî 
assigné  une  somme  de  liuit  cents  francs, 
pour  frais  de  bureau ,  au  chef  des  mou- 
temens  d*un  4^  ports  autrefl  que  ceux 
mentbnnés  ci-dessus,  où  \e  service  sera 
assez  étendu  pour  Texiger. 
i  a4.  Il  n*est  rien  alloué  pour  les  autres 
ports  de  la  République. 

Segtjqn  V.  administration, 

^5.  Les  chefs  d'adminislration ,  les  çj^nf- 
ti(iissaires ,  sous- commissaires  et  commis  , 
seront,  répartis. daas  les  ports  ainsi  qu^ii 
suit  :  [ 

Brest!  un  chef  d'administration;  dix 
commissaires ,  quatre  de  première  classe , 
trois  de  deuxième  et  trois  de  troisième  ; 
dix  sous  -  commissaires  •  quatre  de  pre- 
mière clçisse ,  ttois  dé  deuxième  et  trois 
de  troisième  ;  vingt  commis  principaux.; 
cçnt  commis,  dont  trente  de  première 
classe ,  trente  de  deuxième  classe  et  qua- 
rantede  troisième-;  un  garde-magasin  de 
première  classe  ;  uh  sous-garde-magasiov 
—  Total ,  cent  quarante-trois. 

Roche/ort!  un  chef  d'administration; 
sept  commissaires,  trois  de  première  dassé,. 
deux  de  deuxième  et  deux  de  troisième  ; 
sept  sousTOommissaireé  ,.troi^  depremière 
classe ,  deux  de  deuxième  et  deux  de  trbi- 
sièfne;  dix:  commis  principaux;  soixante 
commis ,  vingt  de  prertiièKO  classe ,  Vingt 
de  deuxième  et  yingt  de  troisième;,  un 
garde-magasin  ;  un.  souç-garde^magasin* 
^  Total ,  quatre- virigt-sép t. 

Toulon:  un  chef  jjd'admini&trat ion  ; 
neuf  commissaires  ,  trois  de  première 
classe,  trois  de  deuxième  let  ti;ois  de  troi- 
sième ;  huit  sous  -  cpmmissaîrok ,  troii  de 
première  classe  ,  trois  de  deuxième  ei 
deux  de  troSsiteme  ;  ,quioze .  cC>mmis  prin- 
cipaux ;  soixante -quié^e-oommift ,  ving^  de-^ 
première  classe  ,  vingt  de  deuxième  et 
vingt-cinq  de  troisième  ;  un  gardetmaga<^ 
sin  de  prejqriière  ctj«s^  »tU)a  sous- garde - 
magasip. —  Total,  cfAtdix*.,- 

ItorienÀ  :  un  chef  4  ddo^iistratioi^  ;  cii^q 
commissaires  ,  dont  deux  de  premj^e 
dassè,  deux  de' deuxième -et  un^^  iroi- 
Mèm^  ;  qu?llce'  aous-  comnps^ires^  deu» 
de. première  classe,  un:  de  ^uxièmeet  ua 
de  troisième  ;  .'Cinq  coftirais  prilMÙp^3Qy 
vingtTcinc(  commis  ^  iont!six4e  pirpnii^ré 
cjîïsse:,  six  deiidiiîux^mf^  e|  ^çm^A^Hr/ç^ih 
sieifif^i  .u«e  garder  Mgasin.  7->Total^  qi^ji- 
i^nte-uii.<>  -'i»f>M  j;.,.î-.m'>  .'.:;.>.!  h. îî 
.  L^  Jtai^^rfi.:H\miemvm$lff^^  ;,pT*T^f^ 
de  prefB«èi;e-  diass^i-^^un  commissaire.  ^^ 
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dont  deux .  de  preipiière  c)Mfie!>  deox  je 
deuxième  ;  quatre  «commis  .pcincipaui-^ 
seize  commis ,  dont  quatre  de  première 
classe,  quatre  de  deuxième  et  hvit  de 
troisième;  un  sous-igarde- magasin. — Tor 
tal ,  vingt-sept. 

Angers  :  un  commissaire  principal  de 
deuxième  classe  ;  un  sous-commissair^  de 
première  classe  ;  un.  commis  principal; 
trois  commis,  dont  un  dé  première  classe, 
un  de  deuxième  et  un  ,de  troisième.  — 
Total ,  ^ix, 

Dunkergue  :  im  cçmmissaire  principal 
de  deuxième  classe  ;  deux  sous  -  commis» 
saires ,  dont  un  de  première  dasse  et  un 
de  deuxième  ;  deux  commis  principaux  ; 
trois  commis ,  dont  un  de  première  classe 
et  deux  de  deuxième  ;  un  sous- garde -^ma- 
gasin. —  Total ,  neuf. 

Flessingue  :  un  commissaire  de  pre- 
iuière  classe  ;  uu  sious- commissaire  de  pre- 
mière classe  ;  un  commis  principal  ;  trois 
commis ,  dont  un  de  première  classe  ,  et 
deux  de  deuxième. — Total,  six. 

Ostende  :  un  commissaire  de  deuxième 
classe  ;  un  commis  de  première  dasse.  — 
Total ,  deux. 

i  Cherbourg:  un  commissaire  principal- 
de  deuxième  classe  ;  un  sous-commissaire 
de  première  ;  un  commis  prindpat;  deux 
commis,  dont  un  de  première  dasse  et, 
pn  de  deuxième. — .Tpial.,,  çiuq»  ^^.,  ^ 

Saint'-Malo  :;  un,  fip,çimi$saice;  p^ncipal 
âe  deuxième  classe  j  up  ^us- commissaire, 
de  prejfnière  ;  deux  con^spfis,  prinoîpux; 
trois  commis^  dont  un  de  première 
classe  et  deux  de  deuxième, -ï- Total, 
sept  .     . 

1  Nantes  :  un  commis^iirc  princqia)  4|C 
deuxièuïe  classe  ;.  deux  sous^çon^missairesi 
dont  un  de  première  dasse  et  uii  de 
deuxième  ;  deux  commis  principaux;  sept 
commis,  dont  deux  de  .première  classe, 
deux  de  deuxième  et  trois  de  troisième. 

^  Tolêl,  dou?ie- .  .      .  ;    .    , 

Bordeaux  :  un  commissaire  priocipâl 
de  première  classe  ;  de;^^  so\t$rC:pniSDis- 
saires)  dont  un  de  premj^fi;  classe,  uii  dc; 
deuxièipe;  deu¥  cpmiiiis  puncipaui;  buU 
commis,  dont  deux  de  première  dasse, 
^etfx  de  d^^^'^^  et  quatre  de. troisième; 
u»  pous-g^f:d^-|nàgasin,-TTptal^,quatcir»e^ 
.  J^aïonne  :  un  conuqissaire  prinôpal 
do  deU)ûème ,  xl^ksse  ;  ,  un  «sous^commi^ 
laifiè  d^ ,  pjç^mière,}  ^n  çQmmis  principe ;, 

Si^fttre  commis  >    dont  un   .4§  premicjre 
asse;    un  de  deuxième,    et.  deux    de. 
trcisièfne. — ^^ Total,- sept,  / 
l  Mordille:    vn   cc^ppi^ssair^^de    pre-, 
mière  ^^tsej  .  uu^  sou^-poomussaire   de. 
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Îrfemière;  dcui  coiiiniis  de  'première:  -* 
Jotai,  quatre.  *      ' 

a6.  Le  minisirc  pourra,  Ibrsque  l0s 
OTCODSta^eeS'  Pext^roiit,  déplacer  les 
membres  de  radministratioa^  a  an  port  à 
un- 1 autre,  San»  cependant  «n  augmentçr 
4e'noiàbre  :  ce  déplacement  ne  sera  qqe 
tonporaive.  «        •   •■' 

-^ ,  a ^«   LeS'  •  appàintemen»-'  seiont .  ^véf^éfi 
^amsi  qà'il  siiii:  ,    ii*'     '  '■■     '    .'    *• 

Le    chef    d'administration     aura,  <^ 

firest,  douze  »mille 'francs  ;  à  Rochefort , 

doase  mille  €raqos|!tà^  Totdon.,>dou«e 

nitle  fraoQCS  ;  à^Lorienlj  dix  miUe'£rftiic;s. 

Les  «ommissaires^iaoîpailx  depre^ 

jttière  cbs$& ,  néul  inillê(£râaics  ;  de  de4i>- 

xième,  huit  mitle;&ancsl  Lesxoniniissairês 

de  première  dbsse,   six  mille  &ançs  ;  de 

deuxième,  cinq  mille  quatre  cents  francs  ; 

de   u'oisième,    quatre  .mille   huit   (îents 

francs.    Les    sousiComiirissaires   de   pre^ 

mière  classe  ,  trois  raille  francs ,  de  aew- 

xième,  deux  mille  jept  cents  fixants;  de 

t^isième,  deujdimille  quatre  tcnts  francs. 

Les  commis  principaux  deux  mille  cent 

francs.  Les' <:ommis  de   première  dasse^ 

dix^utt  eénts  francs  ;  de  deuxième,,  quinië 

cents  francs;  de/.fcoisième,  dov&e^iient^ 

francs.  Les  garde-magasins  de  première 

d00sè,f  qttiiire<mii|e  deux  dénis  £rancs  ;  de 

deuxième ,  trois  mille  six  cents  francs.  Les 

sou&r^garde -.magasin»,!  dcux'  mille,  cent 

francs.    ■    '     ■',.■•. T/ 1  ■:  , ■ .    . 

-    Ainsi,  i*édaiidisteaUDn  des  ports  ser»' 

som^q^ée  «l:soldéis')ains«  qu'il  suit  r 

Quatre  chefs  d'administration  :  troi»uè: 
dottzetoiill&iànancs^:  >un  ta  dix:  miU&  fnancs. 
-n  Total ,  -q^annte-six  miUé  fr^cs.  ^'  î 
.  Huit  comnûssai re& .  .ptdncîpauxi  :  4eux 
à  n&tf  millènfrattcs,  six- à  huit  mille  franesL 
— îTôtal  j.  soixante^six  mille  francs..  . 
»;. Trente-cinq;  •  commissaires  :  ■  quinze  "à 
six  mille  francs  ;  onze  à  cinq  .mille  quatre 
cents  francs ,  neuf  à  quatre  mille  huit 
cents  {mtitsy-^Tùtàh,  cent  quatce^-vingt- 
douze  mille  six  cents^frtancs. 

Quarante  -  cinq  sous  -  conuniçsaii^es  : 

vîàgl*trois*  à  tBoîis  triiHe  frtincs  ;'.  (^tiatdrze 

à  deux  niille   sept  ceqts  francs  ;  .  hfvîit  à 

dètaÉ  lÈtîIlë  «jdaftie'  étnH  francs.  —Total, 

cent>îngt-six  mille  francs.  ^ 

f  Sbixa^te-sîx  eommis^princlpaux,  à  dtetit 

mille  cèiit'  francs  -^  Totïjl ,  cent  :trentc^ 

•huit  inîlle  sixxents  francs.    •    "    ,  -  •  '^ 

'î'Trois  «sent  onze  commis  :  quatre^vSngt- 

tre^e  èl>  dix^-buit  t  cents  frai^os$>qùatre4> 

jring^-*doa9eA/qa2Dze> cents  francs  9  o^A 

,ymfft*àkxiii  doti|ze  :caits  frabcs.  -^  Total-;^ 

Qiwtre  ;  oânt»  faciBqaàille-'*stK)iDillë  six  c«iite 
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Quatre  garde-magasid»:  trcHs  à  quatre 
mille  deux  cents  franncs  ;  un!  à  trois  miiKi 
%ix  tcents&anÉcs.^Tolal,  seize  miSe  deux 
cents  fi^anos.  ''     '      *    '      .  ?   ■  >•  î 

'  ^iirftso«s-|[aprdeB-magasias;  à  deux  milîe 
eent  francs.  ^^  Total  douée  mille  six  cents 
francs.         •  •  .    •.•. 

'  'Ainsi)  la  dispense  totale  des  adminis- 
'Hâtions  se  monté  à  la  somme- d'un  mit^ 
^RÎ  cin^anté'-qifàtre  mille    six'-  cents 

francs.  -^       ■ 

'  :aS.  Iy€S  frais  de  l^ureau*  seront  payés 
ainsi  qu'il  suit  :  à  Brest ,  quitizé  tadte 
francs;  Rochefoii,  dix  mille  cinq  cents 
frànts;v^r««lob  j^'trelw.^  raille  cinq  r«nts 
francs  ;  Ijorient,  six  niille  firàn«s  ;  le  Ha- 
vre, quatre  mille  cinq  cents  francs;  An- 
vtàP9,  •  quinze  cents  fraiics  ;  1)unkcrqiie , 
ivc^  mille  francs;  Flessingoe-,  niille  fr.î; 
Ofltende,  cinq  cents  francs  ;  Cherbourg, 
mille  framcsv  Saint-IS^alo';-  quinze^cenls 
fi-ancs;  Nantes,  deux  mille  Jrancs  ;  Bor- 
deaux, deux  mille  cinq  .cents  francs  ; 
:Baïonne,  sept  cent  cinquante  francs''; 
Marseille,  sept  cent  dliquantc  francs.  ^— 
Total,  soixanlciquatre  mille  .francs.  .  » 
•  ù^  Ltui  '  ehefs  d'adniihistration  •*  des 
ports ,  oit'  commîséaires  principaux,  châ* 
ciinr-  tbns  le  port  de  sa  vé^idendey  feront 
Ja  irépartition  de "des  sèunnies  entre  les 
différens  bureaux  de  lew* ressort.-     -     '. 

3oi  lie  magasin;  généraP  fournira  les 
«^gfstres  imprimé»  nécessaires  ^  la  cônid^ 
labilité  ,1  tes   ac^itis  «^  ies  caseroctsuda 

|Kïrt.'-     '  •■•    :  •      '.1   '•  .  -i'        ■■'.       ;,  .    '.Ai    ....--t; 

3i.  il  ne  pourra  ètrâ<l»i^  au>coAap^ 
d^  la  République^' aucune- invpressioH-que 
cêfl<<;s^Qi^ciessus  désigBées;^  ui  ttecune  fbur^ 
tà^rè  de  bois V  lumièlres,  papier,  plumes^ 
■ëricrpy-etq.  '''•■•..>;     ■-  /  • 

•  3pi.- Ceux  des  ordonnateurs  qui  seront 
pommés  aux>>place«'  de-  che6s  fa'adminish 
tration,  conscrveroti|,'  tant  >qu*ils  seroi|t 
employés  en  cette  .quaSlé^  ies-appoiîité> 
mehs  dont  ils  ioabsent  à  présent./    .  • , 

iÂ^  Tous  ies;emp|<y)rési  dans  lfadmini94 
ttatipn'ides  port»iqi|i  ne  stôriovt-  pas  pon^ 
térvés  daiB  'la>fiiréseé(eiO|[>g9nisat]on  jouir 
ft>nt  du'tiem  de  leurs  appointemens,  avec 
kl)  Êsioi^é  d*ètreTap^î6s  .'à'PcnlpHr  les 
tolaçes  vacantes.  Mam,  si,  aprèeiidoutans^ 
yb' ne' sont  paà  i^mis  'éà  activité  de'ser^ 
vice),  ils  seroirt  censés  -réformés,  et  joui^ 
Kcintfdsit  tk'aitement  *ide  Té^rme  alloué  par 
la  loi.  y.    ■•-  r  ■'-    -''.  .  ■  •'  i:vyi 

'  i  3u{.  Nul  Qçrmeut  être  admis  en  quoâitc 
Jde^  conimis  d'administration  dans  lès 
ports,  s'il  n'est:  âgé  de  dixdiuit  anstys'U 
n'a  six  mois  de  navigation,  s'il  ne  répoairf 
iiraBf^tamea  SUIT Vanthmé tique  cf  lesjélé^ 
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mens  de  geomatrîe,  et  s'il  n'est  oonftatë 
qu'il  a  une  bonne  ëcrHurc. 

35.  LeacomBiUd'adiBiiMstvalÎQn  feront 
le  senrice  des  bureaux  des  porta  et  ck 
l'ibacriftioil  maritiine^  el  pourrost  Ilire 
e^i  de  la  coosptabilit^  à  boid  d^s  "v^i^ 
seaux  de  la  République. 

Nid  commis  ne  sera  ^nHnu  h  un  grade 
supérieur,  sans  avoir  satisfait  b  un  examen 
anr  les  diverses  parties  de  l'administra- 
tion, soit  en  présence  du  chef,  ou  des 
deux  pkia  anciens  commissaires  de  l'ad- 
ministration. 

Section  VI.  j4§^is^  de  la  eomptabilièé 
à  hwd  des  vaissetnix. 

36.  Les  che&  de  l'admiaistralion,  dans 
les  ports,  proposeruni  les  agens  de  compH 
labinté  à  embarquer  sur  w%  vaisseaux  et 
fcÂtnnens  de  la  République,  au  préfet  ma- 
ritime, qui  les  choisira. 

37.  Les  appointemens  des  agens  de 
comptabilité  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
sur  les  vaisseaux  de  quaire-vin|^  canons 
et  au-dessi»,  deux  mille  cent  francs  ;  sur 
les  vaisseaux  de  soixante-quatorze  canons 
et  au-dessous ,  dix-huit  cents  francs;  «ur 
les  frégates,  qoinie  Cents  francs,  sur  lés 
corvettes  et  attires  bâtimens  inférieurs , 
douze  cents  franca. 

38.  «S'il  est  enibarqné  sur  les  bâtimens 
de  la  République  des  oemmis  du  p<M^ 
comme  agens  cnlmfitables,  ils  nci  pourront 
avoir  des  appointemens  inférieurs  à  cenf 
dont  ils  jouisaetit. 

3^.  Il  ne  sera  embarqué  d^a^ens  cotnpr 
tables  en  titra,  que  aur  les  b4ànnens  peîrr 
tant  des  canons  et  au  roaios  isoixanlt 
hommes  d*équîpage.  Sur  les  |>lus  peêits 
bàlimens,  ces  lonctiona  seront  renq^ies 
par  im  aspirant  ou  un  novioo  tiraannâer, 
qui  tiendra  les  comptes  sons  Tin^pectinn 
ou  lieutenant  et  lés  ordres  >du  capitaine. 

40.  A  dé£ant  de  conmis  d'administtai- 
lion  des  ports,  il  ne  pouvra  être  emiar^ 
t^,  en  ^HoKta  d'aai^s.  comptables,  ^snr 
les  vabseanx,  qae  «bas-citoyens  âgés  da 
pkis  de  vingt  ans,  vpmi  fait  an  moins  une 
année  de  navigation  sur  les  vaisacaux  dé 
la  R^iiblique  ou  du  conulicrce,  ayan^ 
eu  de  bons  certificats  de  leur  conduite, 
et  étant  en  état  de  répendre  è  nn  examen 
anr  l^ritlmiétique  et  :snr  la  tienne  des 
comptes  des  vaisseaux. 

41.  Leur  première  oam^^ie  devra 
être  sur  les  dorveltea  de  seize  canons  et 
au-dessous,  tivec  appointemens  de  com* 
mis  de  troisième  ^ia&t^  >.  ■ 

41.  A  uné^^econdè  campagne^  ils  pMi*»- 
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ront  être  embarqués  en  b  même  qatKté 
sur  les  frégates,  avec  les  appoint^measde 
«ammis  dt  deuxième  dhsse. 

43..  À  une  Hraisîètne  canupagne,  îb 
penrront  être  embarqués  en  la  méaie 
qualitc  wr  les  taisaeaux  de  soixante*- 
quatene  oanem  et  au  dessous,  concur- 
remment avec  les  commis  ordsnaircs  de 
firemière  dasscy  dont  ils  auront  les  ap- 
pointemens et  le  titre  pendant  la  cam^ 
.|>agmj. 

44*  A  une  quatrième  campagne,  âi 
fMMirront  être  embarqués  en  la  nimis 
quidilé  stir  les  vaisseaux  de  quatre-viB|li 
canons  et  au t^ dessus,  conenrreranieDf 
•avec  Ica  conmiis  principaux-  des  ports ^ 
^nt  ^ils  auront  les  appointetneni  tt  k 
titre  pendant  la  campagne. 

45.  Après  quatre  csimpagnas ,  ib  poor- 
rcmt  prétendre^  avec  les  commia  princtr 
paux  de  l'administration,  an  grade  de 
aotts-commissatre,  soit  dans  la  manne) 
sbit  dans  les  celonies. 

4^-  I^>  appomtemcna  des  agem  conp 
tables  qui  ne  aèrent  pas  employées  comaie 
commis  de  l'administration  cessèrent  àt 
leur  être  payés  le  quinnèrae  îour  aprii 
h  désannenient  du  vaisseau, 

'  Sierion  ViL  Jntcription  fttk^rUmm, 

.  47*  ^"^  commissaires)  sou^^conomissBÎ^ 
res^  commis,  préposés  et  syndics  de  fia- 
acnption  maritime,  sont  mainlenas  pro- 
visoirement sur  le  pied  où  ils  se  tmuveat 
•ctucllemedt 

.  4 S*  .^^  effidcrs  de  vaisseau  nomaéi 
pour  inspecter  les  hosnme%  de  naer,  re- 
x^evront,  en  indemnité  de  Iras  de  toyage, 
nne  senime  qui  sera  détemunén-  par  k 
préfet.maritime,  et  qnî  ne  pëorra  excéder 
deux  mille  quatre  cents  fr^ca  peur  cba- 
ftfn  et  par  ao« 

SiGCJOSi  Vlll  JDm  inspedotn  de 


,^  49.  U  y  aura  pour  f*ws|^ctipB  à*  9»r 

^  Meesi;  un  m^peclenr;  cinq  som^ 
Inspecteurs ,  dont  trq^s  df  première  classe 
et  deux  de  deusnèmeti  ^iz^  oowvNi^doot 
u%  de  pren^ère  omisse,,  cinq  de  deuxième 
et  cinq  de  troisî^aia^->n^qtal|  vmgtKk"** 
.  j4  RwvhrfoHi  mtL  înspeotanr;  trois 
amisni|ispcotanrs ,  èaat  deux  de  pre- 
naière  obsm  et.  un  dedeumèn^;.  dis 
commis^  ^ent  quatre  de  ^première  dasst, 
'trois  de  deuxième „«fr  49ms  de -teoisième^ 
—  Total ,  quatorze. 
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A  Toukmt  tm  kiipecteiir;  qinti^ 
MHii-iiiffpeetcars,  4o0t  deux  4ft  |>rieiiiière 
ôiafse^  'il  deot  d«  deuxàènie  ;  d»ttte  -eom- 
mis,  dont  cpictre  de  chaque  ctMsè^ ->H 
Total,  dix-sept. 

A  Lorient  :  un  inspecteur  ;  deux 
soui-iQ3pecte«irS|  dont  ua  de  première 
classe  et  un  de  deuxième*  sis  eonmiis, 
dont  deux  de  cb«[Ufi  classe,-^ Total, 
Deaf. 

Au  Havre:  un  inspecteur;  un  sous- 
inspêoteur  de  deuxième  classe;  deux 
commis ,  dont  un  de  première  classe  et 
et  un  de  deuxième.  —  Total ,  quatre. 

AAnoersii  un  sous-inspecteuç  de  pre- 
mière chi^e,  Un  commis  ae  première. — 
Total,  deux. 

A  Dunkcrque  .*  un  sou9-*înspecteur  de 
^xième  classe,  un  com^n»  de  ppemière. 

—  Total,  deux. 

A  iJherifoUrg:  un  sous-inspecteur  de 
deuxièm  e  câasse. 

A  Saint-Malo:  un  sous-inspecteur 
de  deuxième  classe  ;  deux  commis,  dont 
un  de  première  classe  et  un  de  deuxième. 

—  Total,  troisw 

A  Nantes:    un    sous -inspecteur    de 

Sremière  da^e  ;.  deux  commis ,  dont  ^n 
e  première  dasse  et  un  de  deuxième*-^ 
Total,  trois.      ^ 
A  Bordeaux  :  un  spus-inspecteur  de 

§^eMîè^e  classe  ;  deux  commis  ,  dont  un 
e  première  chsse  et  ui^  de  deuxième,  -^ 
Totel,  trois. 

A  Bc^yorme  :  un  sous-^iaspecteur  de 
première  classe,  un  cpmmis  de  prem^r^* 
-^ Total,  deuxis' 

Sok  hf$  liispeclettKSi  seront  pris  pami 
ceux  qui  ont  été  ^u  qui  sont  encore  con^ 
tr^ieuirs,  adminisirateurs ,  oUiciers  de 
vaisseau,,  ou  iagéaieucs-consInBctetirsi 

St.  Les  appoiatemens  des  mspedètirs 
Mrant  de  douse  odillelrancs  daas  les 
port»  de  &rest ,  Toulcm ,  Roekelbrt;  de 
dix  Mifle  fhmes  <hms  les  ports  de  Lorient 
ctdttHffVre^ 

Ceux  des  ao^-kispee%nirs  seront,  "potit 
la  pk«raièt^  m^Èse,  deit:iBq  mille  francs  ; 
poiirla  deuxième,  de  châtre  mille  francs  ; 
«fit  dea*  GOBORiSs  seront ,  pour  la  prc* 
mière  classe .  de  d«^^H  cents  francs  ( 
IKHir  I»  deuxiem<&,  de  quinze  cents  firancs^ 
pwir  hf  troisième,  de  doute  cent^frandsT;. 

^1.  Pdur  frai^  de  bur^tiu^  il  sera  al- 
I^  aux  inspecteurs  dans  les  ports  de 
m*«l,  Toulon  ^i  RockelPori,  quinze  cènti 
francs.  *-  1  ^  - 

Dans  ceux  de  Lorient  et  du  Havre, 
douxe  cenU  francs. 


Aux  sous-'iospectears  dam.  les  aiticet 
ports,  à  chacun  huit  cetfts  francs. 

Ainsi  la  èahleau  de  k  àifetitm  d»  l'in- 
spection sera  eomma  «I  -suîl  : 

Ciaa  iofpe^ejttn^  ^ooi  tK^k  à  d«uze 
mille  francs  j  deux  à  diii  itlilkl  (iraptl»*r- 
Total  7  cinquant€^six  mille  Crânes. 

Vingt  -  deux  sous  -  inspecteurs»  doat 
douze  à  cinq  mille  Crânes»  dix  à  quatre 
wtiBe  francs.  — »To^,  cent  mSIfe  francs. 

'Gint^nte  -  dnq  cdmmi'i,  dont  vingt- 
trois  à  d«-huït  cents  francs;  <Hx-huit  à 
qmnze  cents  francs;  quatorxe  À  douze 
cents  francs.— Total,  quatre-TÎngt-cîiiq 
mille  deux  cents  francs.  —  Total  genéraf , 
deux  cent  quaronto-Haa  mikt  demx  cents 
francs. 

£>  c^  d«t  buraoMHt:  i|f«ib  Imimom  "à 
oumae  ocoits  fraac»;  deux  èureawt  à 
douze  cents  franca;^  sic  kareaac  à  huit 
«anU  francs^  —Totale  dix-ae^t  4ients 

Sectiow  tX.  Du  wnsêff, 

53. 
Brest , 
secrétaire  du  conseil. 

Les  appoÎQtemens  des  secrétaires  seront 
fixés  ainsi  quil  soit  r 

À  ceux  de  Brest ,  Toulon ,  Rochefort, 
«èaam  trots  mille  franc»;  ècek»ck»Lo~ 
riant,  deuv  mille  quatre  eenfts  fifana»  *«- 
Tatal,  anse  ittille  qtiatra  eents  francs.  ^ 

Dans  les  autres  arrondissemens,  un  das 
laiM-Kïoiwtiijmnçcs  Sera  \m  laBctÎKMw  de 
secrétaire. 

54.  Il  sera  accordé  une  îndemnitQ  paHr 
Ma  d«  vatttie;, 
Au  préfei,.  daiiK  FéAendutt  de  amaarraor 


.  n  y  aura  pour  diacaadespoHsLda 
t ,  Rocheïbrt,  Toulon  et  LoT^ent^  «n 


Au  chef  de  réta^-maior  ^beii  porU^ 
ioin$^*il  aura  «eçu  dca  «rds^ifui  expie- 
ront un  déplaceme»!  de:  dci«l  yoaia  «A 

^^  .  ,    . 

An»  officiers  «jui  auront  reçu.  .de»/ur- 
4res  f  Qus  s^  rçnace  d'un  port  dabs.  un 
auti^e; 

A  linîiBeeiçur  dea  constructiom  v»r 
We&;^ 

.Ah  dietde^cwpstrujÇtîon  f^  sera  dana 
le  cas  de  se  déplacer  pendant  deu^iL  JQurf 
et  .plus; 

Au  chef  dé  fàdminislration  et  aux 
commissaires  envoyas  d^ns  l'arrondisse- 
ment, pour  le  *sefvfo,'Otf  poxir  les  pri- 
ses ou  hâtimens  naufrages ,  lorsque  le  dé- 
placement durera  deux  jours  et  plus; 
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,.  Amx  inspeoteiu:^  ei  .>soii$-  mspccteurs 
d'ans  le.  Qfèinpe  c^^  .    ,|  ,     , 

-  nrAUx  conmlài  dé  la  marine  ^ui  recevront 
des  ordres: dé -dâplaœment»  '     .  -- 

'  ^  '91  VîndiEihflité  «erti  'réglée  sefon  un 
tarif < particulier. '' '         '>     .         . 

\     56.  'tes  préfets 'niarîtimes  ibiiironl,  des 
Kpnneurs  accordés  au  vice-amiral. 
^    5^ïlorsqa''ua  officier  ^éuëralaura  reçu 

*  dii  ;  Gouvernement  Te  titre  d*amirai,  il 
^exercera,   à»^s   r arrondissement   oà  il 

sera  epvoye;j  Tau  tonte  ministérielle;  le 
prélçt  .maritime'  ^e  conformera  à  ses 
'ordres.   -  ...,'• 

;5^.:JLel  rang^aucooseilt  dans*  les  eéré- 
.  monies  publiques,  et  partout  où  il  y  a 
i.cpiiGQiicfi  d'auitontés  diSerehtes,  est  dé- 
A.tei?waiiné:piir  l'article  suivant  ^^qui  n'établît 
t  d>a(ilieurâ  aucuideideotîié  à0  grade^ 
••  'Sq.  L'inspectetir  ^-géi»i<i  maritiniie 
prendra  place  avec  les  contrc-amiràuâc 
suivant  la>xlate  de\ soie  bceveti     . 

les  inspecteurs  de  marine,  les  chefs 
d'admîbîstrâtion  et  le^  dhfifs  de  construc- 
tion ,  avec  les  chefs  de  di^sion  ; 

♦  ,^^  Ppn3pis3aii;M  prijçicipaux,  après  les 
chefs  de  division  et  ay^nt  les  capitaines 
dç  vai^eau;  \     / 

i  IjCfli^ ingénieurs  de  pr/emière  classe ,  les 
commissaires  et  le  premii^r  des  tous-in* 
speçteurs  de  marine  ,>ii^€^  Je»  capilaiofs 

-dti  vais^eau^  •  ,  ;  l-/i::;:.  ,    '■    ■    . 

'  LfsingéoieuTtfdeideuxièmeelmae,  afvee 
les  capitaines  de  frégate  ;  .^  •   . 

Les  sous-ingénieurs  de  première  classe, 
WsMis^nsptec^rô  de^iihliriiie^ellei  sdas- 
commissaires ,  avec  les  lieutenans  de  vais- 
*Mau;  '^'  .  ••■■  •  i  '<  ■•  -•"  ■•  '  ■  '  >'  . 

Les  sous-ingénieurs  de  detthième  dawe^ 
atV€CileB  enséignës'd^  vaissèau>,  -     j  ^  ' 

Les  commis  de  Tadministral^»  apt«& 
lei  lenseîgnes  de  vaisseau,  û 
'•;|ieséU^e8db  génie m|iritimè>y   aviQcies 
^pifai^  deJiméri*tt.<'(ii^>:',- '.<  «>.    i-r.i 

6o.  Pans  aucun  cas. ni  soùs  aucun ipré-t 
lëi^,  le^iriihfeitë' né  .*oâ ira  excéder  le 
hbnflbré'd'eftfpldy^s  délëitiiiné  parles  lois 
ou  réglemens  ;  mais,  il  lui  est  toujours 
{fëhiiis'dë'nè'pâs  aller  ju^à^à  ce  nombre, 
et  de  laisser  vacantes  ^  dans  cloaque  grade{ 
iëè  Wàëéis.ttiî  peuvent 'Pétre  sans  nuineau 

sè^vicèi"-  •  -Vr:  •■  '^'- ■''  •  '  ■•;•  '•';•;" 

^6 1 . . Les  UfiifçFmes  des  préfets ,  ceux  dés 
6T^oie,^s  jç[e  yâîis^au,  dès  officiers  du  ge- 
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ik»  Hi  4ii  inspecteurs  de  nncÎBft ,  stronf 
fis4»  piar  un  réglenent  panknUer. 

4<e  Hiiiiislr«  de  la  marine  et  Ae»  colo*^ 
*ie«  estxharg^  de  1>  exécution  du^fcésent 
arrêté. 

7  TiaÉlMWtDOR  dn  8  (  26  juillet  1800). 
'     -*-  jéi^rété  relatif  aux  cauiiormémem 
t     rftfs  payeurs  et  caissiers  du  Trésor  pu- 
blic. (  lll,  Bull.  XLV,  no  332.  ) 

:%  Vojî.  arrétd  du  i^  frimaire  an  9. 

Art  icr.  Les  disposition^  du  chapitfe 
XIX  de  Tarrêlé  régleraqntaiiré  du  5  ger- 
minal dernier  sont  rapportées  en  ce  qui 
concerne  la  fixatioh'  des  cautionneineos 
des  çaissjerç,  des  payeurs' généraux  «* 
des  payeuns  particuUcîp  du  f  résor  pM- 
Llic. 

:  a.  Lesdits  eau tionnemen;^^, sont  fixçs  et 
seront  fournis  conformément  ait  tableau 
annexé  au  préseijit  arr^tV;^^     v,  \ 

i  Le  premier  quart  du  mp^fànl  âes- 
dîts  èaûtionneraens  sera  payé  en  numé- 
rafre ,  dans  lé  cours  du  présent  mois  de 
messidor  ;  et  pou,r  les  tfois.  autres  quarts, 


euK 
Les  jeu 
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îljsera  fourni  par  lendits  caiss|ers  y  pav 
et  préposés,  àes^  obligatiof^s  j)aY£^Me 
vendémiaire  ,^  nivose   et  gernnmal  pro- 

.  ,4.  A  compter  de  le^^  .èntréjç  en  €xer- 
cîcë"^  les 'caissiers  et  paVeûrs  di;  Trésor 
public  jouiront  d*un  traitement  £xe  ^  et 
d'une  indemnité  pour  les  pertes  auxquelles 
là  nature  de  leqr  'Service  et  leur  respotisa- 
Mité^lés  expoàfetit-,  sâ^rr '^y  '   ,  ' '•    _ 

Le  caissier  général  jon^i^  Û'uti  ^riîte- 
anent  de  dix  mme  franco,  et- ^Vine  indem^ 
nité- de  quinze  mille:fitancs';  ':  ^  :  ,  y 
i.Le  caissier  des  recette^  |ouFnaJières> 
d'un  •  trakitertient^  de*  dix  miilfe!  f cancs^^  et 
4'a"[î€;  ind.^mçdté  idf»  dix.  mille  fràpcs; 
;  ;îL^.P9yPMr  4es  .d^pepges  joudmali^> 
4'un;traij4i?ftçiit.de  Iw*  PmJI^  fr^iïcs,  et 
.4!uï^^  jndpinnité  d^ .^diîfi  mStefraj^}  : 

Le  payeur  de  la  guerre  ,.;4*niJ:t|^it^' 
^efff^  i^  4ouï^{iajJUejfji4n4î«jjî  eiid'jw^in- 
deiflm^  4n  .yipgt->quatremWeA^nq*ftj  - . 
;  ie  payi^ur  dc;  la  i^arin^  A\n  ti^^ 
me^t,  de  douze  ipille.fraJdç^K.et  d'Upçti»r 
flpiçuiité  dç.*§çi2jÇ.l?>ilfe  fr^<|Sj.  .  ,  ,..u  ^ 
,  Le  p^yçur  i?/s  id^pRPSQ^.aiypr^es  i  4'»» 
Jfait!^»^^<Je,4pw^ennlletfrî|HCftl  eS4'*»^ 
ipdemni^é  de  ,do.uz5mi|le francs  j^^;     .^^ 

jraitemen}  de  douze  miu^fr^c^^,  et  ^^un« 
mdemnilé  (je  diouzls'miliej^an'cs'*  ' .,  .  - .. 
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Tabkau  des  cautionnemens  que  dowent  fournir  au  Trifsor  public ,  les  caissiers^ 
payeurs  et  préposés  nommés  en  conséquence  dé  îa  loi  du  4  germinal  ctn  S^  el  des 
réglemens  consulaires  des  i«»*^  pluviôse  et  5  dudit  mois  de  germ.inal ,  pour  être 
annexé  du  noucfCtufrrélé  du  j'jhermidor  an  S.  ■  ,       •         \ 
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* 

î  • 

'      '     ! 

TTtmrîRos 

:noms* 
'  des 
chefs-lienx 

NOMS 
des 

-^"   ,    Cl 

LUTIOWNEMENS 

^*^ 

des 
divi- 
sions. 

des 
subdivi- 
sions. 

divisions. 

payeurs. 

en  • 

tiaAiëriire. 

en      ' 
immeaMe4. 

.TptABEX.1 

l€clt.CornUl- 

Coincy.  '.  •. 

.•■." .  .  .  . 

120,000' 
40,000 
40,000 

200,000 

1 20,000' 
40,000 
4o,ooo 

200,000 

24o,000( 

80,000 

80,000 

400,000 

Lecil.ViaI. .'.  . 

^*  *  *  ' 

becit.  Pitois. 

.... 

.... 

Lecil.Sivry.  . 

.... 

Le  cit.  ViUe- 

.... 

minot.  .  .  . 

160,000 

160,000 

'3ïoyooo 

Le  cit.  Delà- 

■ 

fontaine.!.  . 

'*"  ■  •  • 

.... 

.  #'  .'"■.'  •  '«   . 

120,000 

120,000 

240,000 

Lecil.Bosche- 

.  .'i 

•     *    ■    '. 

ron.  .  ,  .  . 

1 

.  f .  *,  .  .  ' . 

i20,boo 
28,000 

120,000 
10,000 

a  40,000 
38,ooo 

_  < 

1 

LiiieV..  ; .' 

Valencienn. 

Martin.  .  . 

1 

!   . 

Duliëge  .  . 

66,000 

22,000 

88,000 

2 

<      » 

Mézières.  . 

Godard.  .  . 

69,000 

20,000 

89,000 

,.         1 

.3 

!       «^ 

Metz 

Weyer. .  . 
Brodfelet .  . 

io5,ooo 

34,000 

139,000 

'  ■•■[  ' 

4  • 
5 

>      »' 

Nanacy  .  .  . 
Strpisbourg. 

64,000 

a  1,000 

85,000 

1 

1      ». 

Blanchor.  . 

106,000 

4o,ooo 

146,000 

6 

Berànçon.  .■ 
Grenoble.  . 

Devoisinnes 

97,000 

3 1,000 

128,000 

.     i.,.. 

"l 

»   . 

Regnard .  . 

I  i3,ooe 

37,000 

1 5o,ooo 

» 

MamHre.  ^ 

$arnien. .  . 

*  06^006 

V  40,000 

146,000 

1       I 

Niines. .  .  . 

Pobé 

HjOOQ 

n,ooo 

45,000 

■■■9  !    , 

'         1  '     I 

IVIontpelKër 

Poitevin  .  . 
Delcrôs:  .  . 

32,tJbO 

37,000 
aSjOOO^ 

*i,t)do 
i^,ooo 

43MOOO 
4oiboo 
38,^02 

.0,  1    , 

Toulouse.  . 

Thiiîôn.  ;  , 
Lau^at.  .  . 

10,060 

Il               »»    • 

Bordeaux.- . 

"  %,ooo' 

'  22,006 

8q^obo 
7e,b6o 

3  .' 

i    . 

L^RbcbeMe 

Person.  .  . 

^'j'yhàô 

19,606 

ta 

a 

Nantes  .  I  '. 

Mesny.  .  . 

74,000 

a4,ooo 

98,000 

'.3 

•i» 

Rennes.  .  . 

Williaume 

io6,Qo6 

-,  Xo,ooo, 
"  .40,000 

,,UMoo. 
*46iPpo 

>4 

'.5 

1» 

Caen  .  .:  .  i 

Paîmbœuf.. 

loèjOQQ 

.•^     ■ 

■  » 

Rouen  .  ;  . 

JehannofJ  . 

99,Qoo 

3;^,Q0(^. 

i3i,opo 

1     •      V 

'V6    • 

'"■»;■ 

Arr^is. .:  i  . 

Thiébaut.  . 

PÇ,<V>P 

73,000 

•  •     ■» 

■•«7  '■ 
.8.i 

■'  » 

Paris.  .  .'. 

Delshnarre . 

90,000 

'     3o,6oo 

.»ao,<J9o 

.    1 

TrtiVfes^;!.'.' 

Foacièr.  .  . 

34,000 

1^1^00 

45,000  1 

'  "  '.' 

^  a 

•Dîjori. '.;..». 

St.-Firmin. 
Guesdon'.'. 

53,000 

18,000 

71,000 

'  .1    .  ■'>^ 

'•  *"'■ 

hytni  m'i  '«'^  • 

'  99,000 

32,060  ' 

r3iilDOd 

.   ,  ,^    s 

PéHgtreux^ 

AUenet.  /. 

49,00e 

••ï3,àb6 

\5a*,ooo 

.  I 

Bourges  .  '. 

iîrissot.  .  . 

2§,b6Ô 

T^,60b 

38,éoo 
38^0 

'     SI 

•  1; 

Poitiers.  .'. 

Danvittiers. 

28,000' 

"     lp','00Q 

^2 

-i) 

Tour^.  .  .  *. 

Pazeîn  ;  .  . 

66,000 

;>i,66ô' 

87J600 

i3 

» 

Baslîa.  ... 

Courtois  .  . 

'28,ood 

•     I  o,doo 

'  38,Y)oo 

?4 

»   . 

BruxeUès.. . 

Bully .  .  :  . 

q6,ooO' 
62,000 

'-  ^i,Obô 

ri7,ôoo 

.  §5 

'•','    ^ 

Montanier. 

20,000 

,??,ooo 

-:"•  ,^  ;■ 

26 

'".  »■  ' 

Ma;5[éïicè.  ^ 

Laquiâiite. . 
Traiisp'qr.t,é 

82,000 

27,000 

"■     '.      r- 

.ÎP9i?.<>o 

;;..;.'v/ 

« 

;•:,..::! 

if   ';*'") 

:,.,;;,., 

;*-;   j,a 
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Înû  Rnin»  •  < 
d*ljtalie  •  .  . 
4e  ré&er?e. , 


Letpayeiirs  des  douze  ports' 
4^  ur«PMrbe4  «  «  «  *  .  . 


HOHS 

au 

cheli-lieux 

des 
diTi^ons. 


Bâlc.  •  . 
Nice.*  . 

.      •     >     4     • 

BresU  . 
Toulab.  ,  . 
Rochtforl.. 
Lorieftl. 
Anvei». 
Duûkerque 
Le  Havre. 
Cherbourg. 
Borde&ux. 
Baïoi^.  • 
Nantes  ^  . 
St-lNIalo. 


90M3 
payeart. 


Labouillerie. . , 
ScitivGiux.  •  ,  . 
Jehankiot. .  . 
Eslèvfe.  .  ,  .  - 
Gomliaull .  .  c 
Peyrqse  .  .  .  , 
Petit  4  ....  , 
Ge£fr<>y. .  .  .  . 
tréajn. .... 
Marcélliq. .  .  . 

Filleul 

CoUacd.  .  .  .  . 
Lasermonîère, 
Pelusajet .  .  .  . 
Lapcb^n. ..  .  . 
Gocquiet  .  .     . 


CAUTI09IIBMBNS 


en 


too,oo© 
«>o»o6o 

mmnùirt. 
S3,ooo 
B3,ooo 
jBjOoo 
6o,ooo 

|(4  )000 

5o,ooo 
37,000 
43,000 
43,000 
d3,ooo 
34)000 
:i3,poo 


^»767,o 


fmmeâbtès. 


soo,o#o 

300,000 

88,000 

57,000 
^»  7,000 

i9»ooo 
«4>o^o 

ID,O0O 
12,000 

i4»ooo 
i4»ooo 

5,000 
11,000 

5,000 


3,ao3,QOo 


TOTAUX. 


3oo,ooo 
3oo,ooo 
1 33,000 

M 

IIO|O00 

110,000 

1 00,000 

79,000 

SS,00Q 

66^000 
49,000 

57,000 

57,000 
«8,000 
45,000 
28,000 


6,000,000 


Powr  copie  conCbftne  :  le  aecnifaki^d^Éàmi  >  atgné  Hugues  B.  Ma^bt. 
Xe  mirûsirg  d^  ia  Jusâiee,  tigi^  AilUAl* 


T«BMi#OA  oA  8  (  Ï1&  iuîBet  iBoo  ).  ^ 
Arrêté  tmi  nomme  le  cUùjrert  Duboùi 
suMiiuf  du  cammùscare  duGouçet' 
nementpràs  le  tribu/uU  de  cassation, 
(n^BulLXUII,  poa84,) 


TYnA.MtDOB.  an  %  (a;  juillet  1800). 
-^  Acte  dfi  Sénat-^ConservateUr,  qui 
nomme  le  général  Vauhois  membre 
dt  ce  Séûài.  (III ,  Bulletin  XXXIV, 

vfi  229.);  '  ' 


9  TBKlUaiDoa  an%{-i^  juillet  1800),-^ 
Afrété  qui  proroge  jusqu'au  i^'vft»- 
démiaire  an  9,  la  commission  éta^ 
hliepourle  U^a»ai}  relatif  à  la  radia-     "^«>se  dernier  i  ils  feront  oiei^ion 


ièdiviJus inscrits  sur  la  Hsie  des  émigré, 
e^t  pcorogé  jusqu'au  x^'^  vendémiaire  de 
lîan  9;  les  pieHibres  en  seront  nommés  p»r 
U  ministre  de  ja  justice. 

3*  Elle  sera  divisée  en  dn^  bureaux, 
/composés  de  jix  membre»  ehatun,  par  la 
voie  du  sort  I  et  renouvelés  touf  les  quinse 
jours. 

3.  Il  sera  formé,  aoxniémes  époques, 
un  bureau  de  révisioq,  coipposé  de  cinq 
commissaires  désigné^  par,  le  sort  dans 
cp.'tque  bureaé. 

'  4«  tes  inèmores  de  la  commission  et  de 
b  révision  seront  tenus ,  ^uâ  lear  res- 
ponsabilité, <]e  q^expfimer  le^r  avis  que 
sàr  les  récjamotions  antérieures  au  4  »>' 

dans 


4ian  des  individus  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés.  (lH,  bulletin  XXXiV, 
190  a3o4  Mon.  du  \%  thermidor  an  .8.) 

Voy.    arrêté   du   28    vendémiaire 

.  Arir  «*^  La  commission  établie ,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  7  ventôse  dernier, 
i  pour  le  trnvail  relatif  à  la  radis^ioit  dei' 


Uur  àvis^  qu(  les  réclamans  le  trouvent 
sir  la  liste  entoyée  par  le  miilistre  de  la 
police.  .     ^  ^ 

5.  Lofsque  le  bureau  de  révision  se 
troùyera  d^n  avw  diOjerent  d'avec  le  bo- 
rfîaii  révisé,  Ta  flaire ,  sera  ra{>portée  an 
n^inistre  de  la;  justice  far  un  dM  commis- 
saires du  burfau  de  révision  • 
!  6.  Les  affaif  es  distribuées  à  chaque  bu- 
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l^att  siîi^iit  QSaAiinéei  suivwit  Tordve 
numérique  des  cartons. 

7.  i.e  trsiTaîl  qui  sera  présenté  chaque 
décade  à  la  sigoatute  des  Consub  le  sera 
dao»  le  même  ordre. 

jSu  I^es  ionds  nécessaires  aux  dépenses 
ultérieures  de  cet  établissement,  conti-* 
nueront  d*ètre  distraits  du  crédit  du  mi- 
nistre de  k  police  générale,  jusqu'il  con- 
currence de  la  somme  de  soixante-dili'- 
neuf  mille  buit  cent  cinquante  francs. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
Texécution  da  présent  arrêté* 


9  THERHiDOiv  a/7  8  (a8  juillet  iSoo). — 
Arrêté  partant  création  d'un  direc- 
toire de  VhçtbiUement  et  de  Véqui- 
penunt  des  trpupes,  (  III  ,  Bulletin 
XXXVI,  no  a35  ;  Mon.  du  i3  ther- 
midor^ an  8. 

•Voy.  loi  du  a  fructidor  an  a  ;  dé^ 
cret  (tu  S  juilfet  iSoSé 

TîTBJB  !«'  De  la  composition  du  direc^ 
toire  de  l'habillement, 

^rt.  i«r.  Le  ^rrice  de  rhabillement  et 
de  Téquipement  des  troupes  sera,  à 
coniptec  du  i^'  vendémiaire  prochain, 
conné ,  sous  les  ordres  immédiats  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  à  un  directoire  com- 
posé de  trois  membres. 

a.vLe  mmistre  de  la  guerre  nommera 
et  révoquera  les  membres  du  directoire  ; 
il  les  choisira  parmi  les  citoyens  versés 
dans  la  connaissance  et  le  commerce  des 
matières  premières,  et  dans  la  fabrica- 
ti<»i  des  étoffes  et  des  autres  fournitures 
mécessaires  àr  rhabillement  et  éf|uipement 
des  troupes. 

'  3.  Le  directoire  sera  présidé  par  l'un 
de  ses  membres,  nommé  chaque  année 
par  le  ministre  dé  la  guerre. 

4.  Le  président  du  directoire  travail- 
lera directement  avec  le  ministre  :  il  lui 
rendra  compte,  une  &)is  par  décide,  et 

Elus  souvent,  si  le  ministre  le  désire  ou  si 
ES  circonstances  Texigent,  de  la^  situa- 
tion de  tout  ce  qui  concernera  rhabille^ 
ment    et  l'équipement   des   troupes  ;  il 

Î»rehdra  ses  ordres  sur  tous  ces  objets, 
es  transmettra  au  directoire,  chargé  (Ten 
assurer  et  d*en  poursuivre  l'exécution. 

Les  ordres  dn  ministre  au  directoire 
seront  consignés  dans  un  registre  à  ce 
dUestîné  ;  il  en  sera  de  même  des  délibé- 
rations du  directoire,  des  commandes 
qu'il  fera  aux  manufaoturiers ,  aux  fabrt- 
^onSf  aux  ouvriers^  ci  des  ordres  du  mi« 


irHB&MItkOU  AH  s.  1^3 

nistrequ'y  transmettra  aux  corps  miU- 
taires. 

TiTiVB  IL  Des  attributions  tt  fondions 
du  directoire, 

5.  Le  directoire  sera  chargé  de  traiter 
avec  les  manufacturiers ,  fabricans ,  mar- 
chands, ouVi'iers  et  commissionnaires, 
pour  la  fourniture,  remballage  et  le  trans- 
port des  draf)s,  étoffes,  toiles  et  autres 
objets  nécessaires  à  là  confection  de  Tfaa-  , 
billeinent  et  de  l'équipement  des  troupes: 
les  marchés  que  le  directoire  aura  passés 
-ne  seront  valables  que  lorsqu'ils  auront 
été  approuvés  parle  tninistre  de  la  guerre. 
Lesdits  marchés  seront  imprimés  ^  et  un 
esfiemplaire  en  sera  adressé  par  le  direc- 
toire à  chaque  corps  militaire. 

Ces  marchés  détermineront  les  quan- 
tités et  les  prix,  ainsi,  que  les  auabtés  et 
les  proportions  .des  draps ,  étoffes ,  toiles 
et  autres  objets  pdur  lesquels  le  directoire 
aura  traité  :  ils  feront  connaître  le  nom- 
bre des  fils  dont  la  chaîne  dés  draps  et 
autres  étoffes  sera  composée  ,  le  lieu  c|e 
la  fabrication ,  le  nom  du  fabricant ,  ma- 
nufacturier ,  ouvrier  ou  commissionnaire^ 
chargé  de  lés  fournir;  ils  feront  connaître 
aussi  le  prix  de  l'emballage ,  ainsi  que  ce- 
lui du  transport  ;  ils  contiendront  enfm 
toutes  les  clauses  qui  pourront  assurer  aux 
corps  un  service  aussi  bon  que  régulier. 

6.  Le  directoire  fera  toujours  adresser 
directement  aux  corps ,  par  les  manufac-» 
4Uriers,  fabricans  ou  commissionnaires 
avec  lesquels  il  aura  traité,  les^  draps, 
étoffes,  toiles  et  autres  objets  qui  doivent 
servir  à  la  confection  de  ThabiHemént  ^t 
de  Féquipement  des  troupes;  en  consé- 
quence, il  ne  pourra,  sous  aucun  pré« 
texte,  ni  former  ni  avoir  de  magasins 
ou  entrepôts. 

Le  directoire  ne  pourra  non  plus  for- 
mer, au  compte  de  la  République  ni  au, 
sien ,  des  ateliers  de  confection  ;  l'inten- 
tion formelle  du  Gouvernement  étant  que 
Farticle  a6  de  la  loi  dit  a6  fructidor  an  7, 
qui  veut  que  les  corps  fassent  c6nfection- 
.  Jier  dans  leur  sein,  et  an  moyen  de  leur 
niasse  d'entretien,  tous  leurs  effets  d'ha- 
billement et  d'équipement,  reçoive  -sa 
pleine  et  entière  exécution,  et  que  les- 
dits corps  fassent  fabriquer  et  confection- 
ner, ou  dutnoins  tirent  directement  eux- 
mêmes  des  Criques  ûu  manufactures, 
les  chapeaux,  schalcos,  gibernes,  porte- 

Sibernes,  baudriers ,  ceinturons,  bretelles 
e&isil ,  tambours ,  colliers  de  tambours, 
et  autres  objets  qui  sor^nt  confectionnés 
des  manufactures  ou  ateliers. 
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7.  Le  directoire  wa  tenu  de  l/îrer  di- 
rectcmenl  des  manufactures  nalionales, 
tous  les  objets  à  Fusage  des  troupes  :  tous 
achats  à  Télranger  lui  sont  spécialement 
interdits,  à  moins  qu'il  n*y  ait  été  formel- 
lement autorisé  par  une  dëcisiott  préala- 
ble du  ministre  j  en  exécution  d'un  anrélé 

,  àes  Gonsuls. 

8.  Le  âircctoîre  ne  pourra  traiter  d'au- 
cun d'ràp  qu'avec  le  manufacturier  ou 
fabricant. .  Quant  aux  toiles  ,  serges  et 
autres  objets  pour  doublure  qui  s'achè- 
tent pièce  k  pièce,  il  ne  pourra  s'adres- 
ser qu'à  des  commerçans  en  gros  déjà 
connus  pour  faire  ce  genre  de  commerce, 
ou  iie  se  servir  que  des  commissionnaires 
avbués  par  le  commerce  pour  faire  ces 
sortes  d'achats,  et  auxquels  il  ne  sera  al- 
loué d'autres  commissions  que  celles  que 
Je  commerce  est  dans  l'usage  d'allouer. 

9.  \\  y  aura  toujours  un  des  membres 
dû  directoire  auprès  du  ministre  ;  les 
deux  autres  seront  occupés  à  faire  des 
tournées  pour  s'assurer  de  la  bonne  qua- 
lité des  matières  premières,  pour  sur- 
veiller la  fabrication  des  draps  et  des 
étoffes  dans  les  manufactures,  pour  qu'il 
ne  soit  adressé  aux  corps  <|ue  des  draps , 
étolTes  ou  toiles  de  la  qualité  déterminée 
par  les  marchés,  et  pour  faire  partir,  aux 
époques  fixées,  les  envois  destinés  aux 
corps  militaires. 

10.  Les  membres  du  directoire  ne 
pourront ,  pendant  qu'ils  seront  en  exer- 
cice ,  faire  pour  leur  compte  aucune  es- 
pèce de  commerce  qui  ait  pour, objet  des 
e'toffe$  ou  ixiatij^res  premières  du  genre 
de  celles  qui  spnt  nécessaires  à  l'habille- 
ment; ils  ne  pourront  de  même,  sans  se 
rendre  coupables  de  péculat,  prendre, 
directement  ni  indirectement,  aucun  in- 
térêt, retirer  aucun  bénéfice,  recevoir 
aucune  remise,  cadeau  ou  gratification, 
en  un  mot  faire  un  profit  quelconque  sur 
les  achats,  transports  et  autres  opérations 
qu'ils  seroQt  .chargés  de  diriger  ou  d'exc'- 
cuter,         ,    . 

lu  Le  ministre  delà  guerre  arrêtera, 
chaque  année ,  avant  la  fin  de  thermidor, 
et  par  une  décision  générale ,  la  quantité 
de  draps,  d'étoffes,  de  toiles  et  autres 
objets  dont  le  directoire  devra  traiter 
pour  l'armée. 

11  lui -prescrira  les  époques  auxquelles 
ces  fournitures  devront  être  faites,  et  lui 
remettra ,  munis  de  son  cachet,  deséchan- 
.  «liions  de  tous  ces  objets  :  à  ces  écliaptil- 
lons  seront  joints  4I es. ordres  explicatifs 
des  qualités ,  dimensions  et  propriétés  de 
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chacun  d^  objets  qui  devront  étr6  foitn^ 
aux  troupes.        /  ... 

.  1  a.  Par  des  ordres  snbséquens,  le  mi- 
nistre indiquera  au  directoire  lesqtianti- 
tés  d'objets  de  chaque  espèce  qui  de- 
vront être  renvoyées  à  chaque  corps,  et 
le  lieu  où  ces  objets  devront  être  adres- 
sés. 

i3.  Lorsque  le  ministre  prescrira  au 
directoire  (île  faire  adresser  à  chaque 
corps  les  draps ,  étoffes ,  toiles  et  boutens 
nécessaires  à  son  haboilement,  il  fera 
adresser  à  chacun  d'eux  la  note  àes  ha- 
bits, vestes ,  culottes,  etc.  qu'ib  devront 
faire  confectionner;  il  leur  fera  connaitre 
en  même  temps  la  quantité  de  chapeaux, 
schakos,tambours,colIiersde  tambour  ,etc 

au'ils  sont  autorisés  à  remplacer,  et  doot 
s  doivent  se  pourvx)ir  eux-mêmes,  soit 
en  les  faisant  confectionner  dans  le  corps, 
sdit  en  s'adressant  directement  à  des  ma- 

.Dufacturiers,  fabricans  français,  et  en 
traitant  eu  même  temps  de  l'emballage  et 
des  frais  de  transport. 

Le  ministre  leur  adressera  en  même 
temps,  muni  de  son  cachet,  un  modèle 
de  chacun  des  objets  qu'ils  devront  faire 

'  confectionner,  ou  acheter  confectionnés. 
Le  conseil  d'administration  sera  mili- 
tairement et  pécuniairement  responsable 
de  toutes  les  aifBérences  qui  se  trouveront 
dans  les  formes  et  proportions  entre  les 
modèles  adressés  par  le  ministre  et  les 
objets  qu'il  aura  fait  confectionner  dam 
le  corps  ou  qu'il  aura  achetés  confection- 
nés. 

14.  Avant  de  faire  faire  aucune  expédi- 
tion, le  directoire  remettra  au  ministre, 
pour  chaque  corps  militaire,  un  échan- 
tillon de  chacun  des  objets  qui  doivemt 
entrer  dans  sa  fourniture. 

Ces  échantillons  seront  timbrés  du.  ca- 
chet ou  , marque  du  fournisseur,  et  du 
cachet  du  directoire.  Le  ministre,  après 
s'être  assuré  que  ces  échantillons  sont 
semblables  en  qualités  et  proportions  à 
ceux  qu'il  aura  lui-même  ^onpés  au  di- 
rectoire ,  fera  apposer  son  cachet  sur 
ceux  qu'il  acceptera,  et  les  adressera  au 
corps  pour  lequel  Tenvoî  sera  destiné.  Ces 
échantillons  serviront  de  nièces  de  compa^ 

,  raison  et  de  vérification  ae  la  fourniture; 
ils  seront  toujours,  pour  les  étoffes,  ex- 
traits du  chef  d'une  des  pièces  comprises 
dans  l'envoi  fait  au  corps.  Le  nom  au  fa- 
bricant sera  tissu  dans  l'étoffe ,  et  plombé 
du  plomb  de  la  manufacture.  S*  c'est  uae 
pièce  de  toile,  elle  sera  empreinte  de  la 

-  marque  en  usage  dans  le  pa^^s.  ' 

La  réception  que  fe  ministre  aura  fail^ 
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des  ^ctia8lilU»il  ^i  lui  aurcmt  été  remis 
par  le  <^rectoîre  ne  préjugera  rien  syr  . 
la  réception  définitive  des  ^raps  et  étcff-* 
féSy  qui   ap^'jtient    exclusivement    a(t)C 
corps. 

i5.  Le*  directoire  adresser^  à  chaque 
corps, 

!«  Copie  de  Tetat  des  drafto,  étoffes  et 
auirea  £[»ttniitiiret  qUi ,  d'après  la  déci- 
sion: du  ministre,. doivent  lui  être  en- 
voyés; '      ,.  , 

a»  Une  note  explicative  des  qualités, 
propriétés,  dimensidosiet  proportions  de 
(Jiaque  objet;        .\     /  .   ^ 

3o  Le  nom  du   fabricant,  ouvrier  pu 
commissionnaire  chargé  de    l*envoi,  et 
riodicatioQ  de  l'époqw  m.  ççs.phie^  doi-  : 
vent  être  rendus  au  torps;     :;;.,  ....    . 

4*>  Une  facture  détail It'e  des, prix,  du 
métrage,  des  frais  d'emballage  et  de  transr. } 
port.  .  ,     . 

i&.  Les  modUes  et  lès  écTiantillons  se^ 
ront  conservés  par  les  soins   du    conseil 
d'adnHttistratioh  ji^fin  .que.Vinspecteur  en  ' 
d^efaux  revues; puisse  les  comparer  avec , 
ceux  des  anne'eà ^précédentes  et  avec  Ta 
fourniture  de   Paanée,^  et.  au*il    puisse' 
rendre  compte  gu  ministre, oçs  chapge- 
mens  qui  pourraient  survenir  tant  dans 
les  quaWs'des  dfâpç„ét  autres  fournitu- 
res, que  dans  laTorme  et Jes  proportions  ' 
des  parties  de  rhabiUemènt»    .   , 

"■"  "  ".*  '  '.,'  ..'  "/       ."    * 
Titre  ÙI.  De  /a  comptabiîîté  de  }a' 

masse d'hitbilîeThènt ,  et' du  paiement 

des  marchariàiàès,  ' 

•  t7>  LorsmiQ  les  niaDÛfkctaners ,  fkbri-^f 
cans,  ouvriers  et  «oWmiîssionnairesadrcaf' 
seront  ^ux  corps  mililaioiâs- les; (objets  qui  ^ 
leur  auront  été  ciomimànclés' par  l>e  diree-< 
tôtre  ou  par  le^'jcoDpé  e*x-teknes,r  i^l 
aorompagneroQt  leur'vnvoi  d'une. letti^) 
de  vokure  et  (d'aune  faetUre  qui  coatien*^' 
dra  la  quantité  et -l*«spècê  des^difTérens. 
objets  compris  dans  la!  fourniture  .tains») 
que  le  nombre  et  le  froids  des  balles  iuui 
caisses,  en  spécifiant  dans  quelle  nianu**) 
Êicture  cbarpi  e  ;  chose  a>  é  té  fa  brîquée. 

'  Les  frais  d'emballage  et<de  trausporti 
seront.ajoutés  au»  huûsxPachat,  et  con»-. 
pris  dans  les  factures ,  mais  en  formeront 
oes  articles  s^arés^ 

i8.  Dans  Tèis  dnq  jours  qui  suivront 
l'arrivée  des  effets  qui  lui  auront  été 
annoncés  ,  le  conseil  d^administration  fera 
procéder  à  leurréceptidn,  ainsi  qu'il  e*»- 
ih^scritpar  les  réglemcns  militaires  re-, 
latifs  à  PhabiH^nent  et  à  l'équipement 
des  troupes.       -  .  - 


C.19,:  Ix^Ksqqe  les.  objets  annoncés  se 
tqo^v'f ropt  de  bbnnej^l^iité  et  conformes 
aux  éçoantillons  oUi-iipH^dèles,  le  conseil 
d!administrationen,  ^ocuser^i  la  réceptioi^  . 
a^  manulâcturier,  fabricant  ou  commis- 
sionnaire. Ce  récépissé, ^ra . conforme ^u 
modèle  annexé  au  présent  arrêté  s9Us  le 
N<»  i".  ' 

II  adressera  en  mènie  temps.,  au  miqi3~  . 
tre  de  la  guerre,  un  ai^re  récépissé  con 7  . 
forme  ^ui  N^  a.  .    ..,  , 

,  oo»Xprsque  les.maojâl^i'.tin^  par  un  ' 
conseil  d'^dministi!atipnî  6^<wt  dl^ti«iés  A 
payer  des  objet^.  coiniaai)4é%-direQteinent. 
p^ç  lef  corps^  le  D'irect:Qij*^j3>anunera  si  . 
lesdits  x^of«3^ils    n'ont-  point;'  ex^dé    e^i 
qualité  ou  quantité  i(^  ai^orisations  qui-^ 
leuj:  aurqni  .été  données  ,paç.Je  i^i^nistre  , 
ou  si  les  prix  n'excèdent  pas-Jla  valeur  des 
objets  fournis;  daqs  cbiacun  de  ces  cas*, 
il:  en  fera  un  rapport -au- iniçis^re,  qqi 
décidpiia  s^ily  a  Ueu'^  punir  militairement 
les  nieurbi'fs  du  conseil ,  pu  i^^me  à  leur 
faife  ^oUdaf rement 'pay^r.  la  dépense  su- 
pei-lbe- d^s.  laqueUç  \isi^  auront  induit 
le^r .corps;  mais,  dans;,aucun  cas,  le  rai> 
murène  p^rra  relMS^^.  djÇ]^4<lier  son 
ordonnance  au  .bas   dâ,  mipi^^  délivré 
parie  conseil 'd*admijv^ation;  !    . 

Lorsque  les  mandats  tirés  par  les  con- 
seils d'administration  j^uroçt  pour  objet 
le 'paiement  àfi,  draps,  étoffes  ou  toilrs^ 
commandés  parole..  Directoire,  celui-ci 
vérifiera  si  les  prix  ào^  ipurnitures,  de 
l'emballage  et  du  transport  ^  sont  confor- 
mes aux  conditions  précédemment  arrê- 
tées par  lui  ;  et  sqr  son  ^vi^af  le., ministre 
dé  ;la  guerre  déUvrâraj^^iu  bas  du  féct- 
piss<^«t  du  mandat  qui.  lui  aura  été 
a^re^séip^r  le  conseil  d'i^dmlnistration  en 
fj^yeuîr  di^.|^i^ficai>t,  commissionnaire  ou 
fournisseur, ru nepc^pnn^nçe  d'une  sonrnie , 
égalé  à  celleidu  man^t  tiré  par  le  corpsi 
c^tte  ordonnance  ser^  imputable,  sur  la 
mas^  d'^iabillenient  du  corps- qui  aura 
délivré  le  mandat.  Ce^te {forme  sera  con- 
slaomient  et  la  seule  suivie  pour  tous  les 
p^i^mens  ^  faire  sur  la  massç  d'habillé* 
ment  des  cxwps  mîfitaires. 

Le^recteuT du Tcéspr  pubîicue  pourra^  , 
sons  aucun  prétexte,  approuver  ni  faire 
effectuer  aucun  paicmenit  sur  la  masse 
d'habillement  des  corp^  militaires,  i|u'au 
bas  du^  récépissé  du- conseil  d'admimstra- 
tlon,  et  (]u  mandat  délivré  par-lui,  et  de 
l'ordonnance  du  ministre  de  la  guerre. 
'.  ai.  Toutes  les  ib^  qu'un  conseil  d'ad-i 
i^inistratipn croiT;a  devoir  refuser  toutou 
partie  des  objets  qui  lui  auront  été  adre&- 
ses  en  vertu  de  ses  propres  demandes  ou 
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en  verfa  ^Sille  cû«iftiaAd€  du  directoire 
de  ftlabillemenf,  il- 4b  repdra  compte  au 
coniniissaire  des  gserr^s  dtins  i*arrondis- 
.semeiit  dut]Qel  il  60  trouvera^  Le/comi&ij^ 
saire  des  guerres  dresser^  de  suite,  eh 
présence  4*u'i'^^l^S*><^  ^u  conseii  dVd- 
ininistra^ion  et  du  ëjn^é  de  pouvoir  du 
manufacturier,  fabricant  ou  commerçant 
qui  aura  fait  Tenvoi,  et  à  son  défaut,  en 
présence  du  mstirè  ou  d*un  àts  adjoint* 
de  la  municipalité,  un  procès-verbal  dans 
lequel  il  Constatera  les  motifs  du  refUs 
du  conseil  d'administration ,  ainsi  que  Té- 
tât, la  nature  et  la  quantité  des  mar* 
chandises  rèfb^é^Ës:'  ee  procès -terbal  sera 


ii.  Le  directoire  de  Vtiabilèbttât  ticA- 
dra  un  compte  ouvert  avec  cbtiqt^  eorM 
militaire:  il  lui  portera  en  recette,  de 
trois>  mois  en  V'ois  mois,  la  somine  qui  loi 
sera  due  pour  sa  masse  d'habillennent  ;  et 
en  dépense,  le  fflontant  des  mandats  ifm 
auront  ^té  délivrés  par  le  conseil  d'adim^ 
filstratiou  en  fayeuf  des  foumissetirs. 

Dans  aucun  ca^,  le<dire€toire  ne  potHrfa, 
sans  une  autorisation  éctiîe  du  mknBtre, 
ni  permettre,  qu*un  corps  n'excède  les 
fbdds  anuuels  de  sa  masse,  ni  disposer, 
même  en  faveur'  dudit  corp»,  des  foltdi 
qui  pourront  lui  être  redus  par  la  masse 
à  lât  fin  de  chaque  année  :  et  néanmoios 


de  suite  remis  ou  ^dressé  au  conseil  dé     Jesdits  fonds  ne  pourront,  soasaucim  p^ 


préfecture  du  département ,  qui ,  après 
avoir  fait^érifier  les  Os^its  par  des  experts , 
et  entendre  te  inânufàctuner,  fabricant 
ou  commerçant^' dans  tes  réponses ,  pro- 
noucera  dénnîtivemetit  entre  le  corps  et, 
le  fabricant.  Le  conseil'  dé  préfeétuVe  ju-  ' 
get^  de  même,  sauf  Tappel  au  ©onseil- 
d*Etat ,  de  tourtes  les  discussidiis  qui  Vé^ 
lèveront  entrt  les'  conseils  d'administra- 
tion ou  I0  dire<^piirej  et  les  fabriëàiïs'j  ' 
commerçans  et  foSi^isseurs,  relativement 
à  l'exécution  des  cbuses  dés  marchés  re- 
latifs à  l'Iiabillémeàt  et  à  l'équipement  dès 


texte,  être  dëBtiàéft  ni  à  un  autl^e  oorps , 
pi  à  un  autre  emploi  ;  ils  resteront  ré- 
servés pour  des  besornà  à  venir  du  même 
corps. 

a5.  Le  compte  des  fournitures  faites  à 
chaque  corps  sera  "  réglé  tous  îés  ans  par 
le  ministre,  qui  en'  adressera  le  borde- 
reau général  aux  conseil;;  d^admînîstra- 
ticm ,  avant  le  i""  mçssîdô'r.  Le  payeur 
général  fera  passer,  de  soçi  ciàké,  au '.con- 
seil d'adminlstràtioâ'  Te^  mhàdats  quMis 
auront  tirçs  et  les  pièCeis  à  Pappu| ,  qui 
seront  donnés  pour  comptatlt  lor^  du  dé- 
compte final  de  la  masse  d'haHillement , 
afin  que  la  corhpial)iljlé  de  cette    masse 


troupeSv  ^  ^  ,      , 

Lorsque  le.  conseil  d'administration  yU-  ^ 

géraÀe  devoir  refuser  qu'une  partie  dé  J^urssTêtrê  compi^isV  dài^^^^ 

renvoi,  il  soldera  de  suite,  ainsi  qu  il  a  générale  du  cprps.  et  arr^ée  nar  l'in- 

été  dit  ci-dessus,  fa  portion  qu  il  aura  cru  ^çcteur  en  cKel  a'ux  fevués.    '  •         '    • 
pouvoii;  accèjptér.   ,                                    ;  '        ^   Les  tnemWês  du  directoire  auront 

'    It'  J"""'"*.^  r.  îl?  [•  u  "       ±  -^acm    dix  miUe  Tranos  dé  traitement 

préfecture  ,upera  que  les  objets  envoyés  ^       Le,  président  imûra  d'un  supplément 

aux  corps  étaient  pu  Je  mauvaise  Ouaîilé  !*:r..*î  Z  j lin    r  f^*"       , 


aux  corps 

on  mal  confectionnés,  il  condamnera  les 
fàbricans  à  payer  les  frais  d'emballage  et 
de  transport,  et  à  adresser  au  corps,  dans* 
un  délai  qu'il  déterminera ,  le  comJ)!é- 
ment  de  sa  fourniture.  Si',  à  TépoqUe  àd- 
térmiuée,  le  fabricant  n'a  point  fourni  ô« 
n'a  point  donné  des  marchandises  cotofoi*- 
ifles  au  modèle^  le  conseil  d'administra^- 
tîon  sera  autorisé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, à  se  pourvoir,  aux  dépens  4u 
commerçant,  fabricant  ou  commission^ 
naire .  des  objets  qui  devaient  lui  étire 
foui'nis. 

a3.  La  masse  d'habillement  réglée  par 
la  loi  du-  26  fructidor  dei-nler,  sera  com- 
prise tous  les  trois  mois ,  et  par  quart, 
dans  les  décomptes  de  revues,  et  payée 
conune  solde  ;  mais  elle  restera  provisoi^' 
remeni  en  dépôt  dans  la  caisse  du  payteur 
de  la  guerre ,  pour  servir  à  l'acquit  des 
mandats  des  corps,  ordonnancés  par  le 
miaistre  de  la  guerre. 


annuel  de  ikux  miUe  fraucs  j  iQFS<|ue  les 
ordres  du  ministre  de  la  .guerre ,  i*elati£i 
à  rhabillément  et  éqi^ipement  des  trou- 
pes, auront  été  bie|i  et  ponctuellenieiit 
exél[întés^:  Le  iministre.  pourra  disposer, 
cbaqiie  année  ^d'Unè  soiàime.  de  donic 
mille  fr^cs,  soit  eniaveur  du.  directoire, 
«1  corps,  sOit  ep  faVeur  de  ceux  de  ses 
membres,  qui  aukront  développé  le  plus  de 
talent,  d'activité  et  de  xèle*     .  ::    . 

-11  sera  alloué  huit  francs  par  preste  pour 
les  tournées  que  les  mèmbrea  du  direc- 
toire prouveront  a^Hiixi  courues,  pour  rem- 
plir leurs  fonctibàs. 

11  leur  s«ra  aussi  plloué,  chaque  année, 
ime  somme  fixe  po^r  leux«r  frais  de  bu- 
reau :  cette  somme  àera  déterminée  par 
le  .ministre  ,  et  ne  pourra  iamais  s'élever 
au-delà  de  vingt- qiJatreiyiilLe^fwnçs» 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
Tf^écution  du  présent,  arrêté. 
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Extrait  des  retires  du  conseil  d^àd- 
jninistration  de  la 

Vu  la  décision  du  ministre  de  la  gueite, 
«n  date  du..;  4<. laquelle  il   résoite 

3ue  la  .  doit  recevoii.'  par  k  -i^- 

u  directoire  de  rhabiUement,      -  r  A  \  . 

*  237  mètres  de  drap  de  Lodëve,  bleu^, 
mëtres  de  drap  blanc; 
mètres  de  tricot  ; 

Vu  la  lettre  du  direct<Mre  de  rhabille- 
ment,  es  date  du  qui  aitiioticel 

{(ue  le  cîitoyen  Pierre,  .de  Lodève,  doit^ 
aire  parvenir  à  la  demi^bki^' 

gade,  .       - 

387  mètres  de  drap  de Lodfeve^ bleu;   ' 
mètres  de  drap  blanc  ; 
mètres  de  tricot  ; 

Vu  la  délibératî^n^  du  conseil»  ^i 
nomme  le  citoyen  I^uis ,  mftmWe  du  ^ 
conseil,  et  le  citoyen  Joseph  ,,  capitaine 
chargé  d'habillement,  pour  recevo^^  «e- 
connaître  et  examiner  de  concert  Tenvoi 
dudtoycn  Pierre,  de  Lodève;      '  '^"  ■' 

Vu  la  facture  adressée  par  lêjcStoyeii 
Pierre ,  et  dont  la  teneur  suit  î     -  , 

Ouï  le. rapport  des  citqye^  \,o^:^ 
Joseph  ,  duquel  il  résulte  jquq  M>M&  J«s» 
article  de  ladite  facture  ont  ét^.  rep^piis^i 
et  que  tpus  ci  chacun  des  objets  se  sj^nt 
trouvés  de^nne  qualité' ,  et  parraitemeiH, 
cpnfom^es  aux  ëchaotillons  et  mo^èlea; 
adressés  à  la  demi*hrigade  pa<7  le,iiii^. 
nistre(i);     .  >     '      .. 

AiTÀtèt    ■  ■      ■ 

4RTTCLB  l^K  : 

Cc^ie  du  préseiitarrèté  sfir9adre9sée 
au  citoyen  Pierre,  pour  lui  servir  de* ré-^. 
cépissé  et  de  lettré  d'-av»  pour  son  paie- 
ment. 4  ,       '  '  •-' 

{Stgnatftrt  dés  membres  du  conseil,  y 

MantraH  des  registres  du  co^aeil  d*çtd^ 
mù^istrtition  4c  ia  •  •     . 

Vu  la  décision  du  ministre  de  la  jguerre, 
en  date  dn,.  de  IaqueI)é.irrési|iUe 

3uela  '      doit  recevoir  par  la  voie 

u  directoive  dç  Thahillement  , 


si37  tn^trec  dft  drap  diïLodt^e^  ble«i\ 

ni btres  de  drap  blanc  ;^  '■  *'- 

*       mètrtt  de  tricot  ; ,  ^  •  •  •: 

'  Vii  la  lettre  du  diretldre  de  rhaUlï-î-" 
lement,  en  date  du  qui  annonce' 

que  le  titpyen'Pîei^ré,  de' Lodève,  doit* 
èîre  parVetiir  à  la  demi-brigade , 

387  mètres  de  drap  de  Lodève,.  bleu  ; 
mètres  de  drap  blanc  ; 
mètres  de  tricot  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil ,  qui 
nomme  le  citoyen  Louis ,  membre  du 
conseil ,  et  le  citoyen  Joseph ,  capitaine 
chargé  de .  rhab^Heme^t  ^  pour  recevoir, 
reconnaître  til.^xaguiiçr^' dé  concert  i^îtf*- 
voi  du  citoyen  Pie i-ive  de  Lodève*  ^  ' 
.  Vu  la  facture  ^dsçssée  par  le  cijtpyei^ 
Pierre,  et  dont  la.tei^èui:  suit:  ;     ,  , 

Ouï  le  rapport  des  citoyens  Louise  et  . 
Joseph,  duquel  il  résulte  que  tous  les 
articles  de  ladite  facture  ont  été  rémûlis^ 
et  que  tous  et  chacun  àes  objets» se icjfcl 
trouvées,  de  bonne  qualité,  et  parfa^terf*e*t 
oonfbrnM«  aux  échantillons  et  ttiodëles 
adressa  la  demi -brigade  par  Je  mi- 
nistre; •    •  .'-> 

Arrête:  

_   .-      '  ,    .  .  Al^t^Ç^ïf/iff,  r.y  1  -^  :.  ;' r  f>. 

Le  ministre  die  ii iiuerre*  vest  in^ilé.à 
vduloïr  bien  foirê'xdéliviç^  de  ,suiie.airei- 
tpyen  Pierrci,  de  Lodève)- une  ofdtmnaiàce 
dé  la  somme  de  imputableisutila 

masse    d'habillenîéiïr"aé^  pour 

les  causer  éndj^^é^s  )au;  pr^^'^rr^té^  {  o 

(signature  des  mertihres  du  con- 
seil d^admirii^mUim.)       ;^ 

Vu  par  le  mmîstrc  de-  la  guerre  Tex- 
Irait  ci-dessus  d&t  i^gj^tref  4f»  Çon«*ii 
d'adminUtr^tioiLile^  . 

En  ver^i^,  de  la  loi  du  \   qui  ac-. 

corde  un  fonds  de  .        ,  1  chaque ^     ^^^ 
pour  sa  masse  d'habillement  et  d'équipe- 
ment pour  le  service  de  l'an 

Vu  la  ^éparlîon  décadaire,  du 
■  "Eïi'Vèrtu  de  l'ari^é  des  Consuls ,  du 
qui  veut  que  la  rtafeie  ''d*habiltement  toit 
comprise  tous  les  trois  n?ois,  et  par^  qu^rt, 
dans  ie  décompte  des  reVùes^  et  payée 
comnie  la  solde,  mais  nu*ené  reste  pro^ 
vîsoiremen't  en,  dépô't  dans  là  caisse  du 
payeur  de  la  guerre  pour  servir  à  TaC"] 
quit  des  mandats  des  corps,  ordpnnan- 
cés  par  le.  ministre  de  la  guerre  , 


(t)  Un  a  supposé  dans  ce  nod^Ifi  i(ae  la 
tolàlité  des  sàarchaiidifcs  était  deboflne  qaa- 
lue;  daas  la>  ««pi^ttiilMiA  totOtétt,  le  proôèt* 


vetbal  relatera   le  hombre  des  olIjeU   bon»  et 
admis,  et  \€  nombre  des  ol9«ts  MoMtotes  jioa 
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'^%  COnSUIrAV.  ' -r  DU  9'AQ 

Le  payeur  général  dé  k  ^qiaeatne  paiera 
k  Pans ,  au  citoyen  au  tu  de  la 

présente  ordonns^ce^  et  -pear-  les  motifs 
énoncés  dans  rarrété  ci -dessus  du  con- 
seil d'administration  de  la  somme 
de  laquelle  ^mme  sera  imputée 
sur  la  masse  d*habillement  et  équippe- 
ment  de  ladite  degii-brigade. 

Faite  Paris,  le  \   " 

Le.mi^îstredelaifuerre, 
,  TiiéspR 

'     I^UBLIC.  ".'*''' 


4*or4re  du 
registre  des 
fStéàïXê  ôa-', . 
terl«  au  con- 
trôle.central 
•  ^  là  guerre.- 

fh'pat  U  coti' 

itfxU  desdé^ 

.  penses  de  la 

guerre  t  Us- 

éàs  jour  et 


:  Vu  par  radmi^îstrateur' 
du  Trésot-  public,  Torcjoti-' 
nance  ci-ilessus,  ensemble' 
le  mandiit  el  Tarrêté  du. 
conseîl  .d'administration. 
Paris,  le 

Fu  pat  le  con- 
trôleur près* 
iê     pdYeûh 
géuM  dg, 
3    _   iftgyen^    . 


Q  THERMIDOR  »«8^(a8'jUÎlIel    1800).  — 

I  Afféié  qui  etcccirdè  'aux  otages  pié" 
'7nfmtins,€fsiûpihd  et' toscans  la  H" 
'èerté  de  retoi^meh  chez  eux,  (Mon.. 

'.    Tfl  34a,-)  ■    .  .i  '"  '    '■■    '  '. 

^....,.;  -Tfrrrt    -'  ..    .:.r:. 

9  THERMlbéR-iini  8  (aS  juillet  1800).-^' 
,,jirréié  qui  crée  un   commissaire  gé- 

nérat  de  police  Allantes»  (ll^loiiîteur, 

no  3ia.)  '   '  \ 

i3  THERMIDOR  an  8  (  ï**  août  t  $00  )\  ^ 
Arrêté  relatif  çiu  mode  ëTapproha^ 
tiôfi  des  tarif, ^  el  réglehtehs  pour  la 
perception  des  oc  trou  municipaux, 
(  m ,  Bull.  XXXV,  no  a3i  ;  Mon. 
du  i5  thermidor  an  8.) 

Voy«  lois  du  5  ventôse  an  8;  arrêté 
'du  39  germinal  an  v^,  i.    .  '    ) 

'  '  Zes  Consuls,  elc, ,  vu  la  loi  du  1 1  fri* 
mairie  an  7  ;  celles  des  19,  a7  frimaire  et 
5  ventôse  an  8 ,  relatives  à  rétablissement 
des  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance  ; 
vu  larticle  2  de  la  même  loi  du  5  ventôse, 
portant.... 

Considérant  que  l'examen  et'  Tappi-o- 
ba^ion  des  tarifs  et  réglemens  de  percep- 
tion, s*iU  étaient  successiveçient  et  iso-, 
lémeni soumis  aux  Consuls,eqteaineraient; 
des  lenteurs  incompatibles  avec  les  beioins 


iG  THERHIDOa  AH  8. 

auxquels  il  est  urgent  èe  pourvoir  ;  « 
arrêtent  ce  qui  suit  :   .,  ^- 

Art.  1".  Le  ministre  de  rintérieur  ap- 
prouvera les  tarifs  et  les  reglemens,  pré- 
sentés par  les  conseils  mutiicipaux,  avec 
les  jnôdifîcations  qu*il  jugera  codveiVables, 
conlbra^énent  aux  principes  déterminés 
par  les  susdites  lois.  '^  > 

a.  Tous  les  mois,  le  ministre  présen- 
tera aux  Consuls ,  qui  prononceront  dé- 
finitivement, le  tarif  et  les^  réglemens 
qu'il  aura  approuvés. 
'  31*  En  attendant  ^  et  proviseirement , 
r-autorisation  du  mmistre  sera -coAsidérée 
cbnime  déci^on.  du  Gouvernement,  en 
tout .  ee  qui  conce  rne  tant  les<oct4*oiK  pré- 
cédemmcnt  établis  que  ceux  qui  le  seront 
par  la  suite.'     - 

14  THËBMIDOR  an  8  (a  août  fSpp  }.  — 

Arrêté  relatif  à    la  perception  du 

■éro/i'dë  transit' dUrf s  les  nouveaux 

'  dépétftântens  Tfitués  Hur.la  rive  gauche 

du  Bnin.  (Ili  ,  BulL  XXXV^no  a33î 

-  Mon,  du  16  thermidor  an  8.  ) 

Art.  l«^  L'arrêté,  pris ,  ^  ta  brumaire 
an  7,. par  le  citojfen  Uudier,,  alors' com- 
missaire du.  Gouvernement  dans  lés  nou- 
veaux dépaf démens  situés  sur  la  rive  gau-' 
dbe  dtf  Rliitt'  Wt  t^pqrté  ert  tbiit  ce  qui 
Ooiiceitié  le  droit  de  transif  pei:çu  dans 
les  4rei«ë*  bétéaux  jilacés  sur  cétîe  ^i^e. 
"  4-.^  La  plét^ception  de  ce  drdit  s,eta  éta* 
blie  polir  le  'tiers  seulëmîëM  dies  sorhmes 
poi^ée^'^ux  tarifs  qui  ^âfent  en  l'igUeur 
à  Nfx^ué  4e  la  conquête.' 

3.  Le  produit  du  droit  de  transit  réta* 
bli  par  le  présent  arrêté  est  spécialement 
et  limitativemetft  aiftoté.aiix  réparations 
des  digues ,  chemin  de  balage,  et  aut/es 
tfav»ai?'d%'âàVi$at1efi,  Sirrt£  rîVe'gaitîche 
duiRlnn.  '     ':    •>:^*' 

,  '4'»  .La  përceptfdii^^dur'droit  de  transît 
sur  le  Rhin  sera  faite  par  les  préposés 
^et^dovai^es-dans  lesiieux^-où  étaicirt'aii- 
dennement  établis  les  bureaux,  ou^dans 
tous  autres  lieux  qui 'seront  désignés  par 
le  ministre  de  la  justice. 

5i  La  îfélffe  des  douanes  cbifn^ra*,  par 
bordereaux  séparé»,  du  pt-ôduit  die  lîi  re- 
cette du  droit  de  transit  ;  elle  transaiet- 
trà  copie  dé'  ces  bordereaux  au  rilîriîstre 
de  la  justice  et  au  c6mi;nissaire'des  quatre 
dé'pàrténiens  réunis.  ' 

6.  Il  sertt  allouera  là' féi^îe  tféà  douanes 
une  remise  SBf4es  recettes  ^  cette  remise 
sera  réglée  par  le  ministte  dela.j^Ui^. 

Lé  ministre  de  la  JMsMcie  ^4.  ctaErgé  4e 
l'exéciition  dO:  pcéseai  ;ariç^lé. 
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ConSUtAT.  -^   l6  THSRBSlDOit  AU  S. 

rô  !i:||Bft|CU>OE  on  8  (  4  août  1800  y,-^ 
arrêté  gui  détermh^  Jts  cas  où  les, 
tabacs  enfcuHUs  importés  par  hàli^ 
mens  français  sont  admis,  à  la  réduc- 
iioa  du  droit  d^crUrée,  (  llï ,  Bulietiif 
XXXV,  no  a34;  Mon.  du  18  Ihermi- 
dor  0/28.) 


an  8  ;  iohdu-  kg  ventosê  an  ^^  dtê 
la  novembre  i-8oë.    - 


Art.  !««•.  Les  tabacs  en  feuilles  impor- 
tés par  bâtimens  français  ne  seront  ad- 
mis à  la  réduction  du  droit  d'entrée  de 
vingt  francs  par  cinq  myriagranimes,  ac- 
cordée par  la  loi  du  aa  brumaire  an  7 , 
qu'autant  que  l*imporlalion ,  conformé- 
ment au  tarif  du  a  =  i5  mars  1791»  et 
aux  lois  des  5  septembre  i7<)a  et  a  a  ger- 
minal an  n ,  en  aura  été  iaite  directe- 
ment par  lesdits  bâtimens,  soit  des  Etats- 
Unis,  de  r Amérique,  soit  des  colonies 
espagnoles,  de  l'Ukraine  ou  du  Levant , 
et  qu'il  en  sera  justifié. 

2,  A  déùiut  «le  justification  de  l'impor- 
tation directe  desdits  tabacs  par  bâtiniens 
français,  du  port  de  l'enlèvement:,  ils  se- 
ront assuje'tis  au  droit  de  trente  francs 
par  cinq  myriagrammes,  lors  même  qu'ils 
seraient  introduits  dans  les  ports  de  U 
République  par  bâtimeus  français. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


16  THERMIDOR  an  8  (4  août  t8o6). — 
Arrêté  qui  ordonne  la  formation  de 
quatre  nouvelles  brigades  de  gendar- 
merie à  pied  pour  le  département 
d'Ille-et-Vilaine.  (  IIl,  Bufi.  XXXVI, 
no  i36  ',  Mon.  du  18  thermidor  an  8.) 

Art.  i**".  11  sera  formé  quatre  nouvelles 
brigades  de  gendarmerie  à  pied  pour  le 
département  d'IlIe-et-Vilaine. 

3.  Il  sera  pourvu  à  rhabillement  et 
équipement  de  quarante  hommes  for- 
mant les  quatre  brigades  de  gendarmerie 
à  pied ,  conformément  à  l'art.  6  de  l'ar- 
rêté des  Consuls  du  29  pluviôse.' 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


ï6  THERMIDOR  a/i  8  (4  août  1800).  ^- 
Arrété  contenant  règlement  sur  le  re- 
couvrement des  contributions  directes 
ft  Vexercicf.  des  contraintes,  (  III , 
BulL  XXXVIll,  no  '44;  Mon.  du 
ao  thermidor  an,  8. 

»  Voy.  lois  du  a3  novembre  =  le»"  dé- 
cembre 1790  ;  du '6  frimaire  any^  du 
2  messidor  an  7  \  arrêté  du  ^floréal 


Les  Consuls ,  etc. ,  yu  les  lois  des  «3 
novembre  =  i'""  décembre  1790,.  16  sep- 
tembre 3=  a  octobre  1791,  17  bnimaird 
an  5  et  5  frimaire  an  7,  relatives  aux  coa- 
tributions  directes;  considérant  que  eea 
lois,  en  autorisant  l'envoi  et  le  séjour  des 
porteurs  de  contraintes  che*  les  contri- 
Iniables^en  têtard  de  paver  leurs  contri- 
butions, ne  règlent  pas  l'emploi  dé  cette 
mesure  :  que  le  Gouvernement  doit  aux 
contribuables  autant  qu'au  Trésor  public, 
de  la  régulariser,  pour  assurer  non-seu- 
lement le  recouvrement  des  contributioBft 
mais  pour  prévenir  en  même  temps  les 
^rigueurs  qui  en  résulteraient,  si  elle  ^tait 
employée  sans  nécessité  ou  d'une  ma- 
nière arbitraire;  considérant  aussi  qu*il 
est^important  de  coordonner^  avec  le  sy$^ 
tême  actuel  de  l'administration,  les  prin* 
cipes  consacrés  par  les  lois  en  matière  de 
contribution  ; 

Le  Conseil-d'£tat  entendu;  Arréteat: 


5.  le»".  Dispositions  générales. 

Art.  l«^  Les  contributions  directes 
sont  payables  à  raison  d'un  douzième  par 
mois. 

a.  Il  y  aura  pour  leur  recouvrement 
un  percepteur  par  chaque  villo,  bourg  et 
villiaige  ayant  son  rôle  particulier. 

3.  L'adjudication  de  la  levée  des  con- 
tributions directes  sera  faite  par  les  mai- 
res, bu,  à  leur  défaut,  par  les  ad- 
joints, avant  le  i^*^  fructidor  de  chaque 
année. 

4.  L'adjudication  sera  faite  au  rabais, 
et  ne  ^urra  pas  excéder  cinq  centimes 
par  franc. 

5.  L'adjudicataire 'fournira  un  caution- 
nement en  immeubles,  dont  la  valeur 
libre  sera  du  quart,  au  moins,  du  mon- 
tant du  rôle  de  la  contribution  foncière* 

6.  Le  receveur  particulier  de  l'arrondis- 
sement fera  ibui;nir,  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  dans  b  décade  qui  sui- 
vra l'adjudication,  le  cautionnement  exige 
jar  l'article  précédent  ;  à  l'effet  de  quoi 
es  maires  ou  adjoints  adresseront,  sans 
délai,  au  receveur  particulier,  le  procès- 
Yerbal  d'adjudication. 

7.  Dans  les  dix  jours  de  la  réception  de 
leur  cautionnement ,  les  percepteurs  se- 
ront tenus ,  à  leurs  frais, 

1*  De  le  faire  inscrire  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  de  la  situa- 
tion des  biens,  et  d  en  rapporter  certifi- 
cat au  recereur  particulier^ 


le 
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,%^  X<m»XShkt^  —  1^  TXEftMIBOa  AH  8. 

\     a»  De  hiî  r$ipjp<)r^r*  4aia  h  même  dé-  il  itrobera  k»  articles  entièrgmeat  tMhi 

lai ,  Tétat  centibé  par,  le  cosaervateiir,  des  et  s'il  en  est  requis  par  le  contHbuable, 

charges  et  hypothèques  inscrites  sur  les-  -  il  kii  eQ  donnera  quittance  sur  p^ier 

•  dits biensi  ou  le  certificat  qu*il  n*ea  èiiste  libre,  pour  latquelle  il  ne  pourra  rien 
aucune,                 ^ 

•S*  Aucun  percepteui<  en  exercice  ne 
-pourra  se  rendre  adjudicataire  qu'après 

•  atoir  justifié  dt  l'entier  versement  du 
produit  des  contributions  dont  les  ter- 
mes seront  écjiut. 

9.  A  défaut  d'adjudicataire ,  le  conseil 
-municipal  convoqué  extraordinah'ement 

Sar  le  maire  ou  son  adjoint ,  nommera 
'office,  dans  la  première  décade  de  iriic- 
ttdor,  un  percepteur  dont  k  solvabilité, 
'Soil  connue. 

10.  Le  percepteur  nommé  d'office  qui 


libre,  pour 
eiiger. 

17.  Les  percepteurs  qui  n'auront  £iit 
aucune  poursuite  contre  les  contribuables 
en  relard 5  pendant  trois  années  consécu- 
tîves,  perdront  leur  recours  et  toute  ac- 
tion contre  eux. 

Après  ce  délai,  les  maires  ou  adjoints 
retireront  les  rôles,  et  les  de|>oseront  aux 
archives  de  Tarrondissemeot  communal. 

$.  II.  Organisation  des  porteurs  de 
corUraintes. 

18.  A   compter  de  la    publication  du 


n*aura  pas  fourni  de  cautionnement,  ne     présent  règlement,  il  sera  choisi,  dans 
•  fouira  que  d'^ne  remise  de  trois  centimes     chacun  des  arrondissemens  communaux, 


'  par  franc  ;  b  remise  sera  de  cinq   centi- 
'-  mes  s'il  fournit  le  cautionnement  d^ter- 

•  miùé  par  Tart.  5. 

'  II.  S'il  se  trouve  i|n  déficit  dans  la 
caisse  d'un  percepteur  dont  l'insolvabilité 

-  soit  constatée  par  la  discussion  de  ses 
biens  et  de  ceux  de  son  cautipi^nement , 
et  que  le  receveur  particulier,  le  maire 

•  et  les  roemlnres  du  conseil  munitipal 
.  aient  satisfait,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, aux  dispositions  ci-dessus,  la  somme 
manquante  restera  à  la  charge  de  la  corn- 

.  munauté ,  et  sera  réimposée  sur  Jbs  rôles 
de  la  même  année. 

Le  sous-préfet  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  article. 

•  '  11.  Le  procès-verbal  d'adjudication, 
ou,  à  défaut  d'adjudication,  l'acte  4^ 
nomination  d'office  du  percepteur,  sera 
envoyé)  avant  le  i5  fructidor,  par  les 
maires  ou  adjoints ,  au  sous-prétet,  qui  en 
donnera  récépissé.  ,  ^         .     ^ 

-   i3.  Les  rôles  de  contributions  directe^ 

sekt)nt  rendus  exécutoires  par  le  préfet, 

.  dans  la  décade ,  à  compter  de  leur  récep- 

.  tion  ;  il  les  remettra  ensuite  au  directeur 

•  èzs  contributions ,  qui  les  fera  passer, 
ipàr  les  contrôleurs,   ai|x  maires  ou  ad- 

'-{oints ,  avant  le  i«'  vendémiaire  de  diaque 
9nnée. 

14.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la 
réception  à^%  rôles,  les  maires  ou  ad  joints^ 

•  les  Kront  publier^  et  les  r^nettront  au 
percepteur,  qui  en  donnera  sa  recounais*^ 

~   sance  au  bas  du  procès^verbal. 

.  i>5.  Le  percepteur  ne  pourra  rien  exi- 
eer  des  contribuables',  qa'il>,ne  soit  por- 
rteûnd'un  rôle  rendu  exécutoire  etpu- 
-blié,  i 

..  .16.  Il  émargera  suc  le^r^'eQ  présence,, 
dn  contribuable)!  la  'Somipst  qu'il  J^ecevra  : 


des  porteurs  de  contraintes,  chargés  ex- 
clusivement d'exécuter  celles  qui  seront 
décernées  par  le  receveur  particulier 
'  pour  le  paiement  des  contributions  di- 
rectes. 

Les  porteurs  de  contraintes  feroat 
seuls  les  fonctions  d'huissiers  pour  les 
contributions  directes. 

Ils  ne  sont  pas  assujétb  au  droit  de  pa- 
tente. 

iq.  Les  porteurs  de  contraintes  seront 
choisis  parmi  les  citoyens  de  l'arrondisse- 
ment, sachant  lire,  écrire,  calculer,  et 
ayant  une  instruction  suffisante  pour  exé- 
cuter toutes  les  opérations  relatives  à  leurs 
fonctions. 

Les  invalides  et  les  anciens  militaires 
réunissant  ces  conditions ,'  et  munis  de 
certificats  de  bonne  conduite,  seront 
choisis  de  préférence. 

Aucun  des  individus  attachés  au  ser- 
'  vice  du  préfet ,  des  sous-préfels.et  des  re- 
ceveurs ,  ne  pourra  remplir  les  fonctions 
de  porteur  de  contraintes. 

ao.'Les  porteurs  de  contraintes  seront 
nommés  par  le  sous-préfet,  sur  la  pré- 
sentation du  receveur  particulier. 

Les  choix  du  sous-préfet  seront  soumis 
âi  l'approbation  du  préfet. 

Il  sera  fait  un  état' triple  de  cette  no- 
mination: le  premier,  pour  être  déposé 
aux  archives*  de  la  préfecture  ;  le  second, 
à^  Celles  de  la  sous-préfecture  ;  et  le  troi- 
sième, pour  être  remis  au  receveur,  le 
tout  .sans  frais.  ' 

a  T .  Le  sousrpréfet  recevra ,  des  porteurs 
dé  contraintes,  la  promesse  de  fidélité  à 
la  Constitution,  prescrite  par  la  loi  ;  il  en 
sera  fait  mention  sur  la  commission,  la- 
quelle ne  sera  délivrée  qu'après  avoir  été 
irisée  ^^  le  préfet 
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■13.  lies  |>orteurs  de  contraint^  ,4.<t;r 
vront  être  munis  dfi  ^  leur,  comiiiissioii 
dans  Pexercicè  3e  Içurs  fonctions;  ils 
en  feront  mention  dans  levirs ,  actes ,  et 
la  présenteront  lorsqu'ils  en  seroiit  re- 
quis, ,  ,     .  . 

a5.  -X.e  npmtre  des  porteurs  de  con- 
traintes sera  calculé  sur  la  population 
àea^  conin^unes  .  composant  Tarrondisse- 
ment  cominunaly  et  U  ne  .pourra  pas 
exçecler  ce|ui  de  deux  par  quinze  com- 
mun eis  rurales. 

JDans  les  yîDes  et  g|>os  Jbou^'gs,  le  nom- 
bre des  porteurs  de  contraintes,  sera  c^l* 
cîile  proportionnellement  a  la  population 
ie  vingt  communes  riirales. 

3^.  Danslç  cast^ù  les  porteurs  de  conr 
traintes  perpnt  în)urie's,  ou  s*il  leur  est 
fait  rebeQion,  ils  se  retireront  chez  Iç 
maîrè  pu  Tad joint  au  lieu,,  pour  en  dres- 
ser procès-verbal,  et  Taffirmer. 

a 5.  Les  receveurs  particuliers.,  seront 
chargés  de  surveiller  et  de  fajre. surveil- 
ler Ja.  conduire  .des  (porteurs  de  con- 
traintes ,  de  prendre  à  leur  .e'gard  tous 
ks  renseignemens  qui  pourront  leur  être 
lourni^soit  par  les  percepteurs,. soit  par 
les  cpntribjLi^bies.,  et  ;  de  les  adresser  , 
sans  déifai ,  au  sous-pre'fet  de  l'arrondisse- 
nï^nL  .  u  , .    .       .      ,      , 

Cf lui-ci , ^urvcùllifr?  lui-njême  J8t .  ferf 
sqryeiUer  les  porteurs  de  contraintes  par 
lesj maires  ou,  adjoints. 

Le  directeur  des  contribulions  directes 
fera,  apssi  surveiller,  par  les  contrôleurs 
Ipsporteqrs  de  contraintes;  et  i]  trans- 
mettra au  sousfpréfet  les  renseignemens 
qu'il  aura  Recueillis  sur  la  conduite  de 
cei|x-ci.  .,,:.. 

XjÇs  çontribiiables  pourront  porter  di- 
rectement leurs  plaintes  au .  sous-préfct , 
qui  statuera,  sommairement  sur  toutes 
cç)|^  qu\;  lui  parviendront  contre   Les 

{^ort^urs  de  contraintes;  il  pourra  même 
es  révoquer,  .sauf,  dans  tous  les  cas,  le 
recours  au  préfet. 

a6.  Si  les  délits  donnent  lieu ,  par  leur 
nature,  à  des  poursuites  extraordinaires, 
le  préfet  adressera  les  pièces  aux  juges 
compétens. 

a 7.  Les  porteui^  de,  contraintes  ne  joui- 
ront d'aucun  traitement  fixe,  et.  ne  se- 
ront ^ayés  qu'autant  qu'ils  seront  em- 
ployés. 

Le  priif  4©  leurs  journées  ser^  régje 
"*?9'JÇ..  ?'?flée  par .  le .  pre'f^t  ;  s^r  f  avis 
^^^  ^iP^7P*'^/ç**v>  ^i  ne.poif^ra  p2\s,jçxcé: 
der  aeîix  francs,  ni  être  au< dessous  de 
un  franc. 
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L'arrêté  du  préfet ,  portant  Cette  fixa- 
tion ser^.in^iprimé  et  aCGché.  .  . 
;  a 8,  Les .  porteurs  de  contraintes  ne 
pourront  rien  prétendre  pour  les  jour^ 
mi'ils  auront  été  en  route  en  se  rendant 
dans  les  lieux  où  ils  doiveni  être  em- 
jployés  ,  non  plus  que  pour  le  temps  qu'ik 
y  auront  passé  sans  travailler;  ils  ne  pQur- 
rçnt,  étant  en  activité  de  service,  exiger 
du  percepteur  ni  des  redevables. que  le 
logement ,  la  nourriture  et  une  place  au 
feu  commun.      ;  .       . 

Il  leur  est  expressément  défendu  de 
sç  loger  à  l'auberge  aux  frais  des  rede- 
vables, même  sur  la  demande  de  ceux-ci* 
U  leur  est  également  défendu  de  rece- 
voir, ni  des  percepteurs,  ni  des  rede- 
vables, le  pnx  de  leur  travail  ^  qui  ne 
devra  leur  être  payé  que  par  le  receveur 
Çarticulier,  d'après  la  taxe  qui  en  aura 
été  faite. 

ag.  Les  procès-verbaux  et  actes  des 
porteurs  de  contraintes,  relatifs  à  leur 
séjour  .chez  les  percepteurs  et  cliez  hs 
redevables ,  ne  seront  soumis  ni  au  tim- 
bre, ni  à  l'enregistrement  ;  mais  le  coiçh 
manden^ent  qui  précédera  les  saisies  et 
ventes ,  sera  assujéti  à  ces  droits. 

3o,  Les  receveurs  particuliers  décer- 
neront, dans,  leurs  arrondissemens  res- 
pectifs ,  les  contraintes  coiitre  les  perçepr 
teurs  et  les  contribuables  en  retard  de 
se  libérer. 

Les  contraintes  seront  signées  par,  le 
receveur  particulier,  et  ne  pourront  être 
mises  à  exécution  qq'après  avoir  été.  visées 
par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement. 
.  Elles  seront  conformes  au  modèle  an- 
nexé au  présent  règlement  sous  le  N*  ler. 

$.  IIL  Contraintes  et  poursuites,  à  exer- 
ter  contre  les  percepteurs, 

3i.  Les  porteurs  de  contraintes  véri- 
fieront ,  à  leur  arrivée ,  en  pi-ésence  du 
maire  où  de  son  adjoint,  la  situation  du 
percepteur,  d'après  les  sommes  qu'il  aura 
reçues ,  et  les  quittances  que  le  receveur  ' 
lui  aura , délivrées. 

32.  Les  porteurs  de  contraintes  s'éta- 
bliront à  domicile  réel  chez  le  percep~ 
teur^  ^t  à  ses  frais ,  sans  répétition  contre 
les  redevables ,  et  avant  de  pouvoir  exer- 
cer contre  eux  aucune  contrainte  ni  pour- 
suite ,  dans  les  cas  suivans  : 

1*  Si ,  sur  les  informations  que  pren- 
àtfmX  ^'abor4  les  porteurs  de  contraintes , 
les  paires  ou  adjoints  leur  attestent  >  par 
écrity  que  ,le  percepteur  n'a  pas  fait  toutes 
les  diligences  auxquelles  il  est  obligé  pour 
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Jispexiflcr  le  receveur  de   poursuivre  les 
Tederables  ; 

a*>  Si  le  percepteur  a  recouvré  et  con- 
servé entre  ses  mains  le  tiers  de  la  somme 
eùgée  par  la  dernière  contrainte  ; 

o*»  Sîle  percepteur  a  commis  un  diver- 
tissement de  deniers  constaté  par  un 
procès-verbal  des  porteurs  de  contraintes, 
affirmé  devant  le  maire  ou  son  adjoint. 

33.  Aussitôt  que  le  receve.ur  p^irticu- 
Heraura  été  informé  d'un  divertissement 
de  deniers  ,  il  fera  faire  à  Tinstant  toutes 
les  saisies  et  çicles  conservatoires. 
'  Il  pourra ,  'eti  outre ,  décerner  une  con- 
trainte par  Corps  contre  le  percepteur, 
laquelle  ne  pondra  néanmoins  être  mise 
à  exécution  qu'avec  le  visa  du  juge-de- 
paix. 

64.  Le  receveur  particulier  enverra 
aiSsi  le  procès-verbal  et  les* pièces  à  Tap- 
pui  au  sous-préfet ,  qui  ordonnera  au 
maire  ou  à  son  adjoint ,  de  procéder  sans 
retard,  sous  peine  de  responsabilité,  à 
une  nouvelle  adjudication  de  ce  qui  res- 
.  tera  à  recouvrer  sur  les  rôles  ;  en  con- 
séquence, le  receveur  particulier  fera  re- 
mettre ,  dans  le  jour  s  il  est  possible ,  au 
maire  ou  à  son  adjoint,  les  rôles  avec 
rétat  des  sommes  à  recouvrer. 

A  défaut  d'adjudicataire ,  le  conseil 
municipal  nommera  d'office  un  percep- 
teur. 

35.  Si ,  dans  les  cinq  jours  suivans , 
la  somme  divertie  n'est  pas  remplacée , 
le  receveur  particulier  fera  procéder  à  la 
vente  des  meubles  et  effets  du  percep- 
teur, même  à  Texproprialion  forcée  de 
ses  immeubles,  par-devant  les  juges  com- 
pétens,  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme  ;  et  en  cas  d'insuffisance,  il  sera 
procédé  par  les  mêmes  voies  sur  le  cau- 
tionnement. 

36.  Les  mesures  prescrites  par  les  ar- 
ticles qui  précèdent,  n'empêcneront  pas 
les  poursuites  extraordinaires  auxquelles 
le  divertissement  de  deniers  pourrait 
donner  lieu.  ^  ^ 

37.  Tous  les  frais  à  Foccasion  d'un 
divertissement  de  deniers  seront  à  la 
charge  des  percepteurs,  et  seront  réglés 
par  les  sous-préfets ,  sauf  le  recours  au 
préfet,  à  l'exception  des  frais  faits  de- 
vant les  tribunaux ,  lesquels  seront  réglés 
en  la  forme  ordinaire. 

38.  Les  maires  ou  adjoints  vérifieront, 
toutes  les  décades ,  les  rôles  /àa  percep- 
teur. 

Ils  dresseront,  chaque  mois,  un  pro- 
cès-vertal  de  leurs  vérifications,  confor^ 
i?)éni^ejDtt  a/u  modèle  annexé  au  présent 
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SOUS  le  N»  a,   et  l'cnTerronl  au  «otu* 
préfet. 

.  39.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  pour- 
ront rester  plus  de  cinq  jours  consécu- 
tif chez  le  même  percepteur. 

5.  IV.  Contraintes  et  poursuites  à  exer- 
cer contre  les  redevables, 

4o.  Les  porteurs  d'une  contrainte  la 
pré-^cnleront ,  à  leur  aVrivée,  au  maire 
ou  à  son  adjoint ,  et  en  demanderont  la 
publication. 

i^i.  Après  que  les  porteurs  de  cod- 
trainles  auront  vérifié  que  le  percepteur 
ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  32  ,  ils  feront  sur  le  rôle  le  relevé 
des  contribuables  en  retard ,  les  porte- 
ront sur  un  bulletin  ,  et  distribueront  à 
chacun  dés  redevables  un  avertissement 
sur  ptepier  non  timbré,  conforme  au  mo- 
dèle annexé  au  présent  règlement  sous 
le  N«  3. 

Il  ne  sera  payé  que  cinq  centimes  pour 
chaque  avertissement ,  par  le  redevable 
qui  l'aura  reçu. 

Les  porteurs  de  contraintes  passeront 
successivement  dans  les  autres  communes 
comprises  dans  la  contrainte ,  pour  y 
faire  la  même  opération. 

43^  Le  percepteur,  à  la  première  ré- 
quisition laite  en  présence  du  maire  ou 
de  son  adjoint ,  indiquera  aux  porteun 
de  contraintes  la  demeure  et  les  facultés 
connues  des  redevables.  £n  cas  de  refus 
de  la  part  du  percepteur,  les  porteurs  de 
contraintes  s'établiront  à  domicile  rc'el 
chez  celui-ci ,  à  ses  frais ,  et  sans  répé- 
tition contre  les  redevables. 

43..  Quand  les  porteurs  de  contraintes 
auront  distr^^ué  leurs  avertissemens  dans 
toutes  les  communes  qui  y  sont  désignées, 
Hs  viendront  en  rendre  compte  au  rece- 
veur particulier,  lui  présenteront  de  nou- 
veau la  contrainte  à  viser,  et  partiront 
ensuite  pour  séjourner  clie»  les  redeva- 
bles qui  n'auront  pas  satisfait  à  l'avertis- 
sement. 

44*  Les  porteurs  d'une  contrainte  m 
pourront  séjourner  plus  de  dix  jours  dans 
la  même  commune ,  et  plus  de  deux  jours 
chez  un  redevable. 

Ils  s'établiront  d'abord  à  domicile  chef 
le  plus  fort  contribuable  en  retard,  et 
successivement  chez  les  autres,  toujours 
en  continuant  par  le  plus  fort. 

Les  porteurs  de  contraintes  ne  pourront 
pas  s'établir  à  domicile  chez  le«  redeva- 
bles qui  paieront  moins  de  quarante 
francs  de  contributions  directes. 
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Les  frais  de  séjour  des  porteurs  de  con- 
traintes seront  répartis  sur  tous  les  rede- 
vables de  la  commune ,  en  proportion  de 
leurs  débets. 

45.  Après  les  dix  jours  fixés  par  Tar- 
ticle  pre'cédcnt ,  le  bulletin  conforme  au 
modèle  annexé  au  présent  règlement  sous 
le  N»  4»  s®"**  rempli  et  feit  double:  il 
sera  signé  par  les  porteurs  de  contraintes, 
et  certifié  par  les  maires  ou  adjoints; 
il  sera  ensuite  remis  cacheté  au  percep- 
teur, qui  le  portera  au  receveur  parti- 
culier, ^vec  les  sommes  aue  le  séjour  des 
porteurs  de  coDtraintes  lui  aura  procu- 
rées. 

46*.  A  mesure  qne^  les  bulletins  par- 
viendront au  receveur  particulier,  11  le^ 
adressera  au  sous-préfet  pour  en  régler 
la  taxe,  qui  se  fera  sans  frais,  et  ne 
pourra  jamais  excéder  le  huitième  de  la 
somme  due. 

4?.  Le  sous-préfet  renverra ,  sans  re- 
tard, les  bulletins  taxés,  au  receveur 
particulier,  qui  en  gardera  un  doubljs , 
et  remette  Fautre  ,  q^ittailcé  de  lui ,  au 
percepteur,  après  lui  en  avmr  retenu  le 
mosQt^nt ,  dont  celui-ci  se  remboursera 
sur  les  redevables ,  en  leur  donnant  quit- 
tance. 

48.  Le  receveur  particulier  paiera  sûr 
le  buUetin  taxé  ,  resté  entre  ses  mains  , 
les  salaires  des  porteurs  de  contraintes , 
qui  lui  en  donneront  quittance. 

49.  A  la  fin  de  chaque  année ,  le  re- 
ceveur particulier  rendra  au  sous-préfet 
un  compte  général  des\  frais  établis  en  re- 
cette et  dépense  par  les  quittances  des 
porteurs  de  contraintes.    - 

50.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  pour- 
ront ,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  pré- 
texte ,  recevoir  aucune  somme  des  per- 
cepteurs ni   des  contribuables   pour  les 
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Sorter  au  receveur  particulier,  à  pèinq 
e  destitution ,  et  de  restitution,  des  som-« 
mes  reçues. 

Il  est  défendu  aux  percepteurs  et  auia- 
redevables  de  leur  en  confier,  h  peine  dq 
payer  deux  fois. 

5i.  Après  les  dix  jours  fixés  par  l'ar- 
ticle 44 >  ^^  percepteur  pourra  faire  pro- 
céder par  voie  de  saisie  et  vente  des  meu- 
bles et  effets,  même  des  fruits. pendans 
par  racines,  contre  les  contribuables  qui 
n'auront  pas  acquitté  lei^s  contributions 
échues. 

5 2.  Ne  pourront  être  saisis  pour  con- 
tributions arriérées  et  pour  frais  faits  à 
,cç  sujet,  les  lits,  vêtemens  nécessaires 
au  contribuable  et  à  sa  famille,  les  che- 
vaux, mulets  et  bétes  de  trait  servant  au 
labour,  les  -harnais  et  instrumens  ara- 
toires, ni  les  outils  et  métiers  à  tra- 
vailler. 

Il  sera  lairsé  au  contribuable  en  re- 
tardj  une  vache  à  lait,  à  défaut  de  va- 
che une  chèvre,  ainsi  que  la  quantité  de 
grains  ou  graines  nécessaire  à  Tenseman- 
cement  ordinaire  des'terres  qu'il  exploite. 

Les  abeilles ,  les  vers  à  soie ,  les  feuilles 
de  mûrier,  ne  seront  saisissables  que  dans 
les  temps  détermines  par  les  lois  sur  les 
biens  et  usages  ruraux. 

Les  porteurs  de  contraintes  qui  con- 
treviendront à  ces  dispositions  seront 
condamnés  à  cent  fratics  d'amende, 

53.  Les  fonctions  attribuées  aux  sous- 
préfets  et  aux  receveurs  particuliers  par 
le  présent  régIeiT>ent  seront  respective- 
ment exercées  par  les  préfets  et  rece- 
veurs généraux  dans  l'arrondissement  corn* 
munal  du  chef-lieu  du  département. 

Le  ministre  des  finances  est  chai)gé  du 
présent  arrêté. 


(  Sidvent  les  modèles,  ) 
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CONTRAINTE. 


1^0  l«^ 

AU  NOM  DE  LA  LOI. 


ARRONDISSEMENT 

communal 


Contrainte  décernée  par  le  receveur  particulier  des  coniri- 
butlons  directes ,  soussigné ,  pour  l'an  ert  exécuHon  de 
V arrêté  des  Consuls  de  la  République,  du     '  '  conti^ 

lès  percepteurs  et  redevablcfi  des"  toinmunes  ci-après  men- 
tionnées ,  et  délabrée  aux  citoyens        .         '         -  '   'iesqaeti 
porteurs  de  contrainte^  seront  phjrés  à  rcdson  de       .  " 
par  jour,  ainsi  qu'il  a  été  fixé  par'  arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement, en  date  du 

Leiqueîs  pàHéàrs  de  contraintes  seront  tenus  -de  faire 

.  viser  la  présente  conii*ainte  par  le  sous-préfet  de  l^trrôn- 
dissemént  j  ctvant  de  là  mettre  à  eoôécutipn ,  à  peine  de 
ntitlilé,  sOi'^oir:  •    '' 


communes. 

SOMMES 

Dues  par  chacune 
desdftes  communes, 

poor  te  paiement 
desquelles  la  contrainte 

selra  exercée, 
soit  sur  les  percepteurs, 
soit  sur  les  redevables. 

SOMME 

demandée 

pendant  le  séjour 

que  feront 

les  porteurs 

de  contraintes. 

OBSERVATIONS 

î        '  '  ''     t'\ 

f  faites  par  le  receveur 

pour  kl  cbna^le  que 

les  porteurs  de^  '  - 

contraintes  «ibivenf  tenir 

dans  chaque  coxiûaiùner 

■''-•'■ 

■' ••••  '    ■ '■ 

•■- 1 

Au  paiement  desquelles  sommes  se- 
ront lerf  percepteurs  et  redevables  des 
villes ,  bourgs  et  autres  lieux',  pouirsuivîs, 
chacun  en>aroit  soi,  par  «^ouiî  âe$  por- 
teurs de  contraintes,  k  Feffet  de  quoi 
ceux-ci  s'élabliroiit  à  domicile  réel  chez 
les  percepteurs'  et  redevables  arriérés , 
jusqu^à  ce  qu'ils  aient  payé  ce  qu'ils  db!*- 
vent  des  contributions  sur  tes  termes 
échus;  sans  toutefois  que  lesdits'  po^teuk*s  ^ 
de  contraintes  puissent  demeurer  plus  de 
deux  jours  chez  chacun  desdîts  redeva- 
bles, et  plus  de  cinq  ches  chacun  des 
percepteurs ,  après  lesquels  délais ,  les 
percepteurs  et  redevables  seront  pour- 
suivis s*ils  ne  se  sont  pas  acquittés. 

Fait  et  délivré  au  bureau  de  Tarron- 
dissement  de    recette  d 
lar  moi  receveur  dudit  arrondissement , 
e  an 

Vu  par  moi  sou|-préfet  dudit  arron- 
dissement, pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

A  le  an 


fe 


No  a. 

Pfpcès  verbal  ^d^    la  vérification  des 
râles  du;  percepteur» 

Le  du  ^^^  ^^  ^. 

de  la  R,çpubIi(|ûeTr|ançaise  imç  et  * 
ii^di visible,  les  maire  et  adjpin^  de  la^ . 
comn^u'ne  de  *'     se  sont  transposés 

chez  le  percepteur  d^s  '  contrib^tiom  ^ir, 
récies,  et  se  sont  fait  représenter,  i'»  Te 
rôle  de  la  contribution  foncière;  a*  celui 
de  la  contribution  personnelle ,  mobilière 
et  somptuaire  ;  3»  celui  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  et  ont  reconnu 
(  Ici  constater  quelle  somme  a  été  re- 
couçrée  dans  le  mois  précédent,  si  les 
émargemens  ont  été  faits  exacte- 
ment, etc  ).  Ils  se  sont  assurés  de  plus 
(Ici  énoncer  si  la  somme  reibwrée 
dans  le  mois  précédent  a  été  versée 
au  receveur  particulier;  et  dans  le  cas 
oà  le  versement  n'aurait  pas  eu  lieu , 
enjoindre  au  percepteur  de  l'effectuer). 

Fait  à  lesdits  jour  et  an. 
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AU  flFOî^  DE  LA  LOI, 


'itui'i  et  à  ses  "frais 

^       ^  le 

an  de  la  Répubîlque^ 


"'I  •  ,  i  »:>j'.  'l'i^f 


■  r.J»T    «,K    »«>    îjjo'     nK    )<«tntrf   ni         «t'.^k  ' 


RECETtîS 

FABTlCULliRB 


No  4- 


t   irtrt»     •r'i^T 


Arg«»t 

F"'»-  •  •  •  • 
de  1  arrondlssemeD^  ' 

com^ipai**    "   Bç.Lf.E5Pj^f  des  pf^f;tfU;rs  de  confrcûntes^  dressé      Total,  . 
à  en.epoéçuHan  dû  V arrêté  du 


Dëpartemeat 


et 

SiGHATpijy 

de« 
pmrleors  de 
eonti^iiiles. 


SOMJÏK 

t     sur  U 
contrainte . 


,   trouvée 
jeij^cgnBSft, 
au  moment 

'de  l'arrivée 

*  •  I"   • , 

de 
contraintes. 


SOMMB, 

pajée 

.  ICjS^'ou^^ 

df^  portent 

dse 
CMitraintes , 
-  et  lors  de 
let^r  départ. 


DAT^ 

I    < 

HEURE 

de  Farrivée 

d^con^ai^leç 

j '^ dans  la 
commune 
pour  disiri' 

b^erlesàvèr- 
tissemens 

da^e  et  Mure 

de. 
^eur,<ji<(part^ 


DAT<, 
<    HE 7 RE 

de  \\  rentrée 
dos  port ejors, 

contraintes^, 
jpoùr 

séjoiirner  ; 
daté  lel  beure 

auxquelles 
1     ilSfônt  . 
temun^Jei^ 
,    s^IP^ur.. 


KOH BU  . 

'    employés 

',  porteurs  de 
contraintes. 


Nota.  Les  maires  et  ad< 
iioinis  doiveiit  avoir 
i'attcntion  de  ne  signer 
^e  le  <i6mbre'  euec- 
tiNes  \tMH  quiaurofàt 
élé  cfmploy^.      ' 


'     Nous,    maire t     cuijoint  et    percepteur    de    la 

^  cojmAuhe  de  ceffifif^ns 

.  le ^  présent  ét^  véiiablft  et  que^le^  porte\u^,de^. 

.  cortfiymtes  soj^^  (êsté^  '    ^'     PHT. 

<     Fait  audit  lieu ,  le  an 


SOLDE 

des  porteurs. 

d«.  co^Irpi^M^ . 


i 

ROHS 

'    des 
redevables. 


TOTAÏi 

de    leurs 

r    '•      •'  ' 
contr^but. 

.  pour 
Van 

I 


I 

PJ^IBM^S^ 

faits  avant 
l'arrivéedes 
por^epr^.de. 
cbntraintes, 


,PA1E|I^NS 

,    faits 
pendant  le 
^  séjoor  des 
porteurs  de 
contraintes. 


resi;a^^t 
dû  lors  du 
départ  des 
porteurs  de 
contraintes. 


;   FHAI3,^ 

tax^s  pouc 
le  paiement 
►       des 
po,rteprs  de 


ÉMAROEMBrrT 

du* , 

paiement 

mi  au  ' 

'  perdepteur 

pour  les 

frais  >  U. 

^cl«rg<de„ 

1  cjî»<ffif. 
redevaole. 


H* 
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a86  CONSULAT.   —  DU    17   AU 

17  THERMIDOR  on  8  (  5  août  1800). —  ' 
Arrêté  relatif  à  l'exemption  de  droit 
pour  la  bière  fabriquée  à  Dunkerque, 
(III,  Bull.  XXXVI,  n»  a37J   Mon. 
du  ao  thermidor  an  8.) 

Art.  1".  Il  ne  peut  être  perçu,  d'a- 
près la  loi  du  17  fructidor  an  8,  aucun 
droit  sur  la  bière  fabriquée  dans  la  ville 
de  Dunkerque  :  en  conséquence,  !ln*y  a 
lieu  à  aucune  poursuite  pour  paiement  de 
droit  contre  les  brasseurs  .pour  bière  fa- 
briquée dans  rintérieur  de  Dunkerque. 

a.  Le  conseil  municipal  de  Dunkerque 
présentera  au  Gouvernement ,  pour  être 
par  lui ,  s'il  y  a  lieu ,  définitivement  ar- 
rêté ,  le  projet  de  tarif  .et  de  règlement 
qu'il  croira  convenable  pour  établir  et  per- 
cevoir un  droit  d'octroi  sur  la  bière  et 
autres  objets  de  consommation. 

Les  mmistres  de  la  justice  et  de  l'inté- 
rieur sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

17  THERMIDOR  an  8  (5  août  1800). — 
Arrêté  relatif  au  remboursement  des 
sommes  payées  petr  les  salpêt fiers  , 
pour  le  transport  du  salpêtre  et  ^de 
terres  et  démolitions  salpétrées  (III ,  '• 
Bull.  XXXYI ,  ho  238.') 

La  régie  nationale  des  poudres  et  spil-  ' 
pêtres  est  autorisée 'à  tenir  tompte  aux 
salpêtriers,  des  sommés  qji'ils  sont  dans 
le  cas  de'piyer  tant  pour  le  transport  des 
terres  et  démolitions  salpêtr&es  que  poHr 
celui  du  salpêl|re.  ! 

Elle  pourra  autoriser  les  commissaires 
des  poudres  à;  traiter*  par  abonnement 
avec  les  saljpêtriers  de  leurs  arrondisse- 
mens  respectifs.' 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

22  THERMIDOR  an  8(10  août  1800). — 
Arrêté  relatif  à  la  nominatiop ,-  à 
l'installation  et  au  service  des  liuis- 
«Vr5.  (III,  Bull.  XXXrX,  no  246.) 

Voy.  loi  du  ^'j  ventôse  an  8j  dc~ 
cret  du  il^  juin  181 3. 

Les  Consuls  de  la  République ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  justice  ^  le 
Conseil-d'Etat  entendu , 

Vu  l'article  i*»"  de  la  loi  du  27  venlose 
dernier,  ainsi  conçu  i       '^ 

ce  Les  tribunaux  civils  et  criminels  de 
«  département,  et  les  tribunaux  de  po- 


22   THERMIDOR   AK  8. 

ff  lîce  correctionnelle  sont  supprimés;  et  ^ 
«  néanmoins ,  ils  continueront  leurs  fonc- 
«  tions  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux 
«t  tr^NHiaux,  » 

Vu  également  l'article  96  de  la  même 
toi ,'  ainsi  conçu  : 

k  II  sera  établi  près  de  chaque  tribunal 
«  de  première  instance ,  près  de  chaque 
M  tribunal  d'appel,  près  de  chaaue  tribu- 
<c  nal  criminel ,  un  nombre  fixe  d'huissiers 
c(  qui  sera  réglé  par  le  Gouvernement,  sor 
<c  l'avis  du  truHmal  près  duquel  ils  devront 
«  servir,  ils  seront  nommés  par  le  pre- 
,  «  mier  Consul ,  sur  la  présentation  de  ce 
«  même  tribunal ,  »  Arrêtent  ce  qui  suit: 

Art.  ^«r.  Bans  la  décade^qiR  soivra  la 
publicâtioD  du  présent  arrêté ,  chaquçrtri- 
bunal  de  première  instance ,  tribunal  d'ap- 
pel et  tribunal  criminel,  indiquera,  si  fait 
n'a  été.  par  un  avis  en  forme  d'arrêté, 
le  nombre  d'huissiers  dont  il  croira  la 
création  nécessaire. 

2.  Cet  avis ,  ainsi  que  la  liste  contenant 
les  noms ,  prénoms ,  âge  et  demeure  àes 
candidats  que  le  tribunal  présentera  à  la 
nomination  du  premier  Consul,  seront, 
si  fait  n'a  été,  adiiessés  de  suiifi  auminis- 

.  tre  de  la  justice. 

3.  lie  lendemain  du  jour  d'aiidi^nce  qui 
aura  spivi  immédiateme|at  cel^i  où  le  tri- 
'buiial  ! aura'connu,  officietfement  et  porté 
sur  kc$  registres  l'arrêté  du  premier  ton- 

"sql  portant  création  deDouyeaux  huissiers, 
^uslels  anciens  Huissiers,  autres  que  ceux 

.  :coH»piH«Tfet»  cet  arrête ,  soit  qii'ils  fussent 
imwiédiateiçieflt  attachés  auxj  tribunaux 
suppjrifnés  par  la  loi  du  27  v^ntose,  soit 
qu'ils  i exerçassent'  dans  leur  Tessort,  en 
ver^u  de  pouvoirs  abléxi£urâ ,  n'auront 
plus  aucun  caractère  public,  éi  cesseront 
leurs  fonctions.      |  ; 

'f:  La  lîslé  côiïlenânf  tes  noms^  pré- 
ùoms  ,  âge^  et  demeure  desdits  huissiers, 
ensemble  l'article  3  du  présent  règlement 
seront,  à  la  diligence  dti  coihmSssaîre  du 
Gouvernement  près  chaque  tribunal,  im- 
primés et  affichés,  dans  le  plus  bref  débi» 
partout  où  besoin  sera. 

.  .  5.  Les  huissiers  nouvellement  créés  ne 
pourront  exercer  qu'après  avOir  prêté 
serment  devant  le  tnbunal  auprès  duquel 
:ills  sont  établis. 

6.  i  Aucun  huissier  ne  sera  admis  à  cette 
prestation  de  serment,  qu'au  préalable 
il' n'ait  justifié  de  la  quittance  du  caution- 
njern^ent  e^igé  parla  loi  du  2j  ventôse  an  8. 

7.  Les  huissiers  sei^nt  chargés  (»)  ex- 


^i)  L'huissier  attaché  ^  une  cour  ne  peut ,  à 
peilie  de  nallil^,  faire  une  si^ificatioo^  àotam- 


mjenl  d'un  artjêl  de  la  Cour  de  ca^atioa,  hors  de 
l'ÀrroAdissemeni  du  tribunal  de  p» eniiète  ôutanco 
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cikistvenient ,  i»  clu  service  personnel  près 
leurs  tribunaux  respectifs  ;  a<»  des  signili- 
cations  d'avoué  à  avoué ,  aussi  près  leurs 
tribunaux  respectifs  :  ils  feront  concurrem- 
ment tous  autres  exploits,  mais  dans  le 
ressort  seulement  du  tribunal  de  première 
instance. 

Le  ministre  de  la  justice  est  ciiargé  de 
rexécuiion  du  présent  arrêté.  ■  , 


a^  THEKMiDoa  an  8  (  ii  août  1800  ).—* 
Arrêté  portant  ^u'à  compter  du  se* 
cond  semestre  de  Van  8  ,  les^  rentes 
et  pensions  sur  l'Etat  seront  acquit- 
tées en  numéraire,  (  111  ,  Bulletin 
XXXVU,  no  a39  ;  Mon.  du  a5  ther- 
midor an  %,)  I 

Art.  1".  A  compter  du  second  semes- 
tre de  l*an  8,  les  rentes  et  pensions  sur 
l'Etat  seront  acquittées  en  numéraire. 

^  a.  Ces  paiemens  seront  effectués  par 
Pintermédiaire  de  la  Banqne  de  France. 
5.  La  Banque  ouvrira  ,  à  cet  effet ,  un 
compte  avec  la  Trésorerie  nationale,  pour 
la  recette  des  fonds  destinés  à  l'acquit  des 
rentes  et  pensions ,  et  pour  le  paiement 
à  chaque  partie  prenante ,  du  mandat  sur 
la  banque  qui  lui  aura  été  délivré  à  cet 
effet  au  Trésor  public 

4.  La  Ban(]ue  établira  un  nombre  de 
caisses  suffisant  pour  que  le  service  soit 
fait  sans  trouble  et  avec  Tactivité  néces- 
saire ;  elle  ne  pourra  donner,  dans  chaque 

Paiement ,  plus  du  vingtième  en  monnaie 
e  cuivre. 

5.  Le  paiement  des  rentes  et  pensions, 
pour  le  second  semestre  de  Fan  8 ,  s*ou- 
vrira  au  i*"^  nivôse  prochain*,  il  s'effec- 
tuera dans  les  six  mois,  et  par  ordre  de 
DunnérDs  des  inscriptions.  La  somme  né- 
cessaire pour  les  paiemens  sera  fournie  par 
la  Trésorerie  nationale ,  à  la  Banque ,  en 
obligations  de  receveurs  généraux ,  aux 
échéances  correspondantes,  dont  la  pre- 
mière sera  au  3o  brumaire  an  ^ ,  et  ainsi 
successivement  de  mois  en  mois. 

6.  La  Banque  fera  payer  par  ses  cor- 
respondans  dans  les  départemens^  tous 
les  rentiers  et  pensionnaires  qui  y  sont 
actuellementpayés ,  et  ceux  qui  voudront 
rètre   à  l'avenir,  après  qu'ils  en  auront 


THERMiDoa  An  8.  187 

fait  leur  déclaration  dans  les  (ormes  d'u- 
sage. 

%  7.  Il  sera  alloué,  h  la  Banque,  pour 
tous  frais  de  recouvrement,  établisse- 
ment de  bureaux,  transport  de  fonds,  et 
indemnités  quelconques,  une  provision 
d'un  et  demi  pour  cent ,  pour  raison  du 
service  des  rentes  et  pensions  du  deuxième 
semestre  de  l'an  8.  La  fixation  de  celte 
commission  sera  de' nouveau  réglée  pour 
le  service  du  premier  semestre  de  l'an  o. 
Le  ministre  des  finances  est  chargé  ie 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


23  THERMIDOR  an  S  (  11  août  1800). — 
Arrêté  qui  approuve  la  leçée  sur  les 
propriétaires  des  polders  du  dépar- 
tement  de  l'Escaut ,  de  sommes  des- 
tinées  à  la  réparation  des  digues, 
(lU,  Bull.  XXXVIl,  n«  a4oî  Mon, 
du  a8  thermidor  an  8.  ) 

Les  Consuls  de  la  République ,  vu  les 
différentes  pétitions  adressées  par  les  di- 
rections des  polders  de  la  ci-devant  Flan- 
dre hollandaise,  tendant  à  réclamer  une 
mesure  qui  puisse  les  garantir  d'une  sub- 
mersion générale  dont  ils  sont  menacés 
{>ar  le  mauvais  état  des  digues  de  mer; 
e  rapport  de  l'inspecteur  général  des 
Fonts -et-chaussécs  du  département  de 
Escaut,  lesplans  desdils  polders  et  digues  \ 

Vu  l'arrêté  du  préfet  dudit  département, 
en  date  du  19  messidor  dernier,  soumis 
à  l'approbation  du  Gouvernement,  lequel 
arrêté  a  pour  objet  de  réçler  et  ordon- 
ner, suivant  les  anciens  usages,  la  levée 
sur  les  propriétaires  des  polders,  àts 
sommes  nécessaires  pour  subvenir  à  leur 
conservation,  et  de  verser  ces  fonds  dans 
une  caisse  de  secours  établie  par  lesdits 
propriétaires;  sur  le  rapport  du  ministre 
de  1  intérieur ,  le  Conseil-d'Etat  entendu , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

L'arrêté  pris  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Escaut,  en  date  du  19  messi- 
dor an  8 ,  est  approuvé  pour  être  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur.  Une  expédi- 
tion de  cet  arrêté  sera  annexée  à  la  mi- 
nute des  présentfcs. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


du  liea  où  siège  la  cour  à  iaqnelle  est  attache' 
l'hoissier  (17  juillet  181 1  ;  Cass.  S.  la,  i,  29). 

Idem.  la  avril^iSoS*,  Cass.  S.  8,  i,  2^. 

Foj.  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
da  22  jaillet  i8o6t  q*^'  décide  qu'nn  huissier  peut 
valaUement  ngnifier  un  arrêt  de  la  cour  à  laquelle 


il  est  attaché^  hors  de  l'arrondisseinent  où  siège  la 
cour  (S.  8,1,  243  ).  —  Il  a  aussi  été  juge'  que  la 
signification  d'un  arrêt  par  défaut  est  valable ,  et 
fait  courir  le  délai  de  l'opposition  ,  encore  quVlIa 
soit  faite  par  nn  huissier  du  tribunal  de  première 
instance  i  un  avoué  de  la  cour  d'appel  (i*'  août 
1810;  Bruxelles;  S.   11,  a,  86). 
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CONSULAT.  —  DU   l3  AU   aS  TBEUlIlflDOR  AH  8. 


^3  TfifKKftrfDOÏl  1Sn  B  tti  ào^t  1806J.  — 
Arrêté  qui  autorise  la  commune' ite 
"PonPOt^Thùèc  'ù  iîetkr  h  ses  fraif 
Wh  friàmhnéHt  Û'ht  mémoire  tiu'^- 
riérdl  Jdutért.  (Tli ,  TWH.  XXkVlll , 
too  ^45.)         

a5  THERMiDOB,  dn  !b  (  i3  août  1806). — 
Arrêté  relatif  aux  passeports  ou 
sùuf-conduits  accordés  par  les  mi- 
nistres ou  autres  açens  diplomatiques 
des  puissances  alliées  ou  neutres, 
(  m ,  Bull.  XXXVll  ,  no  a^,  5  Mon. 
du  a6  thermidor  anB.) 

Art.  i«f.  Le»  ^BSeportâ  bu  ^tif-<ion~ 
éuits  accorde»  par  ies  mîniïtre's  et  autres 
agens  diplomatique^  des  puissances  alKëes 
00  neutres ,  soit  à  des  individus  qui  ne  sont 
pas  de  leur  nation,  ^t  à  des  Français 
naturalisés  chez  ces  pui^ances  depuis  le 
i4  juillet  1789,  ne  seront  point  admis  en 
France.' 

'  a.  L'entrée  du  territoire  de  là  Re'pu- 
Bliqué  est  interdite  aux  personnes  dësi- 
enées  dans  Tarticle  précédent ,  sous  peine 
a*ètre  traitées  comme  gens  sans  àvéu ,  ou 
comme  émigrés.* 

3.  Tout  étranger  actuellement  eh  France 
en  vertu  de  passeport  à  liii  délivré  par  un 
ministre  ou  agent  d'une  puissance  alliée 
4>u  neutre ,  et  qui  se  trouve  dans  le  cas  dé 
Fartide  i®""  du  présent  arrêté ,  esî  tenu 
Je  faire  constater.  d*ici  au  i5  fructidor, 
par  u^  certificat  au  ministre  ou  agent  de 
9a  nation  résidant  en  France,  qu*iî  est  dç 
la  nation  au  Aom  de  laqudle  le  passeport 
luija  été  délivré. 

4.  l'eut  étranger  qui  se  trouve  dans  le 
cas  prévu  par  Tarticle  i^^,  éi  qui  n*aura 
pas  satisÊdt  aux  disposition^  ci-dessus, 
sera  arrêté  et  conduit  hors  du  territoire 
de  la  népuhlique. 

5.  Tout  individu  né  Français,  actuel- 
lement en  France  en  vertu  d'un  passe- 
port étranger,  sera  tenu,  pour  pouvoir 

:  continuer  son  séjour,  de  se  pourvoir, 
[ans  le  délai  de  trois  jours  pour  Paris, 
et  de  deux  décades  pour  les  departemens, 
de  la  permission  expresse  du  ministre  de 
la  police  générale ,  sous  peine  d'être  traité 
comme  prévenu  d'émigration. 

Le  ministre  de  )s  ^$ttee  générale  est 
chargé  de  l'exécution  du  pré^ilt  arrêté. 


yoie  iih's,  (in,BJiiêtin  xxxvn. 

'ho  V4a  j  ]fR,n:tiU  tiB m^iîrWiWr  «fi  ij 
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a5  THÈRMiDûit  flrt  8  (  t3  aëfït  1800). — 
Arrêté  gui  dccorâe  œnThistU  aux  ha^- 
bîtans  des  départèmens  mis  hors  de 
la  Constitution  par  la  loi  du  a  3  ni- 


Titre  l«^    . 

Art.  i*r.  L'arrêté  du  i'4  Vehïoie  der- 
nier, qui  à^liqueàuS[  quiàtre  d^'âriémehs 
des  Deux-Sévres,  de  la  Vendée,  de  Mai- 
ne-et-Loire .et  de  là  Loire-lnférieure,  le 
bénéfice  >  de  l'aih'nistie  âcidordée  par  celm 
du  7  nivôse  précédent-,  est  rendu  com- 
mun aùk  départeméhs  mis  hors  l'empot 
de  la  Constitution  par  la  loi  du  a3  nîvose 
dernier. 

a.  Aucun  habitant  de  ces  départemenj 
ne  pourra  être  recherché  et  poursuivi 
pour  lès  faits  relatifs  à  ces  troubks,  soit 
par  action  publique  au  nom  de  la  iiâtioo, 
soit  par  action  civile  au  nom  des  indiri- 
dus  qui  prétend rài'eiit  avoir  été  lésjs. 

3.  'tout  mandai  d'arrîÉt,  de  qu^linîe 
autorité  ^u'il^  sôit  émané ,  tout  acte  d'ac- 
cusation où  jugement  pour  f^its  ré^t^j 
aux  trdunlés  antérieurs  à  la  piiblicâtibndâ 
présent  arrêté ,  seront  considérés  comme 
non  avenues.  .    ^r    ,       , 

^.  Au  inbjren  dé  ces  drsposiiioiis  gène- 
râles,  tout  certificat  particulier  d'amni»- 
tiè  devenant  inutile  ,  11  est  défei^dû  à  iout 
^gént  civil  d'en  accorder  à  l'avenir. 
•  5.  Ceux  d'entre  les  amnistiés;  quj  crôirôbt 
avoir  besoîn  d'un  litre  particulier  pour 
leiir  garantie  persohnelle ,  et  qui  auraient 
obtenu  précédeniment  un  certifîcâï  de$ 
àgeii^  militaires  où  civils  auxquels  ils  ont 
remis^  les  armes ,  sont  ténus  de  s'âdresèr 
au  ministre  de  la  police  j^énérâl.e .  pour 
l'obtenir.  Tout  aiif  re  certificat  est  nul  et 
de  nul  èfifet. 

6.  Aucun  certificat  d'amnistie ,  ioatène 
ceux  sigjnes  parle  ministre  de  la  poljçe, 
ne  poùirra  tenir  lieu  dé  passeport  aux  inili- 
vidus  qùijèn  seront  porteurs;  ils  se  con- 
formeront ,  à  cet  égard ,  aiix  fois  et  régie* 
mens  sur  les  passeports. 

Titre  IÏ. 

f.  L'atnnîsiié  n'eftaçaiit  aue  tes  Jélits 
commis  pendant  lés  troubles  et  a  leur 
occasion,  et  né  pouvant  couvrii*  lé  crime 
d^'émigration ,  ne  dispensé  j>âs  les  amnis- 
tiés inscrits  et  non  rayés  définitivement^ 
dés  formalités  ci  meisu'res  prescrites  par 
les  lois  envers  tous  les  Français  préveoos 
d'émigration. 

8.  Tout  individu  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés  qui  ne  sera  pas  rayé  définitite- 
ment , 

ph  qui  n'aiiW  pâsf  oTftéM  du' mînjTstre 
dé  la  police  gVneralé  une  surveillance  aia- 
térieùré  au  a 5  messidor, 
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CONSULAT.  —   a5 

Ou  qui ,  résidant  danslVn  des  dëpar- 
temens  mis  hors"  l* empire  de  la  Constilu- 
tioo,  n*aiira  pas  obtenu  du  préfet  dudll 
département  une  surveillance  antérieui'e 
au  i^**  floréal  an  8, 

Sera  ténu  de  sortir  du  territoire  de  la 
République  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

9.  Les  surveillances  qui  auraient  pu 
être  accordées  par  les  préfets  des  dépar- 
temâkis  qui  n'ont  point  été  mis  hors  de  la 
Constitution,  sont  nulles. 

10.  Les  préfets  des  départemens  ihis 
bors  de  la  Constitution  par  la  loi  du  a3 
iiivose  y  enverroàt ,  dafas  les  cinq  joursde 
la  publication  du  présent  règlement,  au 

-  ministre  de  la poHce  générale ,  la  note  des 
individus  domiciliés  -  dans  leur  départe- 
ment, prévenus  d*^hiîgration ,  et  auxquels 
'ils  aoraieiit  ^accordé  des  surveillances  an- 
~tërienres  au  i^r- floréal  :  le  mitiistre  «le  k 
police  générale  remettra  ati  Gouverne* 
ment  ledit  état  par  ordre  alpbabéUqoe, 
'^ans  la  demiët^  -liécade  'de  fructidor. 

Les  ministi*es  àe  là  justice  et  de  la  po- 
liée  générale  sont  chargés^  de  Texécntion 
dn  préseikt  arrêté. 


a5  THEBMTDoa  on  8  (i3  août  1800). — 
j4v£s  du^  Conseil^* Elat,  portant  qu'il 
n.y  a  pa\  lieu  à  pro^rog^r  les  dlspo- 
sillons  de  la  loi  du  'Afrlmaiix  an  3 , 
sur  Vemploi  des  déleniis  âgés  de  ï6 

,uis.  (îu,  BuU.  xxxvn ,  no  a.43.) 

Le  Conieilré^êal.,  c^ui,  d'après  le 
renvoi  des  Consuls  ,  a  eùt^ndu  le  rapport 
de  la  section  de 'législation  sur  celui  du 
jninitftre  de  la  justice  ^  .tendant  à  .faire 
examiner  la  question  suivante  : 

y  a-4-il  lieu  de  proroger,  par  un  ar- 
rêté ,  les  «li«posili<»is  de  la  loi  du  26  fri- 
maire an  3 ,  portaoit  :;  Tous: les  jeune^  gcps 
«^  Seixe  ans  e|  au-nless^us,  acluelh- 
«  ment  détenus  daittfle^  maisons  de  dé- 
«  tenliOnyparjMg^mebt de  police  correç- 
«  tionnelle  »  ainsi  quCi  q^?  )d u  iq^m^  â je 
«  détenus  et  non~jug^  sont  mis  à  la  dis- 
«  potion  de  ^  ci^i^ission  dç  marine, 
«  pour  être  enaploy^s^Ç  la  ipanièrequ'èlie 
«^lUgera  la  plusutile^à  la  Képubuque, 
-%  «aàM  Miéanmoms  ;qu^ils  puissent  y  être 
«  contraints.  » 

Est  d'avis,  i»  que. la  loi  'dont  il  s'agit, 


par  ces  mots,  .actuellement  détenus ,  a 
^nlerclît  eile-méine  toute  application  sub- 
séquente, et  qu'elle  n*^  pu  recevoir  d'exé- 
cution qu'à  regard  d'és  jeunes  gens  de 
seize  ans  et  au-dessous  qui  étaient  détenus 
à  l'époque  où  la  loi  a' été  portée; 


THERMIDOR  AN   8.  '  289 

a»  Que  cette  loi  du  26  îrîmaîre  an  3 
contient  une  véritable  commutation  de 
peine,  et'que,  sous  ce  seul  rapport ,  elle 
ne  pourrait  être  prorogée  qtie  par  le 
pouvoir  législatif,  seul  compétent  pour 
fixer  quelle  doit  êtf  c  la  punition  des  délits; 
30  Ou'il  lui  paraît  que  le  renouvelle- 
ment aune  pareille  loi  pourrait  avoir  dés 
inconvéniéns  très -graves  dans  les  circon- 
stances actuelles^ 

En  effet,  s'il  peut  être  avantageux,  à 
quelques  égards ,  d'empêcber  que  la  cot- 
ruption,  qui  est  la  sbile  inévitable  du  sé- 
jour des  prisous,  ne  perde  pour  jamais 
des  êtres  que  leur  âge  rena  dignes  de 
commisération ,  et  que  l'on  peut'  espérer 
de  rendre  encoi-e  à  fa  vertu,  quoique  la  loi 

'les  ïiît  frappés,  il  peut  être  dangereux, 
lorsque  nos  armée*  de  terre  sbnt'  parve- 
nues au  plus  baut  degré  de  gloire ,  de 
montrer  aux  braves  marins  qu'on  veut 
leur  donner  poUr  compagnons  des  indivi- 
dus cjue  le  crime  a  dégradés,  et  établir 

'publiquement  que ,  ^servir  dans b  marine , 
ou  servir  aux  fers,  sont  deurcbOsCs  équi- 
valentes ; 

4°  Etiîfin,  qUe  ce  iierail  dégrader  la 
marine  française  aux  yeux  de  foute  l'Eu- 
rope, et  la  rendre  peut-^tre  incapable  de 
grandes  choses ,  puisque  I^estime  de  soi ,  et 

'ra  place  qu^oir  tient  dans  Fopinibn  dt?s  aU- 

~  très,  sont  les  deux  plus  grands  iHiobites  des 
actions"  d'éclat. 


a5  THERMIDOR  an  8  {  i3  août  1800).  -— . 

Af'rêté  relatif  à  ta  construction  d'un 

canal  pour  détourr\er  le  coûts  de  la 

rivière  deCoesnon.  (III,  Bûll.XXXIX , 

'  11^247  \  Mon.  du  27  thermidor  an  8.) 

Les  ConsuTs  de  la  République,  vu, 
i«  le  'piV)cès-vetbal  rédigé  fe  29  novembre 
•i^gi,  en  Conséquence  d'un  arrêté  du  <H- 
'fedtoire  du  département  d'Ille-et-Vilakit, 
du  10  octobre  précédent  j  qui  cdi/stàte 
qilë  lié  détonmement  du  Coe^On^u  pied 
des  digues  de  Dol  est  le  ^eul  moyen  de 
lés' préserver  de. leur  destruction; '20  le 
dëè^çj:  de  la  Convention  nationale  du  :*>( 
ifévrîè'i^  1793,  et  le  rapport  fak  en  consé- 
* qtkéuce  le  29  thei^dor  an '2 ,  par  les  in- 
génièuris  Ànfray  et  Gûgèfin,  ainsi  que  les 
devisi,  détails  estimatifs ,  et  nivellemetis 
joints' à 'ce  rapport,  pour  l'exécutîOn  dès 
travaux;  3°  les  avis  de  l'assemblée  àt% 
ponts-et-^febaussées,  en  date  des  6  messi- 
dcj"  an  3,  4  m'vose  et  21  frimaire  aii  4, 
quî  estiihertt  qu'on  ne  peut  entretenir  tés 
digues  de;Dol  tant  .cRte^le^Coèsnon  seira 
attaché  kkttt  pitd  ;  40  le  message  du  Di- 
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rectotrt  av  Cooficil  des  Cinq-Ceiits,  en 
date  du  3  friinaire  an  5 ,  qui  fait  con- 
naître la  ne'cessité  de  changer  le  lit  du 
Coesnon  ;  5°  les  réclamalions  en  datç  des 
g  du  même  mois,  5,  8  et  i5  ventôse 
même  année,  formées  par  les  cantons  de 
Ponlorson,  'Avranclies  et  Sancley,  conlre 
le  projet  de  faire  passer  le  Coesnon  à 
travers  le  département  de  la  Manche, 
dont  ils  font  partie  ; 

Sur  le  rap^rt  du  ministre  de  Tinté- 
yieur;      , 

Le  Gonseiid'Etal entendu. 

Arrêtent  : 

Art.  i*'.  Le  cours  de  la  rîyièrè  du 
Coesnon  sera  détourné  du  pied  des  digues 
de  Dol,  par  un  canal  qui  prendra  depuis 
le  coudc.de  EoréoUe  „passera  à  tçavaersles 
-grèves  herbues  de  Beauvoir,  à  l'est  du 
Mont-$aint-Micliel  ,^  prhs  la  Tour-Poucle, 
et  ira  aboutir  à  la  rivière  de  Célune. 
'  2.  Ce  redressement  sera  effectué  con- 
formément aux  plans  et  d'après  les  devis 
estimatif  déjà  r,édigés  et  approuvés  ep  la 
manière  accoutumée.  ,j 

3.  Pour  aider  aux  dépenses ,  il  est  ac- 
,  cordé,  par  le  Gouvernement,  un  secours 

de  deux  cent  mille  francs  sur  les  fonds  mis 
à  la  dispqsitiop  4"  nM?^V**re  de  l'intérieur. 
Le  paiement  i^era  effectué  à  raison  de 
cinquante,  mille  francs  par  an,  pendant 
les.^flS^§Pf  9,  ip,  ii.e|j,».2,;  P»r  ^  r^^«- 
veur  particulier  de  l  arrondissement  com- 
munal de  Port-Malo,  sur  la  recette'  du 
principal  ji^  la  contribution  foncière  éta» 
'  Wié  surles  terfçs  q^ui  composent  le  marais 

de  Dol.  .;'\  ;;  ,;      .  . 

4.  Les  pri^rjétaires  desdites  terres  se- 
ront tepus,  en  conformité  de  leurs  offres, 
de  payer,  danis  le  même  délai ,  une  pa- 
reille somme  dç  deux  c^nt  mitie  fr^nfis;  à 
TefTet  àe  ^  qnoi  ils  répartiront  sur.  eti^- 
m^es  wne  contribution  ég^e  au  princi- 

{\^\  de  la  contribution  foncière  établie  sur 
esdites  t;erre^.  --.•  r  :    •; 

5.  Ces  diverses  sonimes. seront  versées 
dans  la  caissç-des  syndics  des  pr^priétaijrp 
des  rà^aisde  Dol  ;  letf  quittances  du  cais- 
:  sier^,  visées  .p3r  les  syndics,  des  sommes 
versées  par  le, receveur  particulier  de 
rarrondissemeot,  seront  prisses  pfwr 
comptant  par  ie  receveur  général  du  x|é- 
psirtement,  ^qui^  les  remettra  au  pay^r 
général  àe$  dépenses  diverses,  contre  les 
ordonnances/du  ministre  de  rintérieur* 

6.  Le  préfet  du  département  surveil- 
lera Templfli  des  fonds  destinés  auxdites 
réparations,  conformément  à  la  loi  du  4 
pluviôse  au i  et  arrêtés  relatifs. 

".  En  cas  d'insuffisance  4e  Im^™™^*".^ 


quatre  cent  mille  francs,  les  propriétaire» 
seront  tenus  de  faire ,  par  la  même  voie 
d*une  contribîation  entre  eux,  les  fonds 
nécessaires  pour  Fentier  achèvement  du 
canal  de  dérivation. 

8.  Les  indemnités  qui  seront  dues  aux 
propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  sera 
établi  le  nouvieaU  lit  du  Coesnon ,  seront 
réglées  en  la  forme  accoutumée ,  et  ac- 
quittées sur  les  fonds  ci-dessus  désignés. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  Pexécution  du 
présent  arrêta. 

17  THE&MiDok  ô/ï  8  (  i5  août  1800).— 

Arrêté  portant  fixation  des  dépensts 

du  bureau' des  colonies  établi  à  Paris. 

(  m  ,  Bull.  XXXIX  ,  no   a48  ;  Mon, 

du  29  thermidor  an  8.). 

Art.  i«r.  La  dépense  du  bureau  des 
colonies  étaMiè  Paris  ne  pourra  excéder 
la  somme  de  soixante  mille  neuf  cents 
francs  par  an*  j       • 

a.  La  «  réduction  dès  dépenses  de  ce 
bi|reau  aura  son  effet  â  dater  du  i«'  ven- 
démiaire 9n  9. 

Le  ministre  de  la  niarine.et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté.  .  r . 

27  THËRiiiiDOti  afi  8  (i5  août  i8od).-^ 

Arrêté  portant  t^ue  tes  noms  des  mi' 

liiaires  qui  auront  obtenu  deà  sabrtSt 

\     des  fusils^  d'honneur ,    etc,,   seront 

inscrits  au  tefnple  de  Mars,  (III,  BulL 

'   XXXIX,  n*^  0^9;  Men.  du   a8  Ûier- 

.     midor  amS.)  <  r.  ^ 

Léà  noms  ^es  militaires  qui  auront  oi>- 
fénu  des  sabres",  des  fu«lls ,  dts  mous- 
quetons ou  taràbiùès,  àes  baguettes,  des 
Irornpeltes  pu  déS  grenades  d'honneur, 
séroirt  îhscHts-sûi*  une  table  de  marbre, 
dans  TeBceintè}  du  l€nl)^e  de.  IVlars,  ai«c 
désignation  dandinement  et  dé  la  côm- 
wfune  où  îls'ibnt^ri^  '  ' 

Le  minislt-è  de  Htits^rlefur  ^st  chargé  de 
rexéciiff I6n  du  pré'îftfnt  arrêta; 

-.'     ■  '         :^      '  ■  ■'    -r^ ■ - 

27'  TnznHiboii  dn  8  *{  rfS  août  1800). -7 
Arrêté  qui  crée  uti  t^mmisiaipe  gi- 
rtéral  df  pointé  dcms  chacun  des 
ports  dé  Brest;  Toulon.,  Roâhefért  et 
lorient,  .(Mqu.  n^  Zh^.) 

17  THERMIDOR  an  3  (i5  aôut  i&<>>r 
Arrêtés  relatif  aux  arrenternensms 
par  le  cideçanè  district  de  rersadles 
et  autres  du  départewient  de  Sei/it- 
et'Oise»  (Mon.  n®  329.) 
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a^  THBRMIDO&  û»  8  (17  août  1800  ).  — 
Arrêté  relatif  à  la  composition  et  à 
l'orgcutisatian  du  corps  des  officiers 
de  lat  marine,  (  III,  Bull.  XXXIX  , 
rfi  ikSor  Mon,  du  a  fructidor  an  8.) 
Voy.  loi  du  3  brumaire  ctn  ^  ;  ar^ 
1*été  du  7  fructidor  an  8. 

Titre  I«^  Composition  du  corps  mir 
.    litaire  de  la  marine, 

Arl.  I«^  II  sera  entretenu,  pour  le 
service  de  la  marine  ,  le  nombre^qe  trejze 
cent  ein^uante-quatre  officiers,  déterminé  ' 
par  la  loi  du  3  brumaire  an  4* 

2.  Ce  nombre  d^officiers  sera  réparti 
dans  les  différens  grades  de  la  marine , 
dans  la  proportion  suivante  : 

Huit  vice-amiraux,  seize  contre^amiraux, 
cent  ciD(|uante  capitaines  de  vaisseau,  ceni 
quatre-vmgts  capitaines  de  frégate,  quatre 
cents  lieutenans  de  vaisseau,  six  cents  en- 
seignes de  vaisseau. 

3.  Les  officiers  de  tous  les  grades  se- 
ront distingues  en  officiers  en  activité  de 
service,,  et  ofjficîers  en  non-activité. 

4.  La  liste  des  officiers  en  activité  sera 
arrêtée,  chaque  année,  par  le  premier 
Consul. 

5.  Elle  sera  réglée  sur  les  besoins  pré- 
vus du  service  de  l'année  :  elle  compren- 
dra le  nombre  d'officiers  nécessaire , 

i*  Pour  former  F  état-major  de  tous 
les  vaisseaux ,  fi'égates  et  autres  bâtimens 
armés  et  à  armer  pendant  le  courant  de 
Tannée  ; 

2°  Pour  être  employés  aux  mouvemens 
de/ ports; 

3*  Pour  le  service  habituel  des  port»  et 
arsenaux ,  comprenait  gardes ,'  rondes  , 
visites ,  recette^  ,  et  autres  fonctions  attri- 
buées aux  officiers  de  vaisseau  par  \es  té- 
glenaens. 

6.  Chaque  année  ,  dans  la  dernière  dé* 
cade  de  thermidor,  le  ministre  fera  au 
premier  Consul  un  rapport ,  dans  lequel) 
exposant  les  armemens  à  faire  ou  à  con-' 
server  pour  Tannée  suivante,  il  proposera 
le  nombre  d'officiers  à  laisser  ou  à  mettre 
en  activité  pour  le  service  de  Tannée ,  et 
en  présentera  la  liste  nominative. 

7.  La  liste,  telle  qu'elle  aura  été  arrêtée 
par  le  premier  Consul ,'  sera  publiée  au 
plus  tard  dans  la  dernière  décade  de  fruc- 
tidor. 

8.  Les  fonctions,  de  préfet  maritime 
n  interrompent  poii^t  l'iactivité  de  service. 

9.^  Les  officiers  à  mettre  en  activité  de 
servicftjnter  ^ourrppt  être  pris  que  parmi 
ceux  composant  "le  côrpis  dtk  ôffiiclers  de 
vaisseau. 


TiTaB  II.  ^Seivice^  dn  çfjficicrs  an  oc- 
tiçité. 

10.  Le»  officiers  en  activité  de  service 
seront  employés  sur  les  bâtimens  armés  , 
ou  dans  les  ports. 

11.  Au  désarmement  de  chaque  vais- 
seau ,  le  dernier  capitaine  qui  Taura  corn-* 
mandé,  et,  à  son  dcfa,ut,  le  capitaine  de 
frégate  qui  y  était  employé,  restera  affecté 
à  ce  vaisseau  pour  yeiiler  à  son  entretien  : 
t\  sera  secondé  par  un  lieutenant  de  vais- 
seau et  un  enseigne. 

U  sera  pareillement  affecté  au  vaisseau 
nouvellement  construit  un  capitaine  de 
vaisseau ,  et ,  ^  son  défaMt ,  un  capitaine 
de  frégate,  également  â^econdé  par  un 
lieutenant  et  un  enseigne. 

13.  Il  sera  affecté ,  pour  le  même  ser- 
vice, un  capitaine  de  frégate  et.  un  lieu- 
tenant à  chaque  frégate;  il  aura. sous  ses 
ordres  un  enseigne  ; 

Un  lieutenant,  à  toute  corvette  de 
vingt  canons  et  au-dessus; 

Et  un  enseigne ,  à  toute  corvette  ou 
brig  de  douze  à  vingt  canons ,  et  à  touff 
bâtiment  de  charge  de  trois  cents  ton- 
neaux et  au-dessus. 

i3.  L'officier  attaché  en  chef  à  la  sur- 
veillance d'un  bâtiment  de  guerre,  sera 
tenu  d'en  faire,  au  moins  deux  fois  par 
an,C,la  visite,  et  d'en  dresser  procès-verbal. 

i4-  Les  officiers  employés  de  celte  ma- 
nière feront  aussi  le  service  habituel  des 
gardes,  rondes ^  visites  et  recettes. à  exé- 
cuter dans  les  ports. 

i5.  Les  officiers  affectés  à  charnue  bâti- 
ment seront  chargés  d'en  commencer 
,  Tarmement  jusqu'à  la  formation  de  leur 
état^major  ;  et  il  leur  sera  adjoint  le  nom- 
bre d'officiers  nécessaire  pour  les  seconder. 

16.  Les  officiers  de  vaisseau  prévien- 
dront le  chef  des  mouvemens,  de  tous 
les  besoins  que  pourraient  avoir  les  bâti- 
mens auxquels  ib  sont  attachés. 

Ils  rendront  compte  au  chef  militaire, 
des  détails  relatifs  aux  autres  par^ies'du 
service  dont  ils  pourraient  être  chargés. 

Titre  III.  Des  officiers  en  non  acti- 
vité, 

17.  Les  officiers  en  non  activité  de  ser- 
vice seront  autorisés  à  se  retirer  dans  les 
lieux,  qui  leur  conviendront  davantage , 
sous  l'obligation  d'en  prévenir  le  préfjît 
maritime  ae  leur  arrondissenient. 

18.  Il  ne  sera  payé  aucune  conduite  aux 
,    offtfiiers  ej|;i,;fljÇ)n,  activité^  tant  pour  se 

rçn^re  dp  pçrt  dç,^ljeur  résidoace  au  iiey, 
'     dp'j  feur  rp^^rai^ip,  que  pour  revenir  a  cç. 
port  au  moment  oii  ils  seront  rappelés. 
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19,  Us  pourront  commander  des  bâtî- 
mens  de  commerce.,  ou  y  être  employés 
en  quelque  qualité  que  Ce  soit  ;  après  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  mwistre  , 
s'ils  sont  capitaines  de  vaisseau  «  et  do 
pre'fet ,  s'ils  n*ont  qu'un  grade  inférieur. 

Ils  seront  tenus  de  produire  cette  per- 
mission au  commissaire  de  rÎBScriptioo 
niaritime  du  port  dVquipemenI  du  bâti- 
ment de  commerce. 

ao.  A  dater  de  la  formation  de  la  pre- 
mière liste  d*aclivité,  tout  officier  gui 
aura  été  trois  ans  sans  activité  de  service 
rinlilaire  ,'sera  censé  réformé;  et  il  lui 
sera  alloué  un  traitement  de  réforme  pro- 
portionné à  la  durée  de  ses  services. 

21.  Tout  officier  cessera  d'être  en  acti-, 
vite  dt  service  dès  le  moment  où  il  ne 
sera  plus  compris  dans  la  liste  d'activité, 
qui  sera  publiée ,  cb9que  année ,  dans  le 
mois  de  fructidor. 

Titre  IV.  Officiers  non  entretenus, 

aa.  Il  ne  sera  employé  d'officiers  non 
entretenus  que  lorsque  la  totalité  desof-. 
ficiers  entretenus  mis  en  activité  sera  in- 
suffisante pour  les  besoins  du  service. 

a3.  Les  officiers  non  entretenus  appe- 
lés au  service,  y  seront  en  activité  dans  le 
grade  dont  ils  ont  le  titre,  et  en  auront, 
le  traitement. 

a4.  Les  capitaines  des  bâtimens  de  cpm- 
merce  au  long  cours  ne  peuvent  être  ap*- 
pelés  au  service  qu'en  qualité  d'enseignes 
non  entretenus. 

Ils  ne  pourront  devenir  lieutenans  que 
par  leurs  services  dans  la  marine  militaire^ 
ou  par  des  actions  d'éclat  sur  desbàti^- 
mens  particuliers,  dont  mention  sera  faite  • 
dans  leurs  commissions. 

a5.  Les  appointemens  des  officiers  non 
entretenus  cesseront  du  moment  où  ils 
ne  seront  plus  employés. 

26.  11  leur  sera  payé  des  conduites  pour> 
aller  et  revenir,  à  moins  qu'ils  n'aient 
demandé  de    quitter  le  service,    auquel^ 
cas  il*  ne  leur  est  du  aucune  ^conduite  de  ■ 
retour. 

ay.  Les  officiers  non  entretenus  pren- 
dront rang,  avec  les  officiers  entretenus  , 
suivant  leur  ancienneté. 

L'ancienneté  des  officiers  noq  entrete- . 
nus. est  évaluée  par  le  temps  pendant  le- 
quel ils  ont  été  réellçment  employés  au 
service  dé  l'Etat ,  soit  dans  les  ports,  Soit^ 
sur  les  vaisseaux. 

28,  Tout  enseigne  non  eiàti^étenu  qtii^* 
s^fait  lieutenant  de  vaisseau  l'éra  pal;iî«!,' 
dû   co^ps  des  officiers  entretenu*»  de  là^. 


luarine,  et  prendra  rang  deJa.  date.de 
son  >brevet  de,  lieutenant, 

TiTRR  V.  Apppintemerts^ 

29.  Lee  appoint emeos  .de  tous,  les  of- 
ficiers seront  réglés  .pour  le  temps  de  paix: 
en  temps  de  giierre ,  ib  seront  augmenMs 
d'une  moitié  en  sus.. 

30.  pour  les  officiers  de  vaisseau,  le 
service  à  terre,  à  moins  qu'il  n'ait  lieu 
dans  l'arm/ée  de  terre,  est  réputé  service 
de  pais^,  en  temps  de  guerre  xrorome  en. 
temps  de  p^îx  :  le  service  à  la  mer  est  ré^ 
puté  service  de  guerre,  pendant  la  paix 
ciomofc  pendant  la  guerre. 

3i.  A  compter  du  \*^  vendémiaire,  les 
appointemens  des  officiers  de  vaisseau. en 
activité  de  service,  en  temps  de  paix, 
seront , 

Pour  les  vice-amiraux,  de  douze  mille 
francs;  contrcaroiraux ,  biiit  mille  francs; 
capitaines  de  vaisseau ,  un  tiers  à  la  pre- 
mière classe  ,  quatre  mille  francs  ;  deux 
tieis  à  la  deuxième  classe,  trois  mille, six 
cents  francs  ;  capitaines  de  frcgale  ,  .dejix 
raille  huit  cents  francs  ;  lieutenans  de  vais- 
seau ,  dix-huit  cents  francs  ;  enseignes  de 
vaisseau ,  douze  cents  francs. 

Si*.  L'augmentation  d'une  moitié  en 
sus,  ppur  les  officiers  de  vaisseaux  ar- 
més ,  n'aura  lieu  que  depuis  le  jour  del? 
revue,  d'armement ,  jusqu'au  jour  de  la 
rpvue  du  désarmement. 

33.  Seront  traités  comme  les  officiers 
embarqués,  ceux  qui  seront  employas, 
d'une  manière  permanente ,  aux  moiHre- 
npiens  des  potts^  et  les.officierf  d'état 
major  des  ports  en  lemp^  de-  gue/re.sepr 
lement. 

34.  Les  officiers  en  non  activité  n'âo- 
r^n't  que  la  moitié  du  traitement  dent 
fouissent ,  à  terre ,  les  officiers  eu  activité 
de  service. 

35i  Les  officiers  remis  en  activité  jéui- 
root  de  la  totalité  des  appointemens  de 
paix,  dès  lé  jour  de  leur  arrivée  dans 
le*  lieu  où  ils  auront  été  rappelés. 

36.'  Lesi  appointemens  d'activité  cesse-' 
ropl  ^  pour  les  officiels  non  compris  dam 
la  liste  d'activité ,  du  jour  où,  cette  liste 
sera  arrivée  d^ps  le  por^  où  ils  ^ont  eni- 
plbyés.  '     ^ 

37,  Les  officiers  )iors  d'activité  .qui) 
sans,  excusç  valab)e ,,  ne  .  se  rendront  pas 
au.  pprt  Qu'ils  aurpnt  été  rappelés,  seront 
cedsés^  détnissionnaite^ ,  et  ne  pourront 
prétiemdr'e  à  aucun  trâiteÙMjtft  <fc  TTéfornie 
oiï^de  sbMé^  de  réttàîtè.'       '  '      '" 
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38.  n  nç .  ser^  fait  de.prQnio.tlcps.daiiSv 
les.  grades  de  la  marîae,  que  lOrsqi^e,  Içl, 
nombre  des  officiers  sera  .au-dessous  de 
celui  qui  a  été  fixé  par  Farticle  a  pour 
cbaque  grade. 

Sobt  exceptés  les  avancemeiis  extraor- 
df Bai  res>  pour  £iits  de  guerre  el  actions 
d'éclat. 

39.  Les  promotions  seroat  faites  à  Tân- 
cjeaneté  oq.au  clioix,  dans  les  proppr- 
fîoos  suivantes  : . 

I^es. officiers  généraux  seront  toua.  au 
choix  du  premier  Consul; 

Les  •  capitaines  de  vaisseau  seront  nom- 
n^s ,  un  quart  à  Tancienneié ,  et  les  trois 
quarts  au  choix  du  premier  Consul  ; 

Les  capitaines  de  frégate  ^  moitié  à  l^n- 
ciejin^eté,  moitié  au  clioix; 

Les  lieutçnans  4e  vaisseau  , .  les . . trois 
qujorts  à  Tancienneté,  le  quart  au  choix; 

Les  enseignes  de  vaisseau ,  les  sept  hui- 
tièmes au  concours,  et  le.  huitième  aux 
choix. 

40.  Nul  officier  ne  pourra  être  promu 
à  un  grade,  qu*après  avoir  passé  deux 
aps  au  moins  dans  le  grade  immédiate» 
ment  infiérieur. 

41.  Nul  individu,  aispirant  ou  autre, 
ne  peut  être  fait  enteigne  de  vaisseau , 
qu'après  quatre  anscCfectifs  de  navigation 
ei>  quelque  qualité  que  ce  soit  :  néanmoin9, 
ce»x  qui  prouveront  par  extraits  ou  jour- 
naux détaillés  et  certifiés  du  capitaine , 
qu'ils  ont  deuv  ans  de^  navigation  effec- 
tive ,  c'est-à-dire  sous  voile,,  non  compris 
lé.  temps  de  relâche  et  les  séjours  en  rade, 
ou > dans  le  port,  seront  réputés  avoir  le 
tejvyps  de  navigation  exigé  pour  ^tre  faits 
enseignes. 

42.  Lesquatr0  ans  de  navigation  seront 
également  exiges  des  aspirans  qui  se  pré- 
senteront au  concours  pour  être  faits  en* 
seîgnes. 

43i  Sont  exceptés  Ics,a^ancemeps  pour  - 
actions  d*éclat  ^  qui  ne  sont  assujéties  à 
aucune  des  conditions  ci-dessus  énoncées.., 

44»  Les  promotions ,  soit^  à  l'ancienneté, 
soit  au  choix ,  porteront  indistinctement 
si|r  iesi  officiers  entretenus  et  les  officiers 
noiL  entretenus  ^  suivant  leur  mérite  ou 
leur  ancienneté  respective. 

45.^  Elles  ne  pourront  avoir  lieu  que-, 
pairmi   les  officiers   en  activité  de   ser- 
vice., 

46.  Tout  officier  remis  en  activité  re- 
prendra son  rang  ^  maî.<  .^i^iilpinonf  d»*?y 
le  grade  qu*il  avait  lorsqu'il  a  cessé  d'être 
en  activité»  ^ 


ilies  est  charge  de  l'exécu^oii.dutprésenjt: 
arrêté*.  •  

29  THERMIDOR,  on  8  (  17  août  i8éo);  — 
Arrêté  çuiacconhttu  citoyen  iR>«-. 
înin  un  btTs?tt  d'irwerhtion  .pour- son*^ 
proeédé  de  carffbnisaiton  pat'  disiU^ 
laiion.  (III,  Bull  XXXIX,  no  a5i.)! 


19  THERMIDOR  an  S  (17  août  i8oo}.  — 
Arrêté  portant  g ue  l'école  nationale . 
de  Compté ffne  est  réunie  au  Pry^ta- 
née,  et  en  fera  une  dhision,  (Mon^. 
no  33i0         J 

if  fsjuCTiDOR  an%  { 19  août  1800-).  — • 
Arrêté  relaiif  aux  étapes,  (  111 ,  oulL 
XL .  no  254  ;    iifo»,  du  6  fructidor, 
an  8.) 

Voy.  cwrété  du  16  frimaire  an  9. 

TiTR*  l«f.  Dm   taux  de   iHndermdU [ 
pour  Vitape, 

Art.  i«f.  Il  sera  tracé;  san4  délai  une: 
nouvelle  carte-  d'étapes.. 

Les  gites  seront ,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible j  chMsis  de  manit^reàce  que. la  jourr 
née,  de  marche  soit  de  tiente  kilomètres  . 
Csix  lieues  d^  deux  mille  cinq  cent  cin*- 
quante-six  Joises  chacnne)  au  moins,  et 
de  quarante  kilomètres  (huit lieues)  au 
plus^ 

a.  A  dater  du  i«r  vendémiaire  pro- 
chain, les  troupes  à  pied  qui  seront  en 
marche  dans  rmtérieur  de  la  Républi- 
que ne  recevront  en  nature  que  le  loge- 
ment et. la  ration  de  p^in:  les  troupes  à 
cheval  recevront  le  logesN^nt ,  le  pain  el , 
le  fourrage. 

3.  Les  troupes  à  pied  et  à  cheval  rece- 
vront toujours  le  p^in  pour  quatre  jours. 

Les  troupes  à  cheval  recevront  les  four" 
rages  pour  deu^  jours  au  plus*.  En  ,coi^  * 
séquence^  les  gites  seront  dbtingués  en^j 
trois  classes  ;  i®  les  gites  où  Ton  ne  don-^ 
ncra  que  le.  logement;  ao  ceux  où  l'on 
donnera  le  logement  et  le.  pain;  3oceux. 
où  l'on  dpnnera  le  logement,  le  pain  et 
les  fourrag/^s. 

Il  sera  1 .  daps  les^xurdres   de    route  y 
faU  mention,  des  lieux  où.  ce?  diffiérente*. 
livraispp^  à^r^ont  être  faites. 

4.  lies  troupes  à  pied  et  à  cheval  rece- 
vront une.  indemnité-en  argent  pour  leur 
tenir  Keu  de  supplémefll  d'étape.  Cette 
indemnité  t  sera   de  irîngt-dnq  centiihes 
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par  jour  pour  les  caporaux^  brigadiers 
et  soldats  ;  de  trente -cinq  pour  Fes  four- 
riers, sergens  et  maréchaux-des- logis  ;  de 
quarante  pour  les  maréchaux -des -logis 
chefs^fit  les  sergens-ina)ors  ;  d'un  franc 
pour  .les  adjudans«sou8-of](iciers;  de  deux 
francs  cinquante /ceUtimes  pour  les  lieu- 
tenans  et  sous-lieutenslhs  ;  de  trois  francs 
pour  les  capitaines;  de  quatre  francs 
pour  les  cheâ  de  bataillon  et  d'escadron; 
de  cinq  francs  pour  les  chefs  de  brigade 
et  adjudans  commanda.ns. 

hes  officiers  autorisées  à  avoir  des  chc- 
vauX;  et  ceux  qui  sont  tenus  à  en  avoir,  re- 
cevront en  nature,  des  rations  de  fourrage, 
mais  seulement  pour  les  chevaux  qu'ils  au> 
ront  réellement.  Dans  aucun  cas,  les  capi- 
taines, les  che&  de  bataillon  et  d'esca- 
dron^-ne  pourront  en  avoir  plus  de  tr«s  ; 
les  chefs  de  brigade,  plus  de  quatre  ;  les 
généraux 'de  brigaoe,  plus  de  six;  les 
généraux  de  division,  plus  de  huit. 

5  Le  pain  des  troupes  en  marche  leur 
sera  fourni  par  les  entrepreneurs  géné- 
raux des  subsistances  militaires.  Il  en  sera 
de  même  des  fourrages. 

Titre  II.  J)u  mode  de  paiement  de 
l'indemnité ,  gîte, 

6.  Les  troupes  ne  voyageront  dans  l'in- 
térieur qu'en  exécution  des  ordres  du 
ministre  ou  des  généraux  en  chef  des  ar- 
mées, ou  enfin  que  d'après  les  réquisi- 
tions des  préfets. 

Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  don- 
nera à  un  corps  l'ordre  de  voyager ,  il 
adressera  en  même  temps  au  conseil 
d*administration  une  re.scription  du  Tré- 
sor public,  d'une  somme  égale  à  celle 
qui  sera  nécessaire  au  corps  pour  le  paie- 
ment de  la  totalité  de  ses  indemnités  de 
route. 

Lorsque  le  général  en  chef  d'une  armée 
donnera  à  un  corps  l'ordre  de  voyager 
dans-  les  départemens  de  la  République 
faisant  partie  de  l'arrondissement  de 
Tannée  qu'il  commande,  il  lui  fera 
adresser  en  même  temps,  par  l'ordon- 
nateur en  chef,  les  fonds  nécessaires  au 
paiement  -de  ses  indemnités  de  route. 

L  ordonnateur  en  chef  adressera,  cha- 
que décade,  l'état  des  fonds  dont  il  aura 
ainsi  disposé ,  au  mîiristre  de  la  guerre , 
^  afin  qù*il  pourvoie  à  Ktrr  remboursement. 
V.  Lorsque  les préfe^'requerront  un  mou- 
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vement  -de  troupes,  ils  pourvoiront  pro~ 
visoirement  au  paiement  àts  indemnités 
de  route ,  et  en  mstruiront  le  ministre  de 
la  guerre  ,  qui  leur  en  fera  tenir  compte. 

7.  L'indemnité  sera  payée, aux  troupes 
sur  le  reçu  des  conseils  d'administration. 

Les  officiers  qui  ne  seront  pas  présens 
au  corps ,  ,et  ceux  qui  ne  voyageront  point 
avec  les  étendards  ou  drapeaux,  n'auront 
aucuti  droit  à  l'indemnité  de  route. 

8.  Les  quinze  centimes  par  lieue,  ac- 
cordés par  la  loi  du  aS  floréal  an  5 ,  ne 
seront  payés  aux  sous-ofQciers  et  soldats 
qui  voyageront  isolément ,  que  dans  les 
cas  et  dans  les  fortnes  prescrits  par  l'ar- 
ticle*  35  du  règlement  du  26  ventôse 
an  8. 

Les  sous-préfets  donneront  aux  sous- 
officiers  et  soldats  qui  seront  dans  ce 
cas,  un  niandat  sur  le  receveur  de  la 
sous-préfecture ,  qui  donnera  lesdits  man- 
dats pour  comptant  au  receveur  général 
du  département. 

Les  receveurs  généraux  des  départe- 
mens a:lresseronl ,  chaque^  décade  ,  au 
payeur  général  de  la  guerre,  des  bor- 
dereaux (conformes  au  modèle  ci-joint) 
des  mandats  qui  auront  été  acquittés. 

Celui-ci  fera  les  fonds  nécessaires  dans^ 
les  caisses  de  sts  préposés  dans  les  dépar- 
temens, pour  le  remboursement  des  man- 
dats^ en  sorte  que  les  receveurs  généraux 
des  départemens  ne  puissent  jamais  être 
en  avance ,  chacun ,  de  plus  de  vingt 
mille  francs  (i). 

.  9.  Les  sous-préfets  enverront ,  chaque 
décade,  au  préfet,  un  bordereau  (con- 
forijie  au  modèle  ci-joint)  des  mandats 
qu'ils  auront  donnés.  Le  préfet  en  en- 
verra l'étal  général  au  ministre  de  la 
Î guerre ,  afin  de  le  mettre  à  même  de  dé- 
ivrer  son  ordonnance. 

10.  Le  quartier-maître  précédera  de 
trois  jours  toute  troupe  en  marche  dans 
l'intérieur   de    la   Bépubljque,    afin  de 

fïrendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
es  marchés  soient  abondamment  pour- 
vus. ' 

11.  Le  ministre  de  la  guerre  remettra 
sous  les  jeux  des  chefs  de  corps  et  àts 
conseils  d'administration,  les  réglemeiw 
concernant  les  revues  de  route  et  de  suB- 
sistahces,  ainsi  que  la  police  des  troupes 
en  marche. 


(i)  ^/*  acrélé  di^.ig  plavi9«^.an  ^. 
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RËGLEKKNT 
du  26  ventôse  an  6. 

Art.  35. 


CONSITLAT.  —  3  FaCCtmOR  AN  8.  39!» 

(  Art.  ^  de  rarrélë  du  t"  fi-ucâdei;  )  .    .    .  .. 

Mandat  pour  le  paiement  des  quinze  centimes  par  lieUe,  ' 
N  fusjlier  ou 

demî-brigade 
partant  de 
lieues  de  ,post«. .     «, 


no 

ordre  de 

pour  se  rendre  à 
de 


compagnie 
bata^loh 

en  date  du 

^    distance 


Le  rscaveur  de  la  sous-pr^ecture  de 
paiera  au  dénommé  ci-dessus  la  somme' de 


de 


■  ce  du  mois 

de  la  Hfipuhlique^     , 


du  26  veniose  an  8. 

Art.  36. 


Art.  8  de  l'arrête  da 
l""  fraclidor. 


MILITAIRES  VOYAGEAl^T  ISOLÉMENT. 


Bordereau  des  mandats  délivrés  pour  ,7ç  paiement  '  d^s 
gui/ize  cen limes  par  lieut,  aux  militaires  ci-après  nommas, 
péndoftt  la  .  ^     décade  du  mais 

de     -  an  .     .  '     '    . 


S  .t 


S' 


1^1 


XIEUX 


.1- 


II 


I         II 


J.  .    ■      -,       •     ...:•      "T" 

3  HuCtidor  an  8  (îi  août  180&).  r^ 
Arrêté  <pii  prononce^  des  peines  con- 
tre tes  Mfitàirès  mQuIides  convainùàs 
d^twdtr  iferidu  ou  donné  des  effets 
distnkués  à  leur  usage.   (lu,    BtiW. 
.  'XXXÎX;»no  tïS^i'Mon,  du  9 fructi- 
dor^ 8,)    .  '  ' 
•  ,  ...7.*.    *  •    ..                  .       K  ^,    >  jif      r,  ^ 
•    AfL.  i^r.   Tout  militaire  invalide   qui 
sera  convaincu  d'avoir  lîendti  oa  donné 
en  t^tJilite'  ou  en  partie  Ies'ë£fet$  <juMui 
•auqonti  «te    distribue's .  pour  .  sdù  !  uiage 
«era  puni,  s'il  est  officiepj  d'un  mois  c^e 
pfBon;  de  vingt  jours  de'priso^,  s-il  est 


rhonneur.de  porter  f habit  'd^înValidé , 

de  k  moitié 'ioe  Jeurration  '  <Jèr  vîn  ,  et 

de  la  moitié 'lite  'léiir  pension  fiour  mié^us 

besoins ,  juscfù'au  nîoment  ou  ,  par  TéTOt 

(de ces  deux  retentres  réunies,  ils  aui^ilt 

soldé  le  prix^ entier  dés  efiet*  tju'bn  Jëîir 

aura   foisrnis'  ed  Tèïrrpfaceméttt"de  ceux 

l[Ju*irs  auront  donrf^s  Ou  vendus.'  p'>    ^  ' 

a.  Le  militaire  invalide  qui  .a\irÀ  éom^ 

mis  d€tjtf  fois  cette  même  fm^léyiëPaL 

renvoyé   avec  la  pension  représentalîve 

defhôiel  ;  dans  àiictrii  ttemps,  il  nè-^oàrra 

être  de  nouveau' ialdhiià' audit  hôt^l.  '  } 

„    ,        .         .         .  ,    .  3.  Tout  invalide  consigné  à  l'hôtel Ipwycu- 

sous  officier  ;   de    quinze   jours,  s'il:  est    '^les  cas- préVÛs  ati  pr^Wt  arrête  ,'^^uî 

soldat..   .     ,^  .     ,      ,1^       l'aura  été ']*ifdut  toute  autre  faute 'j  j)ot- 

Les  uns  et  les  autres  seront .  en  sortant      tera ,  pendant  la  durée  '^e  sâ»pUttiti6n ,  iiti 

^prison,  consignés  à  l'hôtcf  l'arrivée  de    -hbtàiet^de  police,  et>iinefc<%il€'t-e*%)te 
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ftgC  cfoxs^tÂT. 

d'une  grc^e  étôâe-de  ifthie  'grne.'Qdtii 
qui,  consigné  à  Thôtel ,  en  sortira,  su- 
bira un  mèis^de  i^rison  ;  et  aprës  te  temps, 
il  recommencera  le  temps  pour  lequel  il 
avait'  été  consigné. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
Fexécution  du  présent  arrête. 


guerres; 


^  iTRUtTiDOR  an  8  {  ai  août  1800  ).  — 
Arrêté  relatff  aux  états^fhûjars  des 
dhisions  et  des  places.  (111 ,  Bulletin 
XL,  n®  a55;  Mon,  du  5  frutildtKr 
an  8.) 

,   TiTBB  !«»■.  Etats-majors  des  Divisions. 

Art.  i**".  )^.  d'âtfer  du   1*'  vendémiaire 
prochain,  il  ne  sera  employé  pour  le  cooï-  - 
mandement  des  divisions  militaires ,  que 
deux  dent  trente  offielers ,  iâVbir': 

Généraux  de  division ,  vingt-six^;  géné- 
raux de  hrigade,,   cincjuante  ;  adjudans- 
ddmmàrndans  ou   chefs  >de  bdgâdey  cîn- 
\i^ante-d  eux  ;  aidfes-de -camp,  c^t  dtut, 

a.  Tous  les  officiers  généraux  supé- 
rieurs ou  subalternes  qui  sont  actuelle- 
ment «raployés  dans  lesdites  dtvtsiens,  à 
{quelque  titre ,  sous  quelque  d^ominalion 
'ttpouriqnelque  sepvice.ijtte  ée  soit,  qui 
■ïie  seroht  pas'  compris  parma  les  deux 
itcnt  trente  èffttiei*s  conservés  )en  "activité, 
'ne;  jduii^nt,  à  idatèr  du  i*^  véndc'miâiife, 
que  du  traitement  de  nonlactivité. 

II  est 'expressément  prohibé  iauminiistre. 
'{de. la  guerre  -d'employeF  d;*ns  lesdites 
'division^  un  pluis  grand  nombre d*officiers, 
tsous  "pir^rPite  de  tWpôl  de  cr^iiscrits ,  *de  ■ 
{levée  de  chevaUx,  de  tribunaux  militaires, 
ibu  sous 'tout  autre;  \eé  deux  tent  trente 
officiers  conservés  en  activité  devant 
suffire  à  ces  divers  objets. 
^  3. 11  s^ra  attaché,  à  chaque  <}jvi$iQn  mi- 
lî^re  un  gjénéral  de  .divi^bn  et  deux  gé- 
^niraux  de  \brigader  ÇJiacali  dejsdits , géné- 

5 aux  de  brigade  aura  le; ççnmidn dément 
^;  l'un  àes  départenyeû^  de  la  division, 

Le^comm^noement  de  chacun  des  au- 
tres déparlemens  de  la  division  sera  coq- 
.£4  À  1*MP  des  cinauante-deuïç  adjudans- 
^^ommand^ns  ou  cliefs  de  bri^^ile  con- 
wscfrvés  enaclivité  dp.seryjic^. 


—  3  IFRUCTIBOR  jm  S. 

^fooir  d*un  traitement  plu8''ékTé-qiietey 
de  capitaine. 

^^5. 'il  ne  sera  conservé,. pour  les  divi- 
sions territoriales  militaires  . 
vingt  -  huit  commissaires  des 
savoir  : 

Vingt-six  commissaires-ordonnateurs  ; 
cent  deux  commissaires  ordinaires  ,  doot 
cinquante-un  de  première  classe ,  et  cin- 
quante-un de  deuxième. 

6.  Il  sera  attaché  à  chaque  division  mi- 
litaire un  commissaire -ordonnateur,  et 
autant  de  Éottrmiâsaires  des  guerres  qa'il 
y  aura  de  départemeus  dans  la  divisioD. 

Lés  commissaires  des  guerres  actuelle- 
ment employés  'dans  Tintérieur  qui  se 
seront  pas  compris  dans  le  nombre  dej 
_cent  vingt -huit  conservés  en  activité,  ne 
Jouiront,  à  dater  du  l'r  Ycadémiaire^que 
du'lrâitement  de  non  activité. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  employer  dans  les 
divi^onsr  militaires  an  plus  ^rand  nombre 
de^ommissatrcs  des  guerres  que  ^elui  qui 
est  déterminé  par  l'article  5. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera, 
avant  k  1"  vendémiaire,  aux  préfets,  un 
état  nominatif  de  tous  les  officiers nd*étal- 
nbaj§r  quii  auronfi  droit  de  toucher  la  solde 
dians  leurls  dépdrtemeus  rémectiis:  Its 
pk'éfets    e^verrobt    c^op^e   d^it  état  an 

:p^y^r'dè  la  gdéfre  de  la  "division  mi- 
iitaijèe.  '      i 

~  :  Lé  miitistre  de  la  guerre  adressera  en 
mêmeleihps,  au  ministre  à^s  finances, 
uki  ëtaf  nominatif  général  de  téus  lesdits 
otfiaerâ  n'étal-^a}or  qui  devront  être 
solïïes  datis'  chaque  ïïîvîsîon*  "^  '  • 
Le  ministre  des  fin^ces   adressera  à 

.  chaque  payeur  Textrait  du  tableau  qui  le 
concernera,  et  donnera  des  ordres  pour 

-qu^2^>la  fin.  de  vendémiaire^  et  successi- 
vement de  mois  en  mpis,  il.  y  ait  daoj 

via  e^se  du  payeur  de, chaque  division, 
ié^\^nds  nécessaires,  au  paiement  de  la- 
d.itespl4e.  -..'^ 

X.es  [iaycur^  de  la  j^erre^  n^rpourront, 
sous  aucun  prétexle,  payer  «rad^Ieroeot, 
comme  employés  dans  les.  divisions,  des 

'•officiers^ dont' ie  ^tiom ms  létirâiirapaÀélé 
tramm^  par  ie  nvinistre-^es  finances  et 

'«^:ppéfet  )  ils-nte  pic^m^ont  non 'pk»: payer, 
valablement,  pour  chaque    division, 


4*  ^^^^^i"^!^"^^^^^'^^^^.^'^^  ^P^}^^ 

dans  les    divisions    mili^ifefi,  n*auront  .plus  (grand    noriibi^  'dV)nQcier8    di'tat- 

j>oint  d'adjoints.        .      ,  .^  ,     ,  major  que  celui  qui  «st^ijxié  dans  les  V" 

l4'*m.  des  aides-d^-camp  du  général. de  t ticles' précédent.   '. 

division  rempUra  tes  fonciions    de  chef  m  n    r\      '^  ,  •        j     ^i^^^c 

^éWl-major!îe^  ,  T^T^^l^nes  etats-majors  des^îac^^^ 

.  \  ÏW,  -d «s  -^ides-de^amn ,  des  fgéaérai|x  ...    8, ,  iÇonïqrroémeot   à  T^rê îé  do  «6 

de' division  ou  de  brigade,   ne   pourra  germinâ^an  8,  le  noitibre  dès  individus 
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CONSULAT.  —  DU  3'  AU  7  FROCTÎlMm  AN  8.  î»97 

3  FRUCTIDOR  onH'  { it  ao4l  iSoo  ).  •*«- 
Arrêté  relatif  à  l'organisation  d'un 
comité  pour  prép€trer  le  travail  pour 
l' exécution  de  l'arrêté  du  4  gtrmmal , 
coneernani  l'organisation  du  -corps 
des  vétérans  ntÊtronaux,  (  Moniteur^ 
no  335,  > 


Sloyét  ans  ébds-majon  des  places  est 
^  qmtrc  ceat  quatre- Tingt-haît;  sa- 
voir : 

Sept  commandans  d*annes  de  première 
classe ,  dix-sept  de  deuxième ,  trente  de 
troisième ,  q.iiatre«-vingt-dis  de  quatrième, 
cenlikdiudans  de  première  classe,  cent 
adjudans  de  deuxième,  sept  secrétaires 
de  première  classe,  dk^^cpt  de  deuxième, 
trente  de  troisième ,  quatre-TÎngt-dix  de 
quatrième. 

9.  Tons  autres  officiers  attachés  aux 
places,  à  quekpse  titre  et  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  cesseront  d*y  être 
employés  è  dater  du  !«''  Tcndémiaire 
prodiaîn ,  et  )oairoDt ,  dans  leurs  domi- 
ciles respectifs ,  du  traitement  de  non  ac- 
tÎTité. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  pourra , 
sous  aucun  prétexte  ;  employer  dans  les 
pbces  où  à  leur  suite  un  nombre  d'offi- 
ciers plus  considéraUe  que  celui  qui  est 
détemîné  par  Tartide  ci-dessus. 

L*article  7  c»-dess«s ,  rdattif  à  la  sc^de 
âes  ctats-majors  des  divisions ,  est  rendu 
commun  à  ceOe  des  états -majors  des 
places. 

TiTRi  m.  Des  inspecteurs  cuut  remues, 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  déterrai^ 
nera  le  nombre  des  inspecteurs  en  chef, 
inspecteurs  et  sous-înspecteurs  aux  re- 
vues,, ainsi  que  leurs  adjoints,  qui  devront 
être  payés  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique ,  et  les  divisions  dans  lesquelles  ils 
devront  èlre  soldés. 

L*art.  7  du  présent  arrêté  est,  du  reste, 
rendu  commun  à  la  solde  des  inspecteurs 
en  chef,  inspecteurs ,  sous-inspecteurs  et 
de  leurs  adjoints. 

11.  Outre  les  officiers  -  généraux  et 
comndssaires  des  guerres,  dont  le  nombre 
a  été  fixé  ci-dessus ,  le  ministre  de  b 
guerre  est  autorisé  à  employer,  dans  Tin- 
teneur  de  la  République,  où  le  besoin  du 
service  l'exigera,  deux  gcnéraui^  de  divi- 
sion, quatre  généraux  de  brigade,  et  six 
commissaires  des  guerres ,  dont  trois  de 
prenûère  classe  et  trots  de  seconde  classe. 
Lesdits  officiers-généraux  et  commissai- 
res des  guerres  seront  censés  attachés  à 
la  17e  division  militaire,  et  y  toucheront 
leur  solde. 

Les  ministres  de  Ta  guerre  et  des  finan- 
ces sont  chargés  de  Fexécution  du  présent 
arrêté  (1). 


4  FRUCTIDOR  Oit  8  (21  août   1800).  — 

Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Turpin 
administrateur  de  ta  Trésorerie  na- 
tionale, (  m,  Bull  XL,  no  a56.) 


5  FRUCTIDOR  an  %  {%1  août  iSoo).  — 
Arrêté  relatif  tÊuat  wstcances  des  tri- 
bunaux. (UL,  BuU.  XXXIX,  no  «53; 
Mon,  du  7  fructidor  an  8.) 

Voy.  arrêté  rfii  18  fructidor  an  8» 

Art.  !«'.  Dans  l'intervalle  dki  i5  fruc- 
tidor au  i5  brumaire ,  il  sera  donné,  par 
chaque  section  des  tribunaux,  soit  d'ar- 
rondissement ,  soit  d*appel,  une  audience 
au  moins  par  décade  pour  le  service  des 
vacations. 

3.  Les  sections  auxquelles  les  matières 
de  police  correctionnelle  sont  exclusive- 
ment dévolues  dans  quelques  tribunaux 
d'arrondissement ,  tels  que  celui  de  Paris, 
n''ont  point  de  vacances. 

3.  Le  tribunal  de  cassation ,  les  tribu^ 
nanx  crimineb,  les  tribunaux  de  com- 
merce, n'ont  point  de  vacances  ^  non 
plus  que  les  directeurs  de  jury  qm  sont 
en  exercice  depuis  le  i5  fructidor  jus- 
qu'au i5  brumaire. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


7  FRUCTIDOR  an  8  (a5  août  1800).  — 
Arrêté  relatif  à  l'uniforme  des  pré" 
fets  maritimes,  vice-amiraux  et  au- 
tres officiers  de  la  marine,  (  111 ,  BulL 
XL  ,  n<»  a 57  ;  Mon,  du  9  fructidor 
an^,) 

Voy.  arrêtés  du  7  thennidor  an  8  ; 
du  29  themudor  eut  8* 

Art  i**".  Les  préfets  maritimes  porte- 
ront un  habit  français  bleu,  veste  et  pan- 
talon bleus^  brodés  en  arsent  de  la  lar- 
geur dje  trois  centimètres,  le  dessin  repré- 
sentant des  ancres  entrelacées  dans  des 


(i>  yof.  Aflrité  a»  SI  fr«i«ridot  m  t. 
12. 
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^9^  -ecrnsv^MT,  —  7 

câblés  ;  cba£|ieaH  brodd  en  argent,  «t  une 
arme.  ■  .n..  ,  \u-  nV^  ' 

■a*'  Il  n'eit  rien  changé  à  runiforme 
de?  vice-amiraux  et  côàti>e-amiraux, 

3.  Les:  capitaines  de  vaisseau  et  capi- 
taines de  frégate  n'auront  plus  de  brode- 
rie; ils  seront  distingués  par  le»  épau- 
letles  de  leur  grade. 

4.  L'uniforme  des  officiers  du  corps  du 
génie  maritime  sera,  habit  bleu  national, 
collet  de  velours  noir,  veste  rouge  et  cu- 
lotte bleues,  boutons  de  cuivre  doré  por- 
tant une  ancre  ,  cliapeati  uni ,  cocarde 
nationale  retenue  .par  une  ganse  d'or  et 
un  petit  bouton  à  1  ancre. 

L inspecteur  aura  collet,  revers  et 
paremens  de  velours  noir,  et  deux  bou- 
tonnières brodées  en  or  sur  le  collet, 
cinq  sur  les  revers,  et  trois  sur  chaque 
parement. 

Le  chef  de  construction  aura  collet , 
revers  et  paremens  de  velours  noâr,  et 
des  boutonnières  en  or  sur  le  collet  seu- 
lement 

Les  ingénieurs  auront  collet,  revers  et 
paremens  de  velours  noir  ; 

Les  sous  -Ingénieurs ,  collet  et  pare- 
mens de  velours  noir,  et  Thabit  sans  le- 
vers  ; 

Les  élèveaf^  le  collet  de  velours  ^oii-, 
et  les  paremens  de  la  couleur  de  ThabiL 

Les  officiers  du  génie  maritime  join- 
dront à  leur  uniforme  les  épaulettes  du 
grade  militaire  qu'ils  auront  acquis  à  la 
mer. 

5.  L'uniforme  des  inspecteurs  sera  ré  • 
glé  ainsi  qu'il  suit: 

Habit  de  drap  écarlate  ;  collet  et  pa- 
remens de  drap  bleu  national;  veste  et 
cullotte  blanches  ;  boutons  de  cuivre  doré 
portant  une  ancre  ;  chapeau  uni ,  ganse 
verte  et  bouton  à  l'ancre. 

Les  inspecteurs  porteront  une  double 
broderie  de  soie  verte,  sejnblable  à  celle 
qui  a  été  arrêtée  pour  lej  inspecteurs  aux 
revues,  sur  le  collet ,  les  paremens  et  la 
patte  de  la  poche. 

Les  sous-iospecteurs  porteront  une  seule 
Jjroderiè  de  soie  verte  sur  le  collet  et  les 
paremens. 

6.  L'uni£orme  de  l'administration  de -la 
mariné  sera ,  habit  bleu  de  ciel ,  pare- 
mens et  collet  écarlate,  veite,  culotte  et 
doublure  blanches,  et  boutons  de  cuivHe 
doré  portant  une  ancre  ;  chapeau  uni", 
ganse  blanche  et  un  petit  bouton  à  f  ancre. 

Les  chefs  d'administration  porteront 
une  double  broderie  de  soie  blanche,  de 
deux  centimètres  de  largeur,  conformé- 
ment au  dessin   arrêté  par  le  départe- 
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ment  de  la  guerre ,   podr  lea   ordonna- 
teurs et  commissaires  des  guerres,  sur  le  ' 
collet ,  les    paremens  et  la   patte  de  la 
poche  ; 

Les  commissaires  principaux,  une  dou- 
ble broderie  de  soie  blanche,  semblable  à 
celle  des  cheOi  d'administration ,  sur  le 
collet  et  les  paremens. 
.  Les  commissaires  ordinaires  porteront 
une  seule  broderie  de  soie  blanche  sur 
le  collet  et  les  paremens.      / 

Les  sous-conmiiasaires  porteront  une 
seule  broderie  sur  le  collet  seulement. 

Les  commis  principaux  de  l'administra' 
tion  porteront  l'habit  bleu-de^xiel,  le  col- 
let et  les  paremens  écarlate,  avec  le  bou- 
ton à  l'ancre. 

Les  commis  ordinaires  de  la  marine 
porteront  Thabit  bleu-de-ciel  et  le  collet 
écarlate. 

7.  L'uniforme  des  officiers  de  santé  de 
la  marine  et  des  colonies  est  composé 
d'un  habit  de  drap  bleu ,  piqué  d'un  sei- 
zième de  blanc,  et  conforme  à  celui  des 
officiers  de  santé  du  département  de  la 
guerre. 

Les  collets  ,  revers  et  paremens ;seroift 
de  velours  noir  pour  les  médecins ,  cra- 
moisi pour  les  chirurgiens,  et  vert  bou- 
teille pour  les  pharmaciens;  boutons  sur- 
dorés, timbrés  d'une  ancre  ;  la  doublure 
de  même  couleur  que  Thabit ,  et  la  cu- 
lotte du  même  drap  ; 

La  veste,  écarlate  en  hiver,  et  bbnche 
en  été  ;  chapeau  uni ,  ganse  noire  et  pe- 
tit bouton  à  l'ancre. 

Les  premiers  officiers  de  santé  en  chef 
des  trois  états,  et  les  consultans,  auront 
le  collet,  revers  et  paremens  de  velours 
de  la  couleur  attachée  à  leur  profession, 
avec  neuf  boutonnières  brodées  en  soie 
bleu-de-cîel  sur  le  revers  de  l'habit,'  deux 
sur  le  collet,  deux  sur  chaque' parement, 
et  trois  sur  la  patte  de  la  poche. 

Ijes  seconds  officiers  de  santé  en  chef 

Sorteronl  sept  boutonnières  sur  le  revers, 
eux  sur  le  collet,  deux  aux  paremens, 
et  trois  sur  la  patte  de  la  poche. 

Les  professeurs  porteront  cinq  bouton- 
nières sur  le  revers,  deux  au  collet, deux 
aux  paremens,  et  trois  sur  la  patte  de  la 
poche  de  l'habit. 

Les  officiers  de  santé  de  première 
classe  auront  le  collet ,  les  revers  et  le 
parement  de  velours  de  la  couleur  afifcc- 
tée  pour  désigner  leur  état;  ils  porteront 
deux  boutonmères  brodées  au  collet,  deux 
aux  paremens ,  et  trois  sur  la  patte  de  la 
poche  de  l'habit. 

Les  officiers  de  santé  d«  seconde  classe 
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l^erteront  deux  boulotmîère»  brodée  an 
coÛfit,  fit  deux  Bur  le  pàrémeât. 

lues  oflûciérs  de  santé  de  troisième 
dasse  porteront  deux  boutonnières  bro- 
dées sur  le  coUet  seulement. 

Les  étudians  qui ,  après  un  examen,  ^au- 
Eont  mérité  d^être  comptés  au  nombre 
des  candidats,  pourront,  sur  la  proposi- 
tfoD  du  conseil  de  salijbrité ,  approuvée 
par  le  préfet  maritime,  jiorter  Fbabit  uni, 
avec  les  boutons  uniformes. 

Le  ministre  de  la  mariite  et  des  colo- 
nies est  diargé  de  l'exécution  du  présent, 
arrêté. 

,  ■  w>i  I  II  iim 

l  F&VCTiDOR  o»  8  (a5  août  1800).  — 
Arrêté  relatif  à  la  nommation  de^ 
officiers  de  fa  marine.  (  III ,  Bulletin 

'  XL ,  n«  258  ;'Mon.  du  9  fructiàoc 

CW8.)  :; 

Voy.  arrêté  du  iq  thermidor  an  8^ 
décret  du  3  aoiU  *  1 008; 

Art.  l«^.Il  seraiàit  une  liste  des  ofiiT 
ciers  de  la  marine,  qui  ne  comprendra 
que  le  nombre  d*ofû(;iers  indiqué,  pour 
clique  grade,  par  l'artiele  3  de  Tarrêté 
du  36  tnermidor  :  le  projet,  de  ceinte  liste 
sera  présenté^  par.  leministre,  »  Tappro- 
batioad»  p  retirer  C/însul. 

a.  l,es  cent  cinquante  places  de  capi- 
^ipes  de  vaisseau  sepo|it  remplies  indWi 
tinctement  par  des  chefs  de  division  Qt 
dfes  capitaines  def  vaisseau  actuels.  •*  •- 

3.  Les  chefs  de  divisioin^  qivi  seront  cok^ 
senre's  au  ;service  prendront  rang  âvani 
tous  le»  capitaines  de  vaiiSBeau;  !         -^^^ 

Leurs  appointèmêm  de  paix  relent 
fixe's  àh patrie' 'ihiH<e  huit. cents  francs. 

4*  Le  servit^  ' (attribué:  ))ar  les  iois' et 
r^glemens  «Mtx  clief»  dé  division'  sêrsf  îÀi 
par  les  ca|âtaimes  de  vàisséMi.      '  -  > 

^ So'Les ^offîcier&>générauX)  ehéCsï  à&  di» 
vâidb^ica|)itâÂnds  de  vaissequ,  capHainei 
de  ft^ga^.  et'  Heu  tenace  '^^  vaisseau  non 
compHs  dâifil  la;  lliste'  ordonnée  par  Tàrti- 
dc'iep;  sei^nlrêMisés^  réf<îniHés;  «t' il  leur 
«eca^liobé  Ik  i  *traH6merit  de  réforme  af-^ 
fecté  à  leurs  grades  et  à  leurs  service»; 
lequel   leur^  serâ^'paye'  à    compter    du 


i^  ve; 


tire  an  ^f 


6.^Leseu^eigneânon  compris,  da^s  cfitle 
liste  seront  réj^tés  ofÇciers  npn  ^treie- 
nus,  et  seront  1^  premiers  apjpelés  au 
service ,  si  les  besoins  de  la  marme  Pexi- 

A  défaut  d'emploi ,,  ils  seront  répu1^« 
officiera iréfimsiés,  et  les  dispositions  de 
iartickiûaâcédcBl  kur  seront  ap^ditiiif  €!i« 
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-•  <f.  Lé  i«r  veodiâmwFlrd  atr^  estfbiépoar 
Pépoqiie  dela^mise  en^  activité- de  la  aloi^ 
vefte  organisation  du  corpb  deilft^mikrinet 
Le  ministre  de  la  marine  et  des'colo-' 
nies  est  chargé  de  TexécutioÎEr  du  présent 
arrêté. 

7  Ï^RDCTIDOR  a/18  (aS  août  1800).  — 

.    Arrêté  gui  proroge  pour  l'an.^   les 

droits  établis  sur  les  spectacles ,  etc, 

(lîl  ,  BmII.  XL ,  n<>  aSçj  ;  Mon.  ébi  ^ 

jfructidor  a(i  i.) . 

Voy.  ioi]  du  tie»  ./tfut;  ççmpjfàÊtenrr 
taire   an  7  \.'^Hi/téiéniu"^  jfruàUdoÊt 

an^    .  .:..»/.<'■.'■■'■.* 

Art.  i^.  Les  droits  étal>lissur  lessp^i^^ 
ftaclés,  ^s,  £eux  d*ar^ifice,:  CQpcerts^ 
courses  c|. exercices .4^  ctiev^ux-et  autres 
fêtes  où  l'on  est  adnû^  en  payant  ^  conti- 
nueront à  être  perçus  {^aidant  Tan  9,  sui* 
vani  kK9pde  établi) par xles  lois*  j  v  , 

••  ]^  pFpd»•r^d1^1^dKQits  cqptimiera 
d*êire  afieclé  auk.JakeèdipSi^s  l'i^itai^  et 
s^x  seçpurs  à  doiniiciI^^<le^  )phaqpe .  com* 
rnftine,. diaprés  la  ^«p^^tifNCl  qui  eas^ra 
fajte  l^k.pxéfet.1  awi\Ji'dxis4u  sod^-pvé^ 
ÉBt.  ■  . 

X^ei^ittiÀtre  derintérieui'  est  chargé  de 
Tçx^cutio^  du  présent  arrêté^        . .  •  j 


) .  Tfttifcl'riB OR  an ^ 8  (  2*5  août  i'Éfoo  );  ~ 
Arrêté  portant  ^ qu'il  ^eta,  ft^btf  des 
sy.ccur:sales  à  ta  maison  hationnte 
fies  militaires  à^vàl/des  dh  Paris.  (IlIJ 
BulKXLI,  nî>  ifio.).     '  ,  , 

Voy^  arrêié  dui%  geninnul-  or/q.  i>  '. 

.    '-■-        „  ■     ■  -rr     ■•'    ;*•;.:  ,-.->:--nf,» 

Art.  i«f.  Il  serf  wccfsssAvefTieijit,  fçi,si 
mesure  du  be^f^iu,  donné  quatre  succui^ 
çal es  à. la  maison  nationale  ^f  jniliUMf:e^ 
invalides  ,  située  à  Paris.  *    '^3  ~j  !    , 

ta  premiècç;aer^placée  dansji  24*  di- 
vision militaire,  la  *^*^^^  daiisïa  aÔ^, 
la  ^roisièpie  ()ajg^  la,  ^a®^  l?  qvajri^n^ 
dans  la  §?*,,   r .    ,.  ,  ,  .    ,.^ .      '  ;     k    .  -  i 

a.  Chaci^né  dé  ces  maisons  sjera  desti- 
née à  rÊCcv9ir  deu^  mille  învali(ie&  au, 
moins.         "        *       '.''." 

3.  Les  invalide»- «lui  résideront  dans  les 
succursales  seront  loges,  velus,  nourris 
et  traitas',  sous  tous  lés  fà{)ports',  !?oniiîie 
lé'sdnl  ceux  qui  résident  à' l'hôtel.  ^ 
*  ,4'  L'étal-majôr  .  (le  '  la .  seconde  de  ces 
succursales  ne  sera  formé  qu'agi  moment 
oit  b^'première  sera  complète.  ^ 

5.  L'état-major  dtf  chaque* succursale 
sera  composé   d'un.g^niral   de  brigade 
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CDQuaMQàant  on  clifif,  d'uo  eb«(  é»  hn-^ 
§fid»  comnModant  «n  second ^.  «t.  d^iin 
coffwnissaire  des   guerres  4ie  fM^mière 
clitfse.  . 

^  On^'adinellraà  Tavenir»  dans  TM- 
tel  de  Mars,  situé  à  Paris,  que  les  mili- 
tiares  qui  auront  été  trfes- grièvement 
blessés; les  rations  distribuées  bors  rhôjtel 
seront  d^abord  éteintes. 

j,  -Les  militaires  invalides  qui  aimeront 
ml^iix  ^e  retirer  dans  leurs  familles,  ou 
dans  quelque  autre  partie  de  la  Républi- 
que ,  que  de  résider  à  l'hôtel  ou  dans  ses 
sttoairsaies ,- joniraiiit  delà  pettsicm  desti- 
liée  II  renr^scnier »rh6lel. 

Cette  pension  sera  détermine'e  .d*afH^ 
les  bases  fixées  par  la  loi  du  a8  fructidor 
"an  y. 

Letnmistrc  de  U  giietre  est  chargi^ 
de  Texétintîoft'aii  i)ré$cW  arrêté. 

7  FRyCTioô«.^«'ë;(a5  août  i^o  >.  — 

A fhêté 'portant  tfut*  f^n  fûntinutra 

'■    ée  verser  4ans  la  caisse  des  invalidée 

-   4^  la  mcuine  un  décime  parftanc  Su 

'produit,  des  prises.  <9ll ,  Bât.- XLf  ^ 

tfi  T^\%  Mon.  àu^  fructidor  dm  8.) 

Yoj.  ^a  loi  du  27^  riM^ose  an  ^ 

1 /arrêté  du  Directoire  exécutif  du  i^ 
brumaire  an  8,  qui  ordonne  qu'indépen- 
darnmeejt  .  des  -iretenues  précédemment 
çtabÇeis  ^  pjroCtde  la  caisse  des'  iji^li- 
des  .ae  la /narihe^V /'  s^er^  prélevé  un  dé- 
cinje  p  " 
les  les 


par  fci^c  pr  le  JPfodMit  net  de  tou-» 
:s  prises  faite?  s^^  par  les  bâtiipens 
de  la  République ,  soit  par  les  bâtîmens 
du  commercé  ;  est  m^tenu^  ea  consé- 
quence, ladite  retenue  sera  exercée  ainsi 
qu*îî  est  preécrrt  parles  articles  i  et  4 
audrt  arrêté,  pour  en  être  le  pr^dtnt 
versé  dans  1^  caisse  âes  invalides  de  ht 
marine,, et  employé  au  soulagement  et' à 
.  Tentretren  ^  des  prisonniers  de  guerre 
français  provenant  des  b^tSmens  de  là 
République  'et  *dà  cdmitierCe  ,  conforhié- 
ment  à  1  article  a  du  mêpie  arrêftjé,    '  ^ 


Vi 


Le  Btttoistre  de  la  ^larînç  e^t  char|;é  d^ 
l'exécution  au  présent  arrêté. 


y  FRUATipoR  jonS  (25  août  1800  ).  -^ 
Arrêté jfpr^cmS  ^u  à  dater  du  iv  vert^ 
démiatre  an  9 ,  le  sero(ce  des  ccgisell- 
Je/rfi-(f^Siat  se,ra  âi^tfngu^  efi,  service, 
ordinaire  et  sfif^ic^  extrjfjkQrdinaire^ 
(  Moiïj,  n'^  3 ,  an  9.  ) 


i4  #aucTiBoa  Aie  8. 

t4TaDCCii>aii«i».6<i^r#eplenbr«  lio^. 
— -  Arrêté  jnelattf  aux  tnanmsétmn^tn 
résidemt  sur  le  territoire  franaùs, 
{lU,  fiuU.  Xli,ii«46m;  JUoH,jdui6 
thermidor  nvf  8.  ) 

Art,  l^^  Tous  marins  itrapgeis  rétn 
dsmt  sur  le  territoire  4e  Ja  Républi^«e) 
qui  ont  épousé  une  fenune  française  ^  et 
navigué  9^r  k^  bâdmeps  du  commence 
français ,  sont  assMJétîs  à  servir  ^f  Im 
vaisse^m  4e  l^Et^ 

3u  Lesdits  loarjins  sont  tenus  de  se  pré- 
senter au  bureau  de  l'inscription  inaiv 
time  du  quartier  4»ii«  l'étendue  duquel 
ils  résident ,  et  à  s'y  faire  inscrire. 

X  Après  leur  inscription^  ils  $ejx)nl 
Considérés  comme  marias  français,  e(pa^ 
tidperont ,  coDune  eux,  aux  avancemeiis, 
augmentations  délaie  ,  parts  de  prises, 
et  pensions  accordés  par  les  lois  aux  gens 
de  mer. 

4.  Les  préfets  feront  faire  pM*  les  sons- 
préfets,  maires  ou  tous  autres  déposi- 
taires des  registres  de  l'état  civil,  le  re- 
levé des  mai^agés  coirtradës  avec  des 
fem«ies  françaises,  depuis  173a,  par  des 
marins  étrangers  actu^emenC  rendant 
lurle  territoire  de  la  Bépubiîqiie.  ^ 

Ils  enverront  ces  états,  4aBs  le  mois 
qui  suivra  la  fHiblicatioil  ^u  présent  ar- 
i^té ,  aux  ofliciers  d'àdmmistnatipo  et 
pcépi9sé«;^  l'iascrâption  maritioie  de  chaque 
quartier. 

5.  A  Tavenir,  letdîts  fna^f^  M,  .adjoi^ 
kfoni  passer,  a»x  adminiatrateurs  char- 
gea de  l'Ânscriptio»  maritiflie  ;  «n  vetor 
blable  état  4c«dÂts  4»ai^gfi$  coataraclis 
d^vsJe  «ois  peécédeni; 

6.  Lesdits  4idiiiiitisfi^ateuii8  ponleroot 
sur  les  registre  de  i'ji»«ripttoB  nori- 
liOQ  de  leur  iquartier,  les  jsm^ls  rn^m» 
étrangers  âjmi  l'^abjUsseoBeail  e9  Fija^ce 
sera  constaJ^  par  les  ^ais  ci^dessHs  éifffor 
îéfL^  \tâ  iorjqii'ils  aujipm  lie  Pt»o^^  .^ 
mois 4enM9r  W  {pair  la  loi  du  3lNrwnW 
an  4  »  ccacgrpwrft  VvmrM^vm^BOâ^^iio^ 

LeiRKbistne  4e  la  nwrimf?  #1  des  çth' 
QÎes  est  chargé  de  l'eiiéciitiQ»  éo  finéaett 
?riîêté.  ^ 

14  FRUCTIDOR  an  8<i«*  septembre  iSoo> 
•;-'  Arrêté  fui  détermine  te  mode  de 
iiûufdation  de)srên0»  stipulées  m 
nature,  (  HI ,  ^Bnfl.  XLJ ,  if9  »€3.) 

L'article  2  de  l'arrêté  des  Consuls  du 
«8^  veatose  4eraîêr,,  poqtttali  qiie  l«s  fca- 
tes  -stipulées  en'  nature  sMomJîqddéei 
d'âpre»  leinode  étaUi  ^r  la  Uifc  18  s» 
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ag  MoeaitÊ»  i79«)  «m  enéoiitié  ai  la 
manière  s9livaQlfS  : 

Pour  ibrmerIViinée  «oflomine  du  prk 
d«8  graifis  «t  autres  obyitê  eu  nature ,  on 
preudra  les  dix-huit  ^eroîèret  asikéesy 
deMuelles  im  r^rancbera,  i»  les  aoné«s 
1795,  1794,  1795  et  1796,  pendant  les- 
queftes  le  papier-oiDimaie  a  «u  cours; 
»(>  JAf  4»ta  plUA  fortes  et  ks  deitK  plut 
{»hioi  des  Autre»  quafcow  années;  «t  b 
pdx  «•aunua  sera  établi  sur  les  Ittx  an^ 
aéies  restantes. 

Le  mmlfllre  des  finances  est  diiari^  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


i4  FRUCTIDOR  an  8  ri»'  septembre  1 800). 
r-  Arrêté  gut  réglé  V ordre  du  trcu^aU 
iks  bureaux  chargés  des  comptabili- 
tés arriérées  ef  de  la  liquidatiort  de 
la  dette  publique.  (  lli ,  Bull.  Ltîï, 
no  385  ;  Mon,  du  1$  brumaire  a»  9.) 

Art.  i«r.  t«eg  différentes  comptabilités 
doat  étaient  chargés,  fii  ta  Trésorerie 
nitionde,  ies  bureaux  mentionnas  en  f  ar- 
ticle 18  de  l'arrêté  du  i*»"  pluviôse,  'se*- 
Tont  coo^nuées  de  la  mamëre  suivante. 

s.  Le  troi^me  adminlstratein"  du  Tré- 
isr  public,  nommé  por  arrêta  du  4  ^c 
ce  mois,  svrreillera  te  bôreaa  qui  sera 
formé  pour  tes  compts^ités  arriérées  et 
Faïence  judiisiaire* 

3.  Il  sera  ,  de  plus ,  chargé  de  sur- 
▼eifler  la  caisse  générale  ;  la  conEection 
du  grand-livre  de  la  dette  publique ,  le 
contentieux  qui  en  dérive,  la  comptabilité 
ccnjrale ,  la  conservation  des  oppositions , 
dépôts  et  consignations ,  même  les  parties 
qui  n'appartiennent  ni  à  la  recette  ^  ni  % 
la  dépense. 

^  Le^  comptes  non  «Qcone  rendus  des 
ancieqs  gardes  du  Trçsor  ç^r-àeypot  royarf, 
et  des  ancien^  a^ministrateors  \  h  coip^ii 
des  restes  dç.rexjerdcede  1 7 qo,  iMdoBja^ 
p^  Tart^içle  ;i6  de  la  loi  au  ^i  août  i^^ 
ei  gé^éraieuuiefit  tQi^s  fcs  <»i»ptes  des  a»^ 
txtm  /comptabi^s  faillis,  émigrf's  ou  cco^ 
dainn^,  qui  se  fiormaiei^  ci^devantàt  1^ 
Trésorerie  nationale ^  serbpt  achevés, 
dans  le  plsps  bref  délai ,  par  ,1e  bureau  des. 
comptabilités  arriérées. 

iS.  -Ce  bureau  dressera  ^  .dans  trois  mois 
su  |htt  ta^d ,  i».état  de  situation  dcKMlits 
conipte^,  avec  indication  du  tenips  pré- 
sumé nécessaire,  pour  l'açkèvienieiit  de 
chaeap  d'eux;  il  remettra  ,<4ans  le  cou* 
r»Bt  de  ni^tose  prochaîù ,  un  -àaiMe  et 
cet  état  au  immstre  des  finances  >et  aux 
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aewmissaiffes  de  ta  oomptafcâité  nationale. 
6.  Ces  comptes  seront  certifiés  par  te 
dfrecteur  des  comptabilités  arriérées  qui 
les  aura  formés ,  et  y{&és  par  le  troisième 
administrateur  du  Trésor  public. 

7.^  Tous  les  comptes  à  rendre  depuis  le 
i**"  juillet  1791  au  i*»"  gemûnal  an  8  >  par 
les  comptables  directs  de  la  Trésorerie 
nationale,  ainsi  que  ceux  des  dépenses 
d'administration  faites  par  la  Trésorerie» 
seront  formés  par  le  bureau  des  compta^- 
bilités  arriéi*£es ,  désigné  en  rarticle  i^^ 
ci-dessus. 

8.  Le  bureau  des  comptabilités  arrié- 
rées se  bpmcra  à  une  vérificatkti  son* 
maires  des  acquits ,  mais  de  manière  à  ne» 
connaître  les  parties  prenantes  qui  auront 
touché  par  avances  ou  par  à--€omptes  sur 
les  fournitures  qu'elles  devaient  faire , 
sans  justification  préalable  de  la  livraison 
desdites  fournitures  ;  et  H  sera  formé  un 
état  nominatif  desdite&parttesprenantet 
qui  paraîtraient  redevables  au  Tr^soy  p«» 
blic 

9.  Cet  état  sera  adressé  an  ministre  des 
finances  et  à)a  commission  de  comptabi- 
lité intermédiaire,  pour  être  par  clk^ 
de  concert  avec  les  ministères  oui  auraient 
ordonné  les  p Siemens,  procédé  à  la  coo* 
iection  des  comptes  deM^tes  parties  pnre- 
nantes. 

10.  I^  régies  et  adminbt rations  na-> 
tionales  qui  n'auraient  pas  déposé  leurs 
comptes  4  la  Trésorerie,  les  tonneront 
eUes^mêmes ,  et  les  remettront ,  avec  Içs 
pièces  justificatives,  directement  à  la 
commission  de  la  comptabilité  nationale , 
dans  le  délai  que  celle-ci  déterminera, 
diaprés  l'état  que  chaque  administration 
lui  fournira ,  dans  le  mcMs ,  de  la  situation 
de  ses  comptes. 

11.  Le  bureau  des  comptabilités  arrié- 
rées an  Trésor  public,  dans  le  premier 
mois  de  sa  mise  en  activité,. remettra  h 
U  commission  de  comptabilité  nationale 
un  double  de  l'état  nominatif  des  compta* 
blés  directs  de  là  Trésorerie  nationale. 

ES.  Les  comptables  qui  n^auraient  pas 
remisa  la  Trésorerie  nationale  les  acquits 
et  pièces  justificatives  de  leurs  divers 
exercices,  seront  tenus  de  les  adresser^ 
avec  Icun  comptes  ou  bordereaux,  au 
bureau  de.s  comptabilités  arriérées  dn 
Trésor  public,  dans  les  deux  mens  de  la 
demande  qui  leur  en  sera  faite  par  lettre 
^argée.  et  sous  les  peines  portées  par 
EbsIoôs  des  a8  pluviôse^  an  3,  et  a  mes- 
sidor an  6. 

§3.  Les  racereurs  des  impositicnis  entre 
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les  maint  desquels  îl  fierait  reste-  des  or- 
donnances de  dégrèvement,  décharges 
ou  modérations,  seront  tenus  seulement 
d*en  dresser  un  bordereau  par  chaque 
année. 

i4'  Ils  remettront  ce  bordereau  avec 
ces  ordonnances  au  préfet  ou  sous-préfet 
de  leur  département ,  pour  être  soumis  à' 
l'examen  du  conseil  de  préfecture,  qui, 
d*après  vérification,  arrêtera  le  borde- 
reau, y  joindra  ses  observations,  et  en 
fera  passer  une  expédition  au  troisième 
administrateur  du  Trésor  public ,  qui  fera 
créditer  chaque  receveur  du  montant  des 
sommes  reconnues  employées  en  décharge, 
et  en  fera  expédier  récépissé  provisoire 
au  receveur.  .       . 

i5.  Les  conseils  de  préfecture  garderont 
dans  leurs  archivas  lesdites  pièces. 

16.  Les  comptes  ou  bordereaux  à  for- 
mer seront,  conformément  au  décret  du 
9  fructidor  an  3,  et  aux  écritures  de  là 
Trésorerie  .na^onale,  divisés  en  divers 
exercices  : 

Le  premier  exercice,  du  i*' juillet  1791 
au  1  •«•  vendémiaire  an  3  ; 

Le  second,  du  1er  vendémiaire  an  3 
au  l'p  vendémiaire  an  4  ; 

Et  pour  le  surplus ,  d'anïiée  en  année, 
jusqu'au  ler  germinal  an  8. 

17.  Il  ser^  fourni  aux  comptables  qui 
auront  adressé  leurs  acquits,  des  récé- 
pissés provisoires  du  montant  dm  envois 
reconnus.  ^ 

18.  Chaque  récépissé  provisc^re  délivré 
à  un  comptable,  opérera  un  crédit  à  son 
compte,  du  montant  de  la  ^omme  y  ex^ 
primée.  '  >    ' 

,    îp.  Les  pièces  de  chaque  gestion,  après 
avoir  été  vérifiées,  demeureront  classées 
par  comptables,  de  manière  à  présenter  ^ 
une  masse  égale  au  montant  des  récépis- 
sés provisoires  délivrés  à  chacun. 

20,  La  recette  de  chaque  comptable 
•era  provisoirement  fiicée  par  une  attes- 
tëtion  signée  par' le  chef  de  lâ  compta^ 
baité  centrale,  et  visée  par  le  troisième 
administrateur./'  .i  •..  .  ' 
.  a  u  En  conséquence  des  dispositions  de 
S  :°!  ^"  *.  niessidor  ad  6  sUr  les  compta^ 
biliiés  et  liquidations  du  temps  iutermd-* 
diaire,  le  bureau  établi;  par  cette Joi  suivra 
et  activera  par  tous  Ie$' moyens  mis  à  s» 
disposition,  .  .  •  •  1  .  , 
^j  1.0  La  reddilipn,  Jbçroafion,  vérifica- 
tion et  arrêté  provispircides  comptes  en 
deniers  et  en  matières,  dépendant  des> 
diverses  parties  4e  comptabilité  qui  luif 
ont  ^é  attribuées  j 
.  ^«.?  La  liquidation  dc^^put  Tarnéré  des 
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ministères,  commissions  executives^  agen^ 
ces,  administrations  et  parties  non  comp- 
tables du  même  temps  intermédiaire,  et 
de  toutes  les  parties  prenantes  dont  les 
états  lui  seront  adressés  par  le  bureau 
des  comptabilités  arriérées  de  la  Tréso- 
rerie, j 
a  a.  Tons  les  comptes,  soit  particuliers, 
soit  généraux,  déjà  formés  et  adressés  à 
la  Trtererie  par  ses  préposés  et'  comp- 
tables directs ,  pour  tout  ou  partie  de 
leurs  exercices  ',  seront  remis ,  avec  les 
pièces,  justificatives,  à  la  commission  de 
fa  comptabilité  nationale. 

-    Dispos^/>ns  gérbénUes. 

a3.  A  mesure  que  les  comptes  seit)nV 
formés  par  le  bureau  des  comptabilisés 
arriérées,  ils  seront  certifiés  par  le  di- 
recteur aes  comptabilités  arriérées  qui 
les  aura  formés,  et  visés  par  Je  troisième 
administrateur,  pour  être  ensuite  adres- 
sés par  lui,  avec  les  pièces  justificatives, 
à'iatcommission  de  comptabilité  natioBakj 
pour  y  être  vérifiés  et  réglés  définitive- 
ment. 

En  même  temps,  il  donnera  aux  compr 
tables- avis  d«  cette  remise  et  du  résultat 
de  leurs  comptes,  avec  indication  des 
pièces  et  renseignemens  qui  resteraient  à 
fournir  à  la  comptabilité  nationale. 

a4*  La  formation  des  comptes ,  et  leui 
transmission  à  la  comptabilité  nationale, 
soit  de  la  part  des^  comptables ,  soit  de  la 
part  du  bureau  des  comptabilités  arrié- 
rées ,  ne  pourront  être  empêchées  ni 
retardées,  sous  prétexte  qu'fl  y  iuanque- 
tait  quelques  pièces ,  qu'elles  ne'  seraient 
pas  régulières ,  ou  que  les  acquits  ne  se- 
raient que  provisoires ,  à  compte  ou  pat 
urgence.'  .  ^    >  ^^^    - 

a  5 'Il  pourra  être  suppléé,  aiix  pièces 
et  acquits  ma^cjuans  ou  irrégùliers  ,'soit 
par  les  livres-journaux  '  et  registres  des 
comptables,  soit  par"  des  duplicata,  hér- 
derëaux,  certificats  de  paîétnent  et  d'eni- 
ploi,  extraits  de  pièces 'ptobantes ,  ccrtî- 
nés  par  des  autorités  constituées  ou  fonc- 
tionnaires public^,  soit  pa^  des  motife 
valables,  conformément  atn^  lois  des  aS 
aoôt  1793  et  d^e' thermidor  aq  6. 

26.  En  cas  d'incendie,  vol,  pillage,  et 
autres  événcmens  de  force  majeure,  qui 
auraient  .privé: les  confiptadiles  dé  toiil  0» 
partie?' des  pièces  justificatives  de  leurs 
recettes  et  dépenses  y  la  coniptabilité  na- 
tionale, afv^t  dé  les  allouar  ou  rejeter/ 
eé<  référeipa  ,  et  donnera  son  apns  motivé 
au  Gouvernement, >  qui  statuera  s'il  J  * 
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Jîtu,  OU  proposera  une  loi  d'exception  ou 
de  dispense.  i 

.  27.  Si,  de  la  balance  des  compte*  for- 
més par  les  comptables ,  il  re'siilte  des  dér 
bets ,  la  commission  de  comptabilité  na- 
tionale en  adressera  Tétat  de'daratif  à 
l'agent  du  Trésor  public,  pour  en  pour- 
suivre le  recouvrement,  sans  préjudice 
de  la  vérification  définitive. 

A  l'égard  des.  comptes  formés  par  le 
hmeza  des  comptabilités  arriérées ,  et 
dont  la  babnce  présenterait  également 
des  débets ,  la  commission  de  comptabilité 
nationale,  aussitôt  la  ^cc^piion  desdits 
comptes ,  en  donnera  avis  à  Tagent  du 
Trésor  .public ,  qui  fera  tous  actes  con- 
«eplratoires  sur  les  biens  dés  comptables. 
28u  Si  les  débets  sont  contractés  en 
papier-monnaie,  la  réduction  en  espèces 
'  métallique  en  sera  faite  dans  les  états  dé- 
daratiCs  de  la^  comptabilité  nationale , 
suivant  le  tableau  de  dépréciation  annexé 
à  la  loi  du  5  messidor  an  5,  eiau  cours 
-du  temps  où  le  versement  desdits  débets 
aurait  dû  être  effectué. 

ag.  Les.  formes  prescrites  par  les  lois 
des  a8  pluviôse  an  3,  18  frimaire  an  4? 
et  a  messidor  an  6,  pour  les  arrêtés  de 
,  comptes,  ainsi  que  pour  les  poursuites  et 
recouvremens  des  débets,  seront  obser- 
vées à  regard  des  comptes  de  la  comp- 
tabilité arriérée. 

3o.  La  consistance  du  nouveau  bureau 
de  comptabilité  et  de  celui  de  Tagence, 
sera  de  cent  quatre  employés  et  six  gar- 
diens de  bureau  ;  et  la  dépense ,  tant 
pour  trtiitemens  que  pour  frais  de  bureau, 
chaufOage,  fourniture  de  papier,  d'im- 
pression, et  autres  frais,  sera  imputée  sur 
le  crédit  législatif  de  l'an  8,  accordé  à 
la  Trésorerie  nationale,  et  ne  pourra 
excéder  trois  cent  n^ille  francs  :  la  répar- 
tition en  sera  faite  de  manière  que  le 
traitement  des  directeurs  ne  pourra  ex- 
ce'der  buit  mille  francs ,  celui  des  pre- 
miers cojmmîs  quatre  mille  fran<â,  celui 
des  commis  principaux  trob  mille  francs, 
celui  des  commis  ordinaires  deux  mille 
francs,  celui  des  commis-expéditioimaires 

Suînre  cents  francs  ;  et  celui  des  garçons 
e  bureau  neuf  cents  francs. 
3i.  Le  dépôt  général  des  bordereaux 
et  acquits  restera  dans  la  ci  -  devant 
église  de  Pantkemont.  On  en  extraira 
successivement  les  pièces  nécessaires  pour 
la   £bx*ination  des  comptes  ou  bordereaux 

Sén^raux.  Une  partie  des  bureaux  oui 
evront  les  faire  sera  établie  dans  les 
bâtimens  de  la  ci-devant  caisse  de  Textra- 
ordinaire,  et  le  surplus  dans  ceux  qui 
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restent  libres  dans  la  maison  des  ci-de- 
vant Petits-Pèrès.  Les  frais  de  cet  éta- 
blissement ne  pourront  pas  excéder  la 
somme  de  vingt-cinq  mille  francs,  une 
fois  payée. 

3a.  Le  troisième  administrateur  re- 
mettra au  ministre  des  finances  et  au  di^ 
recteur  général  du  Trésor  public,  au 
conmiencement  de  chaque  mois,  rétat 
des  rentrées  de  deniers  opérées,  ainsi 
que  l'état  de  situation  des  travaux  faits 
pfendant  le  mois  précédent  sur  les  acquits 
des  comptables ,  en  exécution  des  dispo- 
sitions des  articles  qui  précèdent.  Il  leur 
soumettra  les  difficultés  d'exécution  qui 
ralentiraient  l'activité  de  ces  travaux. 

Le  niinistre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


i5  FRUCTIDOR  o/z  8  (  a  septembre  1800). 
—  Arrêté  relatif  aux  patentes,  (III, 
Bull.  XLI ,  n®  a64  ;  luon,  du  1^  fruc- 
tidor an  8.) 

Voy,.  foi  du  i*'  brumaire  an  7  ; 
cureté  du  a6  brumaire  an  10. 

Art.  i««^.  A  compter  de  l'an  9,  les  contrô- 
leurs des  contributions  directes  sont  char- 
gés de  former  pour  le  i«''  frimaire  au  plus 
tard,  chacun  dans  son  arrondissement,  les 
tableaux  des  citoyens  assujétis  à  la  patente; 
d'établir  la  natm'e  de  leur  commerce,  in- 
dustrie et  profession  les  plus  imposables , 
la  valeur  locative  de  leurs  maisons  d'ha- 
bitation, usines,  ateliers,  magasins  et  bou- 
tiques, d'après  les  règles  prescrites  par  les 
articles  5  et  9  de  la  loi  du  icr  brumaire 
an  7.  Lesdits  tableaux  seront  arrêtés  par 
ies  maires,  qui  pourront  y  joindre  leurs 
observations,  et  qui  en  conserveront  un 
double,  dont  les  citoyens  pourront  aussi 
prendre  communication. 

a.  Les  contrôleurs  enverront,  sans  dé- 
lai, les  tableaux  qu'ils  agiront  formés  en 
exécution  de  l'article  i»»",  au  sous-préfet, 
qui,  dans  la  décade  suivante,  les  fera 
4  passer,  avec  ^t»  observations ,  au  préfet , 
lequel  remettra  le  tout  aux  directeurs 
des  contributions  directes. 

3.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  récep- 
tion des  tableaux,  le  'directeur  fixera  , 
d'après  les  lois,  le  montant  de  chaque 
patente ,  il  remettra  aur  préfet  les  rôles 
ainsi  formés ,  et'il  y  joiipara  les  observa- 
tions qui  auront   été   adressées  par  les 

'  sous-prcfets  et  par  les  maires. 

4.  Dans  la  décade  suivante ,  le  préfet, 
après,  avoir  vérifié  les  rôles  et  les  avoir 
rendus  exécutoires,  les  adressera  au  di- 
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recteur  de  l'enregistrenieiity  qui  les  fera 
parvenir  aux.  recereui»  charge  d'en 
suivre  le  recouvremeat. 

5.  Le  receveur  de  l'enreipttreiDeiit  dé- 
livrera aux  parties  intéresses  quittance 
du  droit  de  patente  ;  il  leur  remettra  en 
même  temps  b  formule    de    pateate, 

3 près  l'avoir  rédigée  au  non  du  maire 
u  domicile  du  requérant  patente  :  cette 
formule  de  patente  sera  ûgnée  par  le 
maire,  sur  la  remise  de  b  quittance ,  et 
revêtue   du  sceau  de  la  commune.  La 

Suittance  restera  déposée  au  secrétariat 
e  la  mairie,  et  il  y  sera  aussi  tenu  on 
registre  conforme  à  Tartide  aa  de  la  loi 
du  i'**  brumaire  an  7. 

6.  U  sera  statué  sur  les  rédanlations 
formées  par  les  citoyens  compria  aux 
rôles  des  patentes ,  contre  leur  taxe  ,  de 
la  manière  prescrite  par  Farrété  du  a4 
floréal  dernier,  concernant  les  décharges 
et  réductions  en  matière  de  contributions 
directes. 

7.  U  est  alloué,  pour  Tan  9,  aux  agens 
de  la  direction  des  contributions  directes, 

Sour  leur  travail  relatif  à  la  contribution 
es  patentes ,  y  compris  les  frais  des  re- 
fpstres,  impressioDs,  et  tous  autres,  deux 
dédmes  par  firane  du  ^xîème  affecté  par 
les  lois  aux  dépenses  locales  de»  eomm»- 
oes,  sur  le  produit  net  èes  patentes* 

La  distribution  de  cette  somme  sera 
réglée  j  pour  chaque  départemeiit,  par 
le  ministre  àc»  finances,  snr  les  états  om 
lui  seront  fournis  par  les  directeur»  des 
contributions. 

8.  Le  montant  des  soinm^  qui  sont 
accordées  pour  ces  différens  frais  sera 
•acquitté,  sur  les  états  du  ministre,  pour 
les  receveurs  de  Tenregistrement  des 
cbefi^ieux  des  préfectures  et  sous-pré- 
lectures. 

9.  Le  dixième  du  produit  net  des  droite 
de  patente,  déduction  £gùte  de  deux  dé- 
cimes par  franc,  continuera  à  être  affecté 
et  employé  aux  dépenses  locales  de  eba- 
que  ecunmune,  pour  les  dépenses  de  Pan 
o  et  pour  celles  de  Tan  9  (  et  b  délivrance 
en  aéra  faite  par  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement ,  sur  les  mandats  ^s  préfets. 

Le  minbtre  des  finances  est  chargé  de 
Texéeuticm  du  présent  arrêté» 
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toaUe  une  décision  du  anâstre  des  fi- 
nances, en  date  du  i4  pluviôse  an  7,  reb- 
tive  à  un  passage  contesté  entre  le  récb- 
manty  acquéreur  dn  ci-devant  presbytère 
de  b  commune  d'Esbbr,  départemeiit  île 
Seine-et'Mame,  et  te  dêoyen  Fia^, 
acquéreur  de  b  maison  d'école  de  b 


■3  7RtfCTn>on <m  8  (a  septembre  1800). 
—  Arrêté  relatif  à  la  formalité  du 
timbre  pour  fes  pétitions,  (  111 ,  Bull. 
XLl,noa65.) 

£&«  Coïiudx  de  la  République,  vu  b 
réclamation  du  citoyen  Dupetit-Manieux 


Vu  aussi  b  loi  du  i3  branaire  a|i  7, 
sur  b  timbre; 

Considérant  c^'aucme  des  pièces  upo- 
dttiles  par  le  cik^en  Dnpetit-Mairicn 
n'est  revêtue  des  fonnes  engées  par  h 
loi;  le  Conseîkd'£ta«  entendu , 

Arrêtât  : 

U  ne  sera  statué  sur  b  pétition  do  à- 
loyen  Dnpetit-Manieux ,  qu'autant  qu'à 
présentera  une  nonveUe  pétition  sur  pa- 
pier timbrée 

Le  ministre  âes  finances  est  chargé  it 
Fexécution  âa  présent  arrêté. 


16  muCTiDOR  on  8  (  3  septembre  1800]. 
— Arrêté  relatif  à  lagestÎQnet  adm- 
nistration  des  biens  el  revenus  des 
&^ia>^^.  (  m ,  Bull  XLl ,  D»  366  ; 
Jaon,  du  ai  fructidor  on  8.  ) 

£es  Consuh  de  la  iléptÊèlijue,n 
tes  divers  arrêtés  des  aidmntstntioDs 
centrales  ées  départemens  de  la  Lys,  it 
la  Dyle,  des  Deux-Nètbes,  de  r Ourte 
et  de  PEscaut,  sur  les  étabKssemens  nom- 
més béguinage»;'    . 

Vu  fes  actes  dea  diverses  autoritéslo- 
eales,  qui  constatent  que  ces  étaUbse- 
mens  ont  toujours  été  consacrés  ao  sou- 
bgement  des  pauvres  et  aux  soins  dfs 
mabdes  indigens; 

Vu  k»loîs  des  1^  mat  »793,  3  fimcfi- 
dor  an  3,  1  brumaàrC  et  ao  gerannil  an 
4,  16  vendémiaire  et  ao  ventôse  a»  5,  et 
5  frimaire  an  6,  qui  exceptent  de  la  Tente 
des  domaines  nationaux  les  biens  dépen- 
dant de  pareils  étabKssemens; 

Le  Conseil  d'Etat  entends^  sur  le  ap- 
port du  ministre  de  Fintérieur, 

Arrêtent  : 

Tous  les  biens  et  revenus  des  élibK»*' 
mens  de  secours  existant  dan»  ^es  déjptf' 
temens  réunis  à  b  France,  et  connu»  sws 
le  nom  de  béguinages,  continueront  d  i- 
tre  perés  et  administrés^  confem»^"* 
aux  lois,  pir  les  conmiissaires-  des  hospi*'* 
dans  Tarrondissemenl  desquels  ces  ^ 
bHssemens  sont  situés. 

Les  ministres  de  Kntérîenr  «t  de»  fi- 
nances sont  cbargés-  de  Pcxéculîon  *» 
présent  arrêté. 
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18 F&tJCTiDôH  UnS  {^ septembre  1800  ). 
—  Arrêté  qui  ordonne  l'exécution 
promoire  des  lois  des  6  et  ao  inam 
fjc^i  y  relativement  aux  r voués,  gref- 
fiers et  huissiers.  (IIÏ,  Bulletin  XLÎ  , 
ii«  ^68;  itfbw.  du  -ix  fructidor  an  8.) 

Les  Consuls  de  la  Républijque ,  sur 
Je  rapport  présenté  par  le  ministre  de  !a 
justice, 

Vu  la  pétition  des  avoués  établis  près 
le  tribunal  dTappel  de  Paris  ; 

La  loi  du  39  janvier  ==  20  mars  17911 
portant  : 

Art.  3.  «  II  y  aura  auprès  des  tribunaux 
K  de  district,  des  officiers  ministériels 
«  ou  avoués,  dont  la  fonctbn  sera  exclu* 
«  sivement  de  représenter  les  parties, 
«  d*êtrc  chargés  et  responsables  des  piè- 
«c  ces  et  titres  des  parties  ;  de  faire  les 
«  actes  de  forme  nécessaires  pour  la  ré- 
«  eiilarité  de  la  procédure,  et  mettre  l'af- 
«  uire  en  état:  les  avoués  pourront  même 
<(  défendre  les  parties ,  soit  verbalement, 
«  soit  par  écrit;  » 

La  loi  du  6  =  27  mars  1791,  por- 
tant : 

Art.  3a.  «  Par  prorîsîon,  et  en  atlen- 
«  dant  qu'il  ait  é<é  £ait  un  noa^eau  tarif, 
«  les  éraolurncBs  personnels  des  greffiers 
«  sur  chaque  ejqpéditioM  des  avoués ,  sur 
«  chaque  acte  de  procédure  deshuissiers- 
«  audienciers ,  sur  chaque  exploit  ou  si- 
<c  goîGcation ,  seront  des  trois  quarts  des 
^  anciens. 

«  Tous  ces  droits  ne  seront  perçus  sur 
«  ce  pied ,  même  dans  les^  affaires  d'ap- 
«  pel,  qu*eu  égard  aux  tarifs  établis  dans 
«  chaque  lieu  pour  les  affaires  de  pre- 
«  mière  instance. 

«  A  Çaris,  le  tarif  de  1778,  qui  avait 
«  ]iùï  aux  requêtes  du  palais,  servira  de 
«  base  aux  proportions  ci -dessus  détermi- 
«  nées,  en  ce  qui  concerne  les  droits  des 
«  greffiers  et  des  avoués ,  sans  qu*il 
«  puisse  être  alloué  aux  avoués  aucun 
«  droit  de  conseil  ni  de  consultation,  at- 
«  tnbué  par  ce  tarif  aux  ci-devant  pro- 

«  cureurs}  » 

El  art.  34.  «  Jusqu'à  ce  que  l'Assem- 
«  Wée  nationale  ait  statué  sur  la  simplî- 
«  fication  de  la  procédure ,  les  avoués 
«  suivront  exactement  celle  qui  est  éta- 
«  blie  par  Tordonnance  de  1667  et  ré- 
«  glemens  postérieurs;  » 

Vu  la  loi  du  3  brumaire  an  3,  qui  sup- 
prime les  avoués  et  la  procédure  ; 

Vu  la  loi  du  27  rento^e  dernier,  qui 


rétablit  les  avoués,  et  leur  donne  le  droit 
de  postuler  et  de  conclure  ; 

Considérant  que  de  la  hoi  du  27  vento&e 
dernier,  qui  rétablit  .des- avoues,  et  leur 
donne  le  droit  de  postuler  et  conclure ,  il 
résulte  que  la  loi  qui  avait  supprimé  le$ 
avoués  et  la  procédure  est  implicitement 
rapportée  ; 

Que  le  droit  de  postuler  est  celui  d'in- 
struire les  affaires,  et  de  les  présenter  aux 
tribunaux  pour  être  jugées  suivant  les 
formes  étabh'es  par  les  loi^  et  réglemens  ; 
Le  Conseil-d  Etat  entendu , 
Arrêtent  ce  qui  suit: 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué,  par  une 
loi,  sur  la  simplification  de  la  procédure, 
la  loi  du  20  mars  1791  relative  aux  attri- 
butions des  avoués,  celle  du  6  mars  1791, 
qui  fiie  les  émolumens  des  greffiers, 
avoués  et  huissiers ,  et  qui  ordonne  que 
par  provision  les  avoués  suivront  exacte-, 
ment  la  procédure  établie  par  l'ordon- 
nance de  1667  et  réglemens  postérieur^, 
seront  exécutées. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chaîné  de 
Tcxécution  du  présent  arrêté. 


18  FRUCTIDOR  ««8(5  septembre  1800). 
—  Arrêté  qui  fixe  la  solde  des  chefs 
d* escadron  ou  de  bataillon  adjoints 

•  aux  états-majors  généraux.  {  111  , 
Bull.  XL!  ,  n«  -269  ;  Mon.  du  21  fruc- 
tidor an  8.  ) 

Les  chefs  d'escadron  ou  de  bataillon 
adjoints  aux  états-majors-généraux ,  rece- 
vront la  même  solde  que  les  aide^âe- 
camp  du  même  grade.  •   ^ 

h^s  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nance^ sont  chargés  de  Inexécution  dK 
présent  arrête. 

18  FRUCTIDOU  «n  8  (  5  septembre  1800). 
.^^  Arrêté  qui  autorise  les  préfets  ma- 
ridmes  et  les  commissaires  de  marine 
à  proroger  le  terme  des  passeports 
accordés  aux  colons,  {  111 ,  Ballet  in 
XLI,  n»  270;  Mon.  du  ut  fructidor 
an  S,) 

Lorsque  les  colons  propriétaires,  ou 
autres  citoyens  français,  nmiiis  de  prasse* 
ports  visés  du  niinistfe  de  la  inarme  et 
des  colonies,  auront  éproiivé  du  retard 
pour  leur  embar^uemei^  dians  les  tplo^- 
nies ,  les  préfets  maritime^  dans  les  grands 
ports,  ou  les  commissaires  principaux  de 
marine  dans  les  ports  de'  commerce,  sont 
autorisés  k  proroger  le    terme  dfe    ces 
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passeuerU  pour  trois  mois,  ou  plus,  sui- 
vant les  circonstances,  en  rendant  compte 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

Le  ministre  de  la  mirine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécuXion  du  pre'sent 
arrêté. 


18  FRUCTiDOiLûf/i  8  (5  septembre  1800). 
'  —  Arrêté  relatif  au  service  des'  tri' 

bunaux   divisés  par  sections  ,  /'««- 

dant  la  durée  des  vacances,  (lll,  jîuU. 

XJil ,  u°  aji  ;  Mon,  du  %i  fructidor 

an  8.) 

Les  tribunaux  d^arrondissement  et 
d'appel  auxquels  il  est  accordé  des  va- 
cances, et  oui  sont  divisés  en  sections, 
remplissent  le  devoir  qui  leur  est  imposé 
par  Tarticle  i"  de  Tarrèté  du  5  de  ce 
mois  soit  que  chacune  des  sections  en 
partictilier  donne  au  moins  une  audience 
par  décade  pendant  le  temps  des  vaca- 
tions, soit  qu'une  des  sections,  ou  même 
une  réunion  suffisante  de  juges  pris  sur 
tout  le  tribunal ,  satisfasse  à  l'obligation 
commune ,  en  donnant  par  décade ,  au 
moins  autant  d'audiences  qu'il  y  a  de  sec* 
tions  dans  le  tribunal. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
Tcxécution  du  présent  arrèlt'. 


18  FRtTCTiDOR  <2/i  8  (  5  septembre  1800). 
—  Arrêté  qui  détermine  la  manière 
de  régler  les  dépenses  imprévues  fai- 
tes dans  les  départemens  pour  le  ser- 
vice Ttii/iiaire,  (  III ,  Bulletin  XLl  , 
n"  272  ;  Mon.  du  a3  fructidor  an  8.) 

Art.  ^c^  A  cortipter  du  i^r  vendé- 
niiaire  an  9,  les  prélets  feront  régler,  par 
le  commissaire  -  ordonnateur  de  la,  divi- 
sion militaire,  les  dépenses  en  fournitures 
de  denrées ,  manutention  et  transports , 
que  des  circonstances  imprévues  pour- 
raient exiger  pour  le  service  nriHtaire , 
dans  les  départemens. 

2.  Ce  règlement  devra  être  fait  dans 
la  décade  qui  suivra  la  fourniture  effec- 
tuée. 

3.  Dans  la  décade  suivante,  le  commis- 
saire-ordonnateur adressera  au  ministre 
de  la  g«ierre  les  pièces  de  services  par  lui 
i^églées.  Le  niontaut  en  sera  ordonnancé 
par  ce  minisire,  dans  la  forme  ordinaire, 
et  payé  en  numéraire  sur  les  fortds  mis 
à  sa  dispositibn. 

4-  Il  s«5ra  fait  déduction  parle  ministre 
de  la  guerre,  du  montant  de  ces  dépcn- 


f  FRUCTIBOR  AK  8. 

a€Ê ,  sur  let  premiers  paicmens  à  {aici 
aux  compagnies  cliargées  ûu  service. 

5.  Au  moyen  de  c^s  dispositions,  il  est 
de  nouveau  expressément  défendu  à  toute 
autorité  civile  ou  militaire ,  à  peine  d'en 
répondre  personnellement,  de  disposer 
d'aucune  somme  dans  les  caisses  publi- 
ques. Les  payeurs  et  receveurs  seront 
également  responsables  de  tout  ce  qu'ils 
auraient  payé  sans  une  ordonnance  re'ga- 
liëre. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

18  FRUCTIDOR  an  S  (5  septembre  1800). 
-^Rapport  présenté  par  le  ministrede 
l'intérieur,  et  arrêté  des  Consuls  rt- 
latif  à  la  fête  du  i^*"  vendémiaire 
an  9.  (III,  Bull.  XLI,  no  267.) 


18  FRUCTIDOR  rt/i  8  (  5  septembre  j8oo). 
—  Arrêté  qui  autorise  V érection  d*im 
monument  à  la  mémoire  de  Lalour- 
d* Auvergne,  (ÏII,  Bull.  XLI ,  n»  2;!) 


19  FRUCTIDOR  o/i '8  (  6  septembre  1800). 
—  Arrêté  qui  ordonne  V érection  d'un 
monument  à  la  mémoire  des  gêné- 
raux  Desaix  et  Kléber,  (  III ,  Biâetin 
XLI,  no  274.) 


19  FRUCTIDOR  a/z  8  (  6  septembre  1800). 
-^  Arrêté  portant  que  tous  les  indi- 
vidus déportés  à  la  Guicu2e  françmt 
seront  transférés  et  mis  en  surveillance 
dans  les  fies  de  Rhé  et  d'Oleron,  (  UT, 
Bull.  XLIiI,n*  285.) 


i9rRUCTiiM)R  an  8  (6  septembre  1800). 
—  Arrêté  qui  rappelle  l'ex^  législateur 
Ferrand"  Piaillant ,  condamné  à  k 
dépoHation\  III,  Bull.  XLIlI,n<»286.) 


19  FRUCTIDOR  an  8  (  6  septembre  i8oo> 
— Arrêté  qui  nomme  le  citoyep.  CoUd 
Descotils  membre  du  Conseil  des  pri- 
ses, (111 ,  Bull.  XLIII,  no  287.) 


19  FRUCTIDOR  a/18  (6  septembre  1800). 
—  Arrêté  qui  nomme  legénênUDugua 
préfet  du  département  du  CalviAis* 
(  m,  Bull.  XLIII,  no  288.) 
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jT  FRUCfIDOR  <m  8  (  8  septembre  i8oo  )^ 
—  Arrêté  ûddUionnel  à  celui  du  3 
fructidor  an  8 ,  qui  autorise  le  mi- 
■  nktre  de  la  guerre  à  employer  près 
de  lui  neuf  offi  iers  supplémentaires,, 
(III,  Bull.  XUll,  no  289.) 

Arl.  I«^  En  outre  des  officiers  mis  à  la 
(disposition  ^du  ministre  de  la  guerre  en 
vertu  de  l'article  1 1  de  l'arrêté  du  3  fruc- 
tidor an  8,  il  est  autorise  à  appeler  près  d^ 
lui,  ou  à  attacher  au  dcoôt  Je  la  guerre, 
trois  adjudans-commandans  ou  chefs  de- 
brigade,  et  six  autres  priiciers  d'un  grade 
inférieur  à  celui  de  chef  de  brigade. 

a.  Ces  officiers  jouiront  du  traitement, 
d'activité  de  service  attribué  à  leurs  gra- 
des respectifs  dans  la  17^  division  mili- 
taire, en  se  conforinant ,  à  leur  égard, 
aux  dispositions  de  l'article  7  de  l'arrêté 
précité. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


AU   l3   FRUCTIDOR  AN  8.  3 «7 

aa  fRucTiDOR  tf^  8  (9  septembre  1800). 
—  Avis  du  Cnnseil-d*KfcU  sur  la  ques^ 
tion  de  savoir  si  les  trnitemrns  de  re^ 
traite  et  de  réforme  peuvent  cire  payés 
à  des  militaires  devenus  fonctionnaires 
pribfics,  sans  déduction  sur  le  trai- 
tcmentde  leur  emploi.  (  Mon. ,  n»  355.^ 


aa  FRUCTIDOR  an  8  (  9  septembre  1800  ).' 
—  Arrêté  portant  qu'à  compter  du 
i^^  vendémiaire  an  ^^  les  départemens 
de  la  Hoër,  de  la  Sarre  ^  du  Mont' 
Tonnerre  et  de  Rhin-et-Moselle ,  se- 
ront assimilés  aux  autres  départemens 
rfc/aFrcfrtr<r.  (III, Bull. XLUt,n«  290; 
Mon,  du  a5  fructidor  an  8.) 

Art.  i*»".  A  compter  du  i^*"  ^endé-- 
Kiiaire  de  l'an  9,  les  départemens  de  la 
Roè'r,  de  la  Sarre,  du  Mont-Tonnerre  et 
de  Rhin-et- Moselle,  seront  assimilés  aux 
autres  départemens  de  la  Hésublique  :  en 
conséquence  ,  les  lois  et  ré|^mens  con- 
cernant la  justice ,  rintérîeur,  la  police  , 
les  finances,  la  guerre  et  la  marine,  y  se- 
ront mis  en  exécution ,  d'après  les  ordres 
successifs  du  Gouvernement. 

a.  A  compter  de  la  même  époque,  l'at- 
tribution exclnsive  de  l'administration  des 
quatre  départemens  au  ministère  de  la  )us* 
tice,  cessera  d*avoir  lieu,  ht»  «préfets  cor- 
respondront directeraent  avec  le  com- 
missaire-général >,  qui  «correa^ndra  avec 
les  différens  ministres,  chacun  dans  ins 
attributions. 

3.  Le  ministre  de  la  justice  adressera 
le  présent  arrêté  aux  autorités  constituées 
distant  dans  les  départemens  de  la  Eloër, 
^  la  Sarrè,  du  iVIont-Tôniierre,  de  Rhin-» 
et-Moselle  ;  et  les  ministres  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  coBCcme ,  de  son 
exécution  ultérieure. 


ia  FRUCTIDOR  an  8  (  9  septembre  1800). 

—  Arrêté  qui  applique  aux  femmes 

'  des  officiers  de  marine  qui  sont  ou 

seront  employés  en  Egypte ,  l'arrêté 

du  itj  frimaire  an  8.  (Mon.  n<»  355.) 


a3  PRtTCTIDOR  an  8  (10  septembre  1800). 
\'^ Arrêté  concernant  les  masses.  (ïlï, 
BuU.  XLII,  no  275  ;  Blon,  du  i^^  jour 
complémentaire  an  %,) 

Voy.  loi  du  a6  fructidor  an  7  ;  ar- 
rêtés du  8  floréal  an  ^\  du  l'j  bru^ 
maire  an  ^ 

Ttre  !««•  Du  nombre  des  masses, 

i 

jArt.  i«f.  Il  sera  accordé  pour  l'an  g, 
ainsi  qu'il  l'a  été  pour  l'an  8 ,  des  fonds 
fixes  pour  pouriroir  à  chacun  des  objets 
que  l'Ëtat  fournit  aux  troupes.  C^s  fonds 
continueront  ?  être  désignés  sous  le  nom 
de  masses, 

1.  Les  masses  seront  au  nombre  de 
neuf  pour  les  troupes  à  pied,  et  de  douze 
pour  les  troupes  à  cheval,  savoir: 

Pour  les  troupes  h  pied,  ^Boulange- 
rie, -^  Etapes,  —  Chauffage^  et  «stbnsilcs 
de  campement ,  — •  Logement ,  caserne-'' 
ment  et  campement,  —  Hôpitaux,  — 
Habillement  et  équipement  militafre,  — 
Entretien  et  confection,  et  première  four- 
niture du  petit  équipement ,  —  Linge  et 
chaussure. 

De  plus,  pour  les  troupei  )i  cheval, 
—^  Fourrages ,  —  Hemonte ,  ^-  Ferrage. 

3.  Les  masses  seront  divisées  en  trois 
classes  : 

1**  Celles  qui  sont  remises  aux  corps,  et 
dont  ils  auront  Tadriiinîstration  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  la  guerre  ; 
a»  èelles  qui  seront  administrées  par  le 
ministre  avec  le  concours  dfes  conseils 
d'administration;  3<»' celles  qui  resteront 
«ntre  les  mains  du  ministre  ,  et  qu'il  ad- 
mihistféra  seuh 

4'.  Dans  la  première  classe  seront  ranr 
gées  les  masses  de  chaulTage  et  d*usten- 
sileis  de  campement,  —  d*eûtretien  ,.  d« 
eonfoetjon ,  et  de  première  fourniture 
de    petit   équipement ,    ^^  d*   Kng<    et 
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cbaiMsurt,  -r  de  remontes,^ —    et  de 
iierrage. 

Dans  la  deuxième  classe  seront  les 
masses  de  bmriangerie ,  —  des  hôpitaux , 
d'habillement  et  d'équipement  militaire  , 

—  de  fourrages, 
J)ans  la  troisième  classe  seront  les  mas- 
ses d'étape  ,  de  logement  et  casernement, 

—  de  cam{)ement. 
5.  Les  masses  seront  faites  et  payéçs     payée  «jue  pour 

en  totalité  pour  les  corps   dont  Tellectif     dats.  La  ma.ve  i 


corps 
s'élèvera  aux  deux  tiers  de  leur  complet. 
Il  n'en  sera  payé  que  les  trois  <)uarts 
au  corps  dont  l'effectif  ne  s'élèvera   pas 
au-dessus  des  deux  tiers  du  complet. 

6.  Le  ministre-  ûe  la  guerre  détermi- 
ner9>  danf  la  première  décade  d^chaqUfi^ 
trimestre,  d'après  les  états  yde  situation 
d^s  corps,  la  quotité  des  masses  dont 
chaque  corps  jouira. 

Il  fera  connaître  à  chaque  conseil  d'ad- 
ministration là  décision  qu'il  aura,  prise 
sur  cet  objet  èi  son  égard. 

La  décision  prise  par  le  ministre  ne 
variera  point  pendant  le  cours  du  tri- 
mestre, quelque  perte  que  le  corps 
éprouve;  mais  elle  variera  au  comnien- 
tcmént  de  chaaue  mois  ,v  si  le  corps  a 
reçu ,  pendant  le  mois  précédent,  jdm  ac- 
croissement qui  le  porte  d'une  classe  dan* 
l'autre. 

Le  ministre  de  la  guerre  fournira ,  à  1& 
même  époque ,  au  uiixvistre  des  finances , 
un  bordereau  général  des  dépenses  rela^ 
tives  aux  masses  ,  ,    .  ,. . 

Le  ministre  de  la  guerre  distinguera 
dans  ce  bordereau  les  sommes  ^ui.  doivent 
être  payées  aux  corps  en  numéraire  et 
comme  la  soWe ,  d'avec  celles  qui  doivent 
être  soldées  directement  par  le  Trésor 
public.      ,,,     .  •  ,    ,. 

Il  lui  inciîqMera  aussi  les  lieux  et^kn 
époques  où  ces  différentes  somme»  de-^ 
vront  être  payée^^   ,  { 

TiTRB  H.  De' la  éestination  ,  de  Ja 
forùe  et  de  l*€uPminhtration  des  mas- 
ses de  la  première  classe, 

7.  La  masse  de  chauffage  et  d'usten^ 
silcs^  de  cai^pement  est  destinée  à  la  four^ 
niture ,  1*^  diu  bois  et  autres  combusti- 
bles nécessaires  au,  chauffage  d^s  troup'ç^ 
dans  leurflt  cantaq^^çraens,  log^me&s  qu^^^ 
tiers  ou  case rn£^,  ainsi  que  sous  la  tent^; 
:to  à  celle  des  combustibles  a<acessaire^ 
à  la  préparation  de  leMrs  alimens  ;  7.^  du 
bois  et  lumière  des  corps- de- garde;  4^  et 
pendant  la,  guerre,  d[^s  marmites  et  tOc 
melles,  des  grands  et  petits  bidotev,  des 
barils    à  eau ,  des  sacs  à  marmite.,  de& 


faulx,'des  outils,  sacs  à  oatilsi  et  des 
couvertures. 

8.  La  masse  de  chauffage  sera,  pour 
l'an  9,  portée  à  neuf  francs  cinquâDte 
centimes  par  homme.  Elle  sera  payée  ra 
numéraire,  en  douze  mois,  un  doudèine 
par  mois ,  au  complet  déterminé  par  l'ar- 
ticle 5,  de  la  même  manière  et  aux 
mêmes  époques  que  la  solde  :  elle  ne  sera 
les  sous-offîciers  et  sol- 
de chauffage  n'est  payée 


en  totalité  qu'aux  troupes  qui  sont  sur  le  ^ 
territoire  de  la  République:  hors  du  ter- 
ritoire,  les  troupes  réunies  en  corps  d'ar- 
mée ne  reçoivent  que  quatre  francs  par 
homme  et  par  an  pour  ladite  masse. 

9.  Les  otficîers ,  excepté  lorsqu'ils  sont 
au  cOrps-de-garde,'ne  peuvent  rien  de- 
mander ni  obtenir  sur  la  masse  de  chauf- 
fage. Celle  masse  ne  doit  rien  fournir 
pour  le  chauflage  des  bureaux  de  rélal- 
major  ou  autres.  Les  sous-oflîciers  et  sol- 
dàts*î^evront  sur  cette  masse  un  pélil 
bidon  au  moment  où  tisseront  admis  dans 
un  corps  ;  ils  devront  ensuite  s'en  entre- 
tenir eux-mêmes. 

10.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions 
des  lois  et  des  réjglemens  qui  fixent  la 
quotité  des  distributions  en  bois  et  lu- 
mières qui  doiyént  être  faites  dans  les  di- 
vers lieux  et  les  diverses  saisons. 

11.  Le  conseil  d'administration  de  cW 
que  corps  chargera  un  capitaine,  un  lieu- 
tenant, un  sous-lieutenant  et  quatre  sojis- 
efûciers,  de&  détails  relatifs  à  l'achat, 
conseryation  et  distribution  du  bois  et  lu- 
inière. 

Le  conseil  d'administration  tracera  au 
capitaine  cbargé  du  bois  «t  lumière,  les 
règles^  qu'il  ^vra  suivre  dans  sa  compta- 
bilité y  tarit  en  arf^nt  qu'en  matières.  11 
prendra  pour  base  les  dispositions  des 
séglemens  des  a6  ventôse  et  8  fiorâl 
,an  8.  .' 

13.  Nfil  pe-  pourra ,  :soiss  aucun  pré- 
texte, récJainer.le  décompte  sur  le  r^isidu 
de  la  masse:  de  t^iauffage.  . 

Ce  résidy  «eia  cooservé  dans  b  taisse 
du  corps,  et  porté  d'une  anûée  sur  l'antre, 
ou  empioyé'à  hi  confection  ou  à  VaclDt 
des  bidonsymannites,  couvertures  et  au- 
tres effets  qui  doivent  être  ibumis  aos 
soldaté  penuaàt  la  du«k*re.. 
<.i3;  La  masse  ;d  entretien  et  de  prfr* 
mlfere  fourniture  6[^  effets  d*  petit  équi- 
pement est  cbacgéei  de  la  dépense  de  to« 
le*  oi^ets  déstgnéir  dans'  l'article  i  d« 
titre  IV  de  l'atfPété  dii  8  floréal  an  ^ 

i4.  Cette  masse  est  réglée^  pour  l'ai  5, 
ainsi  qu'il  suit: 
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Pour  rinfanlerîe  àe  bataille,  pour  Far- 
lîllerie  à  pied  el  pour  Tinfanlene  légère, 
neuf  francs;  pour  la  cavalerie  el  dra- 
gons, douze  francs i  pour  les  chasseur^, 
hussards  et  artillerie  légère,  treize  francs. 

i5.  Cette  masse  est  payée  au  complet 
détermine  par  f  article  5,  et  ainsi  qu^il 
est  dit  article  8  de  la  mas^e  de  chauf-- 
fage. 

L'es  officiers  n*ont  aucun  droit  à  celte 
masse,  et  ne  font  pas  nombre  pour  son 
paiement. 

16.  Cette  masse  est  administrée  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  Tarrêlé  du  8  floréal 
an  8. 

17.  La  masse  de  linge  et  cbaussure 
est  formée ,  soldée  et  administrée  ainsi 
qu'il  est  dit  par  Tarrêté  du  8  tloréal 
an  8. 

iS.  La  masse  de  remonte  doit  fournir 
à  l'acbat  des  chevaux  de  remonte,  à  leur 
nourriture  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrivés 
au  dépôt  du  corps ,  à  tous  les  frais  acces- 
soires audit  achat,  et  à  la  gratification 
journalière  dont  il  va  être  parlé ,  et  qui 
sera  accordée  aux  cavaliers  qui  conserve- 
ront leurs  chevaux  au-delà  du  terme  fixé 
pour  la  durée  commune. 

19.  Cetl'fe  masse  est  réglée^  pour  l'an  g, 
ainsi  qu'il  suit  i  ,     . 

Pour  la  garde  des  Consuls,  quatre- 
vingt-dix  francs ,  pour  les  carabiniersi*^ 
cuirassiers  quatre-vingts  francs,  pour  la 
cavalerie  soixante-dix  francs,  pour  les 
dragons  soixante -cinq  francs,  pour  les 
chasseurs ,  hussards  et  canonniers  à  che-. 
val  soixante  francs, 

ao.  Celte  masse  est  payée  au  complet 
prescrit  par  l'art.  5,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
Fart.  8:  les  officiers  n'y  ont  aucun  droit, 
et  leurs  che^i^aux  ne  font  pas  nombre  pour 
son  paiement. 

ai.  Celte  jmasse  est  administrée  par  le. 
conseil  d^adminislralion.  Ce  conseil  ne 
peut  traiter; de, la  remonte  du  corps,  avec 
des  fournisseurs  ou  entrepreneurs  gj^é-^ 
raux  ,  qu'avec  rautorisalion  du  ministre 
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sera  payée  chaque  mois  sur  la  masse  de  . 
remonte.  -^ 

23.  Nul  ne  pourra ,  sous  aucuix  pré- 
texte, réclamer  |e  décompte  sur  le  résidut 
de  la  masse  de  remonte. 

Ce  résidu  sera  conservé  dans  la  caisse 
du  Corps ,  et  porté"  d'une  année  sur. 
l'autre? 

24.  Le  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nera, par  àes  instructions,  les  formes.de 
la  complabililé  de  la  masse  des  remontçs^ 
ainsi  -que  tous  les  objets  relatifs  à  l'achat 
des  chevaux,  à  leur  réception  et  à  leur, 
réforme. 

25.  La  masse  de  ferrage  est  destinée  à 
fournir. aux  dépenses  prévues  par  l'arti- 
cle 67  du  titre  IV  de  l'arrêté  dii  B  flo- 
réal an  8. 

Cette  masse  $era ,  pendant  l'an  9 ,  de 
douze  francs  par  cheval  en  garniscm,  el 
quinze  francs  pour  lés  dlievaux  en  cam- 
pagne ;  elle  sera  payée  au  complet  délier- 
miné  par  l'article  5,  et  ainsi  qu'il  est  dit 
article  8. 

Les  officiers  n'ont  aucun  droit  fi  far 
masse  de  ferrage,  et  ^eurs  chcvadi  t\ë 
cotoiptent  point.  .    •     - 

Celle  masse  est  administrée  ainsi,  qu'il 
est  prescrit  par  rarticlé'65  el  les  sàivan^ 
du  titre  IV  de  l'arrêté  du  8  floréal  ad  8; 


TiTiRE  IIL  De  kl   desimation  ,-de  la 
'     force  et  de  l  *admm  istration  des!  -moêM 
ses  de  la  deuxièrhe  classe, 

26.  Les  masses  de  boulangerie  ,  d«s 
hôpitaux ,  d'habillemônl ,  d'équipement 
et  de  fourrages,  sont  administrées  par  le 
ministre  de  la  guerre  r  elles  seivkit  payéek* 
par  l'Etat,  au  complet,  en  dix-huit  mois',- 
m dix-^hiùlième- chaque  mois:  les  fonds 
qu'elles  produisent  saut  .versés  dans  làr 
oaisse  du  payeur^de  la  ^uerre^  et  ne  p«uA 
vent  e«  sorlir'qu'en  vertiL  des  mamlali» 
des  corps,  ordcinnaacés  par  le  minisire  à% 
la  guenre. 

Chacune  de  ces  masses  est  administrée 


lé  ministre   n'accorde  celte   autorisation  ,  d'après  Jes  formes  qui. lui  sont  propres,  et 
que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craiqdre  que  des     qui  seront  détaillées. ci-iaprès.  ^ 

officier^  .envoyés  en  remonte  dans^j^s  4if-,         27,  l^jnasse  de  boulangerie  doit  fpur- 


férenles  parties  de  la  Républiqiie^  ,»& 
puissent  -suffire  aux  achatSy^ou  ne  se-niff^ 
sent  par  la  concurrence. 

22.  T<>wt.  sous-officiçx  et  soldat  ^e 
troupes  à  cheval  qui ,,  ;pendant  la  p^jxj» 
aura  conservé  le  même  cheval  penjcl^i^ 
six  ans,,  jouira,  à  titre  de  gratiucatip^ ) 
pendant,  tout  le  temps  qu'il  le.  conservfra 
au-delà  dfj  .ce^  tpme,^  dVf^e  somme,  de 
deiix  francs  par  ipojç.  Cette  ^ômmc  •\^\ 


.  ïo.  Axbacun  des  sous-officiers  et  sol^ 
dats  prtsens  au  corps  ou  détachés  pour 
le  service,  upe  ration  de  pai^  c^forme 
à  ce  qui  çst  ilxé  piar  les  lois  el  les'  régler* 
mens;  ,, . r 

^  W^  A  tous  les  hommes  qui  vc^-^giént 
avec  leurs  drap^;|ux,  uqc  rqlîon  s^mbb-^ 
ble:.  cett^i:^li,ofi,!qui  ç^.foarniç  en  jn»- 
tMre  pgr  la  m^s^q  4e*  étapes,  ^l,r^m-r> 
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hoarsét  par  la  masse  de  la  boulangerie , 
cur  le  pied  de  quatorze  centimes  ; 
'  3°  A  tous  les  frais  d*administratîon  gë- 
'  nérale  pour  le  service  du  paîn  iniH^ire. 
a8.  La  masse  de  boulangerie  est  fixée  à 
cinquante-un  francs  pour  Tan  9  :  elle  est 
payée  au  complet  détermine  par  Part.  5, 
des  sous-officiers  et  soldais  de  chaque 
corps. 

Les  officiers  n*ont  aucun  droit  a  la 
niasse  de  la  boulangerie,  et  n^  font  point 
nombre  pour  son  paiement.  La  gendar- 
rnerie  nationale  n  a  point  de  masse  de 
boulangerie. 

ap.  Le  ministre  traite  avec  une  asso- 
ciation de  citoyens,  de  la  fourniture  aux 
Croupes,  du  pam  militaire  dans  toute  Té- 
tendue  de  la  République. 
f  ,Ce  traité  est  fajt  par  ration  fournie, 
C*est-à-dire  que  tous  les  frais  d^adminis~ 
tjation  ^nt  compris  dans  le  prix  de  la  ra- 
tion fouinie. 

Le  prix  ()ue  le  ministre  accorde  pour. 
çbaau«, ration  fournie,  est  rendu  public 
par  )a  voie  de  l'impression,  et  communi- 
qué au  corps  par  le  ministre  de  la  guerre. 
;  C^  prix  est  divisé  en  trois  parties  : 
|0  frais  de  Tapprovisionnement  d'avance  ; 
30  (rais  d'administration  générale  ;  3^  prix 
de  la  ration  proprement  dite. 

3o.  Dans  la  premiers  décade -de  cha^ 
que  mois ,  le  conseil  d'administration  de 
chaque  corps  forme  le  bordereau  des  ra- 
tions de  pain  qu  il  a  reçues  pendant  le 
tnois  précédent. 

Ce  bordereau  est  formé  par  compagnie 
et  par  distribution;  il  est  appuyé  des  bons 
des  capitaines ,  et  des  récépissés  des  lieu- 
tenans. 

Au  bas  dudit  bordereau,  le  conseH 
d'administration  tire,  sur  le  payeur  gé*- 
néral  de  la  guerre ,  un  mandat  en  faveur 
des  entrepreiienrs  des-  subsistances  mili- 
taires ;  la  somme  portée  par  oi  mandat 
est  égale  à  celle  qui  est  due  à  l'entrepre- 
neur pour  les  rations,  (lu'il  a  fournies 
pendant  le  mois.  Ce  bordereau  est  en- 
voyé au  ministre  de  la  guerre.    . 

'  3i.  ^  L'eàtrepreneur  des  '  subsistances 
militaires  adresse  aussi ,  aux  mêmes  épo- 
ques, aux  ministres",  un  bordereau  de  ce 
qu  il  â  fourni  pour  chaque  corps  mili- 
taire ;  il  joint ,  à  l'appui  de  son  borde- 
reau ,  les  récépissés  des  quartiers-maî- 
tres. .. 
3i.  D^s  que  le  ministre  a  reçu  les  piè- 
ces exigées  par  le«  articles  3o  et  3i  ci- 
dessus  ,  il  ordonnance  le  mandat  de  cha- 
que corps  ,  le  fait  parvenir  è  T^t  Trésorc- 
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rîé  nationale,  et  en  donne  avis  à  Tentrc- 
preneur  général. 

Les  paiemens  des  deux  premiers  mois 
ne  sont  considérés  qiie  comme  des  à- 
comptcs. 

33.  Dans  la  première  décade  de  cha- 
oue  trimestre,  le  conseil  d^adminislration 
forme  le  bordereau  général  du  trimestre 
précédent,  toujours  par  distribution  et 
par  compagnie  :  ce  bordereau  est  signé 
par  chaque  capitaine,  au  bas  de  l'état  des 
fournitures  faites  à  sa  compagnie. 

Le  conseil  d'administration  donne,  au 
bas  de  ce  bordereau ,  un  mandat  sur  le 
payeur  général  de  la  guerre ,  et  l'adresse 
au  ministie. 

L'entrepreneur  général  adresse  aussi 
au  ministre  le  bordereau  du  trimestre. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  par  le  minis- 
tre au  comité  des  inspecteurs  en  chef  aux 
revues.  Le  comité,  après  avoir  comparé 
les  deux  bordereaux  ensemble  et  avec  la 
revue  et  les  mouvemens  du  corps  ,  ainsi 
qu'avec  les  bons  et  les  récépissés  dç$  ca- 
pitaines, lieutenans  et  quartiers-maîtres, 
détermine  les  sommes  qui  doivent  être 
définitivement  payées  à  l'entrepreneur 
pour  ledit  corps,  et  rend,  par  écrit, 
coinpte  au  ministre,  de  tous  les  ahus  qu'il 
a  pu  remarquer. 

Lé  ministre  ordonnance  les  mandatsi 
définitifs. 

3.{.  Le  compte  général  de  la  masse  de 
boulangerie  cle  chaque  corps  lui  est 
adressé  par  le  ministre  à  la  un  de  cha- 
que année.  Le  résidn  de  ladite  masse  est 
porté  d'une  année  sur  l'autre  ;  et  il  ne 
peut  en  être  disposé  que  d*après  Taulori- 
sation  des  Consuls,  et  pour  t'avantage  du 
corps  auquel  il  appartient. 

35.  Le  mînîslr^i  de  la  guerre  est  de 
même  chargé  d'assurer,  par  des  traités 
ou  par  toute  autre  voie^  la  fourniture  du 
pain  pour  les  troupes  qui  se  trouvent  réu- 
nies en  corps  d'armée  hors  du  territoire 
de  la  Républiciue:  maïs,  dks  ce  moment, 
le  compte  de  là'  masje  de  (rhaqlie  corps 
qui  feit  partie  de  l'armée,  est  arrêté,  et  sa 
masse  passe  jtn  totalité  à  la  disposition  du  roi- 
nîstre,  sans  que  néanmoins  les  conseils  d'ad- 
mmistration  et  les  entrepreneurs  des  vi- 
vres-pain  puissent  se  dispenser  d'eiéculer 
les  dispositions  des  articles  3o  et  suivans.  Le 
ministre  de  la  guerre  solde,  sur  les  fonds 
extraordinaires,  l'excédant ,  s'il  y  en  a, 
entre' le'  produit  de  la  masse  et  le  mon- 
tant du  pain  fourni  à  cbaque  corps. 

Les  officiers  de  tous,  les  grades  re- 
çoivent ,*  peildant  la  guerre',  sUs  les  de- 
mandent, les  rations  dé  pain  accordées 
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à  leur*  grades  par  les  réglemeos  ant<î- 
rîeurs. 

lis  les  reçoivent  sur  des  bons  indivi- 
duels signes  d'eux.     , 

Ils  éprouvent,  pour  chat|uc  ration  dé 
pain,  une  retenue  sur  leurs  appoinlemens 
égale  au  prix  fixé 'par  le  ministic  de  la 
guerre  pour  la  ration  distribuée. 

A  la  fin  de  chaque  mois  ,  Tentreprc- 
neur  adresse  au  conseil  d'administration 
du  corps,  le  bordereau  du  pain  Fourni  «i 
chaque  officier,  accompagné  des  bons 
qu'ils  ont  donnés. 

Le  quartier-maitre  donne  de  suite  au 
fournisseur  un  re'cépissé  général. 

Le  conseil  d'administration  ordonne  le 
paiement  desdits  bons ,  et  la  retenue  de 
leur  montant  sur  les  appointemens  de 
chacun  des  oiïlcîers  qui  les  ont  lignés. 

Les  bons  donne's  par  les  officiers  qui  ne 
sont  attachés  à  aucune  troupe  sont  pré- 
sentes avec  un  bordereau  par  le  fournis- 
seur, à  fordonnateur,  ou  au  commissaire 
des  guerres  qui  çn  fait  les  fonctions  près 
de  chaque  division  de  l'armée.  Le  com^ 
inissaire  garde  lesdits  bons,  en  vise  le 
bordereau ,  ordonne  qu'ils  soient  payés 
par  le  payeur  de  l'armée ,  et  donnés 
pour  comptant  aux  officiers  qui  les  ont 
&ignés. 

36.  La  masse  des  fourrages  est  destinée 
à  fournir, 

1°  A  la  nourriture  des  chevaux  de 
troupe  ; 

a.  A  la  nourriture  ou  à  l'indemnité  de 
nourriture  des  chevaux  des  olliciers  de 
tous  les  grades,  qui  sont  obligés  ou  auto- 
risés à  en  avoir  ; 

3°  A  tous  les  frais  quelconques  de  ma- 
nutention et  distribution,  tant  au  vert 
qu'au  sec ,  lover  de  niagasins ,  frai^  de 
transport  et  d  administration. 

3;.  Les  rations  de  fourrages  resteront 
fixées  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  26  fructidor  an  7. 

38.  Les  o0îciers  de  tous  les  grades  qui 
ne  font  pas  partie  constituante  d'un  corps 
de  cavalerie,  lorsqu'ils  ne  seront  pas 
réunis  en  corps  d'armée ,  n'auront  point 
droit,  dans  l'intérieur  de  la  République, 
^la  distribution  des  fourrages  en  nature; 
il  leur  sera-  accordé  en  remplacement , 
pour  chaque  cheval  effectif,  une  îndem- 
mlé  de  quatre-vingt-cinq  centimes  par 
mion. 

39.  La  niasse  de  fourrages  est  (ixée, 
pour  l'an  «j ,  à  trois  cents  francs  par  cha- 

?ue  cheval  au  complet  déterminé  par 
article  5,  Les  cbcvaux  des  officiers  sont 
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nourris  par  ladite  masse,  et  (ont  nombre 
pour  fixer  le  complet. 

Outre  la  masse  pour  les  corps,  il  est 
mis  à  la  disposition  du  ministre  une 
somme  de  trois  cents  francs  pour  chacun 
des  cbevaux  que  sont  autorisés  à  avoir  le^ 
officiers -généraux  ou  autres  qui  ne  font 
point  partie  des  corps. 
^  40.  Le  ministre  traite  avec  une  asso* 
dation  de  citoyens  pour  la  fourniture 
des  fourrages  à  distribuer  aux  troupes 
qui  sont  dans  l'intérieur  de  la  Ilépu- 
blique. 

Ce  traité  est  fait  par  ration  fournie. 

Le  prix  çiue  le  ministre  accorde  pour 
chaque  ration  fournie  est  rendu  public 
par  la  voie  de  l'impression ,  et  coinmu* 
nique  aux  corps  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Ce  prix  est  divisé  en  deux  parties: 

lo  Frais  d'administration  générale;^ 

ao  Prix  de  la  ration  proprement  dite. 

4i.  Les  articles  3o  et  suivans,  relatifs^ 
l'administration  et  à  la  comptabilité  de  la 
masse  de  boulangerie,  sont  rendus  com- 
muns à  l'administration  et  à  la  comptable 
lité  de  la  masse  àes^  fourrages. 

4'i.  Quant  aux  indemnités  dues  auit 
officiers  qui  ne  font  point  partie  des, 
corps,  elles  seront  payées  de  trois  mois 
en  trois  mois ,  à  la  fin  de  chaque  trimes-, 
tre ,  sur  une  déclaration  donnée  par  les 
parties  prenantes,  qu'ils  ont  eu  et  qu'ils 
ont  ehcore  le  nombre  de  chevaux  pour 
lesquels  ils  demandent  ladite  indem- 
nité. 

Cette  déclaration  sera  remise  à  l'in- 
specteur aux  revues,  qui,  après  s'être  fait 
représenter  lesdits  chevaux ,  les  portera 
sur  la  revue  particulière  qu'il  aura  passée 
auxdits  offîpiers. 

43.  La  masse  d'habillement  restera 
fixée,  pour  l'an  9 ,  ainsi'  qu'elle  Ta  été 
pour  l'an  8  par  l'article  23  et  les  suivans 
de  la  loi  du  26  fructidor  an  7  :  elle  est 
payée  au  complet  déterminé  par  l'art.  5. 
Les  officiers  n'y  ayant  point  de  droit , 
leur  nombre  n'influe  pas  sur  la  détermi- 
nation du  complet. 

La  comptabilité  et  l'administration  de 
la  masse  dliabillement  restent  fixées  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  l'arrêté  des  Consuls  du 
9  thermidor  an  8. 

44.  La  masse  des  hôpitaux  est  destine'e 
à  fournir, 

i®  Aux  milîtaii*es  qui  sont  reçus  dans 
les  hôpitaux  militaires  et  civils,  ainsi  que 
dans  les  ambulances  des  armées,  tous  les 
secours  nécessaires  au  rétablissement  dé 
leur  santé  j 
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a*  A  *foDtes  les  dépenses  relatives  à  ce 
service. 

45.  La  masse  des  hôpitaux  est  fixée , 
pour  Tan  9,  à  vingt  francs  par  officier, 
sous-officier  et  soldat,  au  complet  déter- 
tniné  par  Tart.  3. 

Cette  masse  est  augmentée  par  la  rete- 
nue qui  sera  faite  à  chaque  sous-officier 
et  soldat ,  des  deux  tiers  ae  sa  solde  pen- 
dant le  temps  qu*il  sera  resté  à  Thôpilal.^ 

Cette  retenue  sera  exercée  ainsi  c^u'il 
est  présent  par  !a  loi  du  a6  fructidor 
an  7 ,  et  par  le  règlement  du  8  floréal 
an  8. 

46.  La  masse  des  hôpitaux  est  divisée 
en  deux  parties:  i»  les  frais  d'adminis" 
tration  générale,  achat,  entretien  et  re- 
nouvellement des  bâtimens  et  ustensiles  ; 
:io  journées  de  malades  proprement  dîtes* 

47.  Pour  subvenir  à  la  première  par- 
tie, il  est  mis  h  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  une  somme  de  douze  francs 

»ar  an  et  par  homme  ;  et  pour  la  solde 
jes  journées  de  malades,  une  somme  de 
huit  francs  par  an  et  par  homme ,  non 
Compris  la  retenue  à  exercer  sur  la  solde 
des  hommes  qui  seront  entrés  dans  les 
hôpitaux. 

48.  Le  ministre  de  la  guerre  adminis- 
tre, par  Tintermédiaire  du  directoire  des 
hôpitaux,  la  portion  de  la  masse  consa- 
crée à  l'administration  générale. 

L'administration  et  la  comptabilité  de 
la  portion  de  la  masse  consacrée  aux  jour- 
nées seront  réglées  ainsi  qu^ii  suit  : 

40.  Le  ministre  de  la  guerre  fera,  sans 
\iM\  délai ,  avec  chaque  hôpital  civil,  un 
traité  pour  la  journée  des  militaires  ma- 
lades pendant  Tan  9. 

Le  ministre  delà  guerre  déterminera, 
diaprés  le  prix  commun  des  journées  dans 
les  hôpitaux  civils .  la  journée  des  hôpi- 
taux militaires  sédentaires. 

Le  ministre  fixera  de  même,  d'après 
les  traités  anciennement  faits,  où  d'après 
tes  bases  qui  lui  seront  soumises  par  le 
directoire  central,  le  prix  commun  des 
journées  àea  hôpitaux  temporaires  et  des 
ambulances. 

Ces  différens  traites  et  ces  fixations  se- 
ront rendus  publics  par  la  voie  de  Tim- 
pressioù ,  et  adressés  aux  différens  corps 
militaires. 

5o.  Indépendamment  des  feuilles  de 
retenue,  qui  continueront  à  être  envoyées 
et  acquittées  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
rarticîe  6  et  suivans  de  l'arrêté  du  8 
Boréal  an  8 ,  l'administration  de  chaque 
liôpilal  civil ,  sédentaire ,  temporaire  ou 
d'ambulance ,  adressera,  à  la  fin  de  cha- 
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que  trimestre,  au  conseil  d'administra- 
tion de  chaque  corps  dont  elle  aura  reçu 
les  malades,  un  bordereau  désignatif  du 
nom  et  du  signalement  de  chaque  indi- 
vidu appartenant  audit  corps. 

Ce  bordereau  sera  visé  par  le  commis- 
saire des  guerres  chargé  de  la  police  du- 
dit  hôpital.  A  défaut  oc  commissaire  des 
guerres,  le  bordereau  sera  visé  par  le 
préfet,  si  c'est  un  chef-lieu  de  départe- 
ment ;  par  le  sous-préfet ,  dans  les  sous- 
Ï>réfectures;  et  dans  Us  autres  villes,  par 
e  maire. 

5i.  Dès  que  le  conseil  d'administration 
du  corps  aura  reçu  lesdits  bordereaux, 
et  qu'il  les  aura  vérifiés,  il  tirera  au  bas 
desdits  bordereaux  un  mandat  égal  à  la 
somme  qu'il  redevra  à  chaque  hôpital , 
après  en  avoir  défalqué  le  montant  des 
touilles  de  retenue. 

.  Ce  mandat  sera  adressé  au  ministre  de 
la  guerre ,  qui  l'ordonnancera ,  et  l'adres- 
sera au  directoire  des  hôpitaux  pour  en 
toucher  le  nnontant,  s'il  s'agit  d'un  hô- 
pital militaire  ;  ou  èi  l'administration  de 
rhôpital ,  s'il  s'agit  d'un  hÔpHal  dvH. 

5i.  Le  ministre  de  la  guerre  jugera  dé- 
finitivement les  difficultés  <pii  auront  pu 
s'élever  entre  les  corps  et  les  administra- 
teurs des  hôpitaux,  relativement  aux 
feuilles  de  retenue  que  les  corps  n'auront 
pas  voulu  admettre. 

53.  Le  ministre  de  la  guerre  arrêtera, 
chaque  année ,  l'état  de  situation  de  la 
masse  des.  hôpitaux  de  chaque  corps,  et 
lui  en  adressera  le  résultat 

Les  dispoâtions  des  articles  relatif  a« 
résidu  de  la  masse  de  boulangerie,  sont 
communes  au  résidu  de  la  masse  des  hô- 
pitaux.        . 

54.  Le  directoire  des  hôpitaux,  militai- 
res administrera,  sous  la  surveillance  et 
la  direction  du  ministre  de  lu  guerre,  et 
d'après  les  formes  prescrites  par  l'arrêté 
des  Consuls,  du  4  •germinal  an  8  ,  la  por- 
tion de  la  masse  des  hôpitaux  ii\ise  à  la 
disposition  du  ministre. 

il  rendra  compte  tant  des  sommes  que 
le  ministre  aura  mises  à  sa  disposition  sur 
ladite  portion,  que  du  produit  dès  feuil- 
les de  retenue  et  de  celui  des  mandais 
tirés  par  les  Corps  sur  la  portion  de  leur 
masse. 

55.  Lorsque  les  troupes  sont  réunies  en 
corps  d'armée  ou  hors  du  territoire  de  la 
République ,  le  compte  de  la  masse  des 
hôpitaux  est  arrêté  pour  cliaque  corps 
qui  fait  partie  de  l'armée ,  et  sa  masse 
passe  en  totalité  à  la  disposition  du  mi' 
nislre  j  et  néanmoins  les  conseils  d'adm»* 
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nisiratioii  àes  corps ,  les  directoires  des 
'  hôpitaux  des  armées ,  les  conseils  d'admi- 
nistratioD  des  hôpitaux  militaires  et  les 
.économes  des  hôpitaux  civils,  n*en  sont 
pas  moins  tenus  à  exe'euter  les  dispositions^ 
des  articles  5o  et  suivans.  Lie  ministre  de 
la  guerre  solde ,  sur  les  fonds  à  lui  réser- 
yés  par  les  hôpjtaux,  Texcédant,  s'il  y  en 
a,  cotre  leprodutt^  de  la  masse  des  corps 
et  le  montant  des  dépenses  des  hôpi- 
taux. 

5(>.  L'administrateur  du  Trésor  publie 
ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  soit  pen- 
dant la  guerre,  soit  pendant  la  paix, 
mettre  son  visa  au  bas  des  ordonnances 
délivrées  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  les  masses  de  boulangerie  et  des  four- 
rages, ainsi  que  sur  la  portion  de  la 
masse  des  hôpitaux  laissée  à  la  disposition 
des  corps ,  non  plus  que  sur  la  masse  d'ha- 
billement, ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par 
l'arrêté  du  9  thermidor  an8 ,  que  lorsque 
lesdiles  ordonnances  seront  elles-mêmes 
mises  au  bas  des  mandarts  des  conseils 
d'administration  ;  lesquels  mandats  doi- 
vent eux-mêmes  être  placés  au  bas  des 
bordereaux  des  fournitures  ou  des  jour- 
nées d*hôpita]. 
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TiTRR  IV.  De  la  destination ,  de  Im 
force  et  de  V administration  des  mas- 
ses de  la  troisième  classe, 

57.  Les  masses  de  la  troisième  classe 
sont  administrées  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Le  montant  desdites  masses  est  versé 
dans  la  caisse  du  paveur  de  la  guerre, 
dans  fespace  de  dix-huit  mois,  un  dix- 
buitième  par  mois. 

Les  ordonnances  du  ministre  sont  spé- 
ciales pour  chacune  desdites  masses. 

Le  ministre  rend ,  chaque  année ,  un 
compte  particulier  de  l'emploi  des  fonds 
affectés  à  chacune  desdites  masses. 

Lorsqu'un  exercice  est  terminé ,  le  mi- 
nistre ne  peut  délivrer  d'ordonnances  sur 
lesdits  fonds  pour  service  courant,  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  des  Con- 
suls. 

Le  ministre  ne  peut  de  même ,  sans  une 
semblable  autorisation  ,  employer  les  fonds 
d'une  masse  à  un  objet  qui  lui  est  étran- 
ger. 

58.  La  niasse  des  étapes  doit  pourvoir, 
i**  à  la  fourniture  du  pam  et  des  fourrages 
des  troupes  en  route  ;  ao  au  paiem^t  do 
l*îndemnit€  de  route  fixée  par  l'arrêté  de» 
Consuls  du  !«'•  fructidor  au  8;  à  celui  de 
quinze  centimes  par  lieue  pour' les  hom- 


mes q«i  voyagent  isolément  ;  4©  aux  frais 
de  transport  des  bagages  des  troupes; 
50  à  la  fourniture  des  chevaux  et  voitures 
pour  les  militaires  malades  ou  blessés. 

,  Sg.  Cette  masse  sera  d\s  huit  frases 
par  an  et  par  homme  au  complet  déter- 
miné par  l'arricle  5 ,  y  compris  les^  offi- 
ciers et  la  gendarmerie  tant  à  pied  qu*à 
cheval. 

Celte  masse  sera  accrue  par  les  verse - 
mens  que  feront  dans  sa  caisse  les  masses 
de  boularigerie  et  de  fourrages,  de  la 
somme  de  quatorze  centimes  par  jour 
pour  chaque  homme  en  marche  par  étape  ^ 
et  de  cpiatre-vingt-cinq  centimes  aussi 
par  jour  et  par  homme  pour  chaque  che- 
val d'ofïïcier,  de  sous-officier  et  de  sol^ 
dat  aussi  en  marche  par  étape. 

60.  Le  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nera ,  par  une  instruction  ,  la  quantité  de 
bagages  dont  le  transport  sera  fait  par 
l'état  pour  chaque  corps  militaire,  et  les 
moyens  de  prévenir  les  abus  qui  ont  lieu- 
dans  la  fourniture  des  chevaux  et  des  voi- 
tures aux  militaires  malades  ou  blessés 
qui  voyagent  isolément. 

61.  La  masse  de  logement  et  de  caser- 
nement doit  pourvoir  à  l'acquittement 
des  dépenses  prévues  -par  l'article  20  de 
la  loi  au  26  fructidor  an  7.  en  exceptant 
toutefois  le  no  5  dudit  article ,  auquel  il 
sera  potirvu  par  la'  mas^^e  du  campe- 
ment. 

62.  Cette  masse  sera  de  dix-sept  francs 
par  homme  au  complet  déterminé  par 
rarticle  5  :  elle  est  payée  pour  les  ofli- 
ciers,  sous-ofliciers  et  soldats,  et  pour  la 
gendarmeï-ie  nationale. 

63.  La  masse  du  campement  doit  pour- 
voir à  la  ^fourniture  et  entretien  de  tous 
les  effets  de  campement  non  compris  dans 
la  masse  de  chauffage. 

Cette  masse  sera  d'un  franc  cinquante 
centimes  par  homme  au  complet  déter- 
miné par  l'article  5 ,  pour  les  officiers , 
sous-ofljciers  et  soldats  de  tous  les  gra- 
des ,  excepté  la  gendarmerie  et  les  vété- 
rans. 

I^s  ministres  de  la  iguerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

23  FRUCTTDOR  an  8  (lo  septembre  1800). 
/ —  Arrêté  qui  annuité  un  jugement 
rendu  en  faveur  du  sieur  Desan— 
drouîn ,  par  le  tribunal  ciçfl  du  dé- 
partement de  Sambre-et-Meuse  ,  en 
conflit  d*attribiUion  a^ec  Vadminis^ 
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itatiqn  centraU.  (111,  Bulletin  XLIU, 
n"  291.*) 

Voy.  arrêtés  du  5  nwose  an  8,  «r/. 
1 1  ;  <;U/  9  vendémiaire  an  9. 

Xrs  Consuls  de  la  République, 

Vu,  1°  la  pétition  présentée  le  6  ger- 
minal à  l'administration  centrale  du  dé- 
partement de  Sarabre- et- Meuse,  par 
Charles- Joseph  Dupuis,  fondé  de  pou- 
voirs de  Jean -Ma  rie -Stanislas  Desan- 
dxouin ,  se  prétendant  propriétaire  de 
biens  dépendant  de  la  constrie  de  Na- 
mur  et  de  Féglise  collégiale  de  Wal- 
court;  ^  ... 

ao  L'arrêté  pris  par  Fadminbtration 
centrale  le  aS  pluviôse  an  8; 

30  L*acte  extrajudidaire  signifié  à  la 
requête  dudit  Desandrouîn,  le  2 5  ven- 
tôse an  8,  aux  membres  composant  Tad- 
ministration  centrale  ;     ^ 

4°  Le  nouvel  arrêté  pris  par  iadite  ad- 
ministration centrale,  le  28  ventôse  an  8, 
qui  établit  le  conflit  d'attribution  ; 

50  Le  jugement  rendu  le  25  floréal 
an  8 ,  par  lequel  le  tribunal  civil  du  dé- 
parlement de  Sarabre-et-Meuse  s*est  dé- 
claré compétent;^ 

6<»  L'appel  interjeté  de  ce  jugement  par 
le  préfet  du  département  de  Sambre-et- 
Meuse  ; 

70    Les  lettres  -  patentes   cki    3    mai 

8<»  L'article  27  delà  loi  du  21  fructi- 
dor an  3 ,  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  con- 
«  Ait  d'attribution  entre  les  autorités  ju- 
«  diciaires  et  administratives,  il  sera  sur- 
ce  sis  jusqu*^  la  décision  du  ministre , 
«<  confirmée  par  le  Directoire  exccu- 
«  tif;  » 

c^»  La  loi  du  23  octobre  =  5  novembre 
1790; 

Considérant,  1°  que  lorsque  le  conflit 
d'attribution  est  établi ,  au  Gouverne- 
ment seul  appartient  le  droit  de  régler  la 
compétence;  que  ce  droit  lui  est  solen- 
nellement attribué  par  l'article  27  de  la 
loi  du  21  fructidor  an  3; 

20  Que,  dans  l'espèce  partiéulière , 
l'administra tion  centrale  du  département 
de  Sambre-fet-Meuse  a  pu  prononcer, 
ayant  été  volontairement  saisie  par  le  ci- 
toyen Desandrouîn,  qui,  par  ses  conclu- 
sions et  par  ses  dc'clarations ,  a  annoncé 
vouloir  être  jugé  administralivement,  et 
la  question  'étant  moins,  d'ailleurs,  de 
prononcer  sur  la  propriété  que  sur  la  na^ 
In  10  des  biens  dont  il  s'agit  ; 

>  Que  des  pièces  remises  par  ledit 
Desandrouîn  lui-même ,  il  résulte,  i"  que 


l'office  de  la  constrie  de  Namur  et  tré- 
sorier de  l'église  collégiale  de\Valcourt, 
est  un  office  laïque  supprimé  par  la  loi 
du  5  frimaire  an  6  ;  2»  qu'il  ne  lui  tsX 
point  fait  concession  de  biens  fonds ,  mab 
de  l'office,  et  des  droits  ,  profils,  émo- 
lumens  attaches  à  l'office,  tels  et  sem- 
blables 4fue  ses  prédécesseurs  ont  eus  tt 
sont  accoutumés  d'avoir  ; 

40  Que  la  jouissance  des  émolumens 
de  Tofuce  assujétissait  celui  qui  en  était 
pourvu  à  des  fonctions  et  des  devoirs; 
que  ces  devoirs  et  ces  fonctions  ont  cessé 
par  la  suppresâon  de  <:et  office ,  et  qu'il 
ne  peut  plus  réclamer  cette  jouissance; 

50  Que  le  citoyen  Desandrouin ,  pour 
obtenir  le  remboursement  du  prix  de  son 
office^  doit  se  pourvoir  en  li<]uidation 
dans  les  formes  voulues  par  les  lois;  le 
Conseii-d'Ëtat  entendu , 

Arrêtent  ce  qui  suit: 

Art.  i«»'.  Le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Sambre-et-Meusc ,  le  25  flo- 
réal dernier,  et  tout  ce  qui  a  pu  s'ensui- 
vre ,  est  déclaré  non  avenu. 

2.  iJans  s'arrêter  à  l'opposition  fompe'e 

J)ar  Jean-Marie- Stanislas  Desandrouin, , 
'arrêté  du  23  pluviôse  an  8  est  confirmé, 
pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur. 

Les  ministres  de  la  justice  et  àt%  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  «lu 
présent  arrêté. 

23  FRUCTIDOR  a/i  8  (  10  septembre  1800). 
—  Arrêté  qui  règle  le  costume  dis 
membres,  du  commissaire  du  gouçei^ 
ncment  et  du  secrétaire-général  du 
Conseil  des  prises.  (  Mon.  .n®  355.) 


27  FRUCTIDOR  on  8  (  i4  septembre  i8oo). 
—  Arrêté  portant  qu  *il  sera  rétabli  à 
Lyon  un  collège  formant  une  division 
du  Prjtanée  français*  (  III ,  Bulletin 
XLIU,  no  292.)' 


28  FRUCTIDOR  a/2  8  (  1 5  septembre  1800). 
— Avis  du  Conseil-d*Etat  sur  la  ma- 
nièi'e  d'acquitter  les  frais  de  percep- 
tion des  contributions  directes.  (111, 
Bull.  XIJII,  no  294;  Mon.  du  3o 
fructidor  an  8.  ) 

Le  Conseil-d* Etat ,  qui,  sur  le  ren- 
voi des  Consuls ,  a  entendu  le  rapport  de 
la  section  des  finances  sur  celui  du  nu- 
nistre  de  l'intérieur,  présentant  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  frais  de  perception 
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des  contributions  directes,  qui  sont  à  la 
charge  des  communes,  doivent  être  ac- 
quittés sur  le  produit  des  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  desdites  con- 
tributions ,  affecté  par  la  loi  du  a 5  vea~ 
tose  dernier  aux  dépenses  municipales , 

£st  d^avis  que  les  frais  de  perception 
des  contributions  directes  doivent  moins 
être  considérés  comme  dépenses  munici- 
pales que  comme  dépenses  générales  dont 
la  loi  a  voulu  que  les  communes  fussent 
chargées,  et  qu^ils  doivent  être  compris 
dans  les  rôles ,  indépendamment  des  cen- 
times additionnels  spécialement  destinés 
aux  dépenses  municipales,  et  dont  le 
maximum  est  limité  pour  Tan  9  à  cinq 
centimes. 

Le  modèle  de  procès-verbal  d'adjudi- 
cation de  la  perception  des  contributions 
directes,  annexé  à  la  loi  du  6  septembre 
=  a  octobre  1791,  porte  en  denors  des 
sous  additionnels  les  taxations  du  percep- 
teur ;  et  cette  disposition  des  lois  de  FAs- 
semblée  constituante  devient  surlout  né- 
cessaire pour  l'an  9. 

£n  effet,  l'arrêté  des  Consuls,  du  16 
thermidor  an  8,  sur  l'exercice  des  con- 
traintes en  matière  de  contributions  di- 
rectes, étend  jusqu'à  cinq  centimes  par 
franc  les  taxations  des  percepteurs  ;. la  loi 
du  aS  ventôse  dernier  fixe  à  pareille 
somme  le'  maximum  des  centimes  addi- 
tionnels affectés  aux  dépenses  municipales. 
Si  donc  les  frais  de  perception  devaient 
être  pris  sur  lesdits  centimes  addition- 
nels, ils  pourraient,  dans  beaucoup  de 
communes ,  en  absorber  le  montant ,  et  il 
ne  resterait  aucune  ressource  pour  faiçe 
face  aux  dépenses  municipales.  Ce  serait 
rendre  illusoire  la  loi  du  a5  ventôse ,  dont 
l'objet  a  été  de  pourvoir  anx  dépenses  mu- 
nicipales par  une  perception  de  cinq  cen- 
tinies  adaitionnels ,  indépendamment  des 
frais  de  perception. 

Le  Conseil  est ,  en  outre  ,  d'avis  que , 
pour  établir  une  règle  uniforme ,  il  est 
mtéres^nt  de  transmettre  une  copie  du 
présent  au  ministre  des  finances. 


^8  FRUCTIDOR  a»  8  (  i5  septembre  1800)» 
—  ^c£e  élu  Sénat- Consenjateur  qui 
nomme  les  citoyens  Lasaudade  et  Sei- 
gngtte  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation. (  m,  Bull.  XLIII,  no  293.) 
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militaires  invalides,  f  III ,  Bull.  XL V , 
no  333.)  . 

a8  FRUCTIDOR  a/2  8  (  i5  septembk*e  1800). 
—  Arrêté  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  et  secours  accordés  à  des 
veuves  et  enfans  infirmes  ou  orohe- 
linsde  militaires.  (lH,  Bull.  XLV, 
no  334.)        _^ 

5«  J3UR  COMPLÉMENTAIRE  an  8  {il  sep- 
tembre 1800).  — Arrêtés  qui  nomment 
Us  citoyens  Jolivet  etDubois  des  Vos- 
ges préfets,  (  ni ,  Bull.  XLV,  no«  335 
et  338.  )  ■ 

5«  JOUR  COMPLÉMENTAIRE  an  8  (aâ* sep- 
tembre 1800  ).  —  Arrêté  qui  nomme 
le  citoyen  Moreau  de  Sainl-Méry  ré- 
sident à  Parme,  (  UI,  Bull.  XLV, 
no  336.)        

5«  JOUR  COMPLÉMENTAIRE  an  8  (aa  sep- 
tembre 1800  ).  —  Arrêté  qui  nomme 
les  citoyens  Saint-Cyr,  Porlalis,  Thi- 
baudeau ,  Miot ,  I^rançois  (de  Nan- 
tes),  etS/iée,  conseillerS'd*Efaî,  (lU , 
Bull,  XLV,  00  337.  ) 


a8  FRUCTIDOR  on  8  (  i5  septembre  i8oo). 
—  Arrêté  qui  ordonne  le  paiement  de 
pensions  €iccordées  à  des  vettves  de 


5e  JOUR  COMPLÉMENTAIRE  «w  8  (22  sep- 
tembre 1806).  —  Arrêté  qui  règle  les 
lis/es  des  conseillers'd'Eiat  en  service 
ordinaire  et  extraordinaire  pour  le 
premier  trimest/e  de  l'an  9.  (  Moni- 
teur, no  3.  ) 

3  VENDÉMIAIRE  on  9  (  a5  Septembre 
1800).  —Arrêté  qui  désigne  lin  mode 
pour  h  remplacement  dans  la  gen- 
darmerie, (  111,  Bull.  XLVI,  no  339; 
Mnn^  du  6  vendémiaire  an  9.) 

Art.  icr.  Les  conditions  d*admission 
aux  emplois  dfe  gendarme  resteront  les 
mêmes  que  celles  qui  sont  fixées  par  l'ar- 
ticle i«f  de  l'arrêté  dii  17  pluvipse  an '8. 
Le  mode  de  remplacement  aura  lieu 
ainsi  qu'il  est  déterminé  ci-après. 

a.  Les  conseils  d'administration  de  la 
gendarmerie  conserveront  la  faculté  de 
.  présenter  au  ministre  les  militaires  reti- 
rés qui  aspireront  à  remplir  un  emploi 
de  gendarme  ,  et  qui  en  seront  jugés  sus- 
ceptibles. 

Quant  aux  militaires  qui  seront  pris 
parmi  ceux  en  activité  dans  les  troupes  à 
cheval,  le  ministre  de  la  guerre  les  nom* 
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niera  sans^  qu'Us  lyi  .^Qienl  [U'éseiités  par 
lesdîts  conseils. 

3.  Les  conseils  ^^administration  de  la 
gendarmerie  feront  au  ministre  de  la 
guerre  la  demande  eu  pombre  d*.hommes 

3111  leur  sera  nécessaire  ;  le  ministre  or- 
onnepa  le  remjïlacement. 

4.  'Les  hommes  .fournis  par  les  régimens 
seront  reçus  ^  sî  le  corps  est  à  Tarmée  , 
par  un  jury  tormë  de  trois  oHHciers  de 
gendarmerie;  et,  s'^il  est  dans  rinlérieur, 
par  le  conseil  d'adminiat^raiion  de  la  gen- 
darmerie du  <le'partement. 

Les  candidats  présesles  par  les  corps, 
^  après  avoir  été  acceptés  par  le  jury  ou  le 
conseil  d'administration ,  et  avoir  prouvé 
qu'ils  réunissent  les  qualités  requises,  re- 
cevront une  route  pour  se  rendre  à  leur 
destination. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les 
mesures  nécessaires  afin  que  chacun  des 
régimens  de  troupes  à  cheval  de  la  Répu- 
blique fournisse  à  la  gendarmerie  un 
nombrç  d'hommes  proportionné  à  sa 
force.  ^ 

6.  il  n'est  dérogé  en  rien,  par  le  pres- 
sent règlement,  aux  dispositions  de  celui 
du  5  messidor  dernier,  qui  détermine  le 
remplacement  aux  emplois  de  gendarme  à 
pied  dans  les  départemens  où  il  en  existe. 

Le  ministre  iie  la  guerre  est  chargé  de' 
l*exéculion  du  présent  arrêté. 


a 


3  VENDéMiAîRK  an  9  (25  septembre 
iSoo.  )  —  Arrêté  relatif  aux  fonc- 
tions de  grand-Juge  dans  les<  cours 
maritimes.  (III,  Bull.  XL  Vf ,  no  340; 
Mon.  dti  6  vendénnaire  an  9.) 

Art.  ^«^  Le  préfet  maritime,  dans 
chaque  port,  remplira  les  fonctions  qui 
étaient  attribuées  aux  ordonnateurs  de  la 
marine  par  la  loi  du  ai  septembre  =  la 
octobre  1791,  sur  l'organisation  des  cours 
xuartiales  piaritimes. 

1.  En  cas  d'absence  ou  d'empèchê- 
ment,  le  préfet  maritime  sera  remplacé 
par  celui  des  chefs  de  service,  qui,  en 
vertu  de  Tartide  84  du  réglexneàt  du  7 
floréal  .sur  l'organisation  dt:  la  marine, 
aura  été  désigné  par  le  ministre  pour 
remplir  SCS  fonctions. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêtéi  

^  VBNiyéKitAiRE  wi  9  (36  septitmbre 
i8oo  ).  —  Aire  té  relatif  aux  tirages 
de   la  loterie  nationale.  (  ïll ,   BuU. 


DU   3   AU  4  TENDÉMIAIRE  AN  9.      . 

XLVi,  no  341  ;  Mon.  du  6  vendes 
.mmire  an  o^,) 

Art.  i«^  A  CQinpter  du  i«r  brumaice 
prochain .  il  <sera  fait  trois  tirages  par 
mois  de  la  loterie  nationale. 

Ces  trois  tirages  auront  lieu  le  5  de 
'  chaque  décade. 

a.  Il  sera  établi ,  dans  le  plu«  -court  4é- 
lai,  àits  tirages  particuliers  dans  lesvîUes 
de  Bordeaux,  Bruxelles,  Lyon  ei  Stras- 
bourg. Us  se  leront  dans  'la  même  forine 
et  avec  îles  mêmes  précautions  que  celles 
prescrites  par  l'arrêté  du  Directoire  «sé- 
cutif  du  17  vendémiaire  an  6 ,  et  a<ix 
n]têmes  jours  que  ceux  ^e  Paris. 

3.  Les  tirages ,  dans  chacune  ^esdites 
villes ,  se  feront  publiquement  dans  le  lieu 

ui  sera  désigné  à  cet  effet  par  le  préfet 
u  département,  en  présence  et  soi&s  les 
oirdres  duquel  se  feront  lesdils  tirages,  et 
en  présence  aussi ,  savoir,  pour  Bordeavx 
ii.i  Lyon ,  du  commissaire  général  de  po- 
lice; pour  Bruxelles  et  Strasbourg,  ^ 
maire  du  lieu  ;  et  en  outre ,  pour  chacuee 
des  quatre  villes,  du  commissaire  du 
Gouvernement  près  le.  tribivaal  crimi- 
nel. ' 

Un  inspecteur  y  rerpplacera  les  admi- 
nistrateurs de  la  loterie. 

Il  n'y  sera  procédé  qu'après  aToir  mis 
sous  le  scellé  tous  \e.%  registres  des  rece- 
veurs ,  lesquels  ne  seront  retirés  4]u'a^pjès 
le  tirage. 

4.  Le  ministre,  des  finances  fixera  les 
arrondissemens  de  chacune  des  villes  de 
Paris,  Bordeaux  y  3ruxelles ,  Lyon  et 
Strasbourg,  pour  (es  tirages  qui  s'y  fe- 
ront. 

5.  Les  receveurs  des  bureaux  de  Pans 
sont  autorisés  ^  recev^r  dcs  mises  pour 
les  tirages  qui  se  feront  à  Bordeaitf, 
Bruxelles ,  Lyon  et  Strasbourg* 

Les  receveurs  des  bureaux,  dans  ces 

Quatre  dernières  villes ,  auront ,  indépen- 
amment  des  mises  qui  seront  faites  pour 
leurs  tirages,  la  faculté  4'en  recetoîr  pour 
Paris  seukmenit. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée 
aux  receveurs  dits  autres  villes  de  la  Ré- 
publique ,  lors({ue  le  ministre  d^  finances 
le  jugera  convenable. 

Les  ministres  des  finances  et  da  U  po- 
lice générale  sont  chargés  de  l'exécMbon 
dp  présent  arrêté. 


4  VEKDBlliAiREa/t9(a£  septembre  j8oo). 
rr^  Arrêté  .qui  nomme  le  citoyen  Du* 
rand  commisscùre  du  Goupernentenl 
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auwàs  .du  CansifiJ  des  •^ises,  {  ^, 
BuU.»XLVl,no34a.) 


5  VENpÉMiAiRE  a/ï  9  (  ay  iseptembre 
iBoo).  — Arrêté  relatif  au  mode  dt 
délivrance  des  brevets  dHnvention, 
(iii,  Butl.  XLVI,  no  543;  Mon,  du 
\  vendémiaire  an^,) 

Voy.  loi  du  3i  décembre  1790  =±  7 
janvier  1791  ;  «fe'crf/  A/  a5  jaru^r 

1607,  I 

Art.  i**".  A  compter  <le  ce  jour,  le  cer- 
tificat 4e  demande  d*ira  brevet  d'inven- 
tion sera  délivré  par  le  ministre  de  l'in^e'- 
rieiû'4  et  i^  brevets  seront  ensuiie«<iéli- 
vrés  ,  tous  les  trois  mois ,  par  le  premier 
Consul,  et  "promulgués  dans  le  Bulletin 
des  Lois. 

».  PfHir  pi'érenir  4*abw  tjpt.  4rs  irrevc- 
tés  peuvent  feire  de  leurs  titres,  il  sera 
inséré  par  annotation,  au  bas  de  chaque 
fxpë^tion,  !a  déclaration  suivante: 

«  Le  Gouvernement ,  en  accordant  un 
«  brevet  if  invention  sans  examen  préa- 
«  latte,  n'entend  garantir  en  aucune  ma- 
«  nifere ,  ni  la  priorité ,  ni  le  mérite ,  ni 
«  le  succès  d'une  invention.  » 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  cbargé  de 
fexécution  dd  présent  arrêté. 


6  vflMf»£MiAiRE  dw  9  (  s6  Septembre 
f  8oo)»  —  Arrêté  contenant  réf^ement 
9urU  canionnage  maritime,  (  ilI,  Bull. 
XLVI,  no  iil;  Mon,  du  ^  vendé- 
miaire an  è.) 
Voy.  M  du  3  brumaire  an  4. 

TrcEE  l^'>  Mesirmtce  de  canonnade* 

Art.  i^»".  La  mestrance  de  canounage 
continuera  d'être  composée  de  trois  gra- 
des d'ofBciers- mariniers,  ^avqip  :  aide- 
canon  nier,  second  maître ,  et  niaître-ca- 
Qonnier.' 

il  y  aura  trois  classes  dans  chAcon  de 
CCS  grades ,  ainsi  qu'il  est  déterminé  par 
la  loi  relative  à  l'avancement  des  gens  de 
mer  sur  les. vaisseaux  de  la  Républi<jue, 
du  3  brumaire  an  4* 

2.  Ancun  ne  pourra  obtenir  le  mérite 
d'aide^canonnier,  s'il  n'a  reçu  un  an  d'in- 
struction dans  les  écoles  théoriques  de 
canonnage,  s'il  n'a  obtenu  le  certificat 
de  mérite  dans  la  forme  qui  sera  ci-après 
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-déterminé/e ,  et  s'il  n'a  rempli  les  autres 
conditions  exigées  par  la  loi  sur  l'avance- 
ment des  gens  de  mër. 

3.  Les  matelots  à  la  haute-paie ,  qui 
auront  fait,  pendant  douze  mois,  en  temps 
de  guerre ,  le  service  de  charg^eurs  sur  les 
«aisceaux  de  la  République ,  pourront 
être  faits  aides  -  canonniers ,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  été  aux  écoles  théoriques  de 
canonnage,  ou  qu'ils  n'aient  pas  obtenu 
le  certificat  de  mérite  dont  il  est  question 
à  l'article  précédent. 

«{.  Les  matelots  qui  obtiendront  le  mé- 
rite d'aide -canonnier  ne  seront  portés 
.  d'abord  qu'à  la  paie  de  la  troisième  classe 
de  ce  grade;  le^s  avancemens ultérieurs, 
jcelui  des  seconds-maîtres  et  maîtres  ca- 
nonniers ,  auront  lieu  d'après  les  règles 
établies  sur  l'avancement  des  gens  de  mer. 

5.  La  moitié  du  nombre  des  maîtres, 
seconds  maîtres  et  aides-canonniers  né- 
cessaires pour  l'armement  des  vaisseaux 
et  autres  bâtinieos  de  la  Répu:bii^«e ,  sera 
prise  parmi  les  gens  de  mer  qui  en  au- 
ront obtenu  les  grades  et  les  mérites. 

6.  Les  maîtres,  seconds  maîtres  et  les 
aides- canonniers  de  l'inscription  mari- 
time prendront  raîig  entre  eux  ,  et  avec 
les  soiis-ofûciers  bombardiers  et  eanon- 
niers  des  troupes  d'artillerie  qui  rempli- 
ront le  mtoe  service  à  bord  des  vais- 
seaux ,  en  raison  de  leurs  grades  et  mé- 
rites à  la  mer,  et  à  la  date  desdits  grades 
et  mérites,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  au- 
cune distinction  ni  préteresce  poux  ceux 
de  l'un  ou  de  l'autre  corps. 

7.  Les  capitaines  ou  commandiMis  des 
bâtimeos  cbost iront  ceux  des  matelots  de 
leurs  équipages  qu'ils  jugeront  les  plns^ 
propres  à  'être  employés  comme  canon- 
niers-chargeurs  f  et  {particulièrement  cenx 
qui  auront  été  aux  édbles  théoriques  d& 
canonnage  ;  ils  jouiront  alors  d'ufa  supplé- 
ment de  solde  4e  trois  francs  par  mots^ 

8.  U  sera  entreteim ,  dans  les  ditFérens. 
ports  de  la  République  ,  cinquante-qua- 
tre maîtres  canonniers. 

î^eur  paie  sera  divisée  en  quatre  clas- 
se*. 

Trois  de  la  première ,  h  raille  quatre- 
vingts  francs  ;  cinq  de  la  seconde  ,  à  neuf 
Cent  soixante  francs  ;  vingt-trois  de  la  troi- 
sième .  à  huit, cent  quarante  francs  ;  vingt- 
trois  de  la  quatrième,  à  sept  cent  vingt 
f|-ancs. 

Ib  SOI  ont  repartis ,  savoir  : 
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ire  classe, 
ae.    .    .   . 

3c.   .  .  . 


Total  égal. 


Leur  destination  pourra  être  changée 
si  les  besoins  du  service  Texigent. 

g.  Les  maîtres  canonniers  entretenus 
seront  attache's  au  parc  d'artillerie ,  et  y 
seront  employés,  sous  Tautorilé  du  chef 
du  parc,  aux  différens  de'tails  de  ce  ser- 
vice :  ils  pourront  néanmoins  être  embar- 
qués pour  remplir  les  fonctions  de  pre- 
miers maîtres  à  bord  des  vaisseaux  de  la 
•  Hëpubïique  ,'  lorscjue  le  préfçt  maritime 
le  jugera  convenable. 

Ils  auront  rang  d'adjudans  sous -offi- 
ciers. Il  n'est  rien  changé  k  Funiforme 
àes  miiîlres  canonniers  entretenus. 

10.  Les  pbces  de  maîtres  canonniers 
entretenus  ne  pourront  être  données  qu'à 

.  des  .maîtres  caiionnier&.  .de  Tinscription 
maritime  ayant  le  mérite  de  maître  de 
première  classe ,  saohant  Kre  et  écrire,  et 
qui  se  seront  -distingués,  par  leurs  talèns, 
leur  service  et  leur  bonne  conduite. 

11.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de 
maître  canonnier  entretenu  dansun  port, 

,  le  préfet  maritime  en  préviendra  les  offi- 
ciers d'administration  de  l'inscriptioà  ma- 
ritime employés  dans  l'arrondissement  de 
la  préfecture;  ceux'jci  lui  adresseront, 
sous  le  plus  court  délai ,  les  états  de  ser- 
vice, avec  les  pièces  justificatives,  des 
maîtres  canonniers  de  leur  quartier  qui 
auront  des  titres  suffisa^ns  pour  préten- 
dre à  la  place  vacante  ;  je  chef  du  parc 
lui  remettra  ceux  des  maîtres  canonniers, 
de  première  classe  domiciliés  dans  lé  port. 
Les  états  de  service  et  les  titres  des 
conçu rrens  seront  examinés  dans  un  con- 
seil présidé  par  le  préfet  maritime  du 
port ,  et  compose  du  chef  militaire  ,  du 
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chef  du  parc  d'artillerie,  du  chef  d'admi- 
nistration,  et  de  deux  officiers  de  ma- 
rine nommés  par  le  préfet  maritime. 

Ce  conseil  fera  choix,  à  la  pluralité  al>- 
solue  des  suffrages ,  des  trois  candidats 
qui  réuniront  le  plus  de  titres  en  leur  h- 
veur  ;  le  préfet  maritime  en  adressera  la 
liste ,  avec  son  avis ,  au  ministre  ,  qui  Bom- 
mera  celui  des  trois  qu'il  jugera  mériter 
la  préférence. 

la.  Les  maîtres  canonniers  promus  à 
l'entretien  ne  seront  d'abord  admis  qu'à 
la  paie  de  la  quatrième  classe  ;  ils  par- 
.•viendront ,  par  le  choix,  aux  paies  supé- 
rieures >de  maîtres  canonniers  entretenus, 
et  dans  la  forme  prescrite  par  i'artîde 
précédent  p<^r  leur  admission  à  l'entre- 
tien ;  mais  le  choix  ne  pourra  porter  que 
sur  les  maîtres  canonniers  compris  dans 
la  classe  immédiatement  inférieure  à 
celle  de  la  place  vacante. 

1*ITRE  IL  Des  àùmpognjjêk  d'apprenlis 
canonniers, 

i3.  Il  sera  entretenu,  pour  l'instruc- 
tion des  jeunes  marins ,  quatre  compa- 
gnies d'apprentis  canonniers,  savoir  :  deux 
à  Brest,  une  à  Roch  e  fort ,,  une  à  Tou- 
lon. 

.  Chacune  de  ces  compagnies  sera  com- 
posée ainsi  qu'il  suit  : 

Un  chef  de  compagnie  ,  capitaine  d'ar- 
tillerie ;  un  sous-chef  idem ,  lieutenaul 
d'artillerie  ;  quatre  maîtres  canonniers  en- 
tretenus ;  quatre  maîtres  canonniers  non 
entretenus  ;  huit  seconds ,  maîtres  ;  seiie 
apprentis  chefs  d'escouade;  cent  qotïre 
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apprentis  canonoiers. 
trente-huit ,  dont  deux  officiers  et  quatre 
maitres  canonoiers  entretenus;  et  pour 
les  quatre  compagnies,  cinq  cent  cinquan- 
te-deux hommes ,  dont  huit  officiers  et 
seize  maîtres  canonniers  entretenus. 

Il  ne  sera  plus  reçu,  à  la  suite  des 
compagnies  d'apprentis  canonniers,  des 
eofans  sous  la  dénomination  d'enfams  de 
corps. 

14.  n  ne  sera  admis  dans  ces  compa- 
gnies ,  en  qualité  d*apprentis  canonniers , 
que  de  jeunes  marins  de  Fâge  de  dix -huit 
à  vingt-quatre  ans. 

Seront  choisis  de  préférence  ceux  qui 
annonceront  des  dispositions  pour  le  ser- 
nce  de  Tartillerie  ,  et  qui  sauront  lire  et 
tcrire. 

i5.  Il  sera  £aiît  choix,  parmi  les  appren- 
tis ayant  neuf  mois  d'instruction,  de  seize 
l'entre  eux  les  plus  distingués  par  leur 
ipplication  et  leur  bonne  conduite ,  pour 
lire  chefs  d*escouade  ;  '  et  il  leur  sera  al- 
oué  un  supplément  de'  solde  de  trois 
francs  par  mois. 

Lei  cnefs  d'escobade  pourront  être  con- 
servés dix-huit  mois  dans  les  compagnies 
^apprentis  canonniers;  dans  ce  cas,  ils 
seront  susceptibles ,  du  moment  de  leur 
icendement ,  d'un  avancement  supérieur 
i  celui  de  simple  apprenti  canonnier. 

16.  Les  apprentis  canonniers  resteront 
lUx  écoles  théoriques  de  canpnnage  pen- 
lant  un  an  ;  ils  seront  ensuite  renvoyés 
lans  leurs  quartiers  ,  et  remplacés  par  de 
iQuvelles  levées ,  dont  les  époques  seront 
léterminées  par  le  ministre  de  la  marine , 
ie  manière  qu'aucune  compagnie  ne  soit 
ntièrement  renouvelée  en  même  temps. 

17.  Les  jeunes  marins  qui,  ayant  les 
ualités  prescrites  par  l'article  1 4  j  se  pré- 
^teront  volontairement  lors  des  levées 
our  ce  service ,  seront  inscrits  en  tête 
es  listes,  et  désignés  particulièrement. 

18.  Il  sera  payé  une  conduite ,  confor- 
lement  au  tarif,  aux  apprentis  canon- 
iers,  pour  se  rendre  de  leur  quartier 
ans  le 'port  de  leur  destination,  ainsi 
Je  pour  retourner  dans  leur  quartier  à 
'poque  de  leur  licenciement. 

19.  Les  maitres  et  seconds  maitres  ca- 
mniers  attachés  aux  compagnies  d'ap- 
•enlis  canonniers  ne  pourront  être 
loisis  que  parmi  les  officiers  mariniers 
■  ces  différens   grades  ;  le  renouvelle- 
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— -    Total ,    cent     ment  s'en  fera  chaque  année  par  moitié. 


U  leur  sera  payé  une  conduite ,  confor- 
mément au  tarit. 

30.  Le  chef  d'administration  du  port 
préviendra  les  administrateurs  des  diffé- 
-rens  quartiers  maritimes  de  l'époque  à 
laquelle  devront  être  renouvelas  les  offi- 
ciers mariniers  attachés  aux  compagnies 
d'apprentis  canonniers  ;  et  ils  lui  adresse- 
ront ,  sous  le  plus  court  délai ,  l'état  des 
maitres  et  seconds  maitres  canonniers  de 
leurs  quartiers  respectifs ,  qu'ils  jugeront 
propres  à  ce  service. 

21.  Le  chef  d'administration  du  port  en 
présentera  la  liste  générale  au  préfet  ma- 
ritime, qui  désignera  ceux  qui  devront 
•  être  admis  en  remplacement,  de  ma- 
nière que  les  gens  de  mer  des  différens 
quartiers  qui  concourent  à  la  formation 
de  ces  compagnies  participent  à  cet  avan- 
tage. 

aa.  Les  maitres  canonniers  entretenus 
attachés  aux  compagnies  seront  nommés, 
sur  la  présentation  du  chef  du  parc  d'ar- 
tillerie ,  par  le  préfet  maritime ,  parmi 
les  maitres  entretenus  qui  seront  reconnus 
convenir  à  ce  service. 

23.  Les  emolois  de  lieutenant ,  dans  les 
compagnies  d  apprentis  canonniers,  seront 
donnés  aux  maitres  canonniers  entretenus. 

^Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  lieute- 
nant ,  le  ministre  de  la  marine  présentera 
au  premier  Consul  la  liste  des  maitres 
canonniers  entretenus  susceptibles  de  cet 
avancement  parla  nature  de  leur  service  : 
le  premier  Consul  fera  choix  de  celui 
d'entre  eux  qu'il  jugera  devoir  remplir 
la  place  vacante. 

a4<  Le^  places  vacantes  de  capitaine , 
dans  les  compagnies  d'apprentis  canon- 
niers ,  seront  données ,  au  choix  du  pre- 
mier Consul,  soit  auxiieutenansdesaites 
compagnies ,  soit  aux  officiers  des  troupes 
d'artillerie  de  la  marine. 

a5.  L'avancement  des  capitaines  des 
compagnies  d'apprentis  canonniers  au 
grade  de  chef  de  bataillon  aura  lieu 
ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  le  règlement 
sur  l'organisation  des  troupes  d'artillerie 
de  la  marine. 

afi.La  solde  de  chaque  compagnie  d'ap- 
prentis canonniers  sera  réglée  ainsi  qn  il 
suit  : 
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1  Capitaine. . 
1  Lieutenant 


L  Maîtres  canonnters  entretenus  . 


SOLDE 


mDlTDUEI.LE. 


4  Idem  non  ettiretenu^t 

8  Second»  maîtres    .   .......  ^'.  ....  / 

t&  ApprentM  canonwiers,  cheË»  d^ escouade,  supplément 

compris 

104  Apprenti»  canonnière 


2,5oof 
i,5b'Q 
» 

576 
456 

M 

aS8 


a,5oof 

i,5oo 

M 

iy3o( 
3,648 

5,i8i 
29,952 


Solde  totale  d'une  comp^^nie; 
£t  pMw  k»  quatre 


45,o88f 
»8o^52 


Au  moyen  de  la  solde  ci-dessus,  H  ne 
sera  plus  accorde  de  supplément  aMx^^' 
ficiers  et  maîtres  canonniers  emplbyés 
dans  les  compagnies^ 

^7.  Les  maîtres  canonniers  non  entre- 
tenus, seconds  maîtres  et  apprenlis  ca- 
nonniers,  ne  seront  plus  nourris  aux 
Irais  de  la  Republique  ;  il  leur  sera  seu- 
lement accorde  une  ration  de  pain  de 
sept  hectogrammes  et  demi  (vingt-quatre 
onces). 

La*  Be'publîque  pourvoira,  en  outre, 
dm  frais  de  casernement  et  au  chauffage  , 
ainsi  qu'il  est  établi  pouf  les  sous-officiers 
bombardiers  et  canonniers  d*artillerie  de 
la  marine. 

a8.  Les  apprentis  canonniers  porteront 
un  paletot  bleu,  et  «un  bonnet  en  cuir, 
garni  d^une  plaque  d^  cuivre  représentant 
des  atftributs  d*artillerie.  Ces  effets  Féur 
>  seront  délivrés  war  le  magasin  général: 
la  valenr  du  paletot  leur  sera  retenue, 
chaque  mois,  par  douzième,  sur  kur 
solde  ;  le  bonnet  leur  sera  fourni  ai»  firaîs 
dft  I21  République. 

39.  Les  compagnies  d*apprentis  canon- 
niers seront  casemées,  sans  qu'il  puisse 
être  permis,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  à  aucun  des  apprentis ,  de  loger 
hors  des  casernes  ;  la  moitié  au  nK>ins  des 
maîtres  et  seconds  maîtres  seront  égale- 
ment tenus  de  coucher. à  la  caserne. 

3o.  Ces  compagnies  n'auront  point  d'ar- 
mement ,  et  elles  ne  seront  point  tenues 
au  service  de  la  garde  nationale. 

3i.  Elles  seront  sous  l'autorité  du  chef 
du  parc  d'artillerie  ;  chaque  capitaine  sera 
chargé ,  ^ous  ses  ordres ,  de  la  police  , 


discipline  et  inlvoductâwa  de  la  cen^ 
gnie, 

3a.  Elles  seront  employées ,.  cobcot- 
remn^ent  avec  les  troupes  d'arttfierk.à 
tous  les  travaux  et  mouvesDens-^as  m 
parcs  et  magasins  à  poudre  ^  à  la  confec- 
tion des  arti6<:es ,  à  celle  d«s  mitraiiles, 
au  grément  du<  canon  ^  à  I*enihaB*queaKiit, 
dëbarquemeat  et  emmagasinement  des 
arme»  et  muAÎtions  d'artiUerie ,  et  à  (oat 
ce  fmv  coneerae  ce  service.- 

33;  Les  compagnies  d*appread»  eauon- 
niers  pottrronè  égadement  être  emplojffes, 
lorsque  les*  be^ias  du  service  l'ex^rowij 
et  sttr  la  demande  du  chef  àts  meove- 
mensv,  aux  travaux  et  mouvemens  des 
vaisseaux  i^ns  le  port. 

Lorsqu'elles  seront  dans  le  cas  die  \wj- 
nîr  des  détachemens  pour  ce  service,  ils 
y  seront  employé»  sou»  les  ordres  do 
officiers  du  corps  ,  et  seront  toajoiHS  con- 
duits aux  travaux  par  un  officier  on  un 
maître  canonnier  entretenu,  qui  tiendra 
la  main  à  Fexécutiou  des  ordres  qiûJeor 
seront  donné& 

34.  Toutes  les  instructions  établies  pnr 
les^réglemens  sur  la  théorie  et  la  prati- 
que du  canonnage  pour  les  ttroopes  d*»" 
tille  rie ,  sont  commune»  aux  compagnie» 
d'apprentis  canonniers;  1er  chef  d»  pa»* 
d'artillerie  est  spécialement  chargé  de  te- 
nir la  main  à  ce  qu^elks  soient  encte- 
ment  suivies. 

35.  Il  sera  (ait  un  examen  géne'raldes 
apprentis  de  chaque  compagnie ,  aux  épo- 
ques désignées  pour  les  licenciemens  «< 
remplacemens.   ^  j. 

Cet  examen  aura  lieu  çn  présence  ffli 
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cbef  ou  du  sous -chef  et  de  Padjudant 
du  parc,  des  officiers  et  des  maîtres  ca- 
Donniers  de  la  compagnie  ;  il  portera  sur 
toutes  les  parties  théoriques  et  pratiques 
de  rartiilerie  qui  leur  auront  été  ensei- 
gnées. 

36.  Le  chef  du  parc  d'artillerie  rendra 
compte  du  résultat  de  cet  examen  au  pré- 
fet maritime,  qui  fera  délivrer  des  ce r- 
iiOcats  de  mérite  et  qui  accordera  un 
avancement  de  paie  à  ceux  qui  se  seront 
distingués  par  leur  instruction  et  leur 
bonne  conduite.  ' 

3;,  II  sera  remis  un  état  des  arance- 
mens  accordés  par  le  préfet  maritime, 
au  bureau  des  armemens  ;  le  chef  d'ad- 
ministration en  enverra  des  extraits  dans 
lesquartiers  du  domicile  des  apprentis  qui 
les  auront  obtenus. 

38.  Les  apprentis  canonniers  qui  au- 
ront obtenu  des  certificats  de  mérite  se- 
ront susceptibles  d'être  faits  aides-canon - 
niers ,  lorsqu'ils  auront  rempli  les  condi- 
tions prescrites  par  le  règlement  concer- 
nant l'avancement  des  gens  de  mer. 

39.  Il  pourra  également  être  accordé 
par  le  préfet  maritime  ^  des  avancemens 
aux  maîtres  et  seconds  maitres  canonniers 
oon  entretenus  qu'il  en  jugera  suscepti- 
bles lors  de  leur  licenciement. 

Ces  avancemens  seront  déterminés  con- 
formément aux  principes  établis  par  le  rè- 
glement, sur  l'avancement  des  gens  de 
mer,  et  en  ne  cbmptant  néanmoins  le 
temps  de  service  dans  les  compiapnies  d'ap- 
prentis, qu'à  raison  de  moitié;  douze 
mois  de  ce  service  n'équivalant  qu'à  six 
mois  de  mer. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  rè- 
glement.   

7  VENDÉMIAIRE  a«  9  (29  Septembre 
1800  ).  —  Arrêté  qui  détermine  les 
cas  dans  lesquels  les  maitres  ou  pa- 
trons de  bateaux  sont  exempts  de 
service  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
(in,BulLXLVl,  no  345.) 

Art.  i««".  Aucun  maître  ou  patron  de 
bateau  ne  sera  exempt  du  service  sur  les 
▼aisseaux  de  la  République ,  s'il  n'est  pro- 
priétaire ou  Conducteur  d'une  embarca- 
pon  du  port  au  moins  de  quinze  ton- 
neaux; et  il  ne  sera  admis  qu'un  seul 
propriétaire  par  bateau. 
I  a.  L'exemption  de  service  ne  pourra 
K^Ienaent  avoir  lieu  que  pour  les  maîtres 
Ml  conducteurs  de  bateaux   nui,  ayant 
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quarante  ans  révolus,  auront  fait  dix-huit 
mois  de  campagne  sur  les  vaisseaux  de  la 
République.  Le  service  dans  les  arsenaux 
ne  pourra  être  compté  comme  campagne. 

o.  Tous  les  maîtres  et  patrons  qui 
n'auront  pas  atteint  l'âge  de  quarante  ans, 
pourront  être  commandés  pour  le  ser- 
vice, quel  que  soit  le  temps  qu'ils  aient 
navigué  pour  l'Etat. 

Les  officiers  d'administration  chargés 
de  l'inscription  maritime  dans  les  quar- 
tiers admettront  en  remplacement  sur 
les  bateaux  de  pêche ,  ou  des  matelots  in- 
valides ,  ou  des  marins  exempts  par  leur 
âge  (cinquante  ans)  du  service  des  vais- 
seaux. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté.  

9  VENDÉMIAIRE  a/2  9  (  i«>^  octobre  iSoo  ). 
—  Arrêté  portant  réduction  des  ap- 
pointemens  des  officiers  du  génie 
nuuitime,  d'administration,  de  santé, 
et  autres  entretenus  de  la  marine, 
(  Jll ,  Bull.  XLVIl ,  no  346  ;  Mon.  du 
i3  vendémiaire  an  ^.) 

Art.  !«••.  A  compter  du  i"  vendémiaire 
an  9,  et  pour  tout  le  courant  de  cette 
année,  les  appointemens  des  ofQciers  du 
génie  maritime  ,  des  officiers  d'adminis- 
tration, des  officiers  de  santé,  des  maî- 
tres, artistes,  professeurs,  et  de  tous 
autres  entretenus  de  la  marine^  seront 
diminués  dans  les  proportions  suivantes  : 

Ceux  de  deux  mille  francs  et  au-dessus» 
d'un  quart; 

Ceux  de  douze  cents  francs  à  deux 
mille  francs ,  d'un  cinquième  ; 

£t  ceux  au-dessous  de  douze  cents 
francs,  d'un  sixième. 

2.  L'effet  de  cette  réduction  ne  pourra 
être,  dans  aucun  cas,  de  porter  les  ap- 
pointemens au-dessous  de  ce  qu'ils  étaient 
en  1789. 

3.  Ceux  des  individus  ci -dessus  dési- 
gnés qui  seront  embarques  sur  des  bâti- 
mens  de   l'Etat   jouiront  ,    pendant    le 

•temps  de  leur  embarquement,  de  la  to- 
talité des  appointemens  qui  leur  étaient 
attribués  avant  la  présente  réduction. 

4.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  ^dispo- 
sitions précédentes, 

1*  Vas  officiers  de  vaisseau  dont  les 
appointemens  ont  été  déterminés  par  le 
règlement  du  36  thermidor  dernier; 

ao  Les  maitres  canonniers  entretenus 
dont  les  appointemens  ont  été  fixés  par 
l'arrêté  du  4  vendémiaire; 

4i 
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3»  Lc5  «aîlrcs  des  autres  étals ,  «jui , 
préce'deinment  assimilés  par  la  paie  aux 
maîtres  canonniers  seront  soumis  a  la 
même  re'duclion  que  ceux-ci  supportent 
par  Teffet  de  Tarrêté  du  4  vendémiaire. 

5.  Les  maîtres  entretenus  qui  seront 
embarqués  jouiront  de  la  lotalité  du 
traitement  qui  leur  a  été  assigné  jusqu'à 
ce  jour.  . 

Le  ministre  de  la  manne  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté.       __^_ 

<)VENDÉMIATRE  an  9  (i"  octobrc  1800). 
—  Arrêté  qui  annulle ,  pour  cause 
d  Hricompélence ,  deux  jugemens  ren- 
dus au  profit  du  sieur  Borcl  contre 
les  fermiers  du  dernier  bail  de  la 
ferme  générale,  (111,  Bull.  XLyil, 
n»  347;  3Ionit,  -du  i3  vendémiaire 
an  8.) 

Voy.  arrêtés  du  5  nivôse  an  8  ,  ar- 
ticle 1 1  ;  dwiS  fructidor  an%\  du  16 
vendémiaire  an  9. 

Les  Consuls  de  la  Bépuhlique ,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  finances , 

Vu  la  réclamation  des  fondés  de  pou- 
voirs des  anciens  fermiers-généraux  , 
contre  l'entreprise  faite  sur  l'autorité  ad- 
ministrative, par  la  seconde  section  du 
tribunal  d'appel ,  séant  à  Paris  ,  dans  son 
jugement  du  i4  fructidor  an  8,  rendu  au 
profit  du  citoyen  Borel,  se  prétendant 
créancier  des  fermiers-généraux; 
4  Vu  les  jugemens  des  8  \entose  et  t4 
fructidor  an  8,  l'article  27  de  la  loi  du 
21  fructidor  an  3,  l'article  Sa  de  la  Con- 
stitution ,  et  l'article  11  du  règlement  du 
5  nivôse  sur  l'organisation  du   Conseil- 

Considérant  qu  aux  termes  de  I  article 
37  de  la  loi  du  21  fructidor  an  3  ,  de  l'ar- 
ticle 5.1  de  la  Constitution ,  et  de  Tar- 
tide  .11  du  règlement  d'organisation  du 
Conseil-d'Élal,  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  qu'il  appartient  de 
prononcer  en  cas  de  conflit  d'attribution 
entre  les  autorités  judiciaires  et  adminis- 
tratives; et  qtie  l'arrêté  du  4  germinal 
an  8 ,  qui  déclare  l'autorité  administra- 
tive seule  compétente,  quanta  présent, 
pour  tout  ce  qui  tient  aux  dettes  de  la 
ci-devant  ferme  générale,  a  été  dicte  par 
la  jnslice;  qu^iï  ne  prive  aiictin  créan- 
cier personnel  d'un  ancien  fermier-géné- 
ral du  droit  de  poursuivre  en  paiement 
son  débiteur  ;  et  que  ,  s'il  prescrit  aux 
créanciers  de  la  ferme  gcncralc  de  faire 
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reconnaître  et  liquider  leurs  créance 
contre  elle  dans  les  formes  administra- 
tives ,  conformément  aux  lois  ,  c'est  que 
tout  son  actif ,  bien  supérieur  à  ses  dettes, 
a  été  versé  dans  le  Trésor  public ,  qui  en 
a  disposé  ; 

Le  Conseil-d'Etat  entendu,  arrêtent: 
Le  jugement  du  8  ventôse  de  la  qua- 
trième section  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  celui  du  i4  fruc- 
tidor an  8  de  la  deuxième  section  du  tri- 
bunal d'appel,  séant  à  Paris,  l'un  et 
l'autre  au  profit  du  citoyen  Borel ,  contre 
les  fermiers  du  dernier  bail  de  la  ferme 
générale ,  sont  comme  non  avenus  ,  ainsi 
que  tout  ce  qui  a  pu  être  fait  en  exécu- 
tion d'iceux. 

Les  minisires  de  la  police  et  ^^%  fn 
nances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

16  VENDÉMIAIRE  «71  9  (  8  OCtobrC   1800). 

—  Arrêté  qui  annulle ,  pour  cause 
d'incompétence ,  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Sambre-et-Meusr, 
en  conflit  d'attribution  aoec  V admi- 
nistrât ion  centrale.  (JVL  ^  Bull.  XLVIÎ, 
no  348.) 

Voy.  arrête  du  5  nivôse  an  8 ,  at- 
ticle  \^\  ',  et  du  2  vendémiaire  an  g. 

Les  Consuls  de  la  République,  vu, 
lo  six  actes  d'opposition  taile  à  la  vente 
du  bâtiment  dit  ci-devant  chapitre  de 
Saint- Remy,  situé  au  canton  de  Roche- 
fort  ,  département  dé  Sambre- et- Meuse, 
à  la  requête  des  nommés  Pierre  Klein, 
Henri  Saive ,  Charles  Lambert,  Loub 
Guillam ,  Hubert  Santé,  et  de  la  citojeDne 
Guillemine  Jacquet,  se  disant  aux  droits 
de  l'ex-chanoine  Jacquet  ; 

2®  L'acte  de  sécularisation  de  la  ci- 
devant  abbaye  de  Saint-^emy,  du  6  avril 
1792; 

â»»  L'acte ,  en  date  du  9  mai ,  même 
année ,  contenant  partage  du  bâtiraeot 
du  ci-devant  chapitre  entre  les  chanoises 
•  qui  le  composaient  ; 

4°  Le  procès-verbal  d'adjudication, 
sauf  décade,  en  date  du  ai  vendémiaire 
an  8 ,  au  profit  du  citoyen  Chantau  ; 

50  L'arrêté  pris  par  ladite  administra 
lion  centrale,  le  18  brumaire,  qui  éta- 
blit le  conflit  d'attribution; 

6»  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Sambre-et-Mcuse ,  le  a3  frimaire  der- 
nier; 

Considérant,  i»  qu'en  cas  de  conflit 
d'attribution,   au   Gouvernement   seul, 
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aux  termes  de  l'article  a 7  de  la  loi  d«i  ai 
fructidor  an  3 ,  appartient  le  droit  de 
régler  la  compétence  ; 

2*  Que  Tadjudication  faite  le  12  ven- 
démiaire a  ëlé  cffectue'e  antérieurement 
à  toute  réclamation; 

3°  Qu'il  s'agissait  moins  d'ailleurs  de 
prononcer  sur  la  propriété  que  sur  la  na- 
ture du  bien  ;  , 

4®  Qu*il  résulte  de  Pacte  de  séculari- 
sation que  les  réclama  us  n'étaient  que 
de  simples  bénéficiaires ,  dont  la  )Ouis- 
sance  a  cessé  par  la  suppression  de  la  cor- 
poration dont  ils  étaient  membres,  pro- 
noncée par  la  loi  du-S  frimaire  an  6  ;  le 
Conseil-d'Ëtat  entendu,  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  i*»*.  Le  jugement  prononcé  par 
le  tribunal  de  Sainbre-et-Meuse  ,  le  ^3 
frimaire  dernier,  entre  le  commissaire 
auprès  de  l'administration  centrale  de  ce 
département ,  faisant  pour  la  République, 
d'une  part ,  et  les  opposans  ci-dessus 
nommés  ,  d'autre  part ,  est  considéré 
comme  non  avenu. 

2.  Sans  s'arrêter  auxdites  oppositions, 
l'arrêté  du  18  brumaire  sera  exe'cuté  se- 
lon sa  forme  et  teneur. 

Les  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances sont  charges  de  l'exécution  du 
présent  arrêté.  '    ' 

16  VENDÉMIAIRE  an  9  (8  oclobre  1800). 
—  Arréié  de  VéLat-major  de  Varmée. 
(Ul,  Bull.  XLIX,  no  36o;  Mon,  du  a5 
vtndémialrt  an  S.) 

Titre  le'.    Composition  de  l*état- 
major  de  Vannée, 

Art.  1er.  L* état-major-général  de  l'ar- 
roce  delà  République,  en  temps  de  guerre 
comme  en  temps  de  paix,  sera  composé 
de 

Cent  vingt  généraux  de  division , 

Deux  cent  quarante  généraux  de  bri- 
gade. 

Cent  vingt  adjudans-commandans. 

2.  Les  généraux  de  division  auront 
trois  aides-de-camp ,  dont  un  seulement 
pourra  être  chef  d'escadron,  et  les  au- 
tres ,  capitaines  ou  lieutenans  ;  les  géné^- 
raux  de  brigade,  deux  aides-de-camp  , 
capitaines  ou  lieutenans  :  ils  auront  droit 
aux  places  vacantes  dans  les  corps  à  pied 
çt  à  cheval  de  la  ligne  ,  à  la  nomination 


du   Gouvernement ,   lorsqu'ib  ne  seront 
plus  employés  comme  aides-de-camp  (i). 

3.  Les  adjoints  ne  seront  plus  spéciale- 
ment attachés  aux-  adjudàas  commau- 
dans ,  ils  porteront  le  titre  d*adjoints  à 
Tétat -major-général  de  l'armée. 

Les  "adjoints  actuellement  en  fonctions 
seront  attachés  aux  corps  à  pied  et  à 
cheval  de  l'ai  mée ,  sans  qu'il  puisse  y  en 
avoir  plus  de  deux  dans  chaque  corps. 

Lorsqu'une  armée  est  dissoute  ,  les  ad- 
joinils  rentrent  dans  leurs  corps  ;  ils  pren- 
nent rang  selon  leur  grade  et  leur  ancien- 
neté ;  ils  sont  soldés,  et  restent  à  la  suite 
de  l'état-major  du  corps,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  une  place  vacante. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera, 
dans  le  courant  de  brumaire ,  au  premi^^r 
Consul ,  le  tableau  de  l'état-  majoi^'né- 
ral  de  l'armée  ;  ceux  qui  y  seront  portés, 
ne  pourront  plus  en  être .  rayés  qu'en 
exécution  d'un  jugement  d'un  tribunal 
compétent,  ou  en  leur  accordant  leur 
retraite. 

Titre  W.  Division  des  officiers  généraux^ 
en  activité  et  non  activité. 

5.  Chaque,  année  le  Gouvernement 
mettra  en  activité  de  service  la  partie  de 
ces  officiers- généraux  nécessaire  , 

lo  Pour  former  les  états-inajors-géné- 
raux  des  armées  ;  ' 

»•  Pour  l'inspection  di^ts  troupes  de 
toutes  les  armes; 

3»  Pour  le  commandement  des  divi- 
sions militaires  ; 

4"  Pour  le  service  de  l'artillerie  et  du» 
génie  ; 

50  Pour  la  garde  èit^^  Consuls  ; 

6®  Pour  l'inspection  des  invalides  elf 
de  la  gendarmerie. 

6.  Les  officiers-générailx  qui  ne  seront 
pas  mis  en  activité  de  service,  jouiront, 
ainsi  que  leurs  aides-de-camp  ,  d'une 
partie  de  leur  traitement,  et  des  rations 
de  fourrages  attribuées  à  leurs  grades  res- 
pectifs, conformément  au  titre  IIÏ  ci- 
après  ,  afin  qu'ils  soient  prêts  à  entrer  en 
activité,  toutes  \t%  fois  que  les  circon- 
stances l'exigeront. 

liirc^^WS..  Des  appùintem,ens, 

7.  Les  appointemens  des  généraux  et 
adjudans-commandans  en  non  activité  ,. 
seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Généraux  de  division ,  sept  mille  cinq 


(i)  Koy.  arrête  du  14  iMHimaire   an  5. 
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cents  francs  ;  gënéràui  de  brigade  ,  cinq 
mille  francs  ;  adjudans  -  commandans  , 
trois  mille  francs. 

Les  aides-de-camp  des  officiers-géné- 
raux en  non  activité  jouiront  de  la  moitié 
des  appointemens  de  leurs  grades  res- 
pectifs. 

8.  Les  généraux  de  division ,  les  géné- 
raux de  brigade  et  les  adjudans-comman- 
dans  ,-  auront  des  appointemens  doubles 
lorsqu'ils  seront  inscrits  sur  la  liste  d'ac- 
tivité de  service ,  c'est-à-dire  ,  les  géné- 
raux de  diyision ,  quinze  mille  francs  ;  les 
généraux  debrigaae,  dix  mille  francs;  les 
adjudans-commandans,  six  mille  francs. 

Les  aides-de-camp  jouiront  des  appoin- 
temens affectés  à  leurs  grades  respectifs. 

9*  Xcs  généraux  et  adjudans-comman- 
dan^Cmployés  aux  armées  actives ,  joui- 
ront ,  du  moment  où  ils  seront  arrivés  à 
Tarmée,  d'un  ^pplément  d'appointemens 
du  quart  du  traitement  d'activité ,  savoir, 
les  généraux  de  division  ,  trois  mille  sept 
'  cent  cinquante  francs  ;  les  ge'néraux  de 
brigade,  deux  mille  cinq  cents  francs; 
les  adjudans-commandans ,  quinze  cents 
francs. 

10.  Les  officiers-généraux  et  adjudans- 
commandans  en  non  activité  de  service 

{'ouiront  du  nombre  de  rations'  ci-après  : 
es  ge'néraux  de  division,  quatre  ;  les  gé- 
néraux de  brigade,  trois;  les  adjudans- 
commandans ,  deux  ;  les  aides-dc-camp , 
une. 

Ces  rations  leur  seront  payées  confor- 
mément aux  articles  38  et  4^  du  règle- 
ment sur  les  masses,  du  a3  fructidor 
an  8. 

11.  Les  offîcîers-généraux  et  adjudans- 
eommandans  placés  sur  la  liste  de  non 
activité  n'ont  droit  ni  au  logement  en 
nature ,  ni  à  l'indemnité  qui  le  repré- 
sente. 

Titre  IV.  Des  retraites  et  traitemens 
de  réforme, 

la.  Les  officiers -généraux  et  adjudans- 
commandans  qui.  jouissant  actuellement 
d'un  traitement  de  réforme,  ou  étant  en 
activité,  ne  seront  point  placés  sur  le  ta- 
bleau de  rétal-major-çénéral  de  l'armée, 
obtiendront  leur  retraite  définitive. 

Ceux  qui ,  par   leur  âge ,   leurs  bles- 
sures  et  leurs  services  ,   se    trouveront 
dans  l'un  des  cas   prévus  par  la  loi  du 
a8  fructidor  an  7,  jouiront  de  la  solde  . 
de  retraite  déterminée  par  ladite  loi. 

Ceux  qui,  p^r  leurs  sen-ices,  leurs 
blessures  ou  leur»  infirmitésj  ne  seront 
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pas  |Ians  le  cas  d'obtenir  leur  solde  .é% 
retraite,  aux  termes  de  la  loi  du  28  fruc- 
tidor, jouiront,  pour  leur  tenir  lieu  de 
ladite  solde  de  retraite,  du  traitement 
déterminé  par  la  susdite  loi. 

i3.  Les  capitaines,  lieutenans,  sous- 
lieu  tenans  qui  recevront  leur  traitement 
de  réforme  postérieurement  au  !««•  ven- 
démiaire an  9  ,  obtiendront ,  pour  cha- 
que campagne  de  guerre  active  qu*ils  au- 
ront faite  pendant  la  guerre  de  la  liberté, 
un  supplément  à  leur  trailenaent  de  ré- 
forme, égal  au  trentième  de  celui  qui  est 
attribué  à  leur  grade  par  la  loi  du  a8 
fructidor  an  7.  ' 

14.  Les  officiers  généraux  et  adjudans- 
commandans  qui  auront  obtenu  une  solde 
de  retraite ,  ou  le  traitement  pour  tenir 
lieu  de  solde  de  retraite ,  seront  payés 
dans  la  sous-préfecture  où  ils  auront  uxé 
leur  résidence ,  aux  époques  et  suivant  le 
mode  déterminés  par  le  ministre  de  la 
guerre.    . 

Le  ministre  de  la  guerre  est  (^argé  de 
Texécution  du  présent  aiTété. 


16  VKTïDéMiAiRE  0/29(8  octobre  1800.) 
—  Arrêté  qui  nomme  le  général  Ber- 
thier  ministre  de  la  guerre^  (  III, 
Bull.  XLVII,  no  349.) 


17  VENDÉMIAIRE  âTz  9  (  9  oclobre  1800). 
—  Arrêté  qui  charge  par  intérim  le 
citoyen  liacuée  du  portefeuiUe  du 
département  de  la  guerre,  (  III ,  Bnl- 
letinXUX,no35o.) 

I 
19  veudémiaire  0/19(11  octobre  1800). 
-^Arrêté  qui  prescrit  aux  juges  et 
suppléons  un  délai  pour  se  faire  rt^ 
cevoir. (IIÏ,  Bull.  XLVll,  no  35i  ;  Mon. 
dui^  vendémiaire  an  8.  ) 

Art  i^f.  Il  sera  pourvu  au  remplace- 
ment des  juges  et  suppléans  nommés  en 
exécution  de  la  loi  du  27  yentose  an  8, 
qui  ne  se  seront  pas  fait  recevoir  d'ici  au 
i5  brumaire. 

2.  Il  en  sera  de  même  des  juges  ctsup- 
pléans  qui  seront  nommés  à  l'avenir,  et 
qui  ne  se  feront  pas  recevoir  dans  le 
mois ,  à  compter  du  jour  où  leur  nomi- 
nation leur  aura  été  notifiée. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  ^--x. 
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19  VEMDÉMIAIEB  0/19(11  octobre  1800). 
—  Arrêté  qui  autorise  V acceptation 
d^une  ferme  offerte  en  donation  aux 
hospices  d'OHéans.  (  lU ,  Bull.  XL  VU, 
no  35a.  )         

a3  VENDÉMIAIRE  afi  9  (i5  octobre  1800), 
"•Arrêté  contenant  une  nouvelle  or* 
ganjsation  des  bureaux  de  la  Uqui' 
dation  générale  de  la  dette  publique. 
(lïl,  Bull.  XLVIII,  nû353;  31ort.  du 
a6  vendémiaire  0/18.) 

Art.  i*"".  Le  liquidateur  général  de  la 
Oette  publique  demeure  exclusivement 
chargé  des  opérations  de  liquidation  pri- 
mitive déférées  au  liquidateur  particulier 
de  la  Trésorerie  par  les  lois  des  9  vendé- 
miaire et  24  frimaire  an  6  et  11  bru- 
maire an  7. 

2.  II  continuera  d'opérer  définitive- 
ment ,  sous  sa  responsabilité ,  la  liqui- 
dation de  toutes  les  cre'ances  et  réclama- 
tions soumises  à  sa  vérification  par  Tarticle 
précédent;  sauf  le  recours  au  ministre 
des  finances ,  conformément  aux  lois  des 
3  brumaire  an  ^tin^  frimaire  an  6. 

3.  La  liquidation  des  restes  de  dé- 
penses, ainsi  que  celle  des  avances  faites 
par  le  Gouvernement,  dans  les  divers 
mmistères,  pour  services  de  toute  nature 
des  années  5  et  6,  sera  faite  par  le  liqui- 
dateur général  de  la  dette  publique ,  sous 
sa  responsabilité ,  comme  les  autres  ob- 
jets de  liquidation  de  son  attribution. 

4.  En  conséquence,  les  ministres,  ainsi 
Que  les  parties  intéressées  à  cette  liqui- 
dation remettront  au  liquidateur  géné- 
ral de  la  dette  publique ,  tous  les  titrea 
et  pièces  relatifs  auxdites  créances  014 
avances  à  liquider. 

5.  Les  crésoices  résultant  de  ladite  li- 
quidation, continueront  à  être  ordon- 
nancées par  les  ministres,  chacun  dans 
son  département ,  en  la  forme  ordinaire , 
5ur  la  remise  qui  leur  sera  faite  par  les 
parties,  de  la  reconnaissance  du  liquida- 
teur général ,  qui  préalablement  en  aura 
fait  passer  un  état  au  ministre  compé- 
tent. 

6.  Quant  aux  parties  qui,  avant  reçu 
des  avances,  se  trouveraient  reliquataires 
envers  le  Trésor  public ,  le  liquidateur 
général  en  fera  passer  l'état  au  ministre 
des  finances  ,  accompagné ^es  pièces  éta- 
blissant le  débet ,  pour,  par  lui,  les  faire 
contraindre ,  s'il  y  a  lieu ,  conformément 
i  l'arrêté  des  Consuls  du  18  ventôse  an  8. 

^  7.  Les  restes  de  dépenses  dues  en  pa- 
pier-monnaie,  ainsi  que  les  comptes  des 


3a5 

avances  faites  en  cette  même  valeur  par 
le  Gouvernement  pour  les  divers  services 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'intérieur, 
ou  autres  qui  auraient  commencé  en  Fan 
4  ou  antérieurement,  et  qui  se  seraient 
prolongés  dans  cet  exercice  ou  au-delà 
jusqu'à  l'extinction  des  papiers-monnaie, 
seront  à  l'avenir  liquidés  par  la  commis- 
sion de  la  comptabilité  intermédiaire, 
sous  sa  responsabilité,  comme  les  autres 
objets  de  son  attribution ,  et  conformé- 
ment aux  lois  et  arrêtés  existans. 

8.  Cette  commission  sera  de  même 
chargée  de  liquider  ceux  des  créanciers 
pour  le  service  de  l'an  5 ,  qui ,  usant  de 
la  faculté  que  leur  donne  la  loi  du  24  fi*i- 
âiaire  an  6  ,  préféreraient  être  liquides  et 
remboursés  conformément  au  mode  qu'elle 
prescrit, 

9.  En  conséquence,  les  ministres  et 
autres  oï*donnateurs ,  chacun  dans  son 
attribution  ,  feront  passer ,  sans  délai ,  à 
la  commission  de  la  comptabilité  inter- 
itiédiaire ,  tous  les  titres ,  pièces  et  ren- 
seignemens  relatifs  à  r  «Ite  partie  de  l'ar- 
riéré. 

Ils  se  concerteront ,  chacun  pour  et 
qui  le  concerne ,  avec  ladite  commission , 
sur  les  mesures  à  prendre  à  cet  effet , 
tant  pour  leur  propre  décharge  que  pour 
la  sûreté  des  créanciers  et  débiteurs. 

10.  Il  ne  sera  point  formé  d'état  sé- 
paré des  liquidations  faites  parla  commis- 
sion ,  en  exécution  du  présent  arrêté  ; 
elles  seront  comprises  indistinctement 
dans  son  état'  décadaire,  qui  sera  dressé 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  i4 
de  la  loi  du  24  frimaire  an  6. 

11.  La  régie  de  l'enregistrement  restera 
chargée  des  diverses  parties  de  liquida- 
tion qui  lui  ont  été  confiées ,  attendu  leur 
connexité  avec  la  partie  administrative 
des  domaines  nationaux. 

12.  Les  résultats  des  travaux  de  la  li- 
quidation générale  seront  présentés  tous 
les  trois  mois,  par  le  liquidateur  général, 
au  ministre  des  finances ,  et  soumis  par 
lui  aux  Consuls. 

13.  Les  bureaux  de  la  liquidation  gêné* 
raie  de  là  dette  publique  demeurent  orga*« 
nisés ,  à  compter  du  i  er  vendémiaire  an  9^ 
conformément  à  l'arrêté  des  Consuls  du 
;2  ventôse  an  8,  et  à  l'état  joint  au  pré- 
sent arrêté. 

Les  traitemens  et  autres  dépenses  qui 
y  sont  portés ,  ne  pourront  excéder  trois 
cent  cmquante  mille  francs,  nui  feront 
partie  du  crédit  du  ministre  des  finan- 
ces ,  et  seront  payés  de  la  même  manière 
que  ceux  de  la  Trésorerie. 
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Le  ministre  des  finances  est  chargée  de 
F  exécution  du  présent  arrêté. 

Etat  des  dépenses  de  la  liquidation 
générale  de  la  dette  publique. 

Le  liquidateur  gênerai:  son  traitement, 
douze  mille  francs. 

Conseil  contentieux  :  quatre  principaux 
commis-réviseurs,  formant  le  conseil  con- 
tentieux de  la  liquidation  générale,  trente 
deux  mille  francî.  > 

,  Chefs  et  sous-chefe  :  cinq  chefs  de  divi- 
sion, dix  sous-chefs,  y  compris  le  secré- 
taire général.  —  Liquidateurs  :  vingt- 
deux  de  première  classe ,  douze  de  se- 
conde classe  ,  douze  de  troisième  classe , 
douze  de  quatrième  classe.  —  Teneurs  de 
livres  :  deux  de  première  classe ,  deux  de 
seconde  dasse  ,  trois  de' troisième  classe, 
quatre  de  quatrième  classe.  —  Commis 
aux  e'critures;  cinq  commis  d'ordre,  quatre 
idem  aux  écritures,  trois  idem,  —  Tolal 
quatre-vingt-seize  employés,  à  deux  mille 
sept  cents  francs  J'un  dans  l'autre ,  d'a- 

Erès  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  le 
quidaleur  général. 
Dix    gardiens   de  bureau,   huit   cents 
francs  ;  un  portier ,  huit  cents  francs  ;  un 
homme  de  peine,  six  cents  francs. 

Frais  de  bureau. 

Chauffage,  impressions,  papier,  etc., 
vingt-six  mille  cinq  centftfrancs  ;  — •  Loyer 
de  la  maison  occupée  par  le  liquidateur 
gênerai,  en  coTnmun  avec  le  mmislre  de 
la  justice  ,  depuis  le  1"  germinal ,,  trois 
mille  cinq  cents  francs  ;.  —  Dépenses  im- 
prévues, traduction  de  titres  écrits  -eu 
langues  étrangères,  trois  mille  francs. 


aS  VENDÉMIAIRE  an  9  (;i  7  octobre  1 800), 
—  Arrêté  relatif  à  la  police  de  la  ri- 
vière de  Bièvre.  (  III,  Bull.  XLVIII , 
no  354;  Monit,  du  2&  vendémiaire 
an  8.) 

Art.  i»»".  A  commencer  de  ce  jour,  la 
police  de  la  rivière  de  Bièvre  fera  partie 
des  attributions  des  préfets  des  départe^ 
mens  de  la  Seine  ,  de  Seine-et-Oise  ,  et 
du  préfet  de  police  de  Paris,  chacun 
suivant  la  compétence  qui  lui  est  réglée 
par  les  lois  et  arrêtés  du  Gouvernement. 

a.  Ils  veilleront ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  au  maintien  des  dispositions 
de  l'arrêt  du  conseil  du  a6  février  1732, 
relatives  à  la  conservation  des  eaux  de  la- 
dite rivière. 

En   conséquence,    ils  donneront  des 


ordres  pour  qu'il  soît  fait  un  curage  gé- 
néral et  annuel  de  ladite  rivière;  savoir: 
pour  la  partie  supérieure,  dans  le  courant 
de  messidor;  et,  pour  la  partie  inférieure, 
dans  le  courant  de  fructidor. 

Ils  feront  tenir  libre  le  cours  des  eaux 
de  la  rivière  ,  depuis  la  fontaine  Bou- 
vière jusqu'à  leur  chute  dans  la  Seine, 
ensemble  celui  àts  sources  et  ruisseaux  y 
affluan^,  même  dans  les  canaux  où  elles 
passent  ;  à  l'eiTet  de  quoi  !cs  saignées  et 
ouvertures  qui  ont  été  faites  sans  titre 
légal  aux  berges  de  ladite  rivière,  sour- 
ces et  ruisseaux,  seront  supprimées ,  et 
tous  autres  empêchemens  quelconques, 
même  les  arbres  qui  se  trouveront  plan- 
tée dans  Iciir  lit  et  le  long  de  ladite  ri- 
vière ,  dans  la  distance  d'un  mètre  quatre 
décimètres  de  berge,  aux  frais  et  dépens 
de  ceux  qui  auront  causé  lesdits  empê- 
chemens et  planté  lesdiis  arbres  ;  et  ce , 
quinzaine  après  la  sommation  qui  leur  en 
aura  été  faite  au  domicile  de  leurs  fer- 
miers ou  meuniers  :  en  sorte  que  des  ca- 
naux établis  par  litres ,  il  en  sorte  autant 
d'eau  qu'il  en  aura  cniré;  ce  qui  sera 
justifié  par  les  propriétaires  dcsdils  ca- 
naux on  passages;  sinon,*  il  sera  donné 
des  ordres  pour  la  suppression  desdils 
canaux  et  passages. 

Us  feront  entretenir  et  fortifier  les 
berces  de  la  rivière  par  les  meuniers, 
chacun  dans  son  étendue ,  en  remontant 
d'an  moulin  à  l'autre  \  de  manière  que 
les  eaux  ne  puissent  sortir  de  leur  lit, ni 
passer  au  travers  desdites  berges  pour  se 
répandre  dans  les  prés  ou  ailleurs. 

^%  renouvelleront  les  de fenses  faites  è 
tous  les  propriétaires  rîveraiiis  de  b 
Bièvre ,  d'ouvrir  de  nouveaux  canaux',  de 
.  faire  auetme  saignée  ou  batardeau,  soit 
au  lit  de  ladite  rivière ,  soit  aux  sources 
ou  canaux  y  affluant,  et  d'établir  une 
blanchisserie  dans  les  prairies  adjacentes, 
conformément  alix  dispositions  dcTaiTêl 
du  26  février  173a. 

Ënfm,  ils  maintiendront  Texécution 
dudit  arrêt,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  du  présent  arrête. 

3.  La  dépense  du  curage  de  la  rivière, 
de  l'entretien  et  de  la  conservation  des 
eaux ,  continuera  d'être ,  comme  par  le 
passé  ,  à  la  charge  des  hnbitans  du  fau- 
Doiig  Marceau  occupant  les  maisons  sises 
le  long  de  ladite  rivière,  et  des  meuniers 
des  moulins  désignés  dans  les  arrêts  du 
conseil  sous  la   dénomination  commune 

V  des  intéressés  à  la  conservation  des  cauï. 

4.  Le  rôle  de  répartition  sera  fait  pir 
trds  commissaires  pris  parmi  les  intércj^ 
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seS)  et  nommés,  un  par  I.e  prëfet  ^u  de- 
parlement  (le  la  Seine ,  un  par  celui  du 
déparlement  de  Seine-et- Oise,  et  un 
par  le  pre'fet  de  police  de  Paris.  La  mu- 
nicipalité du  douzième  arrondissement  et 
celles  des  communes  où  passe  la  rivière, 
remettront ,  à  cet  effet ,  un  état  des  in- 
téressés qui  résident  dans  leur  étendue. 

Ce  rôle  ne  sera  exécutoire  qu'après 
Tapprobalion  des  préfets,  chacun  pour 
le  territoire  dépendant^  du  département 
dont  radministralion  lui  est  confiée. 

5.  Ces  trois  commissaires  détermine- 
ront le  contingent  de  chaque  propriétaire, 
d'après  la  consommation  des  eaux  que  la 
profession  qu'il  exerce  entraine ,  le  nom- 
tre  d'ouvriers  cju^il  emploie  ,  l'étendue 
des  terrains  qu'il  occupe ,  et  autres  don- 
nées de  même  nature. 

6.  Le  contingent  de  chaque  proprié- 
taire ou  manufacturier  sera  payé  dans  le 
délai  de  six  mçis,  à  compter  du  i"  ni- 
vôse de  Tan  9,  et  ainsi  de  suite  pour  cha- 
que année;  savoir: 

Un  tiers ,  deux  moi.*!  après  la  mise  du 
rôle  en  recouvrement  ; 

Un  tiers,  deux  mois  après  l'échéance 
du  premier  paiement  ; 

Le  dernier  tiers ,  deux  mois  après  l'é- 
chéance du  second  paiement; 

De  manièrç^  que  la  totalité  du  recou- 
vrement soit  opérée  avant  le  i**"  messidor 
de  chaque  année,  première  époque  du 
curage  annuel. 

7.  Le  préfet  du  déparlement  delà  Seine 
nommera  ,  parmi  les  intéressés  ,  un  per- 
cepteur qui  sera  chargé  du  recouvrement 
du  rôle. 

8.  Les  propriétés  nationales  seront  sou^ 
mises  à  la  répartition  ;  la  cote  qui  leur 
sera  appliquée  par  la  régie  de  l'enregis- 
trement sera. icquittée  sur  le  produit  des- 
dites propriétés. 

9.  Les  fonds  provenant  de  la  cotisation 
maintenue  par  le  présent  arrêté  seront 
uniquement  employés  à  l'acquit  des  dé- 
penses qu'entraînent  la  police  et  la  con- 
servation des  eaux  :  en  aucua  cas ,  il  ne 
pourra  être  levé  une  somme  plus  consi- 
dérable que  celle  que  nécessite  cet  objet. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Fexéçution  du  présent  arrêté. 
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ront  exercer  les  fonctions  de  membres 
des  conseils  municipaux  des  communes. 

a.  Les  membres  des(  conseils  munici- 
paux ne  seront  pas  nécessairement  portés 
au  nombre  fixé  par  la  loi  ;  il  suffira  qu'il 
y  ait  le  nombre  nécessaire  pour  la  déli-* 
bération  ,  c'est-à-dire ,  les  deux  tiers. 

Le  ministre*  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


a5  VENDÉMIAIRE  an  9  (17  octobre  i8oo)« 
r- Arrêté  relatif  aux  fab/esdéccnna/es 
de  Vétat  civU.  (  Ul,  Bulletin  XLVllI, 

.    no  357.) 

La  confection  de  la  première  des  tables 
décennales  des  regivStres  de  l'état  civil , 
aura  Heu,  pour  les  dix  premières  année» 
de  l'ère  républicaine,  dans  le  cours  de 
l'an  1 1,  la  seconde  en  l'an  21;  et  ainsi  de 
suite  de  dix  en  dix  ans. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  do 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


a5  VENDÉMIAIRE  0/29(17  octobre  1800). 
— Arrêté  relatif  à  la  composition  des 
corps  municipaux  des  communes, 
(in,Bull.  XLVlll,no356.) 

Art.  i"*.  Les  propriétaires  forains  pour- 


a5  VENDÉMIAIRE  fln  9  (  17  octobre  i8oo), 
—  Arrêté  qui  fixe  les  jours  de  foire  ^ 
de  Saint'Amour,  (  III,  Bull.  XLVUl, 
n"  355. )       

27  VENDÉMIAIRE  an  9  (19  octobre  i8oo). 
— Avis  du  Conseil-'d' Etat  sur  la  rete^ 
tenue  du  vingtième  sur  les  traitemens 
et  salaires  publics.  (  III ,  Bull.  XLIX^ 
n«36i.) 

Le  Conseil-d*Etat,  vu  les  lois  des  3 
nivôse,  27  floréal  et  i^^  thermidor  an  7, 
a5  frimaire  et  aS  ventôse  an  8,  sur  les 
contributions  personnelle,  mobilière  et 
somptuaire  ; 

Considérant  que ,  postérieurement  à  la 
loi  du  25  frimaire  an  8 ,  les  traitemens 
ont  été  réduits  dans  les  proportions  pres- 
crites par  l'économie  ; 

Que ,  d'un  autre  côté,  les  contributions 
personnelle ,  mobilière  et  somptuaire  sont 
fixées ,  pouH'an  9 ,  à  un  quart  au-dessous 
de  la  fixation  de  l'an  8  ; 

Que ,  dans  cet  état ,  la  retenue  da 
vingtième  blesserait ,' au  préjudice  des 
salariés  publics,  les  principes  d'égalité  de 
répartition  des  contributions  entre  tous 
les  citoyens, 

Est  d'avis  que  la  retenue  du  vingtième 
sur  lies  traitemçns  et  salaires  publics  nib 
peut  avoir  lieu  pour  l'an  9. 
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«7  TBNDÉMIAIRE  on  9(19  octobrc  1800). 
—  Arrêté  portant  établissement  an- 
nuel de  deux  foires  à  ChantiUjr,{  III  > 
Bull.  XLVIU,  n«  358.) 


à7  VENDÉMiAiRB  an  9  {19  octobre  i8od). 
—  Arrêté  relatif  à  ïa  confection  des 
listes  de  jurés  du  trimestre  de  vendé- 
miaire an  Cl,  (  m ,  Bull.  L ,  n®  S;».  ) 


^8  YENDÉMIAIKE  on  9  (ao  Octobre  iBoo). 
-^Arrêté  relatif  aux  individus  inscrits 
ysur  la  liste  des  émigrés.  (  III ,  Bull. 
XLVIII,  no  .H59;  Mon.  du  29  vendé- 
miaire an  9.  ) 

Voy.  loi  lia  1 7  messidor  an  7  ;  ar- 
rêtés du  7  ventôse  an  S;  du  i3  fri- 
maire an  10  i  Sénatus-Consulte  du 
%  floréal  an  10. 

Titre  I".  Des  inscriptions  qui  doivent 
^tre  retrcmchées  de  la  liste  des  émi- 
grés. 

Art  i*!*.  Seront  éliminées  de  la  liste 
des  émigrés  les  inscriptions  concernant  les 
individus  ci-après  désignés  ;  savoir  : 

10  Ceux  qui  sont  délînitivement  rayés 
par  le  Conseil  exécutif,  le  comité  de  lé- 

fislation  de  la  Convention  nationale,  la 
convention,  le  Corps  -  Législatif  et  le 
Directoire  exécutif; 

20  Les  individus  rayés  provisoirement 
par  les  administrations  locales  à  qui  la 
loi  en  donnait  le  droit,  depuis  le  mois 
d'avril  179a  jusqu'au  i"  germinal  an  3, 
depuis  le  \^^  brumaire  an  4  jusqu'au  \^^ 
Ikrairial  an  5,  et  depuis  le  i*'  vendé- 
miaire an  6  jusqu'au  4  nivôse  an  8,  à 
moins  que  les  arrêtés  de  radiation  n'aient 
€té  réformés  par  des  actes  de  l'autorité 
.supérieure; 

y*  Les  individus  qui  ont  été  portés  sous 
les  qualifications  de  laboureurs,  journa- 
liers, ouvriers,  artisans  et  tous  autres 
exerçant  une  profession  mécanique,  do- 
mestiques et  gens  à  gages ,  femmes  et  en- 
fans  de  tous  les  individus  ci-dessus  dé- 
nommés ,  sans  qu'on  puisse  avoir  égard , 
pour  opérer  ce  retranchement,  aux  qua- 
lifications énoncées  dans  des  certificats  et 
actes  autres  cjue  l'inscription  ; 

40  Les  individus  inscrits  collectivement 
et  sans  dénomination  individuelle,  tels 
que  ceux  indiqués,  en  général,  comme 
héritiers  ou  enfans  d'un  individu  dénom- 
mé; néanmoins  la  présente  disposition 
.n'aura  pas   l'effet  d'effacer  l'inscription 
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individuelle  oui  aurait  pu  être  laite  %k* 
parement  de  l'inscription  coHectîve  ; 

50  Les  femmes ,  autres  premièrement 
que  celles  dont  \e.%  maris  ou  les  enfans 
sont  dans  le  cas  des  paragraphes  1,  a  et  3 
de  l'article  3  ;  secondement ,  que  celles 
qui  ont  émigré  en  abandonnant  leurs 
maris  ; 

&>  Les  individus  qui  étaient  roineurs 
de  seize  ans ,  au  4  nivôse  dernier  ; 

7«  Les  chevaliers  de  Malte  présens  à 
Malte  lors  delà  capitulation  de  cette  ile, 
conformément  à  la  loi  du  a3  frimaire  ; 

80  Les  individus  sortis  de  France  avant 
le  14  juillet  1789; 

9<>  Les  noms  des  individus  exécutés  à 
mort  par  suite  de  jugeimens  de  tribunaux 
révolutionnaires, 

100  Les  ecclésiasti(|ues  qui,  étant  as* 
sujétis  à  la  déportation,  sont  sortis  du 
territoire  français  pour  obéira  la  loi; 

11  o  Les  individus  rayés  d'après  le  tra- 
vail de  la  commission  créée  par  Farrété 
du  7  ventôse  an  8,  et  qui  n'ont  pas  été 
écartés  lors  de  la  révision  de  ce  travail. 

a.  Les  éliminations  qui  seront  faites  en 
vertu  de  l'article  précédent ,  sont,  dès 
à  présent,  déclarées  nulles  et  non  ave- 
nues, si  elles  avaient  eu  lieu  par  une 
Élusse  application  de  cet  article. 

Les  agens  du  Gouvernement  en  pour- 
suivront. la  nullité  devant  les  tribunaux 
civils  ;  et  si  elle  est  prononcée ,  le  nom  de 
l'individu  condamné  sera  rétabli  sur  la 
liste ,  sans  que  cependant  la  nullité  de  son 
élimination  puisse  être  opposée  ni  par  la 
République ,  ni  par  des  particuliers ,  aux 
actes  et  contrats  faits  avec  lui  pendant  le 
temps  intermédiaire. 

Titre  IL  Des  maintenues, 

3.  Sont  maintenus  sur  la  liste  à&9  émi- 
grés, 

lo  Ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre 
la  France  ; 

30  Ceux  qui ,  depuis  le  départ  des  ci- 
devant  princes  français,  ont  continué  de 
faire  partie  de  leur  maison  civile  ou  mili- 
taire ; 

3*  Ceux  qui  ont  accepté  des  ci-devaat 
princes  français,  ou  des  puissances  en 
guerre  avec  la  France ,  des  places  de  mi- 
nistres, d'ambassadeurs,  de  négociateurs 
et  d'agens; 

4^  Ceux  qui  ont  été  maintenus  par  le 
Gouvernement  diaprés  le  travail  de  la 
commission  établie  en  exécution  de  l'ar- 
rêté du  7  ventôse  an  8; 

50  Ceux  qui  n'ont  pas  réclamé  avant  le 
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4  nivose  an  8 ,  ala»  qu*il  est  prescrit  par 
U  loi  du  la  ventôse  an  8,  et  par  Tarrêté 
du  7  du  même  mois,  à  tnoins.qu*iIs ne  se 
trouvent  dans  les  cas  énoncés  an  titre 
précédent. 

4.  La  nullité  prononcée  par  Tarticle  a 
es\  applicable  aux  radiations  qui  seraient 
faites  en  contravention  de  Partide  pré- 
cédent. 

TiTa£  lil.  Du  mode  d'exécution  des 
dispositions  portées  aux  deux  titres 
précédens. 

5.  Le  supplément  de  la  liste  des  émi- 
grés ,  qui  est  encore  manuscrit,  sera  im- 
primé. 

6.  Le  ministre  de  la  police  fera  prépa- 
rer trois  exemplaires  de  la  liste  générale 
et  du  supplément,  qui  seront  divisés  en 
neuf  volumes  à -peu -près  égaux.  11  re- 
tiendra l'un  de  ces  exemplaires,  en  trans- 
mettra un  autre  au  ministre  de  la  justice, 
et  déposera  le  troisième  aux  archives  du 
Conseil-d*Etat. 

7.  Le  ministre  de  la  police, fera  dresser 
un  état,  divisé  en  neuf  listes,  compte- 
nant  les  noms  des  individus  raves  par  le 
Conseil  exécutif,  le  comité  de  législation 
de  la  Convention  nationale,  la  Conven- 
tion nationale,  le  Directoire  exécutif  ou 
le  Cqrps-Législatif,  les  administrations 
locales,   et   les  noms  des  chevaliers  de 
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frontés  dans  la  dernière  décade  de  bru- 
Hïaire ,  pour  ce  qui  regarde  les  élimina- 
tions qui  doivent  être,  faites  en  exécution 
des  paragraphes  4  et  5  du  litre  !««■. 

La  même  confrontation  sera  faite ,  dans 
la  dernière  décade  de  frimaire ,  pour  les 
éliminations  prescrites  par  Tarticlc  le*". 

II.  S'il  survient  quelques  difficultés 
dans  Tune  ou  Tautre  des  confrontations  ^ 
elles  seront  soun\ises  aux  Consuls. 

la. Les  trois  exemplaires  des  listes,  sî- 

{;nés  par  les  ministres  de  la  justice  et  de 
a  police  e|  les  conseilIers-d*Ëtat,  seront 
remis,  pour  être  collationnés ,  aux  secré- 
taires généraux  du  Conseil- d'Etat,  des 
ministères  de  la  justice  et  de  la  police , 
qui  en  resteront  aépositaires. 

16,  II  sei^  expédié  par  le  ministre  de  la 
police  un  arrêté  particulier  de  radiation  à 
chacun  des  individus  dont  les  noms  au- 
ront été  éliminés. 

Ces  arrêtés  seront  ainsi  conçus  : 

Extrait  de  l'exemplaire  de  la  liste  des 
émigrés  déposé  au  secrétariat  du  Con- 
seil-rd'Etaty  et  signé  par  les  ministres 
de  la  justice  et  de  la  police  et  les  con* 
seiUers-d'Etat  nommes  en  exécution 
de  Varlicle  9  du  règlement  du  a8 
vendémiaire  an  9  ;  ledit  extrait  si  fine; 
le  secrétaire  général  du  Conseil-d'Etat, 
,/.  G.  LoCRÉ. 


N inscrit  sur  le  volume de  la  liste 


Make  ,préseiis^à  la  capitulation  de  celte      jgs  émigrés ,  a  été  éliminé  de  ladite  liste , 

'**      en  exécution  de  Tarticte  9  du  règlement 
ci -dessus  cité. 


lie.  Chacune  Àes  listes  contiendra 
noms  dont  l'inscription  se  trouve  dans 
l'un  des  volumes  de  la  Uste  de^  émigrés. 
Cet  état ,  en  neuf  listes ,  sera  fait  triple  ; 
le  ministre  en  retiendra  un ,  enverra  le 
second  au  ministre  de  la  justice,  et  le 
troisième  au  secrétariat  du  Cbnseil-d'E- 
tat. 

8.  Le*  ministre  de  la  justice  fera  dresser, 
de  la  même  manière ,  l'état  en  neuf  listes 
des  personnes  condamnées  à  mort  par 
jugemens  de  tribunaux  révolutionnaires, 
et  de  celles  dont  la  radiation  a  été  arrê- 
tée par  le  Gouvernement ,  d'après  le  tra- 
vail de  la  commission  placée  sous  sa  sur- 
veillance. Il  transmettra  un  exemplaire 
de  cet  état  au  ministre  de  la  police ,  et  un 
autre  au  Conseil- d'Etat. 

9.  Les  fninistres  de  la  justice  et  de  la 
police  feront  choix  chacun  de  neuf  per- 
sonnes. Le  premier  Consul  désignera  neaf 
conseillers  — d'Etat.  Ces  citoyens  feront 
opérer,  chacun  s4lr  leur  exemplaire,  les 
éliminations  pi^scrites  par  les  dispositions 
du  titre  i*^ 

10.  Les  trois  exemplaires  seront  cbn- 


Vu  l'extrait  ci-dessus,  le  ministre  dé  la 
police,  spécialement  autorisé  par  l'arti- 
cle i3  du  règlement ,  arrête  que  N est 

définitivement  rayé  de  la  liste  des  émi- 
erés,  sous  la  condition  exprimée  dans 
•Particle  16,  lequel  porte 

Qu'en  conséquence,  il  rentrera  dans  la 
jouissance  de  ceux  de  ses  biens  qui  n'au- 
raient pas  été  vendus,  sans  qu  il  puisse 
néanmoins  prétendre  à  aucune  indemnité 
pour  ceux  qui  se  trouveraient  aliénés. 

Usera,  toutefois,  indemnisé  de  la  va- 
leur de  ceux  de  ses  biens  qui,  n'ayant 
pas  été  aliénés,  auraient  été  retenus  pour 
être  consar.rés  à  un  service  public. 

14.  11  sera  placé  à  côté  de  chacun  des 
noms  qui  resteront  sur  la  liste  ,  une  note 
qui  indiquera  si  la  personne  s'est  pour- 
vue avant  le  4  nivôse  an  8,  et  si  sa  ré- 
clamation a  été  ajournée. 

i5.  La  liste  générale,  aônsi  réduite , 
sera  imprimée  ;  et  H  sera  stafjué  ultérieu- 
rement sur  chacun  des  individus  qui  y 
resteront  inscrits. 
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TiTRB  IV.  JDt  la  garantie  à  exiger  des 
t'rançais  rayés  de  la.  liste  des  émi- 
Igrés,  et  de  la  surveillance  à  laquelle 
ils  sont  soumis. 

16.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront 
la  publication  du  présent  reniement ,  les 
individus  déjà  rayés  de  la  liste  des  émi- 
grés feront  la  promesse  de  fidélité  à  la 
Constitution,  devant  le  préfet  du  dépar- 
tement, ou  devant  le  sous-ptéfet  de  Tar- 
tondissement  communal  où  ils  réside- 
ront. ' 

17.  Les  individus  qui  seront  rayés  à  l'a- 
venir ne  recevront  leur  arrêté  de  radia^ 
\ion  qu'après  avoir  fait  la  promesse  de  fi- 
délité. 

r8.  Il  sera  dressé  acte  de  ces  promesses 
sur  un  registre  spécialement  affecté  à  cet 
usage.  Ces  actes  seront  signés  par  ceux 
qui  feront  la  promesse;  s'ils  ne  savent 
ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion. 

19.  Les  sous-préfets  enverront  aux  pré- 
fets de  leurs  départemens,  et  ceux-ci  au 
ministre  de  la  police ,  copie  des  actes  in- 
scrits mentionnés  ci-dessus. 

ao.  Le  séquestre  ne  pourra  être  levé 
Wen  vertu  d'une  attestation  du  préfet , 
constatant  que.  l'individu  rayé  a  fait  la 
promesse  de  fidélité  à  la  Constitution* 

ai.  Les  individus  qui  seront  rayés  de  la 
liste  des  émigrés  en  exécution  du  présent 
règlement  demeureront  sous  la  surveil- 
lance du  Gouvernement  pendant  la  durée 
de  la  guerre ,  et  un  an  après  la  paix  géné- 
rale. 

aa.  La  surveillaiice  établie  par  l'article 

f)Técédent<a  pour  objet  spécial  la  tranquil- 
ité  intérieure ,  et  la  jouissance  paisible 
garantie  par  la  Constitution  aux  acqué- 
reurs de  do,maines  nationaux. 

Â  tous  autres  égards ,  les  individus  sur 
lesquels  elle  porte,  demeureront  sous. la 
surveillance  commune  que  la  police  exerce 
sur  les  autres  citoyens. 

a3*  Les  femmes  dont  les  noms,  en  con- 
séquence du  paragraphe  5  du  titre  I»', 
auraient  été  éliminés ,  quoique  leurs  ma- 
ris ou  leurs  en&ns  soient  maintenus  sur 
1&  liste  des  émigrés,  pourront,  si  elles 
troublent  la  tranquillité  publique,  être 
expulsées  du  territoire  français  par  ar- 
rêté du  Gouvernement 

Les  ministres  de  la  justice ,  de  la  po- 
lice, des  finances,  sont  chargés  de  l'eié- 
cution  du  présent  arrêté. 


AU  3  BRUMAïaS  AH   9. 

9  BRunAiRB  o/»  9  (  34  octobre  i8do}.^ 
Arrêté  portant  nomination  de  neuf 
conseillers-d  'Etat  pour  les  opérations 
relatives  aux  éliminations  de  la  liste 
des  émigrés.  (III ,  Bull.  XLIX,  n»  36î.) 


3  BRUMAIRE  €m  9  (a5  octobre  1800).— 
Arrêté  portant  que  Vautorité  du  pré- 
fet de  police  de  Paris  s'étendra  sur 
tout  le  département  de  la  Seine  1,  et 
sur  les  commutées  de  Sa^nt- Cloua, 
Meudon  et  Sèvres.  (  lU,  Bull.  XLIX, 
n®  363  ;  Moniteur  du  3  vendémiaire 

Art.  l*^  Le  préfet  de  police  de  Paris 
exercera  son  aùtftrité  dans  toute  l'étendue 
du  département  de  la  Seine ,  et  dans  les 
communes  de  Saint-Cloud ,  Meudon  et 
Sèvres,  du  département  de  Seine-et- 
Oise ,  en  ce  qui  touche  les  fonctions  qui 
lui  sont  attribuées  par  l'arrêté  des  Con- 
suls du  13  messidor  an  8  : 

Art.  5,  sur  la  mendicité  et  le  vagabon- 
dage, 

6,  J  I,  a,  3,  sur  la  poUce  des  pri- 
sons.; 

7,  8  et  9,  sur  les  maisons  publi- 
ques ; 

10,  sur  les  attroupemens  ; 

11,  sur  la  librairie  et  Tiroprime- 
rie; 

i3,  sur  les  poudres  et  salpêtres; 

i4,  sur  les  émigrés, 

19,  sur  la  recherche  des  militai- 

^  res  et  marins  déserteurs,  pri- 
sonniers de  guerr-e  ,  mais  par 
droit  de  suite  lorsqu'ib  se  se- 
ront réfugiés  de  Paris  dans  les 
autres  communes  du  déparle- 
ment ; 

a3,  sur  la  salubrité  ; 

a4,  S  4  9  ^^^  I^  débordemens  et 
débâcles; 

a6,  sur  la  sûreté  du  commerce; 

32,  S  I,  a,  3,  sur  la  surveillance 
des  places-,  lieux. publics; 

33,  sur  les  approvisionneracnj. 
a.  Le  préfet  de  police  aura  à  cet  effet 

so^is  ses  ordres ,  pour  cette  partie  df  ses 
attributions  seulement,  lesmaires  et  ad- 
joints des  commîmes ,  et  les  commissaires 
de  police  dao«  les  lieux  où  il  y  en  a  d'é- 
tablis ;  il  correspondra  avec  eux  directe- 
ment ,  -ou  |iar  Tintermédiaire  des  officiers 
publics  sous  ses  ordres  ;  et  il  pourra  re- 
quérir iraniédiatement  y  ou  par  sts  ageos, 
l'assistance  de  la  garde  nationale  desdites 
communes. 
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SoUce  géDérale,  et  pourront  cor reipoo- 
re  avec  lui  directement. 
3.  Les  conunissaires  ge'nëraux  pourront 
publier  de  nouveau  les  lois  et  reglemens 
de  police  :  les  ordonnances  qu'ils  rendront 
pour  en  assurer  Texe'cution  seront  sou-» 
mises  à  Tapprobatiou  du  préfet  du  dépar- 
tement. 


3.  Le  préfet  de  police  remplacera  le 

1  préfet  du  département  de  la  Seine ,  pour 
a  délivrance  4cs  passeports  ^  l'étranger. 

Les  ministres  de  l'intérieur  ,et  de  la 
police  sont  chargés  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 


3  BRUMAIRE  on  (^  (  a5  octobre  1800).  — 
Arrêtés  qui  ordonrunl  V impression , 
i©  de  l'état  des  objets  d'habillement 
distribués  aux  différens  corps  pendant 
Van  8  ;  1^  de  l'état  des  chevaux  don- 
nés,  etc,  (  Mon.  n®  4^*  ) 


4  BRUMAIRE  fl^  8  (  a8  octobre  1800).  — 
Acte  du  Sénat  -  Conservateur,  qui 
nomme  le  citoyen  Villot  Fréville 
membre  du  Tribunat.  (  LU ,  Bulletin 

XLIX,no364.) 


4  BRUMAIRE  an  9  (  36  octobre  1800  ).  — * 
Acte-  du  Sénat  -  Conservateur  ,  qui 
nomme  les  citoyens  Saget^Drspatières 
et  Lacretelle  atne  membres  du  Corps- 
UgislaHf,  (III,  Bull.  XLIX,  n»  365.  ) 


4  BRUMAIRE  a/1  8  (  a6  octobre  1800  ). — 
Arrêté  qui  ordonne  le  paiement  dès 
pensions  et  secours  accordés,  à  des 
veuves  et  enfans  infirmes  ou  orphelins, 
de  militaires.  (IIÏ,  Bull.  XUX,  n»  366.) 


4  BRUMAIRE  an  9  (26  octobre  1800). — 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Pichon 
commissaire  -  général  des  relations 
commerciqi£S  de  France  à  Philadel- 
phie. (  m^uU,  XLIX ,  n°  367.  ) 


Sbrumairx  à/to  (27  octobre  1800).-— 
''  Arrêté   qui  détermine  les  fonctions 

des  commissaires  généraux  de  police. 

<  nt ,  Bull.  L ,  no  373  ;  Mon.  du  8  bru- 

mcdre  an  9.) 

Yoy»  têrrêiés^  dà  \\  germinal  an  9  ; 
du  9  floréal  ani\\ décrets  duaj  fruc^ 
tidor  an  iZ\duu&  mars  t8r5. 

Section  I'?.  ^  Dispositions  générales. 

.  Art.  ler.  Les  -commissaires  généraux 
de  police  exerceront  leurs  fonctions  sous 
l'autorité  du  préfet  de  département. 

Ils  exécuteront  les  ordres  qa'iU  rece- 
yf^i  ijwiliédiatemmt  da  ministre  de  la 


'    Section  U.  Police  générale. 

Passeports. 

3.  Ils  délivreront  les  passeports  pour 
voyager  dans  Tintérieur,  et  les  attesta- 
tions pour  obtenir  du  préfet  du  départe- 
ment les  passeports  pour  voyager  à  l'é- 
tranger. 

Us  viseront  les  passeports  des.  voya- 
geurs ,  et  en  délivceront  à  ceux  qui  au~ 
i*aient  besoin  de  les  faire  renouveler. 

Les  militaires  ou  marins  cjui  auront 
obtenu  des  congés  limités,  et  qui  voudront 
résider  ou  séjourner  dans  une  ville  où 
existe  un  commissaire  «énéral  de  police , 
seront  tenus,  indépendamment  des,  Ibr- 
malités  prescrites  par  les  reglemens  mili- 
taires ,  de  faire  viser  leurs  peiinissions  ou 
congés  par  le  commissaire,  général. 

Mendicité  j  vagabondage. 

4*  Us  feront  exécuter  les  lois  sur  la  men- 
dicité et  le  vagabondage. 

En  conséquence ,  ils  pourront  envoyer 
les  mendians,  vagaboiids  et  gens  sans 
aveu  ^  aux  maisons  de  4étention. 

Les  individus  détenus  par  leur  ordre 
ne  pourront.  «Ire  mis  en  liberté  que  d'a^ 
près  leur  autorisation. 

Ils  feront  délivrer,  s'il  y  a  lieu ,  aux  in- 
digens  sans  travail  qbiveulent  retourner 
dans  leur  domicile ,  les  Recours  autorisés 
par  la  loi. 

Police  des  prisons, 

5.  Les  commissaires  généraux  de  po- 
lice auront  la  police  des  prisons,  maisons 
d'arrêt,  de  justice,  de  loroe  et  de  cor- 
rection, existant  dans  la  ville  où  ils  exer- 
<:ent  leurs  fonctions  ^ 

ils  auront  la  nomination  dfis  concier- 
ges, gardiens  et  guichetiers  de  ces  mai- 
sons. 

Ils  délivreront  les  permissions  de  com- 
muniquer avec  les  aétenus  pour  fait  de 
police. 

Us  feront  délivrer  aux  déténus  indi- 
gens ,  à  l'expiration  du  temps  de  déteo.- 
tioR  p«rté   en  Unrs  )ng«iii«ns,  les  at« 
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cours  pour  ^  rendre  à  leur  domicile , 
suivant  rarrèté  du  a3  vendémiaire  an  5. 

Maisons  publiques. 

6.  Its  feront  exe'cuter  les  lois  et  régle- 
mens  de  police  concernant  les  hôtels  gar- 
nis et  les  logeurs. 

7.  Ils  se  conformeront ,  pour  ce  q\ii  re- 
garde la  police  des  maisons  de  jeu  ^  à  ce^ 
qui  est  prescrit  par  la  loi  du  aa  juillet 

8.  En  conformité  de  la  même  loi  du 
la  juillet  1791,  ils  feront  surveiller  les 
maisons  de  débauche ,  ceux  qui  y  réside- 
ront ou  s*y  trouveront, 

Attroupemens, 

9.  Ils  prendront  les  mesures  propres  à 
prévenir  ov  dissiper  \ts  attroupemens , 
les  coalitions  d'ouvriers  pour  cesser  leur 

^  travail  ou  enchérir  le  prix  des  journées, 
les  réunions  tumultueuses  ou  menaçant  la 
tranquillité  publique.  ^ 

Police  Hé  là  librairie  et  de  V im- 
primerie. 

ifO,  Us  feront  exécuter  les  lois  depoKoe 
«ur  rimprimèrie  et  la  librairie ,  en  tout 
ce  qui  concerne  les  offenses  faites  "aux 
mœurs  et  à  l'honnêteté  publique. 

Police  des  théâtres,   . 

II.  Ife  aUroinlla  police  Ae%  théâtres^  tn 
ce  qui  touche  la  sûreéé  des  personnes,  les  , 
précautions  à  prendre  pour  prévemi"  les 
accidens,  et  assurer  Je  maintien  de  la  tran- 
quillité et  dti  bon  otidre  tlTnt  au  dtedarts^ 
qu'au  dehors. 

F'erUe  despoudixs  et  salpêtres, 

la.  Bs  surveilleront  la  distribution  et  la 
vente  des  poudres  et  salpêtres 

Immigrés, 

i3.  Ils  feront,  exécuter,  en  ce  4ïui  c<m*- 
cerne  la  pujiee ,  les  lois  relatives  aut  émi> 
grés.  t 

Cultes*  '  '      ) 

li.  Ils  recevr9nt  les  «^cdaralions  des. 
ministres  des  cultes ,  et  leur  promesse  de 
fi4élitéà  la  Coijstijtution  de  Tan  8 ,  ordon- 
née par  la  loi ,,  même  lorsqu'ils  n'auraiei^ 
pas  prêté  les  sermens  prescrits  par  leslpis 
antérieures. 

Ils  surveilleront  les  Jieqx  où  qq  sç  réii'-, 
pit  pour  Texércic^  des  cultes. 
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Recherche  des  déserteurs. 

i5.  Ils  feront  faire  la  techerche  des  mi- 
utaires  ou  marins  déserteurs,  et  des  pri- 
sonniers de  guerre  évadés. 

Section  III.  Police  municipale. 
Petite  voirie. 

1 6.  Les  commissaires  'généraux  de  po- 
lice seront  changés  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  la  petite  voirie ,  sauf  le  recours  au 
préfet  du  département  amlre  leurs  àéôr 
sions. 

Us  désigneront ,  à  cet^effet ,  un  des  offi- 
ciers municipaux  ou  commissaires  de  pO' 
lice ,  chargé  de  surveiller,  peirmeltre  ou 
défendre. 

L'ouvertui-e   des  boutiques,   étaux  de 
boucherie  et  de  charcuterie  ; 
^  L'établissement  des  auvens  ou  construc- 
tions du  même  genre  qui'*prennent  sur 
la  voie  publique  ; 

L'établissement  des  écfaoppeà  ou  éta- 
lagés mobiles; 

^  D'çrdonner  la  déniolitioii  ou   rép^- 
tion  desbâtimens  mienaçant mide. 

Ces  permissions  seront  su j êtes  au  vwa 
des  commissaires  généraux  de  police. 

Liberté  et  sûreté  de  la  voie  pvAliqUt. 

V7.  Us  procui-eront  la  liberté  et  la  sû- 
reté de  la  voie  publique ,  et  seront  char- 
gés, a  cet  effet, 

D'empêcher  que  personne  n'y  commette 
de  dégradations  ; 
'  De  la  faire  écfe^îrer; 
/  De  faire  surveiller  le'  balayage  auquel 
les  h^bitans  sotit  tenus  devant  leurs  mai- 
sons, et  de  îê  faîfe  fairf;J|Px  frais 4è  la 
ville,  dans  les  places  éi  ïa^irconférence 
des  jardins  et  édifices  publics  ; 

De  faire  sabler,  s'il  survient  <^u  yer- 
gîas,  et  de  déblaye^^^";au  q^elles.iwinJf  et 
lieux  glissans  des  riies;. ^- 

Û' empêcher  qu'on  n'expose  Tien  sur  les 
to'^ts  ou  fenêtres,  qui  puisse,  blesser  ]/t% 
passans  en  tombant, 
;  {Ils  feront  observer  le«  f^gl^rtï^s  sur  ré- 
tablissement des  ceiiduità^ùr  teséanii  de 
pluie  et  les  gouttières»    ^        .  * 

Us  empêcheront  qu'on  n'y  laisse  vaguer 
des  ittrieur,  des  ineensi^,  des  anitriaiR 
malfaisans  ou  dangereux; 

Qu'on  ne  blesse  l«s  citoyens  pai'la  roar- 
die  trop.  lapide  des  dren'àrur'èvi  èesipio^ 
tures;  :   * 

Qu'oB.n'qfbstnie  la  libre  dt^hifîon  en 
art-êt^ni  ou>'déc]|argë«i9  dèéi'^i^f^M^  él 
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tnarchandisesd  evant  les  maisons ,  dans  les 
rues  éiroUeS,  ou  de  toute  autre  manière. 

Les  commissaires  généraux  de  police 
feront  effectuer  renlèvement  des  boues , 
roalières  malsaines,  neiges,  glaces,  dé- 
combres, vase  sur  les  bords  des  rivières 
après  la  crue  des  eaux. 

Ils  feront  faire  les  arrosemens  dans  la 
ville  f  dans  les  lieux  et  dans  la  saison  con- 
venables. 

Salubrité  de  la  tilé, 

18.  Us  assureront  la  salubrité  de  la 
ville ,  en  prenant  des  mesure$  pour  pré- 
venir et  arrêter  les  épidémies ,  les  éjpi-- 
zootie^ .  les  maladies  contagieuses  ; 

En  gisant  observer  les^  réglemeos  de 
police  siv*  les  inhumations  ; 

En  gisant  enfouir  les  cadavres  d'a&i- 
maux  morts,  surveiller  les  fosses  vétéri- 
naires ,  la  construction ,  entrelien  et  vi- 
dange des  fosses  d^aisance  ; 

En  faisant  arrêter,  visiter  les  aœmaux 
suspects  de  mal  contagieux ,  et  mettre  à 
mort  ceux  qui  en  seront  atteints;    . 

En  surveillent  les  échaudoirs,  fondoîrs, 
salles  de  j^èctionç    " 

Eu  en^pêcfaant  d'établir  dans  Tintérieur 
d%lay^e,  des  ateliers,  manufactures, 
laboratoires  ou  maisons  de  santé,  qui  \âôi- 
vent  être  hors  de  Tenceinte  des  villes, 
sfcloities  foià  et  téglemeHs;  *' 

En  einpêcllànf  <ju'on  ne  jettfe  ou  dépose 
dans  les  rues  aucune  substance  malsaine; 

En  fàisdiit  saisfr  ou  détruire  dans  Tes- 
balles,  mat'chés  et  boutiques^  chez  les 
boucbers ,  boulangers,  marchands  de  vin, 
brasseurs ,'  limonadiers ,  épiciers-droguis- 
tes ,  apothicaires  ,  ou  tous  autres,  les  co- 
mestibles ou  médicamens  gâtés ,  corrom^ 
pus  ou  nuisibles. 

Incendies,  débçfrdemens ,  aceidens  sur 

ij.yils  seront  chargés  ^e  prendre  Jl^^r 
mesures  propres  à  prévenir  ou  aprêtenle«. 
mceniàiVà:  .  ,, . 

Ils  donneront  des  ordres  aux  ppmpierSy 
requet'i'bnt   les     ouvriers    charpentiers, 
couvreurs 4  ceguprro^la  fprce^i^iWiqHe,.- 
et  en  détermineront  remploi*  '  :,  ,.\  ^  ,^  * 

Ils  auront  la  surveillance  ^  corps  d^[ 
potnpiers ,  le  placement  et  la  distribution! 
des  corps-de:^arçre  et  magasins  dps  poçi- 
pes,  mervoirs  ,  tonneaux,  sm^^.  àii^^, 
dies,  machinçs  et^ste»sile^,dç.,tout  gen- 
re, destine's  à  les  arrêter. 

En  cas  de  déb0r4içn^ens  eidéb^cles , 
'Is  ordonoeroiit  le^,  n^^res  4e  pvéqaïu- 
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tion  f  telles  que  déménagemeiit  des  mai* 
sons  menacées,  rupture  de  glaces,  garage 
de  bateaux. 

Ils  seront  chargés  de  faire  administrer 
les  secours  aux  noyés. 

Ils  détermineront ,  k  cet  eflfet ,  le  pla- 
cement des  boites  fumigatoires  et  autres 
moyens  de  secours. 

^  Ils  accorderont  et  feront  payer  lei  gra- 
tifications et  récompenses  promises  par  les 
lois  et  réglemens  à  ceux  qui  retirent  les 
noyés  de  Fea^u. 

Police  de  là  Bourse  et  du  change, 

io.  Us  auront  la  police  de  la  Ëourse  el 
des  Keux  j^ublics  où  se  réunissent  lesagens 
de  change ,  courtiers ,  changeurs ,  et  ceux 
qui  négodent'et  trafiquent  sur  les  effets 
publics. 

Sûreté  du  commerce, 

il.  Ils  procureront  la  sûreté  du  com- 
mei*ce ,  en  faisant  faire  des  visites  chez  les 
fabricans  et  les  marchands,  pour  vérifier 
les  balances,  poids  et  mesures,  et  pour 
faire  saisir  ceux  qui  né  sei^nt  pas  exacts 
ou  étalonnés  ; 

£n&isan^  inspecter  ies  magasins,  bou- 
tiques et  ateliers  des  orfèvres  et  bijoutiers, 
pour  assurer  la.  marque  des  matièreçdW 
et:d^4i^ei^t^  et  inexécution  des  lois  sur  là 
garaôitie..  ... 

Indépéndaiiiiheilt  de  letii^s  fonctîonis  ôr-^ 
dinaires  suf  les  ppjids  et  mesures,, jç^ 
roitiiîiissaires  généraux  de  policé  feront 
etécuter  les  lois  qui  prescrivent  Pem- 
ploi  de  nouveaux  poids  et  mesures. 

Patentes. 

j'  '  '  '■  '   ■,;-' 

aa.  )Is  exigei-ont  la  représâDtation  des 
patentes  des m^rcbaDds  foraiàs.* 

Ils  pourront  se  faire  représenter  les  -piHv 
tentes  des  marchanda  domicilié&r  . 

taxes  et  mercuriales, 

a3.  Ils  feront  observer  tes  taxes  jé^^le* 
ment  faites  et  publiées. 

!i4.  Ils  feront  t«nir  les^mtercuriahs,  oit 
constater  le.Unws  des  denrées  de  première 
nécessité. 

'25.  Ils  assureront  la  libre  circulation 
des  subsistances  ,  suivant  les  lois. 

Marchandises  prohibées,^       ' 

a6.  Us  UxemX  sai^r  les  marchalidiMs 
pr^ibéd  pbr  Içs  I^s, 
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Su/veiiUmce  des  places  et  lieux  publics, 


27.  Us  feront  surveiller  spécialemetit 
lestoîresy  marche's,  halles,  pbces  publi- 
ques, elles  marchands  forains,  colpor- 
teurs, revendeurs,  porte-faix,  commis- 
sionnaires ;  * 

Les  rivières,  les  chemins  de  halage, 
chantiers,  quais,  berges,  gares,  estaca- 
des ,  les  coches ,  galiotes  ;  les  établisse- 
mens  qui  sont  sur  les  rivières  pour  les 
blanchisseries,  le  laminage  ou  autres  tra- 
vaux ;  les  magasins  de  charbons  ;  les  pas* 
sages  d'eau,  bacs  ,  batelets^  les  bains  pu- 
blics ,  les  écoles  de  natation  ,  et  les  mari- 
niers, ouvriers,  arrimeurs,  chargeurs, 
dëcharceurs  ,  tireurs  de  bois,  pécheurs  et 
blanchisseurs;  ^  m      ^ 

Les  abreuvoirs,  puisoirs,  fontaines,, 
pompes ,  et  les  porteurs  d'eau  ; 

Les  places  ou  se  tiennent  les  voitures 
publiques  pour  la  ville  ou  pour  la  cam- 
pagne, et  les  cochers,  postillons,  char- 
retiers, brouetteurs,  porteurs  de  chaises, 
porte-fallots  ; 

Les  encans  et  maisons  de  prêt  ou  monts- 
de-piété,  et  les  fripiers,,  brocanteurs,' 
préteurs  sur  gages. 

F'isiie  des  notaires  neutraltsés> 

a8.  Les  mesures  de  sûreté  prescrites 
p^r  l'arrêté  du  3  frimaire  an  S  (  concer-»- 
nant  les  navires  neutralisés  et  les  individus 
venant  d'Angleterre),  et  qui  avaient  été 
confiés  aux  commissaires  près  les  adminis- 
trations municipales,  font  partie  des  attri- 
butions des  commissaires  généraux  de  po- 
lice. 

Ap provision  nemens. 

39.  Us  feront  inspecter  les  marchés, 
potts  et  lieux  d'artivage  des  comestibles, 
Doissons  et  idenrées  dans  l'intérieur  de  la 
wUe. 

Us  rendront  compte  au  préfet  du  dépa>- 
temçnt  des  connaisssances  qu'ils  auront 
recueillies  sur  l'état  des  approvisionne- 
mens  de  la  ville  où  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

Proiecdon  et  présentation  de  monu- 
mens  et  édifices  publics. 

3o.  \\s  fef  ont  veiller  à  -ce  que  personne 
n'altère  ou  dégrade  les  monumens  et  édi- 
fices publics  appartenant  à  la  nation  ou  à 
la  cité.      ; 

\\s  indiqueront  au  préfet  du  départe- 
ment et  au  maire  ,  et  requerront  de  Tun 
eu  deTaniire,  suivant  l'omet  à%  leur  de-. 


mande ,  les  réparations ,  changemens  m 
constructions  qu'ils  croiront  nécessaires  à 
la  sûreté  ou  salubrité  des  prisons  et  mai- 
sons de  détention  qui  seront  sous  leur 
surveillance.  / 

\\s  requerront  de  même,  quand  il  y  aura 
lieu ,  les  réparations  et  Pentretien  des 
corps-de-garde  de  la  force  armée  sé- 
dentaire ; 

Des  corps-de-garde  des  pompiers ,  des 
pompes ,  machines  et  ustensiles  ; 

Des  halles  et  marchés  ; 

Des  voiries  et  égoûts  ; 

Des  fontaines ,  regards ,  a<;[uéducs,  con- 
duits ,.  pompes  à  feu  et  autres  ; 

Des.  muFs  de  clôture ,  s'ib  ne  sont  pas 
à  la  eharge  du  département  de  la  guerre. 

Des  ports,  quais,  abreuvoirs,  lK)rds, 
francs-bords ,  puisoirs  ,  gares ,  estacades, 
et  des  établissemens  et  machines  placés 
près  des  rivières  pour  porter  secours -aux 
noyés  ; 

De  la  Bourse  ; 

Dès  temples  ou  églises  destinés  aut 
cultes. 

Section  IY.  Des  agen»  gui  sont  subor- 
donnés aux  conanissaires  généraux] 
de  ceux  qu'ils,  peuçent  requérir  m 
employer, 

3i.  Les  commissaires  généraux  auront 
sous  leurs  ordres  les  commissaires  de  po- 
lice de  la  ville  qu'ils  habitent. 

32.  Us  auront  à  leur  disposition ,  pour 
l'exercice  de  la  police ,.  la  garde  natio- 
nale et  la  gendarmerie. 

Ils  poUrrcmt  requérir  la  force  armée 
en  activité. 

Fonctions  des  commissaires  de  polict 
sous  leurs  ordres. 

33.  Les  commissaires  de  police  exerce- 
ront, aux  termes  de  la  loi,  le  droilde 
décerner  des  mandats  d'amener^  et  au- 
ront ,  au  surplus ,  tous  les  droits  qui  leur 
a*)nt  attribues  par  la  loi  du  3  brumaire 
an  4  i  c^  P^i*  ^^^  dispositions  dé  celle  àt 
19  =  12  jufllet  1 79  L  qui  ne  sont  pas  abro- 
gées. 

^Ws  exerceront  la  polîèe  jtidicîaâr^  pour 
tous  les  délits  dont  la  peine  .n'excède  pai 
trois  jours  dé  prison  et  une  amende  de 
trois  ^fournées  de  travail. 
'  UèT'  seront  bhargés'  de  rechercVcr  les 
délHs' de  cette  nature , 

1[>*en  reéevoir  la  dénonciation  00  1» 
plainte ^ 

D'en  dresser  prôtès^^ Verbal , 
D'eii  rcfea^îr  hsé'  preuves , 
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De  poursuivre  les  prévenus  au  tribu- 
nal de  police  municipale. 

Ils  rempliront,  à  cet  égard  ,  les  fonc- 
tions préce'demment  attribuées  aux  com- 
missaires du  Gouvernement. 

Le  commissaire  qui  aura  dressé  le  pro- 
cès-verbal, reçu  la  dénonciation  ou  la 
plainte,  sera  chargé,  selon  la  loi  du  37 
ventôse ,  des  fonctions  de  la  partie  publi- 
que. 

En  cas  d'empêchement,  il  sera  rem-. 
placé  par  Tun  de  ses  collègues ,  désigné 
par  le  commissaire  général. 

3^.  Les  commissaires  généraux  de  po- 
lice et  leurs  àgens  pourront  faire  saisir 
et  traduire  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle les  personnes  prévenues  de 
délits  du  ressort  de  ses  tribunaux. 

35.  Ils  pourront  faire  saisir  et  remettre 
aux  officiers  chargés  de  l'administration 
de  la  justice  criminelle,  les  individus 
çurpris  en  flagrant  délit ,  arrêtés  à  la  cla- 
meur publique,  ou  prévenus  de  délits 
qui  sont  du  ressort  de  la  justice  crimi- 
nelle. 

Section  V.  Recette ,  déjjense ,  compta- 
bilité. 

36.  Les  commissaires  généraux  de  po- 
lice ordonneront ,  sous  l'autorisation  du 
préfet  du  département ,  et  sauf  Tappro- 
Dation  du  ministre  de  l'intérieur,  les  dé*- 
penses  de  réparations  et  entretien  à  faire 
a  rhôtel  du  commissariat  général. 

37.  Ils  seront  chargés ,  sous  les  mêmes 
conditions,  de  faire  les  marchés,  baux, 
adjudications  et  dépenses  nécessaires  pour 
le  balayage ,  Tenlèvement  des  boues,  l'ar- 
rosage et  l'illumination  de  la  ville. 

38.  Ils  seront  chargés  de  même  de  ré- 
gler et  arrêter  les  dépenses  pour  les  vi- 
sites d'officiers  de  santé  el  artistes  vété- 
nnaires ,  transports  des  malades  et  blessés, 
transport  de  cadavres,  retrait  des  noyés 
et  frais  de  fourrière. 

39.  Ils  ordonneront  les  xlépenses  ex- 
traordinaires en  cas  d'incendies,  déborde- 
mens  et  débâcles. 

40.  Ils  régleront ,  sous  l'autorité  du 
préfet  de  département,  et  sauf  la  confir- 
jnation  du  ministre  de  la  police  générale, 
le  nombre  et  le  traitement  des  employés 
de  leurs  bureaux ,  et  de  ceux  des  agens 
sous  leurs  ordres  qui  ne  sont  pas  insti- 
tués ,  et  dont  le  nombre  n'est  pas  déter- 
miné par  les  lois. 

il.  Les  dépenses  des  commissariats  gé- 
néraux institués  par  la  loi  du  aS  pluviôse, 
ainsi  fixées,  seront  acquittées  sur  les  cen- 
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times  additionnels  aux  contributions  ,  et 
sur  les  autres  revenus  de  la  commune. 

Le  conseil  municipal  en  emploiera ,  à 
cet  effet,  le  montant  dans  l'état  des  dé- 
penses communales. 
_  42.  II  sera  ouvert,  en  conséquence,  à 
chaque  commissaire  général,  un  cré- 
dit annuel  du  montant  de  ses  dépenses, 
sur  la  caisse  du  receveur  des  contributions 
de  la  commune. 

àX  Le  préfet  du  départemeût  mettra, 
chaque  mois,  à  la  disposition  du  commis- 
saire général,  sur  ce  crédit,  les  fonds 
nécessaires  pour  l'acquit  de  ses  ordonnan- 
ces. 

44;  Chaque  commissaire  général  aura 
entrée  au  conseil  municipal,  pour  y  pré- 
senter ses  états  de  dépenses  de  l'année, 
tels  qu'ils  auront  été  réglés  par  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  el  de  la  police ,  d'a- 
près l'avis  du  préfet  du  département. 

4^'  Ily  orésentera  aussi  le  compte  des 
dépenses  de  l'année  précédente  ,  confor- 
ménient  aux  dispositions  de  la  loi  du  a8 
pluviôse  dernier,  sur  les  dépenses  commu- 
nales et  départementales. 

Section  VL 

46.  Les  commissaires  généraux,  leurs 
secrétaires  et  les  commissaires  de  police, 

Ï porteront  le  costume  qui  a  été  réglé  par 
es  arrêtés  des  Consuls  du  17  ventôse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  po- 
lice sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

5  BRUMAIRE  a/2  9  (  27  octobre  1800  ).  — 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Belle- 
ville  commissaire  général  des  relations 
commerciahs  de  France  en  Toscane. 
(III,  Bull  XLIX,  no  368.) 


6  BRUMAIRE  a/ï  9  (  a8  octobre  1800  ).  — 
Arrêté  gui  autorise  les  hnbitans  du 
département  du  Haut-Tthin  à  élrvcr 
un  monument  au  général  Kléber. 
(III,  Bull.  XLIX,  no^369.) 


6  BRUMAIRE  flrn  9  (  a8  octobre  1800). — 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Guil- 
lemardet,  préfet  du  département  de 
la  Charente-Inférieure.  (  III ,  Bulletin 
XXLI,  no  370.) 


7  BRUMAIRE  an  9  (39  octobre  1800).-^ 
Arrêté  relatif  aux  places  el  postes  de 
guerre  des  quaire  départemens  de  la 
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'ri^e  gauche  du  Rhin,  et  ties  neuf  dé- 
pariemens  réunis  le  o  vendémiaire 
an  4.  (III ,  BuU.  XLIX ,  n»  371  ;  Mon. 
du  9  frimaire  0/1 9» } 

Art.  i«r.  Les  villes,  forts,  postes  et  <^â- 
teaux  occupas  militairement,  pour  la  dé- 
fense générale  du  territoire  français ,  dans 
les  neuf  départemens  réunis  par  fa  loi  du  9 
vendémiaire  an  4>  et  dans  ceux  du  Mont' 
Tonnerre,  de  la  Sarre,  de  Rhiu-et-MoselIe, 
et  de  la  Roër,  seront  provisoirem^it 
considérés  comme  places  ou  postes*  de 
guerre,  et,  en  tous  points,  assimilés  à 
'ceux  portés  sur  l'état  annexé  à  la  loi  du 
8  =  10  juillet  1791,  jusqu'à  la  fixation 
définitive  des  nouvelles  frontières  de  la 
République. 

Le  tableau  supplétif  -de  ces  places  ou 
postes  demeure  ,  en  conséquence ,  arrêté 
ainsi  qu'il  suit  : 

Dyle  (  Bruxelles  V  Louvain ,  Diest ,  Tir- 
lemont);  Escaut  (Gand,  Sas-de-Cbnd , 
Huîst ,  Axel  ,  Terneuse  ,  Philippine  , 
))anHne,  TËcIuse ,  Dandermonde ,  Alost, 
Oudenarde);  Lys  (Bruges,  Ypres,  La- 
kenoke ,  Courlray  ,  Menin ,  "VVameton, 
Nieuport,  Fumes,  Ostende);  Jemmape 
(A/Ions,  Alh  ,  Tournay,  Libre -sur-Sam- 
bre  )  ;  Forêts  (  Luxembourg  )  ;  Sambre- 
et-Meuse  (Namur);  Ourte  (Liège,  Huy); 
Meuse-Inférieure  (Maestricht,  Maseick, 
Venloo,  Ruremonde,  Stephenwert ,  Has- 
selt);  Deux-Nèlbes  (Anvers,  Lîllo,  Li- 
ckensoeck,  SandvKét ,  Malines ,  Lierre) ; 
Mont-Tonnerre  (  Mayence ,  et  forts  en 
dépendant,'  Spire,  Guermershein ,  Pir- 
masens,  DeUx-Ponls,  Franckental,  Neus- 
tadt,  VVorms,  Oppenheim,  Alzey,  Bin- 
een  )  ;  Sarre  (  Trêves,  Saarbruck,  Traar- 
bach ,  Messenheim ,  Kîm);  Rhin-et- 
Moselle  (Coblentz,  Andemach,  Bonn, 
Bacharach ,  Rbinfelden ,  Saint  -  Goard  , 
Boppart)  ;  La  Roër  (  Aix-la-Chapelle ,  Co- 
logne ,  Juliers,  Duren ,  Neuss ,  Creveldt, 
iVJ^urs,  Ordingen,  Burich,  Rhinberg, 
Gueldres ,  Clèves  ). 

a.  Le  ministre  de  la  guerre,  en  exécu- 
tion de  l'article  précédent ,  appliquera  la 
loi  du  8  =  10  juillet  1791  aux  places  et 
postes  de  guerre  compris  dans  le  tableau 
ci-dessus.  Il  prendra  sur-le-champ  toutes 
les  mesures  ultérieures  que  pourra  né- 
cessiter Texécution  des  diverses  disposi- 
tions de  cette  loi ,  et  donnera  des  ordres 
pour  que  tous  les  terrains  ,  bâtimens  et 
établissemens  militaires  dépendant  de  ces 
places  et  postée,  ainsi  que  les  effets  et 
ustensiles  ekistant  dans  tesdîf s  bâtimens  et 
ë^bfissemetDi,  soient  iàMilSdiatement  pla- 
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ces  sous  la  surveillance  directe  et  exclusive 
des  agens  militaires  supérieurs ,  auxquels 
les  autorités  civiles  qui  en  auraient  con- 
servé la  jouissance  seront  tenues  d'en 
faire  la  remise ,  de  même  que  celle  des 
plans  et  titres  de  propriété  dont  elles 
pourraient  être  dépositaires ,  conformé- 
ment à  l'art.  i3  du  titre  ï^r  et  à  l'art,  i*»" 
dW  titre  IV  de  la  même  loi, 

3.  Dans  ceux  desdits  postes  et  places 
où  retendue  du  terrain  militaire  national 
extérieur  et  intérieur  n'aurait  point  été 
fixée ,  il  sera  procédé  à  la  délimitation  de 
ce  terrain  dansles  proportions  déterminées 
par  les  articles  i5  ,  16  ,  19  ,  20  et  m  do 
titre  Icf  de  la  susdite  loi;  sauf  la  réserve 
des  -droits  àes  particuliers  qui^  seraient 
propriétaires  d'immeubles  situés  en-deçà 
des  limites  assignées  au  terrain  militaire, 
s'ib  justifient  de  titres  valables  ou  d'une 
possession  paisible  et  publique  depuis  qua- 
rante années ,  dont  la  dernière  ayra  dû 
expirer  au  i"  vendémiaire  an  o. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  (jiargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


7  BRUMAIRE  an  9  (39  octobre  1800).  — 
Arrêté  relatif  à  Vétabllssrrrient  de 
bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage publics.  (III,  Bull.  L,  n«  374; 
Mon.  du  i5  brumaire  an  9.) 

Voy.  lois  du  i5  =  a8  mars  i7y>; 
arrêté  du  39  prairial  €Ufi  9;  ioi  du  39 
floréal  an  10. 

Art.  i»''.  Dans  toutes  les  villes  ou  le 
besoin  du  commerce,  l'exigera  ,  il  sera 
établi  par  le  préfet,  sur  la  deraamle  des 
maires  et  aajoints  ,  approuvée  par  le 
sous-préfet ,  des  bureaux  de  pesage  ,  me- 
surage et  jaugeage  publics,  où  tous  les 
citoyens  pourront  faire  peser ,  mesorer 
et  jauger  leurs  marchandises",  moyennant 
une  rétribution  juste  et  modérée ,  qid , 
en  exécution  de  l'art.  21  de  la  loi  du  i5 
=  a8  mars  1790,  sera  proposée  par  les 
conseils  généraux  des  municipalités,  et 
fixée  au  Conseil  -  d'Etat ,  sur  l'avis  àa 
sous-préfets  et  préfets. 

2.  Niil  ne  pourra  exercer  les  foDdioiis 
de  peseur ,  mesureur  et  jaugeiir ,  stts 
prêter  le  serment  de  bien  et  fidèletnâtt 
remplir  ses  devoirs  :  ce  serment  sera  reç» 
par  le  président  du  tribunal  de  conunefce, 
ou  devant  le  juge  de  police  du  IWi:^  * 

3.  Dans  les  lieux  on  il  ne  sera 'pas  né- 
cessaire d'établir  des -bureaux  pidwcs, 
les  fonctions  de  peseur,  rnésarcttl'  ^Jatt* 
geur ,  seront  confiées ,  pai*  le  prëm ,  à 
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^  ckoyetts  tl^une  probilë  et  d'atie  ca~ 
pacité  reconnues ,  lesquels  prêteront  ser- 
ment. 

4.  Aucune  antre  personne  que  lesdits 
empbrc^  on  proposés  ne  pourra  exer- 
cer, dans  rencmte  des  marchés ,  halles 
et  ports ,  la  profession  de  peseur ,  me- 
surenr  et  jaugenr^  à  pe»i«  de  confisca- 
tion des  imtrumens  devinés  au  mesu- 
rage. 

5. 1/cnceînle  desdits  marches,  halles  et 
ports ,  sera  de'terminëe  et  désignée  d*une 
manière  apparente  par  fad^nistratioh 
municipale,  sous  Tijpprohation  du  sous- 
préfet. 

6.  Les  citoyens  à  c}tii  les  bureaux  ou  les 
fonctions  de  peseurs  ou  mesureurs  pu- 
blics seront  confiés  seront  obligés  dé 
tenir  les  marchés,  halles  et  ports  garnis 
d'insirumens  nécessaires  à  Texercice  de 
leur  état ,  et  d'employés  en  nombre  suf-  ^ 
fjsant  :  faute  de  quoi ,  il  y  sera  pourvu  à 
leurs  irais  par  la  policé  ,  et  ils  seront  des- 
titués. . 

Us  ne  pourront  employer  que  des  poids 
et  mesures  dûment  étalonnés,  Certifiés, 
et  portant  Finscription  de  leur  valeur. 

7.  U  sera  délivré  aux  citoyens  qui  le 
demanderont ,  par  les  peseurs  et  mesu^ 
reurs  public^i  un  buDetm  qui  constatera 
le  résultat  de  leur  opération. 

8.  L'infidéJîté  dans  les  poids  employés 
au  pesage  -public  sera  punie ,  par  -voie 
de  police  correctionnelle,  des  peines  pro^ 
noncées  par  les  lois  contre  les  marchands 
qui  vend  est  à  faux  poids  ou  fausse  me- 
sure* 

Le  jminisfne  jde  .l'intérieur  est  chargé 
de  PexéGUlîon  du  présent  arrêté.  > 


7  BRUHAiRE  ow  9  («9  oclobre  1800).  — 
jérrélé  sur  la  solde  de  retraite  pour 
l'armée  naoale,  (.:IIl,  Bulletin  LU  , 
n»  383  ;  Mon»  du  9  brumaire  «7n  9.) 

Voy.  loi  du  %%  fructîàor  ah  8.  / 
Titre  te*.  Dispositions  générales. 

Art.  i*^é  lia  loi  du  aB  fhi'ctîdor  an  y, 
sur  la  solde  de  retraite  pour  Farmée  de 
terre,  eH  applicable  à  Tarinée  nayaFe , 
sauf  les  modifications  ci-après  énoncjées. 

1.  Il  est  acicordé  de$  Soldes  de  retraité 
lux  individu^  appartenant  à  la  marine, 

1*  Lorsqu'ils  se  rîèlîreïit  après  "vingt-., 
inq  ans  efecHB  dé^^ëtVice  ^       '  '  '^  7; 

a*»  Lorscrûe  dbs  blesSurésf  ,on'dé$%fiW  ; 
i\ié9  îei-fdfdent'  de  $iittér  le  èmm    ^ 
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t>aas  tons  «es^  cas, leur  service  est  éva- 
lué de  la  manière  suivante. 

3.^ Le  service  à  terre,  soit  en  activité, 
«oit  en  non-activité ,  est  compté  pour  le 
temps  de  sa  durée. 

4.  Les  campagnes,  en  temps  de  guerre, 
seront  comptées  pour  un  temps  double  de 
leur  durée;  en  temps  de  paix  ,  pour  une 
moitié  en  sus. 

5.  Le  service  militaire  dans  les  colonies 
est  compté  pour  un  temps  double  de  sa 
durée,  pendant  la  guerre;  et  pour  une 
moitié  en  sus ,  pendant  la  paix. 

Le  service  administratif  dans  les  colo- 
nies est  toujours  rohipté  pour  une  moitié 
en  sus. 

6.  Le  temps  de  navigation  sur  les  bâ- 
timens  de  commerce  est  compté  pour 
moitié  de  sa  durée,  en  temps  de  giierre 
comme  en  temps  de  paix. 

Le  service  sur  les  batimens  particidiers 
armés  en  course ,  est  compté  pour  le 
temps  simple  de  sa  durée. 

7.  Ce  servîee  sur  les  corsaires  et  sur 
tes  bâiimens  de  donnnercene  sera  compté 
que  du  jour  dp  départ  du  bâtiment  podr 
sa  destination  ;  on  n'y  comprendra  point 
le  temps  de  son  équipement,  ni  celui  des 
relâches  dans  les  ports  de  France,  ddtit 
la  durée  aura  excédé  quinze  joui*s. 

Ce  service  sur  les  bâtiniens  particu!iei*s 
de  Commerce  ou  armés  en  course ,  éva- 
hié  comme  il  est  dit  à  Tarlkle  précédent, 
ne, peut  entrer  pour  plus  d*un  tiers  dans 
dévaluation  tbtàle  des  services  de  Tîndf- 
vidu  à  qui  la  tolde  de  retraite  est  accor 
dée ,  les  deux  autres  tiers  devant  être  eo 
Service  public ,  fait  sur  les  Vaisseaux^ ou 
dans  les  ports  de  FËtat  •  **"• 

8.  Le  temps  de  seihrîce  dans%  milifaire 
de  ferre,  ou  dans  une  fonction  âdnmtis^ 
trative'  donnant  droit  à' une  solde  de  rè-^^ 
traite ,  doit  être  cumulé  avec  îe'seryiéç 
dans  la  marine,  mais  les  aiiriées  dé  ce 
service  ^oh  maritime  ne  peuvent  -^tré 
comptée^  aux  tnànns  militaires  qu'à  rai-' 
son  de  six  pour  ciûq.  '     v  »  «; 

TixKE  Ù.    Solde  de  retraite  d^oncien-^ 

9.  Tout  individu  qui  qtiîttè  lé  service- 
de  la  marine' sans  êtref  blessé  ni  infirme 
né.  peut  prétendre  à  Une  soMe  de  rc- 
ti^të ,  qu*autant  qiHl  h  ringt-cinq  ans 
effectifs  de  siervîcé.   '•    ; 

'  Le  nïode 'd*éValuft'tî6n  éttohcédans  lé' 
tijre  1er  n*est  emplpyi?  qtte  pour  àèïéf'^' 
riiinerle  iHmM.  ^ë%  i^etraftè.  '  "  '  • 

'^r6,V(Yp^TMihirntifrp,èi^\àit^ 

pdtitfîsfeift^'Wtt'aftfe  ànm\xi^^àér 
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Ils  sont  fixés  ^r  le  tableau  anaez^  au 
présent  règlement. 

II.  Pour  vingt'dnq  ans  de  senrice,  la 
solde  de  retraite  est  fixée  au  minimum 
indiqué  dans  le  tableau  pour  chaque 
grade  ;  *  .    .  •. 

£Ue  augmente  d^un  vingtième  pour 
chaque. année  qui  excède  le  nombre  de 
vingt-cinq  :  elle  ne  peut  $*élever  au-^delà 
du  maximum  fixé  pour  chaque  grade. 

II.  La  solde  de  retraite  est  fixée  siV 
le  grade  de  Tofifider  qui  se  retire.  Celui 

3ui  n'a  pas  occupé  son  grade  pendant 
eux  ans  ne  peut  prétendre  qu*à  la  re- 
traite du  grade  immédiatement  inférieur. 

i3.  Les  marins  non  entretenus  ne  peu* 
Tent  compter  que  le  temps  de  leur  ser- 
vice réel ,  soit  sur  les  vaisseaux,  soit  dans 
les  ports  de  la  République^ 

i4;  Les  officiers  du  génie  maritime, 
les  officiers  dWministration ,  les  officiers 
de  santé  ayant  rempli  un  service  continu, 
ont  droit  à  une  solde  de  retraite  après 
trente  ans  de  service  effectif. 

Les  articles  ^jif^f^^y^^^l^  leur 
sont  applicables. 

1 5.  A  trente  ans  de  service ,  ils  ne  peu- 
vent obtenir  que  le  minimum  de  la  solde 
de  retraite ,  qui  augmente  d*un  vingtième 
pour  chaque  année  en  sus ,  sans  pouvoir 
excéder  le  mojçimum  de  cette  solde. 

i6.  Ceux  d'entre  eux  i]\ii  compteront 
cinq  aùs  eiTectifs  de  navigation  sur  les 
vaisseaux  de  la  Hépublique  ,  en  quelque 
qualité  fue,  ce  soit,  seront  traites  comme 
'les  marins  militaires  ,  et  auront  droit, 
après  vingt-cinq  ans  de  service  ,  au  mi" 
nimum  de  la  solde  de  retraite  de  leur 
grade.  ^  ,  \ 

17.  Le  ndnimuïïn  et  le  mcucimum  des 
soldes  de  retraite  sontr ,  pour  Jes  officiels 
du  génie  maritime ,  les  mêmes  que  ceux 
oui  sont  fixés  |^ur  les  grades  militaires 
dont  ils  ont  le  titre  ouïe  rang  ;  et  pour  les 
officiers  d'administration ,  ceux  qui  ^nt 
fixés  par  les  officiers  militaires  avec  les- 
quels ils  prennent  rang.  ^  .    , 

Le  minimum  et  le  maximum  des 
soldes  <de  retraite  des  officiers  de  santé 
sont  déterminés  par  le  tableau  annexé  au 
présent  règlement. 

18.  Les  dispositions  pour  les  soldes  de 
retraite  des  troupes  de  terre  jont  ap- 

Slicables  aux  troupes  de  la  marine,, ou 
'artillerie  de  la  marine,  tant  pour  la 
Suofité  de  b  solde  que  pour  l'époque  où 
Ile  peut  être  obtenue.^  ^  , 

Néanmoins,  tout  individu  appartenant  à , 
a^  corps  f  lequel  auf:a  ci^q  ans  efifiîeçtifs 
de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'était, 
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sera  iraité  taaaùe  marin  militaire,  aett- 
lement  pour  Tépoque  à  laquelle  il  ac- 
quiert droit  à  une  solde  de  retraite. 

i^  Le  temps  de  service  exigé  pour  Tob- 
tention  ei^la  fixation  de  la  solde  de  retraite 
doit  être  prouvé ,  suivant  lé  corps  auquel 
l'individu  appartient,  par  les  dates  des 
brevets,  le  contrôle  des  troupes,  ou  les 
états  du  bureau  des  armemens  ou  du  bu- 
reau des  revues. 

TiTEB  IIL  De  îa  solde  de  retraite  pour 
«  blessures  ou  infirmités, 

ao.  La  solde  de  retraite  pour  cause  de 
blessures  ou  infirmités  ne  sera  accordée 
qu*  au  tant  qu'il  sera  constaté,  i»  que  les 
blessures  ou  infirmités  résultent  des  évé- 
nemens  de  la  guerre  ou  des  fatigues  du 
service  maritime;  qu*elles  rendent  llnfirroe 
ou  blessé  absolument  hors  d'état  de  conti- 
nuer son  service. 

'ai.  Les  fractures  ou  infirmités  prove- 
nant de  chutes  ou  accidens  occasionés 
par  le  service  sur  les  vaisseaux  ou  dans  les 
ports  seront  réputées  blessures  ,  et  don- 
neront le  même  droit. 

22.  La  solde  de  retraite  pour  cause  de 
blessures,  ou  d*infirmités  provenant  de 
blessures,  est  celle  attachée  au  grade  ou 
à  la  fonction  exercée  par  Tindividu  qui 
se  retire  :  pour  les  infirmités  non  pro- 
venant de  olessures,  la  solde  de  retraite 
est  celle  du  grade  exercé  depuis  deex  ans, 
et,  à  dé&ut  de  deux  ans; ,  du  grade  kn- 
médiatement  infi^rieuTk 
'  aB,  Si  les  blessures ,  ou  infirmités  pro- 
venant de  blessures ,  sont  telles ,  qu'elles 
ètent  l'usage  absolu  d'un  membre  sans 
espoir  de  guérisén,  elles  donneront  lieu 
à  la  solde  de  retraite  fixée  dans  le  ta- 
bleau pour  la  perte  d'un  membre;  û 
elles  6tent  la  perte  absolue  de  plu^nnirs 
membres  ou  de  la  vUe ,  elles  donneront 
lieu  au  maximum  de  la  solde  de  retraite 
du  grade. 

a4*  Les  infirmités  résultant  de  blessures 
qui  ne  seront  point  jugées  équivalentes  ï 
la  perte  d'un  membre ,  et  qui  cependant 
rendent  incapable  de  service  ,  ne  donnent 
droit  qu'au  minùnum  fixé  pour  infirmi- 
tés non .  résultant  de  blessures. 

a5.  Dans  le  cas  de  la  perte  de  plusieurs 
membres  ou  de  la  vue  ,  le  maximum  de 
la  tolde  de  retr^te  sera  élevé,  saV<»rt 
pour  les  maîtres ,  seconds  fnaitres^t  con- 
tre-maîtres  de  tout  genre,  de  cinquante 
francs  par  an  ;  ■  pour  les  aides  et  quai^ 
tier^-^^tres,  de  soixante  firancs;  et  pour 
les  n^f çlf^ ,  de  ^oixante-cpq  francs  «  aii- 
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idii  iloiiMe  6a  minimum,  conlbr- 
mëmeÉit  air  tableau. 

a6.  Les  infirmités  non  r^tfhant  de 
blessures  ne  donnent  droit  k  une  solde 
de  retraite  qu'après  tjuinsè  ans  efietti£i 
de  service ,  et  oix  ans  de  navigation  au 


37.  Sont  exceptées  de  la  -disposition 
précédente:  ceHes  qui  -auraient  entraiioé 
la  perte  de -la  vue  ou  la  perte  de  l*usage 
de  deux  membres ,  lesquelles  donnent  Keu 
à  une  solde  de  retraite ,  à  quelque  épo- 
que du  service  ^u*eUes  surviennent  v  * 
pourvu  qu'elles  «Oient  ]é\r«îsultat  de  ce 
service,  00  du  climat darnsi lequel  ce  »er* 
vice  a  eu  lieu.  >  '  4.      ••}    '■ 

a&.  Les  infirmités  énoncées  en  fardcle 
f»*écédeat  donnent  lieu  à  kt  même  ind amé- 
nité, lors4|u* elles  proviennent  soitde  Ues-' 
sures  ,  soit  des  fatigues  du  service  in&ittî) 
time^  ■  »     •.-..-'. 

39.  La'SoldO'de  retraite  de  tout  marivr 
blessé  OU  rocfirme  est  déterminée  de  la 
nwiùëre 'Suivante  :       >    .  ''• 

Pour  les-  blenures  et  les  infirmités  ré- 
sultant de  bJessuves,  le  minimum  fixé* 
pouv  elles  est  augmenté -d'iiB  vingtième 
par  amiée  de  aervioettans  exoéderje  Atatv^' 
mmn  du  grade  de 'FoÔicier  blessé; 

Pour  ies  '.infirmités  noa>  résultant  ;d& 
blessures,  le  ntinimam  û^é  pource»infir- 
mités  est  augmenté  ii*un  vingi-<snnuâknié> 
par  chaque  antiée  de  senriee  ;   •  •  •< »<>  i •  *  • 

Geitersomtoe  ne  peut  excéder  Je  maxé^ 
mum  dû  eràde>exe«cé'<lepui5  d^ux'>ai(is. 

3o.  Leff  blessures  qui  donnent  droit  au 
la  sqlde  derAtvait^,  seront- constatées  de* 
la  maEniè^e  suSivante  : 

Pear  àei^individus)  embanniés , 

>i«  Par  un  .rafï^iorti bataillé  sur  Jalna- 
Uire  de  la  blessure  ,  fait  et  signé' par  l'of^r 
ficier  de  santé  en  chef  du  bafîmeul  Isur- 
lequel.  Tnidividu  aura  été  blessé  ;  >  i   ^  .  » 

ao^  Par  un  certificat  constattaut  la  bles»* 
sure ,  répoque ,  Ja  cirooi^tance  et  le  pà^ 
rage  oà  elle  a  eu  iîeil  «  signé  par  Toffiàer 
cbargd  du  détaâr.et-le  eapitameidu  vaâb 


Si  le  capitaine  a  été.blessé^^  le  certifitat 
sera  signe  pa^  'les  deqo  plus  anciens  o£* 
ficiersdeiétat'»ma)or;.  .  .w 

£t  si  Tofficier  chargé  du  détail  9-4ié 
Messe.,  le  certificat  serta.  signé  par  le  ça- 
pitaioe  et  l'officier  qui  suivra  immédîate- 
loent  l*<^ficier  blesse. 

Mention  doit. être  £aiite  delà  blesaàire 
et  du  certificat ,  sur  le  r61e  d*éfjuif>agé  ; 

3»  Par  un  extrait  duj  rôle  d*éqiiipage  ^ 
délivré  par  le  cxmwiissaire  du  bureau  des 
arviemens. 
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Toutes  ces  pièces  doiirentelH-è  visées 
par  le  préfet  maritime ,  pour^légalisafi^Mï 
seulement.  '  •  -=     ^ 

Pour  les  individus  employés  dans  Tàr- 
senal,  le  rapport  détaillé,  indiquant  le- 
jour  et  le  lieu  de  la  blesskire ,  se^  fiiit  et 
signé  par  Tofificier'de  santé  de  service 
dans  rarsenal,  appelé  pour  dominer- les 
premiers  secours ,  et  par  rpf&ciei^  dé  '^sRité. 
en^efde  Tbôpital  oà:  le  blessé  aura^Cé' 
traité.  H  sera  certifié  par  le  âMtmiiM&ire 
préposé  au  chantier,  attelier  c^l-ibeigasin 
oùrindividu  aura  été  blessé  ,  et^ 'par  le 
commissaire  de  ThÀpital  ^>etsera  approuvé  ■ 
par  le  chef  du  détau  auquel  rindividu'ap»" 
partientl  é'*   .■^'  ' 

3i.  Les  infirmités  non  vésultaHt'de  bles^' 
sures,  qui  donnent  dt^t  à  la  k>lde  de 
retraite  ,  seront  cçmst*téè«,  ''n      k'  i      ♦  * 

i<i  Pér  un  rapport' <^ (aillé  4u'  oenseit 
de  salabrité  du  port  où  s&'trouve Tindi- 
vidwrédamani;  et  dans  les^^KHris où  il  nV' 
a  polilt  de  conseil  de  salubrité  ;  parr  Pod^ 
ficier!  de  lanté.en  chef  deiarnàfriiie.  rétî^^' 
dant  éaps  le  port;    .     •     ''     :>^* 

20  Par  Uaeactràntdétaillé  dés  campa- 
gnes et  autres  servie^  'de  llndividn  ré^ 
damant*) -dament  oopstatés;.  '  *^  ' 
:  3p:  Pae  itn  tectificatemotivé  4tt«cttef  dtt  - 
détail  «autibel  Tindividn  ap^artîeni  y  'attes-^  > 
tant  que  les  infirmités  qu^l  éprouvefdoi-ti 
vent  èfre^éittribuées  ë  b  '.Aiéée  eti  la^ia- 
turei.dq^^cs  services.  ■  '-  n  it-)  W^.  ,." 
:  3a.  jLesi  pièces  indiqitèéb''pahi  lc9<tarti^i 
oleii  préoédens  ieronltdétiirnéet  én'ddoble 
original  :  Tun  sera  aidf«isé>  âo^iÉnfistce' 
de>  la  ^hlaripe^' iavée  d'indicatif ot  idli .  lààu 
où>lè  rëclwnant  ei^tend)  fiÂee  «obf^eiÉBi^ 
oile  ;  Tautni'  restera  «rfne .  Iflsi  'hnni^s  t-dft 
l%dikdda:  xpi^etfcfc  (  qolBcenifenili^  pour/ iy' 
a^oir  recours i^ 'besoins  i'fi'  -  ^M'fcThî^t 

33;  Sur  i'^xameo^des  piès^nadrcsséeJt^ 
le  nûostre^'Bprësarbîr'fiecimriii'qi^ifiBi-: 
dividtt  iMclàmbnt  ;est  dâbs(le'Kaaid!Qbte- 
■ic^Kiç  sbide  iéeretiqnte|(eii^teixniber»^ 
lé  montant, »et  le  1  comprendra n^aas  lea 
états  qu'il  doit  proposer  aux  iÇonsuls.  '  * 
'i>34t^^fout  4ediviau  qèi  (nlgii^  'obtenu 
unelsoldo.  de  retraite. tpi^  itffre?d!ihfirlÎ3iiè 
qui  i'«  mis  «hots  »  de  >  beiMde  '^setra  itcbù  de 
produire  chaque lânnéeijtaq  ra<hs.de  rveut 
démiaii)ef>un  certificat 'dèl deux  officiera 
de  saUité  y  qommés  ài  icet  -effet  par  le  .pré- 
fet 'maritime,  s'il  .hàbtts .  .on  nés  quatre 
principaux  povisly  par  4e;  commissaire,  à 
rmscnption  maiitirae  'v^' habite  fun.port 
>.  secondaire V  et^  «pavlouitiàillëurs^  prarlb 
sous-préfet  de  'l'arDotiâissement  où  il  rér 
side }  certificat  attestant  que  l'infini^té 
qi|i  a  occasipoé  sa  rettaile  .existe  toujotini* 
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J9ujr  «Jfc^la  is^dft,  de  j^imifi- 

35.  Tout  marin ,  militaire  014  n^^Kvkàa^ 
att^jché  k  ia-marine  y  qui 9  apcès  avoir  ob- 
tenu sA'pclM  ^e  retrait^,  «e  irouvçnaÀty'. 
par  Teffet  de$  Coice»  d£  la  nalur«  ou  éM 
s^ç^Uf^  dfiract»  enitat  de  jret>rQa4''e.di( 
service»: j^ourra^plr $a d)eijniande.».jr  4tret. 
rappelé  :  le.  temps  paasé  daa*  la  jouiaâfofr- 
d^  (a  Aolde  de  retraite  ïui  sera  ctmlp^ 
contmte  lemps  det«eirvice;à'jterre.  .  .  ,-• 

.A  di?iautr  de  rappol  a«  service,  ii  lui- 
sera  afloué.  un.  traitemuflit.  dé  ^ré&itto»* 
prot^J^oé  à  «oii  grAdë  H  é  90h..9iar 

cîeonettl  ■..''*''    ^  '''  ' 

36.  Dès  qu'un  individu  attaché  à\  k. 
mariiMf  el  entretenu  pdr'P£lat  sera  rte-* 
C9bnu«  dans  hes  iomiea  pcescritef  et  •ui'^'^ 
vant  les  causes^  ;éilQXieée»  par  le  ^Djecset^. 
rtiglenent  ^  iil(^paî)Ie  de  senrir,  î«  mi- 
nisire de  ,'litttiianne  lui  expédiera  «ii  or-ii 
àfe  de  ^ubaîsiaBi^c  du  solde- provisoire 
égala  au  mfrtinUAv»  fixe'. dans > le  tdbleaii 
pôiirJerliiInfiiitéànâii  proyedant  déUesrl 
sures.  U  en  jouira  jusqu'à  ee  oœ  les) 
Consuls  aient  pratMmcésur  Titat.dijsolde 
de  retraité  dans  lequel- il  aura  été  comp-^ 
pris.  En  attepdont'qtte  tiet  ordrjc  .luî'ait> 
éài  adsNssé^  H  CûDserKeiîa.  le.. traitement 
dont .  il  (#iutsaî^  A»  jmôment  de.oa  l'àé^) 

r37»  hés  sùfasistanées  ou  sôldes^'prosÎHr 
soires»  s'il  en  a  été  .accordé  ftisqil^à  cei 
jeilrsevbDt.*  rédUifi^aii  imvat  fiaEétpar.  le 
précédent  article  ^Làias  ie  cai  o&K^Ues 
exdéderaieiil  oe^ai^   r .  ..^  :  irr  ii^i-r, 

;  J[8.  .ILet.^Bsîons  mëitairesy. soldes <odv 
deiBvtâpMes  accordées!  pour,  caase^  e  bles^i 
sdreiiàiif  d'infirsoités  /:tMiCarnEiément;auk' 
lyis  >ppéjC<VHtirtnii  y  et  postrfMiéupemèiit:  i»  là; 
déclaration  qui  a  i  précédé  la  •  ganTe>  ianc^ 
loellft  seCQnfc>eàiiycrties  e»  soldes ^ de 'i>e" 
t«aite  y  ;pédiBter}Oi»  eierées^-  -s'il  y  a:  fieu  y 
anttpmporiions  fiséeb  pacdLa  tableauf.ao^ 
Bssé'.an«>pdéscnf  rëglmeétv  ^  fo^éée 
anr  cti.^icd^èi^ampteii  du  i*''  reodé*^ 
rniaiie  aoi'îf»  :;::-:' '   ■     •";  '  '   '-'   «' 

d^  A  d'égànd  ^dçs  pënstoaii ,  soldée  -bu 
dèmirsbldiQs  >  i}iii  .îançraiènt  .été .  accordée» 
aàtéricUmiieBià'la>déolaratioû  deiguernç» 
de  la  liberté ,  pour  quelque  cause  cjub  ocj 
foil«  en  «  postérieùrétheni  à  xçtte  épè^ 
que ,  pour  tovle  luitve -cause  que  celle'  de 
bl^wres  et  bAntâié»^  éDes  aeMmt'é^ 
kmeiit  converties  en  splde  de  retraite^  et 
^oyéee'defiai*  nIéncK  snaoîène',  à  comptêi! 
dii  t*r  vendémiaire' en  9;  nais  eUesde*- 
.  nKurerontarvarieibleiDCilt  fixées'  au  taux 
aiiq«d  éUes  aifroftitété  accordées  t  pourvu 
quVUes  n*excèdeàt  p&s  celui  qai  est  réglé 


par  le  présent  -ftéglement  :  dans  le  caseè 
elles  l'excéderaient,  eUes  seiaîent  ré- 
diiitesr:auxpropQi^|ioBt.iqu*il  détamine. 

TiTAB  IV^  lËrakméni  de  réfanne. 

4o.  Il  sera  accordé  à  tous  les  oflQciers 
du. .vaisseau,  defiiiiis'.  le  «rade  de' vice- 
iiairftl'  jusqu'à  Tnseigpe  de  yaîsoeaîi  ie-' 
ckisivémeiit,  qui  oht  cessé  ou  qui  cesn- 
rofitjt  d'être  compris  dans.  le.  tableau  de 
leur  grade ^  une  .sotde  de  retraite,  s'ik 
ont  vingt-cinq  ans  <>ii  plus>  de  service ,  «t 
2t défaut  de  viugtrciiiqiaas  de.  service,  us 
traitenieni  de*  r^^Cf  é^  wn  minimum 
de  la  solde  de  retraite  de  leur^giorde. 

iu  h  J'arenir,  ;ce  .traîtemenl  n'aura 
lieu  i)uè  pour-  lés  officiers  militaires  qve 
trois  aoi  dé  non^aotiviié  auront  £aii  rajer 
dtttebbaèi  de  léurgr^e.     ■' 

4a.  Les  traitemens  de  réforme  précé- 
deioMnent  accordés  serent^  toua  réduits  au 
taiix  déterminé  .par  le  ^résoâhréglcraeiitj 
dans  le  cas  où  ils  exce'def  aient 'cc  taux. 

43a  Les  entretèUus.-jieJa:!tnanne.3Um 
lùiiitairsaréfènnéa  eu'^vertu  des  denâe» 
régkrtumy  sur.  les  manns  ,  auront  un  tsai* 
tèment  «^ui  seca^fieé  à'raiaoa  d*uii  tiea<* 
tième  du  minimumûe^là  retraite  delear 
erôplei  pour  chaque  iMuéérde  scirvice. 
-'iBkamuoins,  èeuv«nii  nyuroat.paaflas' 
de^dîixi  ^ans)  d!un  ^service  iconti^u.  ne. pair- 
ront  obtenir  ce  «raitemeiit  ;  il  dfuc  sen 
sêulemesit  allonéune  jgratificatîoir.iBie  £ms 
ps^ée^  qkii^seva  '  d'uue  anàée  d'appein- 
tifcitienfr  pour: dix  ans  de  secvice,- d'une 
démî^aluiée'  pdnr  ctivq  -luu,  et  jprdpo^ 
tionnellcment  pour  les  .Donbres  jcTamtes 
interméjiatr^S'oddnférietin  k'àakf-mé, 

c44u:Toute. disposition  Pendant  à  donner 
uutraitf  ment  die  itcfbrme  autre  que  oebi 
dirdâssusr  détemûnié  <  est  .réVôquée* 

45.  Les  «traitienlens  de  réConne  aeroet 
pa3^«dela  aième»  manière  que  les  soldes 
et  ^ub^tancee  provisoires»  -  .    . 

46.  La  sol^ë  dé  retraite^etle  iraîtemeat 
de.Téroiine'sel»ont  détfcrmîdéa  par  leprÇ- 
mier  Consul ,  sur  la  proposition  du  'ni^ 
uistre  de  la  manne  et  des  cdloales,  qui 
devra,  sous  sa  respobsabilitéy  se  can£ar' 
mer  aux  lois  et  régléaMoU  rendus  à  ce 
sujet    ■      '      '     -,       '■■  ^•'  ' 

*  47«  ^  deiuande  ^la  kmds  de.  jÉagaf 
aniieè  pour  cet  objet,  sers!  faite  à  rnon 
de  la  fixation  projetée  ou  appitànée. 

48.  Toutca  dupoaitiens  ooatmires  i 
celles  ci-dessus  sooi  abrogées. 

Le  ministre  de  b  knarme  et  des  eelo- 
aies ,  et  celui' des  finances  sont  cbar^gës  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Tableaur^e  solde<$  de  retrc^Ue  païur  les  officie/-^  d^.w^^eau,  offickrs  du  ^ni0 
marHlme ,  et  officiers  ^édmMMrèHion ,  suidant  i'atùrrespàndanee  des  gmâts. 


SOLDE  DE  H&TRAITÉ 


■.:..:  1  W. 


.>!•'••!-   îrr 


GRADES. 


SOLDE  D£  ABTRAH^ 

pour  infinnUié»  ou  blessures. 


-•t- 


Vice-amîral 

^<«tf''?îa>Piriîrt^r. f 

C^iteiae  de  vaissçaw,   .  .  , 

Li£H^p^;)i  de  va««eau,  .  ,  ♦ 

Aspiraip.  .  ................ 

M^îlr^s  entretenus  de  tout  |;enrè , 

,  prepMers  maîtres  non  entretenus 

d^  inariœuvre  oij  de  canonnage; 

Premier niaitre 4e  tînionneriei' char- 
pentier, calfal ,  voilier  ,  seconds 
maitres  de  tout  genre,  contre-maî- 
tr«  de  manœuvre  ou  des  ports.  . 

Aide  -  maître  -  ouviier ,  qwiriier  - 
maître,  timonnier,  gabier.  .  .  . 

Matelot,  ^^icë'et  moussje 


Tableau  des  soldes  de 


retraite  pour  les  pMcù 
l'armée  navale. 


df  soAté  employés  dans 


Officiers  de  santë  tti  efaef  pr^fesseun. 
Officiers  de  santé'  de  i^e  <ilasse.  .  . 
Idem  de  3««b9Se.  .••;].•..,•. 
Idem  de  Zp  classe.  .  .  •  J 


1,800 

QOO 
60Ô 

3qo 


3,600 

ï,8oo 

1,200 

600 


i^apo 
600 
400 
300 


i;,8o6 

QOO 
606 

3oo 


3,600 

1,800 

i,aoô 

6po 


i3  B&vMAiiiB  oâ  4^  (4  Bovetnbre  1800). 
-^Arrêté  qui  iauudU ,  pour  cause 
d'incompétence  j  despoui^suites  com^ 
nuncées  cul  tribuncU  de  conunerce  de 
Lyon ,  contre  le  sieur  C*  Segond,  chef 


diçùiionnaire  des  étapes,  (III,  Bull.  L, 
n*  375.)    : 

Voy.  /oi  âfÀ  5  niçose  an  8.  • 

Les  Consuls  de  la  République,  vu  les 
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pièces  relatives  à  un  conflit  d^attrilnition 
qui  s'est  élevé  entre  le  préfet  du  dépaiw 
tement  du  Rhône  et  le  tribunal  de  oomr- 
merce  de  Lyon,  relativement  aux  pour- 
suites dirigées  par  les  citoyens  Dena  et 
Brun  contre  le  citoyen  Joseph  Segond  , 
chef^ivbionnaire  des  étapes  et  convob 
militaires  établis  dans  la  dix-neuvième 
division,  en  paiement  de  mandats  par  lui 
tirés  au  prom  des  citoyens  Dena  et  Brua 
sur  le  citoyen  Viger,  caissier  de  l'adîni- 
mstration  des  étapes,  et  protestés  sur 
cehii-ci,  iaute  ^e  paiement  ;' 

Considérant  que  le  citoyen  Segond  n'a 
rien  £ût  mie  coram#  agent  du  Gouverne- 
ment et  aans  Tordrç^  du  service-  dont  il  - 
ëtait  chargé  ;  qu'en  cette  qualité,  il  n'é-  _ 
tait  pas  tenu  de  payer  personnellement 
les  sommes  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans 
les  caisses  de  Tadmii^istration ,  et  que 
d'ailleurs  la  matière  esjt  toute  adminis- 
trative; ' 

Vu  l'article  a5  de  la  loi  du  ai  fructi- 
dor an  3,  et  l'article  ii  du  règlement  du 
4  nivose^  an  8  ; 

Le  Conseîl-d'Etat  entendu , 

Arrêtent  que  les  poursuites  commen- 
cées contre  le  citoyen  Segond,  pour  le 
fait  dont  il  s'agit,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  seront  discontinuées; 
sauf  aux  citoyens  Dena  et  Brun  à  pour- 
suivre,  s'il  y  a  lieu,  par  les  voies  admi- 
nistratives, le  paiement  des  sommes  qu'ils 
prétendent  leur  être  dues. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


CONSULAT.  —   t3  BEVMAnm  AV  9. 

i3  BRUMAïaB  an  9(4  novemiwe  1800). 
—  Arrêté  qui  substitue  le  bureau  des 
douanes  de  fa  Cibourg  à  ceUd  de  B/t- 
nans ,  pour  les  formalités  du  toMnsil 
de  rifehétie.  (  UI ,  Bull.  L,  n»  376.  ) 


Le  bure«|u  c|<s  douanes  étaUi  à  la  G- 
bourg  est  substitué  à  cehii  de  Renans, 
pour  les  formatés  relatives  au  transit  de 
i'Helvétie  sur  le  département  du  Moot- 
Terrible. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Fexécution  du  présent  arrêté. 

i3  bhumAire  an  9  (4  novembre  1800). 
— Arrêté  relatif  au  mode  d'exécution, 
du  système  décimal  des  poids  et  me- 
sures, f  III ,  Bull.  Ln ,  no  383  ;  Mon. 
du  iS  brumaire  an  9.  ) 

Voy.  lois  du  !•'  ven^miaire  an  4; 
du  ^  frimaire  8;  arrêtés  du  'j  floréal 
an  %\€bi  %^ prairial  an  ^\  du  3 lu- 
vose  cai  \o» 

Art.  i«r.  Conformément  à  la  ,k>i  da 
ler  vendémiaire  an  4?  le  système  décimal 
des  poids  et  mesures  sera  définitivement 
mb  à  exécution  pour  toute  la  jj^épubllque, 
à  compter  du  i«'  vendémiaire  an  10. 

0.  Pour  facHiter  celte  exécution  j  les 
dénominations  données  aux  mesures  et 
aux  poids,  pourront,  dans  lés  actes  pu- 
blics comme  dans  les  usages  habituels  ^ 
être  traduites  par  les  nom§^  franç|Ts  qui 
suivent  : 


NOMS  SYSTÉMATIQUES. 


TRADUCTION.. 


nw   "l"^ 


MESURES  ITINERAIRES. 

1   Lieu6.  .  . 
1  MiÛe..  .  , 


potxra  être 
tfadoit  par 
'smot. 


(po 
in 
le 
Kilomètre 

MESURES  DE  LONGUEUR. 

Perche  ........:# 


Décamètre, 
MÈTRE.    .  . 


VALEUR, 


10,009  mètres. 
i,oqo,inètre«. 


TO  mètres. 

UnitéfondamerUale  des 
poids  etmesurest  dix- 
milBonième  partie  du 
quart  du  méridien  ter- 
restre. 


I 
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KOMS  SYSTÉMATIQUES. 


TRADUCTIOIf. 


Suite  des  mesuiles  de  longueur. 

Décimètre 1  Palme  (Le).  .  . 

Centimètre. .       Doigt 

Millimètre. I   Trait 


MSSUKES  AGRAIRES. 


Hectare, 
Are,  .  . 
Centiare* 


Arpent  .  .  .  .  . 
Perche  carrée. 
Mètre  carré. 


MESURES  DE  CAPAGIxé. 
Pour  les  liquides. 


Décalitre, 
Litre  .  .  . 
Décilitre  \ 


Velte. 
Pinte. . 
Verre. 


MESURES  DE  CAPACITÉ. 

Pour  les-  matières  sèches. 


Kilolilrc» 


HectçUtre, 
Décalitre, 
Litre,,  ,  ,  , 


Mul(L . 


Setier.  » 
Boisseau. 
Pinte.    . 


MESURES  DE  SOLIDITE. 


Stèrb 

Déeistère.  ....>...   I    Solive. 


POIDS. 


Kilogramme. 


Hectoffrcunme, 
L^écagramme. . 
Gramme.    .  .  . 


J^cigramme, 


Millier. 


Quintal. 
Livre.   • 


Once.  . 
Gros. . 
Denier  , 
Grain.   , 


VALEUR. 


1 


io«  de  mètre. 
ioo«  de  mètre. 
i,ooo«  de  mètre. 


10,000  mètres  carre's. 
100  mètres  carrés. 


10  décimètres  cubes. 
Décimètre  cuke. 
io«  de  décimètre. 


I  mètre  cube  ou  1,000 

décimètres  cubes. 
100  décimètres  cubes. 
10  décimètres  cubes. 
Décimètre  cube. 


Mètre  cube. 

io«  de  mètre  cube. 


1,000  livres   (poids   du 
.  tonneau  de  mer). 
100  livres. 
Poids  de   l'eau  sous  le 

volume  du  décimètre 

cube  ,     contient    dix 

onces, 
lo*  de  la  livre  ,  contient 

10  gros. 
10*  de  Ponce,  contient 

10  deniefs. 
io«    du  ^ros,   contient 

10  grams. 
io<:  du  depier. 
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a.  La  4éBemmftlk»  tnèire  B^aura  point 
de  synonyme  dans  la  désignation  de  l'u  - 
nité  fondamentale  des  poids  et  mesures  i 
aucune  mesure  ne  pourra',  recevoir  de 
dénomination  publique  qu'elle  ne  soit  un 
multiple  oii  un  diviseur  décimal  de  celte 
unité.  . 

4.  Le  mesurage  deê  étoffes  sera  feU 
par  mètre,  dixième  et  centième  de  mè.- 
tre- 

5.  La  dénomination  sièrf  continuera 
d*être  employée  dans  le  mesurage  du 
bois  de  chauffage,  et  dans  la  désignation 
des  nfesuree  de  solidité  :  dans  les  mesures 
des  bois  de  charpente,  on  pourra  diviser 
le  stère  en  dix  parties,  qui  seront  nom- 
mées solives.    • 

6.,  Les  dénominations  énoncées  dans 
l'article  a  pourront  élre  inscrites  à  c6té 
des  noms  syslématic^ues  sur  les  mesures' 
et  les  poids  déjà  fabriqués  ;  ^lles  pourront 
être  înscriles  ou  seules,  ou  à  côté  des 
premiers  noms ,  sur  les  poids  et  mesures 
qui  seront  fabriqués  par  la  suite. „ 

7.  Dans  tout  acte  public  d*achat  ou  de 
vente ,  de  pesage  ou  de  niesurage ,  on 
pourra,  suivant  les  dispositions  précé- 
dentes, se  servir  de  Tune  du  de  Vautre 
ilomenolature*  /  . 

8.  Le-  ministre  de  Tinté  rieur  adressera 
dans  le  plus  bref  délai,  et  toUs  les  préfet» 
et  sous'préfeti ,  dts  mesurées  -  matrices 
pour  servir  de  modèle»;  elles  seront  dé- 

§  osées  au  secrétariat.  Ces  mesures-mo- 
feies  seront  prises  dans  les  ppîds  et  me- 
stires  aujourahui  appartenant  à  la  Ré- 
publique: le  surplus  sera  vendu,  et  toute 
fabrication  pour  le  compte  du  Gouver- 
nement cessera. 

9.  Le  ministre  de  F  intérieur  présen- 
tera aux  Consuls,  dans  le  plus  court  dé- 

^  lai ,  d'après  l'avis  des  préfets,  le  tableau 
des  communes  <laBs  ksqu^lles  il  doit  être 
établi  des  vérificateurs,  en  exécution  de 
l'article  l3  de  la  loi  di  i«r  jendémiaire 
an  4*  . 

Il  fera  rédiger  ^t  puHier  les  tableaux 
et  instructions  nécessaires  à  l'exécution 
des  articles  précédons*  ^ 

Le  ministre  de  Tinté neur  est  chargé  de 
Texécntion  du  présent  arrêté.! 


i4  BRUMAIRE  an  ç^  {S  ttOvenibre  1800). 
—  Arrêté  reîêUijf  où  mode  des  aides- 
de-camp  et  adjoints,  (  III,  Bull,  LUI, 
no  386;  Mon.  du  17  brumaire  0/19.) 

Art.  i*"".  Les  aides-de-xadp  qui  doi- 
vent être  nommés  en  exécution  de  Tar- 


[  fiRUMArHK  AU  9^ 

ticle  a  de'Tarrèté  4u  16  ;veiidéiDiaire  an 
'  9  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les 
'milttaires  qui  auront  fak  au  moins  deux 
campa£;nes  en  qualité  d'aide-de-cantu^  ou 
d'adjomt. 

Après  cette  première  n<»mination,  les 
aides-de-camp  ne  pourront  être  choisis 
<|ue  parmi  les  militaires  qui.  aérant  seni 
.  au  mpins  deux  ans  en  qualité  d'olEcier  ti- 
tulaire dans  un  corps  de  troupes  de  li- 
gne. 

^.hts  aideside^aiiip  ne  pourront,  à 
l'avenir,  être  proposés  pour  passer  d'un 
grade  à  l'autre, .  que  lorsqu'ils  auront 
servi  penda^it  deux  ans  dans  le  gracie  im- 
médiatement inférieur  à  celui  qu'ik  de- 
manderont. 

3.  Les  adjoints  è  Tétat-major-général 
de  l'armée  qui  doivent  être  nommés  en 
exécution  de  Tartide  a  de  l'arrêté  du  16 
vendémiaire  an  9  seront  nonimés  ptr  le 
knbiiàtre  de^  là  guerre;  ils  sjsroDt  pris 
parmi  les  milifaîres  qui,  ayant  obtenu  le 

Sradë  de  capitaine,  auront'  fait  au  moins 
eux   campagnes    en    qualité    d'aide-de- 
camp  ou  d'adjoint. 

.  Apre»  cette  première  tiominatîon ,  les 

adjomts  ne  pourront  être  pris  que  parmi 

.  les  capitales  qui  auront  servi,  au  moins 

un  an  en  ladite  qualité ,   daus  l'uo  au 

€orps  de  trolupes  de  ligne. 

4.  Les  adjoints  ne  pourront  êlre  pr- 
posés  pour  être  promus  à  un  grade  plus 
élevé  que  celui  qu'ils  auront  obtenu, 
qa'après  deux  ans  de  service  dans  legrade 
inférieur  à  celui  qu'ils  demanderont. 
.  5.  Le  nonibre.  des  -  adjoints  à  Tctal- 
majoT" général  sera  porté  à  tron^  cents, 
savoir  : 

Armée  du  Tlhin 80 

Armée  d'Italie. 80 

Arnrïée  de  Réserve."  .....'  3ô 

Armée  de  T Ouest 10 

Armée  Gallô-Batâvé 3*» 

Camp  sous  iAinie'ns.'.  ....  10 

Intérieur. 60 

;     Total.  ....  3oo 

6.  Les  généraux  en  chef  désigneront 

Srovisoiveme^t,.  et  jusqu'ttit  nombre  a- 
cssus  déterminé,  les  individus  qui  doi- 
vent, dans  leurs  armées  respectives,  ren- 
plir  les  emploSs  d'adjoints  à  Tétat-major- 
général'  de  Farraée.  Leur  «otnina^ 
définitive  sera  faite  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Le  général  en  chef  assignera  à  chacun 
-d^sdit^  adjoinUy.la  divi^wto^  laquelle  ii 
sera  attaché. 
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7.  Le  itikitftre  de  la, guerre  nommera 
les  soixante  adjoints  destmés  pour  Pinté- 
rieur,  et  assignera  à  chacun  d'eux  la  di- 
vision militaire  territoriale  dans  laquelle 
il  sera  employé. 

8.  Les  adjoints  qui  ne  seront  point 
compris  dans  le  nombre  détermine  par 
l'artfclc  5  ci-dessus ,  obtiendront  leur  trai- 
tement de  réforme;  ils  conserveront  le 
droit  d*étre  nommés  aux  emplois  vacans 
dans  le  corps  des  adjoints^  et  à  être  pla-^ 
ces,  dans  Tarmée,  aux  emplou  &  la  nomi- 
nation du  GooTernement. 

Le  mmistre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté* 


iSBauMAi&B  OTS  9  (S  novembre  1800)» 
—  ArrêU  relatif  au  paiement  des 
sommes  dues  aux  hospices  cwifs ,  et 
au  remplacement  en  capitaux  de 
leurs  biens  alênes.  (Ill ,  Bull.  LH  y 
ii»384.) 

Voy.  loi  du  4  ventôse  an  ^'^  arrêté 
du  7  messidor  an  9;  décret  du  i5 
floréal  an  i3. 

Art.  icr.  Les  sommes  qui  restent  dues 
aux  hospices  civils  par  les  départemens  de 
la  gaerre,  de  la  marine  et  de  l'intérieur, 
pour  services  des  ànhées  5,  ^  7  ef  8/  leiir 
seront  payées,  sans  débi,  en  capitaux  des 
rentes  appartenant  à  la  République. 

a.  Ces  paiemens  seront  fiaiits  a  chaque 
hospice  en  rentes  dues  dans  le  départe- 
ment où  il  est  situé* 

3.  Les  administrateurs  des  hospices  ne 
pourront  aliéner  lesdites  rentes  qu*à 
a>Qcurrence  de  leurs  detfçs,  et  après  en 
avoir  obtenu  Tautorisatipn  du  Gouveme- 
<nent,  donnée  sur  Favis  du  préfet  du  dé- 
parlemf  nU  con^^nt  la  nécessité  et  les 
avantages  de  Faliénation. 

4.  (ja  C9S  4^  remboursement  desdites 
reirt^  par  lies  dé)>itçurs,  |és  administra- 
%os des hospicçs. seront  tenues  d*en  Caire 
<ie  suite  le  remplacement  et  Temploi  en 
j^cquis^tiop  de  ren^s  sur  la  Républic^ue, 
sauf  tes  cas  où  Vjiospice  serait  ereve  de 
rentes  constituées  j  le  produit  du  rem- 
bôunement  des  rentes  foncières  pourra 
alon,  sous  rautorisatioiî''du  préfet,  être 
employé  ^  Textinction  desdites  dettes  de 
Thospice: 


BRUMAIRK  AK  9*  3t(S 

f  5.  Toutes  reptes  appartei^ni  -  à  la 
Itépublique^  dont  la  reconnaissance  çV le 
paiement  se  trouveraient  Mrt^é^^ï)mp^S],, 
sont   spécialement   affeclc/esi  ^^J^s^i^[ 

JLes  administrations  des  hoi^piccs  rece- 
vront les  avis  que  leur  en  jdopnéçont  les' 
préfets,  sous-préfets  ,  maires ,  notaires*  et 
autres  fonctionnaires  et  citoyens  qui  au-, 
rbnt  connaissance  de  rentes  de  cette  es-, 
pèce;  cl,  à  leur  première  requête,  les 
commissaires  du  Gouvernement  près  les 
tribunaux  seront  tenus  d*en  poursuivre 
la  restitution  au  profit  desdits  hospices» 

6.  Il  en  sera  de  même  pour  1^  domai*. 
nés  nationaux  qui  auraient  été  usurpés 
par  des  particubers* 

6»  Une  somme  de  quatre  milliops  de 
revenus  en  domaines  nationaux  sera  de 
plus  employée  au  profit  des  dllT^rehs 
hospices  civils,  en  ifémpîacemënt"  des 
biens  qu^ils  possédaient',^,  et  qui  pnt  été 
aliénés ,  d  après  Pétat  qui  en  .sera  fourni 
par  le  ministre  de  nntériéti^:  ^7 

8.  La  somme  en  (ia^liiuK  dé  rentes 
fisncières  pour  les  dépèiâes' publiques  au- 
tres que  celles  des  nospices-^  ^ç  pourra 
excéder  vingt  mîlhons;  et  poui'  ce  qui 
reste  à  disposer'  sur .  cette .  spramfe ,  On 
n'emploiera  que  lies  renier  dues  dand  les 
départemens. .  ;dans  lesquels  on  •  n!a  ;  pas 
aliéné  les  bifsns' des  hospices^  ou  qui  enont 
reçu  le  remplacement. 
^  Les  ministres  des  finances  et  de  Tinté- 
rieur  sont  chargés  de  rexécution  du  pré* 
sent  arrêté.  *.< 

f5  BRtTMAiRC  orî  o  (S  novembre  1800). 
'i^  JM'éfé  addii&m0»H  ^'Cehti^dà  171 
prairial  an  8  sur  les  fratuiuses  et 
cantre-seings,  (ÙL,  Bulletin  Lill . 
Ro  387  ;  Mon,  dl»rt^  brufnaire  an  9.  ) 

t9]Ulimstigv,diflaGam!%.;, 

.  Art  i*"".  Les  che&  ^ù  div^ion ,  h 9 
che£l  d^escadrotif  les:  çapitalnej!  et  coni'* 
mai^dans  di^  Lrigadeade  gci^dariTif^rie,  et 
le^  COJTimUâaires-' or  donna  t<!ur^  de  dîvî- 
siousinUilaîres,  j  ouïront  de  b  franchise 
f\  aja  cooltË' seing  indéfinis^  itiai.4  seurc-r 
çient  vïs-à'vls  de5  fonctionnai re»  dJnom- 
9l|éfi,dans  Télal  annexé  au  rëglenienl  du 
%f  prairial  dernier.    , . 


(i)  L'indication  faite  )idel  ftrmiert  danif  leurs 
coDiratf  de  serrir  teHet  et  telles  rentes  foncières , 
prouve  snfliMmment  Texislen^e  des  rentes  >  la 
cluii|e  dn  propriétaire  et  àd  profit  des  |ifttpiet4. 

II. 


•r*»  On  ne  peut  regarder  eomme  féodales  des  ren- 
tes servant  d^  dotation  à  des  h^^iûçt»  ecclésiasti- 
ques (io  nili  i3o7  ;  Cass.  é.  u  a,  745). 

■  '•••'■■■■■■    ■■'■■■"'' u-  ■ 
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'3.  Jéui^èrth  de  la  fràiichisè  4t  ctiu  cûn- 
trie-sen^gy^donformëineat  aux  articles  6 
et*;  Û^'iû^ë  règlement,  le$  directeurs 
des  fbri^catiôhs  ;  et  seront  coosiderës 
comme  cQmpi;îs  dans  l'état  annexé  à  Far- 
tide  aa^'leS  officiers  du  génie  en  chef 
dàiWléiJ  places  dé  leur  ré^dctice. 
'  3.  Les  inspecteuh^  en  chef  aux  revues 

1 'ouïront  de  la  franc)iîse  accordée  par 
'article  3  de  la  section  II  d'u  même  ré- 
gfèWieùt;  -et  '  les  inspecteurs  èl  sdus-îh- 
spfecteursaurr.çviiès  jouiront  de  la  fran- 
cnise  accordée  pai*  l'article  8,  section  V; 
ils  iotiiront  de  niême  du  .contre- seing  il- 
Hmitëy  th^is  soUs  hâtides. 

a©  Ministère  de  la  jùsticf. 

'i(.  Le  commissafîre  près  lé  tr.ihunal  de; 
tâssâiion  jôûli-a  de'  la  îranchJse  illiipU^'e  ^ 
soùs  bandes,  sans  contre-seing.* 

*    ^  3«  'ContûtaibîîHté  nationale,' 

.'■  :       >   lit  ,    .,-1  -.,,,.,       -1  •  '■: 

5.  L'admiiiist^?w»4es  ppsles  r^njeUi^î^ 
aux  cqnuniss2kim4e  la^comp^bilitépalio- 
nale ,  ime  griffe  p<?ur  le  contrc-seiflg.    , 

"    •'  4?,  l^ç-yèurs  '  ei  receveurs,  .['■]... 

.  6.  Le&  pavetlrs-dediiHlâon,  ceiix  des 
ports,  et  les  psf^reursj&artipuliers^  joui- 
ront etatre  eui^  de  la  fRanèhise  souS  ban- 
de»y  Qommo  >  les  receVeura  rTgenéràux  et 
particuliers. 

^0  préfecture  de  police^ 

7.  Le  préfet  d^  pplice  jouira  de'  la 
franchise  et  du  Contre-seing  pour  les  let- 
tif-es  et  paqIieU/qvi  I19  (Seron»  adii^ésîpîlf 
\^%  £9BC«kii»iaire¥.cîri}{»i'ès^,.oU  iiii^ijieur 
âdress«JraKi-."i  \  V  ^\  •%  '^  '^  ^■•    'M\ 

Lei  CQriHràssïJiirçsiAe  police,  Ic^^fiRoîers 
de^paix  j^  W«<»eî^tA4fiS  TO^isons  d'î^r- 
rêt ,  de  force  et  de  détention  placées  sous 
la  surveîHartte  dU  ifirêffet  dc-vpdîce,  l'in- 
spectfur  général  de  T  illuminai  ion  et  du 
ntlldemenl,  le 'cotnmandnnt  en  chtf'des 
pomp  îc  rs  j  rinép  ïiï  é  lï  r  il  y  d  rau  I  i  fî  u  c*  ',  i^'âr-i 
chitÉ^tte  'de  îâ  préftpture  de  poJrcëy  l'IiiQ 
spécteurde  h  petite  vcfi  rie  j  le  cqrttr61eù|» 
en  rherdéi  halles >t  marchés,  TnâséVié^ 
leur  des  marches'  dé  Sceaus: ,  PôîsiVW  fer 
Gmpelle,  (e  CûntrÔlcur  dd  k  halfe^'ai^ 
griiiîi!^  ft  farines ,  ï**  conlr^letjrde  la'haill? 
auï  cuirs,  le  controltor  de  b  haWë^fauf 
dr aps  et  aux  toiles,  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  les  mspecteurs  de  la 
*  naVigsllioiï  et  dés;«64-fs  ',  les  dégustateurs 
des  boià^ôôi*,;!^'  zpxi\^\m\^^^^ 
<jiantiers,  le  cdmmissait'e'  de  la  Êoursè^ 
les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance. 


ÀU    19  ERUMAIRC  AfT  9. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution. du  présent  arrêté. 


i5  B&UMAIRE  on  9  (  6  novembre  1800  ]. 
'^Arrêté  qui  r/ipporte  celui  du  \j 
thermidor  an  8^  concernant  U  droit 
d'octroi  de   lauvUle  de  Dunkergue, 

.(III,Bull.iI,no^77.)  . 


i5  BRViilAiRE  07I  9  [  6  novembre  i8eo). 
•^  Arrêté  ^^qui^  charge  par  intérùn  le 
citoyeri  QiaptaJs^du  portefeuille  du 
déparéen^nt  de  i^^'nié rieur.  (III,  Bul- 
letin LI,  n<»378.)    .-      : 


i5  BRUMAIRE  an  9.  (  6  ADverphre  1800). 

'  rr-  Arré4é  qui  ordo^ne^ia  publication, 

\  Mansjes  r^^if  dépOKlem^ns.  réunis,  le 

■^  9  vendémiçir^,  d,'ua  extrait  des  lois 

idesM^/éyripr^  2*4  oout  „  lA  octobre , 

i5  décembre  1790;  a6  août^  16.  oc/o- 

,  ^Jbre    1791;    9   p'clobfe  .179a;    5    mai 

*  1 1^3 \^ù^ffir^Ù*e y»  a«  jour -complé- 

^  mehùtlte  ah  a  ,  y'^  16  germîriàl  àài  3, 

pour  l'exécution  de  hxliiidu  11  ijen- 

.  to^t  an  »,  etc,  (m ,  BuU,  XLUI, 

^^BRieriçAiBX  ,fï^,9  (3  povembç*  1800)- 
.  >-  ^rréïé  Jcfmfçemç^,  le_  mode  de 
paiement  d$s .  masses  caup  corps  m- 
iCOfXtpl^lsi  etau^fc  dçpdi^if^  ceux  qui 
sçrviiiat  f^ojr^.de^  l'^rqpiç^qu  sorU 'sol- 
dés' par  une  puissanee.  \ailiée,  (111, 

'  ll'nè  :Serat  pàyî^que  la  moitié  des  mas- 
iëk  éiix'cclrbsr  dôùt  réfîéctif  ûé'^'ëlèvéra 
p'^j^^Ià^ttibufe'dtt' 'Complet]  '     '■   •• 

h  Bfe  ipra='payé;ipie  lè^^éirs  ira  éikfi 
dô^éTëltectif  A'àttèîridi^.  pas  lë'tié¥^  dv 
con^plet.  •N.r.u.i:   .  ,1  ...     , .. 

'   H  pe  siv^'p^yé  qîië.  le  tojsprt*  aNijÉ  de- 
puis dèrj^'cxyri^UîJsWiA'hdts^dfe^^l^^ 
où'  dé'èéùï  dotot'Ia^Sôldc'^éèt^aay^  ftt 
mie  puîséaiipt^toé».''  "•  l"  '^  '^    -•  '  -^ 

Le  -htiikislfré  dc^  'là  gtt^H'ë  'À  '«^^{^K 
Pc^éddBôndiiv^préî^t^iïrèfcg.'^-  ^  -  "- 

en  remplacemerit  du  citoyen  Çmpfaf, 
pour  les  travaux  relatifs  à  là  Johna- 
— M'^n  -^f  'ir  fff*f  4fs  émigrés,  (  lil  ^  Biil- 


j.,r;.»ii  ■!     •>fn.i    .  iH  il  }i  av^'»  i 


—  Proclamation  qui  fixe' Vipoqiùe  de 
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COJtSVLkT.  —  DU   19  AU 

la  réunion  dçs  membres  du  ^orps-: 
Législatif  pour  la  session  de  l*an  9.. 
(III,Bull  LI,no  389.) 


19  fiiiUMAiRE  an  q(io  novembre  i8oo). 
— Arrêté  relatif  1^  la  cession  du  CorpSr 
législatif,  illl,  BulL  U,  no  3&i.)  ;, 


la  BRUMAIRE  fl»  Q  (  i3  novembre  1800  J. 

—  Arrêté  relatif  aux  bataillons  francs 
leoés  dans  les  \i^,  iZ^  et  %i^  divisions 
militaires ,  et  à  la  formation  de  là 
légion  de  la  Loire.  (  III,  Bull.  LUI, 
ii«>390u) 

a^  BRUMAIRE  an  b'  (i5  novembre  1800.  ) 

—  Arrêté  qui  détermine  le  montant 
et  le  mode  de  répartition  des  contri- 
butions directes  et  indirectes  de  Van  9 
dans  les  quatre  départemens  en  deçà 
duRhin.  (ÏÏI,  Bull.  LUI,  n'  391; 
Mon.  duaj  brumaire  an  9.) 

Art.  x«'.  X,e$.coiitribulîons  directs  et 
indjrec|es  état>lies  pour  Tan  S  dans  les 
quatre  départemens  ci-dessus  sont  pro- 
rogées-pour  rs^^.9'>  sauf  les  ipodifiçatiovs 
ci-siprès* 

,^.  La)  contfibulion, foncière,  dç  celle 
demièrje  ?iwéç>  esjt  fixée ^ -en  principal, 
à  la  somme  de  sept  n^illions  cinq  cent 
mUfi  frapps.    ;^     ^ 

3,  Jf^es  conti^bu lions  personnelle,  mo- 
biKère  et  son^ptuaii^  ,  sont  réduites ,  pour 
l'an  9 ,  d'mvmiUios^  cinq  cent  mille  francs 
à  un  i^Ilîpn.cient  vjngt.-cyiq  mille  francs. 

4t  Lia  répartition  de  la  contribution 
ioBcièrede  Fan  ,9  entre  les  quitte,  dépar- 
temens ,  est  Élite  conformément  au  tableau 
inséré  dans,  l'arrêté  du  commissaire  du 
GD\ivenieinent ,  du  8. ventôse  2^  8,  Bul- 
l^in.np  i3,  savoir: 

Mont-  Toçperre  ,  deux  millions  trois 
cent  mille  ftancs;  Rhin-et -Moselle  ,  un 
niillipp  trois  cent  mille  francs;  RoêV, 
dieux  millionSiSix  cçnt  mille  francs  ;  Sarre , 
UQ  million  troîscent  mille  francs.  — To- 
tal, sçpt  paillions  cinq.cent  mille  francs. 

.  ^.L*a  irëpartition  des  contributions  per- 
sonnelle, mpbi.Hère  et  somptuaire.,  est 
iaité  çonfo|Yné|nent  au  même  tableau,  sauf 
la  diintoutioB  d*un  quart ,  savoir  : 

.JVJi>n^-Tonneire,  deiix  cent  quatce- 
vingt-dix-huit  miHe  .trois,  ççnt?  francs  ; 
Ebm-et-MpselIe ,  c^nt  soix^pte-cinq  milje 
^a|v«<  cei^M  &aocs;  Hoëir,. quatre. cent 
soixai^te  rr  onze  mille  jaeuf  cent^  francs  ; 
JS9rr<?;««4:il  qi»»irti-¥jwgtriieuf  inilk  quatre 
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cenU  «francs, --Total,  f9i49|î%w...ciBn( 
vingt-cinq  mille  francs.  ■        .,  n     î 

,  6.  Le  réparfeinent^ptrelesarrondisscr 
mens  communaux  sera  fait  y.. pour,  cette 
fois  seulement,  par  le^pri^fet  de  chacun 
des  quatre  départemens,  et  dans  le  .dé- 
lai de  dix  jours ,  à.  comptée  d^la  piibli- 
cation  du  présent  ^r^^é,.     ,     ,,;',-,  i 

7,.,  La  répartition  e^tr^  If^  communel 
sera  faite,  par  [es  sf^us-préfets ,  dans  les 
dix  jours  qui.  suivront  le  répartement 
entre  les  arrondi^semens^  communaux. 

8.  Les  préfets  répartiront  cinq  centimes 
par  franc ,  en  sus  du  principal  des  contri- 
Dutions  directes,  pour  fonds  de  non-va- 
leurs. 

9^  Jls  pourront  de  plus,  répartir  séparé- 
mentvk  soinm^e  nécessaire  |)our  lenrs  dé- 
pensas et  celles  des.  aïrondwsenvenç  com- 
.inuna^x,,  .d'après,  la  fixationi  .provisoire 
oui  en  aura  été  faite ,  sans  pooyoir  excé- 
aer  pour  ces  objets  réunis^»  dans,  les-  dé- 
partemens du  Mont-Tonnerre  et  de  la 
feoër,  dix  centimes,  et  dans  ceux  de 
Rhin -et-  Moselle  et  dp  la  Sarre,  quiiice 
centimes ,  pour  franc  du  prihcipâL 

10.  Les  sous -préfets  pourutopt  égale- 
ment répartir  sur  les  communes  la  somme 
nécessaire  pour  leurs  dépenses,  d'après 
la  fixation  provisoire  qui'  en  aura  -été 
Éaite,  sans  qu'ils  puissent  excéder  sept 
centimes  et  demi  par  franc  de  prin*- 
cipal. 

il.  Les  rôle^  scfont  expédiés  caries 
directions  àes, contiibutions ,  'ooilîbrpme- 
ment  à  la  loi  du  3  fnmai|ré  an  8.         i  >  • 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêtée 

,i;  ,  .,,f 

a5  BRUMAIRE  an  9  (i€i  novembre  1890). 
-r  Arrêté  qui  ordonne  la  main-levée 
des  séquestres  et  oppositions  rnis  sur 
les  biens  des,  héritier^  et>cointéresses 
des  fermiers  généraux  des  baux.de 
J)aQid,Salzard.eJtMagef,0\\^  Biil.  LY, 
n9,4oo;  M(m.  du  ^frimaire  an  9.) 

Voy.  les  notes  sur  la  loidut^  veri- 
tpse  an  9;  arrêté  du  ij  nipose  an  9. 

Les  ConsuJfde  la  Ii4Âublique ,  sur  le 
rapport  du  mims^e  dpsç^finances,; 

Vu  la  demande  des  héritiers  et  cointé- 
're^és  des  fermiers  généraux  .en  main- 
levée >des  séquestres  ^fe  oppositions  subsis- 
tant sur  leurs  biens  par  suite  des  décrets 
.  des  23  et  29.  nivôse  an  a  ; 

Vp  les  avis  d(mnés,  en  exécution  des 
mêmes  décrets ,  par  les  commissaires  de 
Ui,CQmpt?bilil^  nationale,  sur  les  imp^~. 
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kàfS6nS^iBiutti  malve^atkms  faites  Atit 
fermiers  cénéraiis  des  IroSa^  derniers  baur, 
àti^ttch^u  résulte  qtie  toutes  lesdites  im- 
putations soat  dëiiuées  de  foùd^A)èiit$  '  * 

Le  Çotts^t^^t*t  entendu ,  arrêtent! 

U  sera  donne  main-lerée  des  séqutetrei 
et  oppositions  mis  801*' les  biens  dfes  hëri^ 
tiers  et  cointéressës  des  fermiers  gêné- 
faux  des  baux  de  David,  Saltàrd  et 
Maeer,  en  exëcntion  des  décrets  rendus 
sur  les  imputations  d'abus  faites  aux  fer<- 
miers  généraux  desdits  baux. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


37  BRI7HAIEB  an  9  (18  noreikibre  1800.) 
—  Arréié  relatif  aux  énspeeieurs  en 
chtf  et  au%  ffmUrt  autrtê  elàisei^ 
d'tnsfiecteun  de  la  krttrie  nati&naie. 
(in,  BoU.  LIV,  n«  391$  Mon.  du  9 
frimaire  an  9.  ) 

Art.  i^.  Les  quatre  inspecteurs  de  la 
loterie  nationale  qui  doivent  représenter 
les  administrateurs  de  la  loterie  lors  de* 
tiivges  qui  auront  Heu  dans  les  villes  de 
Bordeaux,  Bruxelles,  Lyon  etStrasboui^ 
«liront  le  titre  d^inspecteurs  en  chef. 

Us  seront  logés  dans  le  lieu  du  dépôt 
des  titres  et  papiers ,  sans  qu'il  leur  soit 
néanmoins  alloué  aucuns  frais  d'ameuble^ 
.  ment. 

En  cas  de  mort  ou  empêchement  d'un 
inspecteur  f:n  chef,  il  sera  pourvu  \  son 
remplacement  provisoire  par  le  préfet. 

3.  Le  traitement  des  inspecteurs  en 
chef  des  villes  de  Lyon  et  Bordeaux ,  est 
flx^'  à  six  mille  francs;  celui  des  inspec- 
teurs des  villes  de  Bruxelles  et  Strasbourg, 
\  cîtiq  mille  francs. 

Il  est  en  outre  attribué,  dans  chacune 
de  ces  résidences ,  deux  mille  francs  pour 
le  traite'nient  d'un  secrétaire ,  d'un  gar- 
çon de  burçau ,  et  pour  tous  frais  autres 
que  ceux  d'impression,^  ports  de  lettres 
et  paquets  de  l'adininistration ,  qui  se- 
ront remboursés  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

3.  Les  trois  classes  d'inspecteurs  éta- 
blies par  Farrété  do  5  fructidor  an  6  se- 
ront remplacées  par  quatre  dasâes ,  d'a- 
près un  état  qui  sera  soumis  par  les  ad- 
ministrateurs de  la  loterie  nationale  à 
l'approbation  du  ministre  des  6nances. 

Le  traitement  des  inspecteurs  de  cha- 
que classe ,  en  y  comprenant  lés  frab  de 
bui'eau  ,  qui  oemeureht  à  leur  charge , 
sera,  pour  ceux  de  la  ir«  classe,  de  qua- 
tre miilç  francs  ;  pour  ceux  dç  la  2*  classe, 


dé  trois  miHe  sit  ctats  firancs  :  pour  teux 
de  la  3*  classe,  de  trois  mule  francs; 
pour  ceux  de  la  4*  classe ,  de  deux  mille 
francs  à  deux  mille  quatre  cents  francs , 
suivant  le  travail  dont  ils  seront  charcés. 

4.  Le  nombre  dt%  injipectetirs  actuelle- 
ment en  fonctions  ne  pcnirra  être  aug- 
menté è  raison  des  dispositions  de  Farti- 
de  précédent  ;  et  les  réductions  de  traite- 
mens  qui  pourront  en  résulter,  n'auront 
lieu  qu'en  cas  de  vacance  ou  démission. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


•7  B&HMAiBJK,  oh  9  (18  novembre  1800). 
^-  Arrêté  qui  ordcfMtt  le  paitmeni  de 
pensions  accordées  à  des  veuves  et  en- 
fans  orphelins  de  marins  el  empiorés 
de lamarine.{lll , Bull  lXV,if>'i^) 


!■'  FRiMAiaK£iiï9  (33  novembre  1800). 
— Exposé  de  la  situation  de  Us  i?e- 
puhUque.  (III ,  Bull  LIV,  n»  395.) 

An  moment  où  le  Gn|»»*LégBlatlf  re- 
prend le  cours  de  ses  travaux,  le  Goo- 
vemement  met  sous  les  yeux  de  la  France 
le  tableau  de  son  administration.  C'est 
un  devoir  que  lui  imposent  wts  princh- 
pes  ;  et  il  le  rempKt  avec  la  frandiïse 
ou'il  doit  k  Fintérêt  public  et  à  la  pureté 
des  sentimens  oui  l'animent. 

On  se  rappelle  quelle  était  au  4,  nîvose 
de  Fan  8  la  situation  de  la  Képublic|ne. 

Les  événemens  du  18  brnmaire  aTaiettt 
relevé  les  courages,  mais  les  esprits  flot- 
taient toujours  dans  l'incertitude.  Les 
départemens  de  fOuest  étaient  en  proie 
à  la  guerre  civile.  Partout  des  administra- 
tions faibles,  incertaines,  sans  unité  de 
principes,  san^  uniformité  de  mesoret; 
point  d'énergie  dans  le  commandement, 
point  de  ponctualité  dans  l'exécution;  une 
police  impuissante,  des  tribunaux  sans 
activité,  le  désordre  dam  les  caisses  pu- 
bliques,  des  réqubitioiis  qui  fatiguaicAt 
les  citoyens ,  et  dévoraient  nos  rerenns ,  ^ 
le  commerce  et  les  manufactures  dans  la 
stagnation  ;  les  armées  de  FAotrithe,  dv 
haut  dts  Apennins  et  des  Alpes,  mena- 
çant  la  Ligurie  et  la  France  ;  1^  pav3- 
lons  neutres  bannis  de  tontes  les  mets 
par  la  terreur  de  nos  Ioki;  FAméHque, 
qui  nous  devait  son  indépendance,  année 
contre  la  nÀtre  :  F£sp&gne ,  la  Balavie , 
l'Helvétie,  la  Ligurie,  toujours  fidties  i 
notre  alliance ,  mais  attendant  avec  nne 
douloureuse  inquiétude  ce  que  FaTenir 
prononeeraH  snr  notre  mrt  e|  sar  le  |enr. 
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Ce  ht  ,àaa$'  cm  cbcobstaaeet  et  tou* 
ces  auspices  que  commenga  Tan  8.  La 
paJi  était  k  premier  besoin  et  le  v«a  Je 
plus  aMient  de  la  natkm  ;  la  paix  iiit  aussi 
la  première  péiisée  du  Gonvemement. 
Deux  JeUreè  écrites  par  le  premier  Coar 
>  ful  k  Tempereiir  d*Âlleiiia^e  et  au  roi 
d* Angleterre  leur  expriiAèàrent  sans  &i- 
Irfesse,  mais  saps  détour,  le  vœu  det 
Français  et  celui  de  Thumanité. 

Ce  vœu  lîtt  repoussé  par  les>  miaistrea 
de  rAutriche  et  de  la  Grande-Bretagne. 
Le  cabinet  de  Vienne  mêla  quelques  es- 
pérances à  l'adresse  de  ses  refus^  Le  ca- 
binet de  Londres  mit  l'amertume  et  les 
reproches  dans  sa  correspondance ,  et 
bicntât  les  déclamations  et  les  injures 
dans  des  discussions  publiques  auxquelles 
3  livra  les  ourertures  qui  avalent  été 
fntes  par  la  France. 

Cet  cdat ,  ces  dédamatîoos  et  ces  in- 
jnrcs,  servirent  md  la  haine  et  les  projets 
dtt  ministère  britiinnique.  Leà  Français 
▼ircRt  daÉi  la  démaiche  de  kur  pre«- 
mier  magistrat  le  désir  sincère  de  la 
paix;  1h  a*indi^èrent  contre  rennemi 

3 ni  b  repoussait,  et  sentirent  ou*ib  ne 
evaâent  nlus  l'attendre  que  de  leurs  ef- 
iorCs  et  de  leur  courage.  De  là  le  prin- 
cipe de  cette  énergie  qui  a  fait  nos  der- 
niers succès  et  nos  dernières  victoires. 
De  là  peut-être  dans  le  cœur  des  An- 
glais un  sentiment  de  justice  pour  un 
peuple  qui ,  après  tant  d'exploits  et  de 
gioire,  n'aspirait  qu'à  la  paix;  et  dans  le 
cœur  des  autres  nations  un  retour  de 
bienveillance  pour  la  cause  de  notre  indé-* 
pendance  et  de  notre  liberté. 

"Cependant  la  rébellion  de  l'Ouest 
était  etouEee  :  il  n'avait  feUu  qu'appuyer 
de  Tappareil  de  la  force  l'autorité  de  la 
raison  et  des  principes  pour  ramener  des 
eitoyens  égarés. 

Tout  ce  q|iii  n'avait  été  qu'entraîné 
par  la  séduction  et  la  terreur^  se  soumit 
î  des  lois  qui  n'étaient  plus  aue  bienfai- 
tantes  et  tutëlaires.  Chaque  ]Our  se  for- 
ifienty  danf  ces  départemens  l'attache- 
nent  à  h  République^  k  re^eCt  pour 
los  institutioos  »  et  la  haine  pour  nos  eo- 
lemis.  L'établissement  d'une  gendarmerie 
pied  acfaevei^  de  les  purger  d'un  reste 
e  brigands  a^cooutumés  au  pillage  et  coU- 
erts  de  crimea  que  l'amnistie  n^^Hi  par^ 
onner. 

Dans  ces  départemens,  comme  dans 
»us  les  attires,  Fmflwence  des  autorités 
éés  par  ia  Coo^itution,  a  été  marquée 
ir  des  sonéliorations  progressives.  Un 
mvpir  çm9çe$Ufé^  une  respuisabSité  in-^ 
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dii^idueHe  et  par  là  iamiM^  imprimene 
aux  a&ires  f^bliques  et  particulières  on 
mouvement  plue  npide,  et  l^mènent  neo 
è  peu  l'économie  dans  l'administration; 
La  surveillance  est  plus  active,  les  infor-^ 
mations  et  plus  prmnptes  et  phis  sures. 
Le  citojen  sent  mieux  les  bienEiiis  de 
ràutortté  qui  protège^  et  la  fi>ffce  dcrau-** 
torité  qui  contient  et  réprime. 

Dans  les  départemens  du  Midi,  les 
délits  sont  encore  multipliés  et  souvent 
atroces  ;  mais  là,  comme  ailleurs,  ils  sont 
dus  à  des  scélérats  que  la  gendarmerie 
poursuit  de  contrée  en  contrée  |  et  que 
bientôt  elle  aura  tous  atteints, 

Dans  toute  la  République  il  existe 
encore  quelques  hommes  nui  regrettent 
le  passée  quelques  consaoïces  faibles 
qu'un  reste  de  Êinattsme  tourmente  : 
mais  chaque  ionr  les  regrets  diumnient , 
le  Êmatisme  s  amortit^  et  les  sentimens  se 
rapprochent. 

Vouloir  que  l'homme  désavoue  avec 
édat  ainoord'htti  ce  qu'il  professait  hier* 
qu'il  baise  sans  murmurer  le  joug  des 
lois  qu'il  bravait  tout-â-1'heure,  ce  n'est 
point  de  l'autorité,  c'est  dé  la  tyrannie. 
Laissons  au  temps  k  achever  son  ouvrage, 
le  temps  seul  mûrit  les  institutions;  ce 
n'est  qu'en  vieillissant  qu'elles  parvien- 
nent à  obtenir  un  respect  absolu. 

Les  administrateurs  ont  été  choisis  fM>ur 
le  |»euple ,  et  non  pour  l'intérêt  de  telle 
faction,  de  tel  parti.  Le  Gouvernement 
n'a  point  demandé  ce  qu'un  hontoie 
avait  fait,  ce  qu'il  avait  dit  dans  telle 
circonstance  et;  à  telle  époque  i  il  a  de- 
mandé s'il  avait  des  vertus  et  des  talens; 
s'il  était  inaccessible  à  la  haine,  à  la  Ven- 
geance ;  s'il  saurait  être  toujours  impar- 
tial et  juste. 

La  maxime  du  Gouvernement  est  que 
les  dénondations  qui  attaquent  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  ces  temps  encore 
pleins  du  souvenir  des  anciennes  divi- 
sions ,  doivent  être  pesées  dans  la  balance 
de  ia  justice,  et  vérifiées  par  un  sévère 
examen^ 

Lts  mêmes  principes  et  les  mêmes 
vues  ont  diriaé  le  choix  deé  magistrats; 
qu'ils  jugent  Tes  affaires,  et  non  les  opi- 
nions ;  qu'ils  soient  impassibles  cofnme  la 
loi:  tel  est  le  vœpi,  le  seul  vœu  que 
doive  foriner  le  Gouvernement.  La  Con- 
stitution leur  earantit  l'indépendance  et 
b  perpétuité  oe  leurs  fonctions  ;  c'est  à 
la  nation  et  à  leurs  consciences  qu'ils  ré- 
pondent de  leurs  jugemens. 

Avant  le  4  nivôse,  c'était  le  Gouver- 
nement qui  prononçait  snr  k$  rédama- 
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tim'det  dlojént  màciks^mp  la  Ibté  cl«è» 
caiigrës;'et  Uj^ronoDaiit  sur  un  simple' 
raopbrt  do  mkiistTb  oe  la>  pctfice  géné^ 
rM«  ;  wiasï  se  décMiâieiit  ies'  questiops. 
qui  intëi^ssai^nt  la  traoquillitë  de  FËtat^ 
le  >  sort  des'  peradmics  cjt  des  propriét^sL- 
■  Pour  éclairer  sa  marcIie,  le  GouTer^ 
ntménl'  Toulut  cùnoaitre  les  lois  sur  Vé- 
migration,,  ce  q^ètcVt^t  que  la  liste  deà 
émigré»,  coaimenttet  par  qui  elle  aurait 
été  formée,  et  quels  en  étaicAt  ks  élé« 


i  11 'reconnut  que* dans  chaifue  inuoich*- 
pa^é '<^  QM^ak' dvessé  des  iistbs  des  ci*' 
toyens  absedsi  db  b'^tommune'  ^  ilé 
avaient  «soit  propriété,  stÂi  domicile-;  que 
de  Ces  Ustes  partielles,  réupiet  en  <nea€ 
vidlumes',  s'était  formé  ce  q|i*oo  appelle 
aujourd'hui  la  lîsit  des  énUgirés;  que 
des  cteojéns  inscrits  eemmeabsèos-'OU 
émigrés  dans-une  aAndmune,  étaient  à  la 
même  époque  fonctionnaires  tpolflicsjdans 
une  autre,' que  des- cultivateurs,  des 'ar- 
tisans;* des  nomài'es'à  ga^s,  étaient  ton* 
fisndua  avec  des:  hommes •. que  dei)  prêt* 
)ugés  de.  naissance  et  des  intérêts  àp  prit- 
utitéges  sigfialâietit-conùAe  des  ennemis  dç 
la  révotutiem  ;.  que  des  inscriptions}  colled- 
trves  «t 'iridéterminées  f rappoient. des ifan- 
milles  entières*  et -des  famiHes  inooninmcs 
à  ceux  qui  avaient  bkx  fônsciiption. 

'  I)  ^ecônTaînquit  donc  qu^ilîi'^xijftait 
éaé  de  Vér^ble  liste  d'émigrés^  et  qu'il 
wlait  en  formev*  unie ,  «n  ééparant*  ceux 
qui  n'auraient  jamais  dÂ'^re  inscrits,  de 
ceax  qvTe  leur  posâtiéD,: leurs  j^jùgés, 
et  des  drcoDstances  connues  v  dénonce- 
raient cbfrime  de  Téritables  émigrés,  ^e 
là  les  hases  et  les  dispositions  de  i'arcèté 
du  a8  vend^iaire. 'Un  projet  de  iot  sera 
proposé,  pour  donner  une  garantie  de 
plus  aux  acquéreurs  de  ^  domaines  natio- 
naux.        •  '    .'    ■    •";    ■"•   '  '  "  '   " 

Un  trarail  important  va 'èt|re  terminé, 
celui  que ,  '  depuis  dix^  années ,  appelle  la 
législatiob.  Dans  Telle  Cession  même ,  le 
Ciode  civil ,  un  Code  dé  procédure ,  se- 
ront proposés  à  la  détermination  du 
Corps-Légiélatif  ;  ;d*aiHres  «bjets  moins 
itfnpbrtant  UAomi  ^matière  de  lois  d^t 
Iqs  élémens  éont  dé^^prépafés. 
'  '  linnstruction  publique,  i^gligée  eacore 
dans* 'hrem* des  dëparteméns,  a  pris  dans 
id*aiitrés  '«no'iMeilleure  direction:  et  :niie 
plus  grande  activité. 

Die  nouyeiiuxf|>rytanée»  oiit  été  ouverts 
aut*«cfi|fam  de  ceux  qui  ^nltnorts  pour 
la  patrie.      "•  ■"  •     <"     >    .'     '.     . 
' '6i>les '-hbsnices  et   les  hôpitaux-' sont 
itnobreidaésiti  détveaB^/^iiWiàrtété' leur 
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aaure  du  raoiils'k  «paiement)  d'une  partie 
de-  ce  qui  leur  «tt^  dû  en  caj^ux  de 
rente»,'  dent  le  '  rachat^tfat  autorisé  jpr 
iiné'4oi' Tendue  dans-^  dernière  B«sioow 
Des  mesures  ont  été  prises  pour  véri- 
fier  le  nombre  des  enfans  de  la  patrie 
éxcestivem«it  accru  dans  ces  demien 
temps  pour  renaédier  au  maSi  moral  quLles 
Bsultipiie ,  et  pour  secourir  leiirs  besoins. 
Quelques  .manufactures ,  «  qui  appar^ 
tiennent  à  la  nati<m,  et  q«i  faonortDt 
l'industrie  française,  sottent  de  la  lan- 
gueur où  oos' malheurs  les  avaient  ploo- 
gées;  La  pètoturcj  la  seulpttire  ont  obte- 
nu ides  encouragemens ,  et  vent  trans- 
mettre à  la  postérité  les  traits  et  les  ac- 
tions^  des  héros  qui  ont  combattu  pour 
notre  indépendance^  pour  nôtre. gloire. 
Les  monumens  des  artS' sent  coraerrés 
et  offerts  à  l'admiration  puisque,  dan 
des  dépôts  dignes  de  les  renfefcmer; 

t.es  roàtes  sbnti  presque  partout  dans 
un  état'  alaiinant  ae>  dégraaatiimr  n>i> 
Fadministration  a.  fait '.tout  #e  c^'elle 
pouvait  avec  les  Subies  moyens  qvâ  lu 
étaient  confiées;^  Le  droi^  d'entretien  des 
..«'outiss  à>reçu  ((oelques  modifications  (pkc 
sbllicîtaient  la  justice  et  l'intérêt  public 

L^  perception  de<  -ce  droit ,  séparée  de 
l'obligation  d'entretenir  les  routes  mêmes, 
a  été  affermée^' et  la  rentrée  en  est  assu- 
rée par  des  eautionnemens  qui.  ne  aerodl 
|ykis  vains  et  illusoires,  comme  ils  l'oot 
été  dans  lés  années  dernières. . 

L'cânploi  des.  produits ,  beaucoup  trop 
Êiible,  est  déterminé  -pour  chaque  dépar- 
tement, dans  la  proportion  de  sti  be- 
soins. 

Ltf  surveillance  devient  tous  les  joun 
phn  japtive,  la  comptabilité  s'éclaire  et  se 
pcplectionileé.  • 

jliLe.Gouvenwmenl  a:pk>rté  ses  vuessor 

la  navigation  intérieure  et  sur  les  canam- 

Ce  ne  sent  point  de  vastes  projets  qu'il 

a  conçus,  ^ce.  n'est  point  encore  un  graD<l 

ensemble  jde-  havigâtido  qu'il  va  créer- 

Terminer  les  travaux  coimmencés ,  1« 

termhier  sur  ktÉ  poinb  qui  intéressciit  k 

^  {dus  là^cârculation  intdrienre  c*  le  ooia- 

merce  de  la  Fvance  j  voilà  tout  ce  «p'a 

peut  pronettce  aujourd'hui,  et  tout  ce 

que  .les»  cttseBStances  >kn    P®*""**^^ 

d'entrepretidFcMoins  de  projets  ei  ç* 

d'qréoutieB, UeHe'  esi-la  iiia«ime'toda- 

mentale  de  son  administration.    .  • 

Lesénances'iont  été   un    de»  «ïf** 

'  coostans  dé  sa  surveillance  el  de  son»- 

quiétude.  Basepreimère  et  appui  n^ 

saire  de  tous  les  projeta  qui  ?*"^Î''V^ 

formés^  pour. le  boidi«ii»«t*pMu-  fa  gw» 
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des  Etais  ^  k  Ctoûvemaneiit  â  éû  s'ap- 
pliquer à  en  connaître  tous  k»  ëlémens,' 
et  à  scinder  toutes 'les'Aaiises  quî'pevTent 
en  opéver  la  restauraiion  ou  la  rtâineu     * 

Ce  n*étaieni  pas  seulement  les  fonds 
qui  manqoeâent.à:  lat  République  au  4 
nivôse  de  rsa  .  8  ;  Q!était  Inactivité  idaiitf 
la  .  réçartttÎMi  «et  dans  TattieHc  des  tooiiH 
trîbutions  directes ,  la  régularité  datns  -  les 
perceptions^  la.  surveilkmce.  dans.  ies.  rer *. 
semens»  iine  eomptaliifité  lûmiaeusetdBOs 
le  Ti^éspr  ipul>lic>  une  idistriliutickt,  bièA 
enteûdiie  dans  ies  i^ifférens  canaux:  de 
la-dépense.      ',,^"'.:.'  ,    :.  > ->i ..)».,: 

Au  4  Dîvesè,  les  rôles  de  rsii  ?'  û*é^ 
taîenl  pobt  erïtaté  formés  \  et  ils  ne  pàvt^ 
vaient  être  en  rccoûrrement'  qu'an  tttim 
de  germinal.    _  •     •*       *     '     ' 

•Des  porteurs  de  délégations,  aiitoi^sés 
à  puiser  directetnenf  dans  les  caisses 'de^ 
receveurs  et  de  leilrs  préposés,  athelaieiit 
par.  la  borruptîoh,  des  fonds  qui  n'y 
étaient  pài  entdre..où'  qui  deyaieritêtre 
réservés  à  la  République  ,  'des  '  boiis 
de  réquisition  ;' dés  bons  d'arrérages  de 
rentes ,  étaient  admis  dans  le  paie- 
ment 'des  côritr?b\itibns  directes  ;  'ei 
c'étaient  dés  "t^ceVeiirS,  des  pfeposéi 'i 
des'  pèré^teurs,  quMrafiquàiènÇ  }(ê'  ces 
valeurs  ^préciéés/  et  les  écbaagj^ateij 
dans  leurs  c^isie^  côht^e'  l'eufis  yâl^urj^ 
réelles  qu'ils  aVàiénl  l-eçues  ;  dés  payeurs 
dissimulaient  les  Vèrsemett^ .  .*î^l*  h^'^ 
avaient  été  faits,  jpolii*  ârrac^e^  âui  pkvr 
ties  prenantes  1  éscôitïpte  dei  avancés 
qu'ils  né  faisaient  p'ai.  '   ' '    [ 

Ainsi^^  ie^  Trç«9r  :pf»M>C;^^  Çoi}pà^it 
ni  lès  fends  quf  'avjaien,t  été  reçi^js,  n^  1^ 
fonds  qui  avaient  é|ié,  vergés  ^an?)  les  ^t 


là,  ï^  d^^^^,,p^W\e«,etMSur.^^  pkc.*^ 

na^<=f?  ?«%?w  .jU  j-,ia.>  l  0.1 .  1.1.)  •J../.U 
Ji>«ppiii'ir4FnmsAyil-ép«ipiè  làt-iAhtiA 
pànlki«ft.et  dje  ll^ssMlai^ea.bofHribMaMa 
aiélé  iofé^  «hie^^pfiéqsÂèii^'el)  ocSetaiiMe^ 
poulr/Aaiipiiei9wre.l€Cttfi,  r'ws-i^rèbt  ida 
presque  tous  JjoDïâfipaiMnens.oaA  dt«fCD 
re^onvDcAleal  dauftiki  tûutiàilfd^  i^ttitié- 
iiliaire4»l  fr»oD  r.  juoJ  j*<i;.;-'i  m'  \r.  t 
,l4et  (Cà«ts«é>  fuh^iqtitêiiwltM  ktadeà 
MIx  1 1  déiégalAÎ^is  ^  nWdja  i  «»É{iia*t^cn 
iiiiUièt*Kd«  d^ation^ont  Mrm^4éiéad 
r0t«ré«p«r.i4e«  opérbtioni  ^i  ti<ML  ttAté 
wm  IWitoi:  puMie.  nl>egmwmt»DiiJBlépiis ^ 
•I.  lifeî;«|t  inoKpiél  qHMl|utti{ia1rai^r(k 
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koÀs  efiectîfii»..Gcs  délégaibos.  le-  Gou^^ 
vemement  aurait  pu,  awc  quelque  dou-^ 
hum*  de  instice  y  en  discuter  la  légitimité  ; 
elles: avaient  été. < veniiseii  à des'  fournis^ 
séurS)  avant  tméme^qu^ib^^enssent  cem» 
iKMsé  i  kor  «erme  ; .  et  ih  é^it  bien  yrari^- 
sëmbia^c  quto .  ce  ^  service  n'avait  ^té  •  ni 
conplèteuient'  feit.paf  touk,  ai  &it  par 
aucun  «avec  uée  panaite  loyauté.  ,  !  > 
I.  :  Ma»  (ces  délégaÉkpas.  avaieni  été  négo^ 
ciée^-sous  le»  Tcinc  d  dé-iW^  A^  Tan**' 
cieiiiGo»reriieniënt  t  elles!  ji'iélaient  -p^y 
dans  la  main  de  ceux  qui  avaient  «ontracté'y 
c*tttap«bt'des<  ietlrp»H]é-efaaB||e  dont  ies 
porteulv^ctoels  a^ailenl  fourni' la  valeur; 
et  ro0ne<pouvait-,:«Bnsi  bleslEer  la  £m  po^ 
blique,  sans  inettré  un  .honteux  obstadeaii 
retour  db  crtédit  ,i  tA  différée  ou  en  afté^ 
nueriifipaieiiMnt'  ^- '■  • 
.  Lés,bons*de)rttquîsitioé>'qnt'élé  eobs^ 
trafitsàl'sgiot^ge',  etdôivettit  presque  téus 
élre  diéfè  trefitrps>par  lé  paisment  des  codm 
tributions ,  et  dans  Tan  g ,  il  n'y  an  ra 
f>hiB  dbs -boas  "d'arréra^  dans  la  circula- 
ttoD< 'Le '•créancier  de  l'^at  recevra  enim- 
niéraii]ellout!oë.4uMin  «st  dû  ^i et  le  Tré» 
s6r -paUfc* nef  recevra  plas  que^das  va- 
leurs Téelles.tH..  :»>/..  *.•»  .'.  -M     (.Mi 

>  ;  »lh}è  pariié»  4ek  T  Qoiilnbrutiatts  '  dJTttctcfii 
de  lan  -o-,'ceHe<qu'5>ntaipuf  présumer 'qui 
ne  scii^ft  pas  abiorbéeipap/lesbcmaide 
réqiiiéitîon  »et  par  lés  >Bon8' d'arréragé,  «a 
éJléiveivée>  à  l'avance  danf^le  Trésorpwt 
blic'edîebUgational  de.  reoeVfum'j!  etcc^ 
obligations  qdi'  t)àt  ^i  dans-sme  xàîsse  )èà 
garaatië:,'  uni  gblgei  certain  de  'leàr'acqdit- 
temcnt^i  sont  in]|burd'-lini  la  valeur ia- plus 
saAtde 'qaaM'l'fitatt^  U'^oommeroe  pafis^ 
sent^o^r.  :.  .  •■'''.  *U  ^.i ./.  .u  /•>« .  *♦!. 
Les  contributions  din^ dès  de  Pan  i^  sont 
dl^jà  dansleiportefeuîllaide  la  Trésantriâ 
eh  'oU^atipns  'dr«t»a>iégblei  solidité.'  Iie4 
rtbetics  is^nckhssivés  'des  eéntsibuHbns  -hn 
directes  ou  casuelles  y  sont  représentérs 
-ett  boas  de^nédarclin^paydbttsià'vaa.i 
-olJDt  >s6mnie'  fiiiâ.jdet  cbS'«bHgalîodi|ï«l 
dé  >  ods^boèsij  est  <  assise  'à  la  dépénsit 
Ae>thaqba*ffnpis^iat  îLn'fstiibniaisdélt^tié 
d^miooaanae8>4|a'à«laimcsi|i[ie  d^>  SDm«* 
laaaitafai  t  sonè  rédientnipDérienteà  >daati 
leatoatssesî  Ainsi,*  les  (ordasnaaces  ne  la^At 
pkcaleujoaeti  âp  l^i  place ;■  il  a^y)a  plustdtf 
niécomptr  ^ansJâadistributiDns  y  plué  éPiU 
hisiaqHdansiles  proniesaes 'de  paiement^ 
èè  ^ktentaiidcs  )  partieapucnanter  nhc$t 

Le  TrÀobpnfafieh  réébhihebl^aifia»* 
ftîelà  niautwlle^i  une'iuraiéiliance  'attâv^é  ten 
^elaiae.éiHli^  kls.Miiitidi;iia  ç^aptaUKcë 
anàétéK  tàatkha:idé9a^a}i^>a^9KQaMRàU 
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▼«»}  h  ûùm^UkâXàé  cmitaaêe  eily  pour 
ainsi  dire ,  ^  jour.  - 

•  Cba^e  moisy  le  misiftre  des  financeil 
et  le  directemr  àa  Trésor  publie  mettent 
son*  les  yeux  du  GouTernement  destetst 
dé  situation  qui  représentent  fidèlemeol 
fout  ce  qui  a  été  reçu ,  tout  ce  qui  a  été 
pxyé  y  ce  qui  Ta  ^té  sur  les  ordonnances 
de  chaque  ministreé  La  collection  de  cet 
étots,  à  la  fin  de  chaque  année ,  donnera 
le  compte  de  toute  b  recette,  detoutela 
dépense  acquittée  |  et  de  chaque  natore 
de  dépense» 

U  reste  encore  k  aeqœttcr  des  dépens 
fes  des  années  5, 6  et  74  il  en  restera  es* 
core  de  Tan  8  ;  l'état  en.  sera  consigné  par 
aperçu  dans  le  rapport  des  difierens  rai- 
ttistr^  le  rapport  du  ministre  des  finan«  ' 
ces  omîra  toutes  les  ressources  qui  res* 
tent  k  la  RépubHfjue  pour  les  acquitter. 

L'an  9  marche  avec  §€%  propres  reve^ 
nos ,  sans  emprunt  sur  le  passé,  satts  an-» 
ticipatton  sûr  raTonin 

Tout  ce  qui  reste  à  reoouyrer  dès  re- 
venus des  années  précédentes  est  fidèle-» 
ment  réservé  k  Tacquii  4c  leurs  déjpenses« 

L*aperçu  dea  dépenses,  nécessaires  de 
Tan  ^  a  été  calculé  avec  une  séirère  éeo» 
nomie»  Les  revenus  ont  été- évalués  avec 
tout  ce  qu'on  peut  y*  mettre  de  piiéci- 
sion.  Ces  revenus  Ae  suffiront  pas  à  n  dé^ 
peint  présumée.  LeGouvememcnt  pro^ 
posera  au  Corps^Légîslatif  ce  qu'il  croit 
de  meilleur  ffour  combler  ce  déficit  éven* 
tael ,  et  sa  saaesse  en  décidera. 

Une  caisse  d'adminbtrfition  a  été.créécj 
l'admàmstratian  n'en  est  déjà  plus  oné* 
reusf  aux  finances  t  die  fournira  un  fcMr 
de  grands  moyens  de  libération  progrès^ 
nve  de  la  dette  pidUioney  et  un  grand 
instrument  de  c^^t.  En  attendant,  èUe 
fiMt  avec  succès  b  fonction  impcortaote  de 
caisse  de  garantie  pour-kâ  oUigations  des 
receteurs. 

Une  Banane  a.  été  fondée  ^  bible  ewf* 
tisrtf  mais  oont  b  bîblesse  est  en  pro- 
portioai  avec  les  besoins  àctueb  deb  dr^ 
cubibn:  k  b  paix,  elb  firend^a  tout 
l'essor  qu'exigera  notre  commerce, ag^rasif* 
di  parle  retour  de  noa  ainciennes  rebnenS| 
et  par  les  secousses  mêmes  dé  b  révoln«t 
tlon.  Le  Géovem^ment^  qui  ,cn  a  fanm»* 
risé  b  naissance  de  tout  son  pouvoir^  b 
protégera  toujours  de  son  influente,  elb 
regardera  constamment  conune  nn  dé|>él 
sacré  qui  doit  ^tre  conservé  par  b  pniftf 
sanjce  et  b fidélî^  deb' nation. 

!D'autres  'améfiorations>  serént^illertei 
daias  un  vappoH  dutmnistredeaifinancés| 
d'autres  profets  d'amélioration,  êtmî  ênti 
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oorc  sons  les  yens  et  dans  b  penaée  àa 
Gouvernement. 

Une  fins  sorti  du  chaos  des  dibpida- 
Uons  I  des  abus  et  des  injustices ,  cloque 
jour  verra  édore  des  idées  salutaires  et  de 
nouveaux  moyens  de  prospérité.  Les  d- 
toyens  honnêtes,  eçux  qui  ont  des  beat- 
t^  et  une  réputation  k  conserver,  prête- 
ront leurs  moyens  et  leur  appui  k  aae 
administration  fidèb  au  plan  que  b  loputé 
et  l'intérêt  public  lui  ont  «racé.  Elb  n'est 
déjà  plus  4nsiégée  par  l'ôitrigiie,  qui  tn* 
fique  de  l'endbarras  des  finances  >  ni  psr 
b  cupidité  qui  vend  chèremeot ,  par  dei 
valeurs  relies ,  mab  kmitaines ,  de  ni- 
sérables  secours  qui  ne  sonbgent  les  k- 
loins  4u  moment  qu'en  ajcptaifi&  aux  be- 
soins de  l'avenir. 

Déjà  des  compa^ies  solides  ontacce^ 


(bis ,  des  valeurs  effectives  pour  gage  d'un 
service  qu'elles  n'avaient  pas  encore  f^ 
Nos  succès  dans  b  guerre  ont  passé  nos 
espérances;  quatre  armée^.  toutes  victo- 
rieuses se  tiennent  paur  une  chaîne  non 
interrompue  depuis  la  H^e  forsaée  par 
la  neutralité  prussienne,  jusqu'au  centre 
de  ritalie.  Maîtresses  des  deux  rives  di 

£anube  et  du  P6,  elles  occupent  par 
urs  dciaçhemens  les  bords  de  l'Adm* 
tique  et  de  la  Toscane. 

Le  génie  de  la  France  a  sauvé  Fannie 
d'Orient  de  l'exécution  d'une  conventioB 
qui  l'aurait  mise  dans  les  fers  de  l'Aqgle- 
terre. 

Malte  a  cédé ,  mais  après  deux  années 
de^  la  i^s  glorieuse  résistance.  Toitf  tt 
qui  pouvait  être  tenté  pour  consttter 
Cette  importante  possession ,  le  Hoarttwt- 
ment  fa  tenté  9  et  toujours  fnatiTemeMt 
'  L'o^rganisation  de  l'armée,  b  dbdifbe 
itiilHaire,  b  recbercbe  des  dilapidbtiMn 
et  des  al>ii(s,le  rétablissement  de  rorére 
et  de  l'économie  dans  toutes  les  parties  da 
service  ont  été  Fobjet  des  travanit  et  èa 
arrêtésdn  Ooi^emettwnif-^n  mppoitda 
ministié  de  la  guèire^  préMnrtcvrli 
fésidtat;  La'  ^it,  b  iwir  stub  |^««i  don* 
n«r  aux  sums  qu'iii-  ont  oblenés  bar 
coniplénicnt  et  lecr  «oficHté.  ' 

]  Il  n^  pas  été-an  pouvoir  dn-Oun»atne 
ment  de  réparer  tout  k  coup  len  nuil- 
hcnn  de  notre  ■aarine  ^  >  •%  àt  M  mndit 
son«nckn  bntrt^  mais  iicÉ»  meudK 
baidébipts.  et* ^  te  pr^rè- le  irëliÉlliii 
ment  ti^  k  gbire.  Ben  réglen^na  «* 
rtfinné  des^  abus  w  aisuré  b  Ngidnîpké  da 
'    >  établi  àm  W  pMt  "màM  de 
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pouvoirs  et  surveUlance  sévère  ;  d*and^^ 
nés  dUapidations  ont  été  recherchées  et 
atteintes;  àts  contrats  onéreux  ont  été 
résiliés;  des  marchés  plus  avantageux  à  la 
République  ont  été  conclus  ;  ennn ,  bien 
des  pas  ont  été  faits  vers  Tordre  el  F  éco- 
nomie; mais  combien  il  en  reste  à  feire  ! 
combien  il  faut  encore  de  travaux  et  de 
temps  pour  remplir  b  tâche  que  le  Gou- 
vernement s'est  imposée ,  et  que  l'intérêt 
public  exige  de  lui! 

Dans  Tétat  où  était  la  marine,  il  était  im- 
possible d'entretenir  régulièrement  avec 
nos  colonies  ces  relations  de  correspon- 
dance et  de  pouvoirs  qui  appartiennent  à 
la  métropole. 

Le  Gouvernement  a  conservé  avec  soin 
des  liens  qui  les  attachaient  à  la  France  ; 
et  il  prépare  dans  le  silence  les  moyens 
de  les  rendre  au  calme ,  à  la  culture  et 
à  la  prospérité. 

Un  conseil  des  prises ,  autorisé  par  une 
loi  rendue  dans  la  dernière  session,  a  porté 
dans  cette  matière  délicate  un  esprit 
de  justice  et  d'impartialité  qui  a  eu  déjà  ' 
une  heureuse  influence  sur  nos  relations 
commerciales.  Les  pavillons  iveutres  se  sont 
remontrés  sur  les  mers  et  dans  nos  ports  ; 
les  puissances  harbaresques  ont  repris 
leurs  anciennes  liaisons  arec  nous.  Si  le 
Gouvernement  eût  pu  les  renouer  plus 
tôt  ,  Malte  serait  peut-être  encore  en 
notre  pouvoir;  mais  du  moins  elles  assu- 
reront des  subsistances  à  la  Ligurie  et  à 
nos  départemens  méridionaux,  et  elles  né 
seront  pas  inutiles  à  l'armée  d'Orient. 

Une  convention  fondée  sur  de»  inté- 
ifls  communis  et  sur  la  plus  parfaite  ré- 
<^pro€ité,  rétablira  les  liens  qui  attachaient 
les  Etats-Unis  d'Amérique  à  la  France  :  ils 
dureront  éternellement  ces  liens ,  parçe- 
qu^aocnne  condition  inégale  n'en  altère 
«  force  et  h  pureté. 

La  nation  française  ne  veut  ni  privilège 
exclusif,  ni  faTeur  partiale  ;  elle  ne  de- 
mande aux  peuples  amis  que  les  droits  de 
l'^aKté,  <]u*aucutte  nation  ne  soit  plus 
favorisée  qu'elfe  ;  qu^élle-méme  ne  soit  pas 
pKis  fevonsée  qu'une  autre  nation  ;  telles 
sont  ses  prét^tioos ,  et  Tintétèt  de  tous 
les  peuples  qui  .contracteront  avec  elle-  • 

Tous  les  peuples  qui  connaissent  leurs 
dpoiif  se  ralKeront  à  ces  principes.  Le 
nord  s'affranchira  de  là  tyrannie  qui  pèse 
suriott  côDim^rce- et  siir  tes  mers  ;  il  se;i- 
tira  que  nos  întéiéts  sont  les  intérêts  dti 
Sttire  humaift.  Là  Russie  surtout  se  sou- 
^endra  de  sa  digt^,  des  anciennes  re-' 
lations  qui  ruAîrent  avec  la  France  ;  elle 
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dit  qu&  la  France  est  un  contrepoids  né- 
cessaire dans  la  balance  maritime. 

Le  Gouvernement  avait  offert  la  paix 
avant  l'ouverture  de  la  campagne  ;  il  l'a 
offerte  sur  le  champ  de  bataille  et  au  seia 
de  la  victoire  ;  il  l'a  offerte  digne  de  la 
grandeur,  mais  aussi  de  la  modération  du 
peuple  fran^is,  et  à  des  conditions  qui 
devraient  lui  en  garantir  Tacceptatiop  et 
la  durée. 

Au  phis  léger  espoir  d'en  rapprocher 
l'époque,  il  a  suspendu  les  succès  que 
nous  assuraient  la  position  de  nos  armées 
et  l'ardeur  de  nos  guerriers. 

Si  nous  n'en  jouissons  pas  encore ,  il 
n'en  faut  accuser  que  cette  puissance  qui  y 
étrangère  aux  désastres  du  continent,  ne 
veut  que  cimenter  du  sang  des  nations 
son  empire  sur  toutes  les  mers,  et  son 
monopole  dans  le  monde  entier. 

Enfin,  un  négociateur  autrichien  est  à 
Lunéville,  un  homme  qui  a  mérité  l'es- 
time de  l'Europe.  S'il  a  tout  entière  la 
confiance  du  souverain  qui  l'envoie*  il 
déploiera  cette  franchise  qu'a  droit  d  at- 
tendre la  franchise  du  (gouvernement, 
et  que  promet  son  caractère  personnel. 

L  Autriche  cessera  de  sacrifier  le  repo^ 
et  l'intérêt  du  continent  à  l'ambition  des 
dominateurs  des  mers. 

Cependant,  dans  cettèf  incertitude ,  la 
prudence  commande  à  la. France  de  ne 
pas  se  laisser  amuser  par  un  vain  simu- 
lacre de  négociations  ;  elle  appuiera  ses 
propositions  de  tonte  la  force  de  ses  armes. 
'  La  conduite  du  Gouvernement  a  dé- 
montré qu'il  n'a  ni.  exagéré  les  préten- 
tions de  la  République ,  ni  sacrifié  au  de- 
lire  de  TambîtioB  les  intérêts  de  l'huma- 
nité. -^     t         .       ■. 

Les  crimes ,  de  la  {;uerre  retomberonJ^ 
tous  sur  ceux  qui  en  sont  les  véritabjtes 
artisans ,  sur  les  (jouvernemens  assez  fâi^ 
b]es  pour  s'asservir  aux  vues  mercantiles 
d'un  seul  peuple ,  ^ pour  vendre  h  son  or 
el  à  ses  intrigues!  le  sang  et  l'inçlustrie 
des  nations  qui  leu^  obéissent,  et  la  li- 
berté des  mers ,  qui  est  la  propriété  de 
tout  le  genre  humaml 

Tel  est  Taperçu  d'une  administration 
dont  les  principes  et  les.  ^ctes  ont  été 
franchement  exposés  aux  regards  de  la 
France.  Si  elle  n'a.  pas  fait'  tout  le  bien 
qu^elIe  s'était  promis,  si  ellen'^  pas  rem^- 
pli  toutes  les  espérçnces  qu^on  avait  bon* 
çues,  elle  se  doit  au  moins  le  témoi- 
gnage qu'elle  a  déployé  tout  ce  qu'elle 
aVaitde  force,  dé  constance  et  de  moyens. 
'  Extrait  des  registres  des  délibérations 
des  Consuls  de  la  République. 
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X^  Consuls  delà  République  arrêtent 
que  Texposé  ci  -  Oessus  sera  inséré  au 
Bulletip  4e$  Lois.  . 

t««' FRIMAIRE  an^{^^  novembre  1800). 
—  AMté  qui  ordonne  le  paiement  de 
pensions  accordées  à  des  veuves  de 
militaires  invalides.  (  III ,  Bull.  LIV, 
ii*394-) 

%  FRIMAIRE  an  9(a3  novembre  1800). 

Arrêté  portant  que  les  pensions 

accordées  a  des  militaires  incurables 
seront  converties  en  solde  de  retraite, 
(UI,  Bull.  LIV,  DO  396  ;  Mon.  du  5 
frimaire  an  9.  ) 

Art.  i**".  Les  pensions  précédemment 
accordées  en  exécution  de  Tarticle  1 1  du 
titre  XVIl  de  Tordonnance  du  27  juillet 
1781,  en  faveur  des  militaires  oui,  ré- 
duits à  un  état  d'incurabilité  absolue ,  ont 
été  admis  dans  des  hôpitaux  civils ,  se- 
ront converties  en  solde  de  retraite ,  con- 
formément ^  la  loi  du  a8  fructidor  an  7  , 
mais  elles  demeureront  fixées  au  taux  au- 
quel elles  ont  été  primitivement  portées. 

a.  Le  paiement  de  cette  solde  de  re- 
traite sera  fait,  à  compter  du  i^r  vendé- 
miaire an  9,  d* après  les  revues  des  com- 
missaires des  gnerres ,  entre  les  ipains  de 
l'administration  de  Fhôpital  civil  dans  le- 
quel ces  militaires  sont  admis.  v 

3.  Les  arrérages  échus  antérieurement 
à  Fan  9  seront  acquittés  conformément 
aux  low  et  arrêtés  relatifs  au  mode  de 
paiement  des  pension*  militaires. 

Les  minislï'es  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances seront,  en  ce  qui  les  concerne, 
chairs  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté. _-_^ 

2  FRIMAIRE  a/i  9  (23  novembre  1800  ). 
Arrêté  qui  fixe  \la  remise  des  di- 
recteurs des  monnaies  pour  les  frais 
dp  fente  et  de  fabrication  des  pièces 
d'argents  €ie  cinq  francs.  (  111,  Bull. 
LIV,  no39^) 

Att.  i*^  11  sera  alloué  aux  directeurs 
des  monnaies ,  pour  les  frais  de  fonte  et 
febrication  des  pièces  d'argent  de  cinq 
francs ,  déiarétées  le  a8  thermidor  an  3 , 
deux  francs  dix-sept  centimes  par  kilo- 
gramme. 

2. 11  leur  sera  passé  en  compte ,  pour 
les  déchets  dans  les  fontes  d'argent,  cinq 
cents  granunes  par  cent  kilogranunes. 


3«  1^  présente  fixation  n'aura  lieu  que 
pour  la  fabrication  de  l'an  8. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


a  FRIMAIRE  0^9(33  novend>re  iSoo). 
■^' Arrêté  relatif  à  laformation  d'une 
masse  pour  l  habillement  et  l'équi- 
pement des  troupes  d'cwtillerie  de  la 
marine,  (III,  Bull.  LV,  vtP  ^o\\  Mon. 
du  5  frimaire  an  9.  ) 

Titre  1er.  ])^asse  d*habillement  et 
équipement  militaire. 

Art  ler.  Il  sera  fait,  pour  l'an  9,  un 
fonds  fixe  pour  rhabîUement  et  équipe- 
ment militaire ,  entretien ,  confection  et 
première  fourniture  de  petit  équipement , 
fournis  par  l'Etat  aux  troupes  d'artillerie 
de  la  marine. 

Ce  fonds  sera  designé  sous  le  nom  de 
masse  d*hctbillement  et  équipement  mi- 
litaire. 

2.  Cette  masse  sera  de  trente  -  quatre 
francs  par  chaque  sous-officier  et  soldat  ; 
il  y  sera  ajouté  un  supplément  de  qua- 
torze francs,  pour  la  fourniture  d*usage 
dans  la  marine,  d'un  pletot  de  drap 
tous  les  trois  ans,  et  a'une  culotte  de 
loile  ou  tricot  tous  les  ans  :  le  décompte 
'  en  sera  fait  par  douzième  chaque  mois , 
sur  l'extrait  de  revue. 

Elle  sera  payée  en  totalité  aux  demi- 
brigades  et  compagnies  d'ouvriers  dont 
l'effectif  s'élèvera  aux  deiiic  tiers  du  com- 
plet de  guerre  :  il  n'en  sera  payé  ^ue  les 
trois  quarts  à  celles  dont  1  eifectif  .seta 
au-dessous  des  deux  tiers;  et  la^ moitié  à 
celles  qui  se  trouveraient  rcduit,e«itU-!'des- 
sous  de  la  moitié  du  complet. 

3.  Les  fonds  de  cette  masse  seront  ad- 
ministrés, dans  chaque  d^i-brigade  et 
compagnie  d'ouvriers,  par  lesTSOÎB^  éco- 
nomiques du  conseil  d'a4tninîstratioB , 
qui  en  rendra  compte,  chaque  année,  à 
1  inspecteur  général  des  tronp^,  et  ceiitt* 
ci  au  ministre  de  la  ipaaifinjé.  i 

4.  Les  dépenses  auxquelles  dQii  subve- 
nir la  mas^  d'habillemento-el  d'équ^e- 
ment  militaires,  sçnt.^   t.*  ii-  . 

1»  L'achat  des. étoffes;  la  <^D|i|e€tipii et 
l'entretien  de  toutes  les .pîçrties  de  l'ha- 
billement des  sous-officiers  et  soldats; 

20  L'entretien  e^^le  rempbcemefft  àss 
ceinturons,  baudriers,  gibernes ,  bretelles 
de  fusil,  caisses  et  i^iers  ^,  t^ifo^ov^»  '^ 
la  réparation  des  ampjes^  '    .  <  •(« 

>  L9  fournitnre  4€*.^ffet$  de  petit 
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!cquipemeiit  qui  seront  délivrés  à  chaque 
soldat  lors  de  son  arrivée  au  corps,  et  qui 
consistent,  savoir,  en  un  sac  de  peau , 
trois  chemises,  trois  mouchoirs,  une  paire 
de  guêtres  noires,  une  paire  de  guêtres 
de  toile  grise,  deux  paires  de  souliers, 
trois  paires  de  bas ,  deux  cols  ;  sac  à  pou- 
dre ,  brosses ,  peigne»,  boucles ,  ruban  de 
queue  et  épinglette  ; 
4<*  Les  frais  de  bureaux  de  F  état-major. 

Titre  IL  Masse  de  Un^  et  chaussure, 

5.  L^cntretîen  et  le  remplacement  des 
efîets  de  petit  équipement ,  seront  à  la 
charge  de  chaque  sous-officier  et  soldat  : 
il  sera  fait  en  conséquence  une  retenue 
sur  leur  solde ,  qui  sera  de  huit  centimes 
par  jour,  pour  chaque  sergent-major, 
sergent  et  fourrier,  et  de  cinq  centimes, 
pour  chaque  caporal  et  soldat. 

6.  Le  produit  de  cette  retenue  sera  ap- 
pelé masse  de  linge  et  chaussure  :  elle 
sera  administrée,  dans  chaque  demi-bri- 
gade et  compagnie,  d'ouvriers  d'artillerie 
de  h  marine,  par  le  capitaine  de  Ja  cqm- 

{>agnie,  sous  les  ordres  et  sous  la  suryeil- 
ance  du  conseil  d'administration^ 

7.  Il  sera  tenu  un  compte  ouveri  à 
chaque  sous-officier  et  soldat,  pour  les. 
dépenses  et  Penlretien  du  petit  équipe- 
ment; et  le  décompte  en  sera  fait  tous 
les  trois  mois  ;  mais  il  ne  sera  payé  à 
chaque  homme  que  ce  qui  excédera  viugt- 
sept  francs  pour  les  sergens-majors,  ser- 
gens  et  fourriers,  et  dix -huit  francs  pour 
Tes  caporaux  et  soldats. 

Ces  sommes  resteront  toujours  à  la 
masse  pour  subvenir  aux  dépenses  jour- 
nalières du  petit  équipement. 

8.  Lorsqu'un  sous -officier  ou  soldat 
obtiendra  son  congé  absolu*,  le  décompte 
de  cette  retenue  lui  sera  fait  en  son  en- 
tier, déduction  faite  de  ce  qu'il  pourra 
devoir  au  corp*. 

9.  U  ne  sera  point  établi  dans  les  trou- 
pes de  la  marine,  des  masses  de  boulan- 
gerie ,  de  casernemeilt  ni  de  chauffage  ; 
le  ministre  traitera  avec  le  munitionnaire 
général  des  vivres  de  la  marine,  pour  la 
fourniture  de  la  ration  de  pain  allouée 
aux  sous-ofTiciers  et  soldats  présens  au 
corps ,  ou  détachés  pour  lé  service. 

10.  L'administration  des  ports  passe 
sous  l'approbation  du  ministre,  les  mar- 
chés relatifs  aux  hôpitaux,  casernement, 
chauffage  des  troupes,  et  fournitures  de 
lits  militaires.  ' 

Mais  il  sera  retenu  à  chaque  sous-ofli- 
cier  et  soldat  à  l'hôpital,  les  deux  tiers 


de  la  solde  pendant  tout  le  taii|>s'l|kliil  y 
sera  resté.  ,  ^   ^ 

Le  chaufEsige  des  troupes  sera  déter- 
miné, quant  à  la  quotité  du  combustible 
et  aux  mois  d'hiver^  ainsi  qu'il  est  réglé, 
à  l'égard  des  trpupes  de  terre. 

Le  ministre  de  la  marine  et  clés  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du,  pïrésent 
arrêté. 

3  FRIMAIRE,  an  9  (a4  novembre  i&oa). 
—  Arrêté  relatif  aux  rations  des 
troupes  à  cheval.  (  III ,  Bulletin  11\ , 
no  Sgd; Mon,  dw^  frimaire  a/29.) 

Art.  i«f.  Conformément  à  l'artielc  3 
de  l'arrêté  du  i**^  fructidor  an  8,  les  trou- 
pes à  cheval  continueront  à  recevoir  la 
ration  de  pain  pour  quatre  jours. 

A  compter  du  i5  frimaire,  présepl 
mois,  le  fou^rrage  leur  ^era  fourni  à  cha- 
que gîte.  s 

2.  Les  entrepreneurs  des  fourrages 
pour  le  service  stationné  sont  prov^oi- 
rement  chargés  de  celui  des  thevaux  en 
marche. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  die. 
llexécution  du  présent  arrêté. 


4  FRIMAIRE  an  Q  (a5  novembre  iSi^ë); 
—  Arrêté  relatif  au^  fonctions' et  ùu 
traitement  des  membres  de  diréctoii*ùs 
et  de  conseils  d'administration  ele^ 
hôpitaux  militaires,  X\\\\  Bull.  LV, 
n»  ^01  ;  Mon,  du  6  frimaire  an  9.}^ 

Art.  l'c.  Les  fonctions  de  membres  du 
directoire  central  des  hôpitaux  militaires, 
des  directoires  aux  armées  et  des  conseils 
d'administratiop  des  hôpitaux  militaires, 
sont  purement  civiles. 

a.  Ceux  d'entre  eux  qMÎjou^isseiitd'uiie 
solde  de  retraite  pu  de  réforme ,  pourront 
la  cumuler  avec  le  traitement  attaché  à. 
cette  fonction,  conformément  à  l'art.  5' 
de  la  'loi  du  28  fructidor  an  7,  et  à  l'a-^ 
vis  du  Conseil-d'Etàt,  du  t8  fructidor 
dernier,  approuvé  par  le  premier  Consul 

Le  mimstre  de  la  giieVre'  est  chargé 
de  l'éxecution  du  présent  aW-êté. 


4  FRIMAIRE  an  9  (iS  novembre  1800). 
—  Arrêté  portant  approb.ation  desJa^ 
rifs  et  réglemens  pour  la  perception 
'  des  ùclrois  municipaux  etde^  bienfai- 
sance d* Angers,  de  St,* Etienne ,  dé' 
Cognac,  des  Safffcs  et  de  ,Clerniont 
(  Hérault  ).  (IIÏ,  BoH.  LV,  no  4o3.  ) 
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par  les  receyeurs-générauz  et  particidiers 
des  conlnbulîons ,  en  vertu  des  foâ  des 
6  frimaire  et  37  ventôse  an  Sfeét  fiié, 
pour  l'an  9 ,  à  sept  pour  cent  sans  re« 
tenue. 


5  FAUfAiEBa/t  9  (  36  noven^re  1800). 
—  Arrêté  qui  suspend  toute  expert»' 
tiûh^  à  Vétranfger,  de  beurres  et  de 
chairs  seUées,  JJll^  fiulLIiV,  n»  899^ 
JUfon,  du  %  frimaire  a/19.) 

Toute  exportation  à  IVtranger,  de 
beurres  et*  de  chairs  sâlëes ,  est  suspen- 
due jusqu'à  ce  qu'il  tp.  ait  été  autrement 
ordonné. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


8  FBiMAïaB  a/s  9  (  29  novembre  1800). 
— Arrêté  qui  ordonne  le  paiement  de 
pensions  et  secours  accordés  à  des 
vemfes  et  enfans  infirmes  ou  orphc" 
/w,  (m,  RiU.  LVI,  no  407. ) 


9  FRIMAIRE  an  9  (  3o  novembre'  1800  ]. 

—  Arrêté  qui  détermine  Vépoque  de 
paiement  des  cautionnemens  des 
êrejfiersy  avoués  et  huissiers.  (IIÏ,  Bul- 
letm  LV,  no  4o4'  ) 

Les  cautionnemens  des  greffiers,  avoués 
et  huissiers ,  sont  payables  dans  les  dé- 
lab  prescrits  par  la  loi  du  7  ventôse ,  et 
à  partir  de  la  publication  de  la  loi  du 
37  du  même  mois  dans  chaque  départe- 
ment. 

Le  naînistre  de  la  justice  et  à^s  finan- 
ces sont  diargés  de  l'exécution  du  présent 
ai*êté.  

9  FAIMAIRB  an  8  (3o  novembre  1800). 

—  Arrêté  qui  prohibe  la  sortie  du 
houblon,  (in,  Bull.  LV,  no  4o5.) 

La  sortie  du  houblon  est  prohibée  , 
}usqu*à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Les  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  ai^ëté. 

9  FRiiiiAiRB  a/?  9  (3o  novembre  i8oo  ). 

—  Loi  qui  fixe  pour  Van  9  V intérêt 
des  cautioruumens  des  receveurs  gé- 

'  néraux  et  particuliers  des  contribu- 
tions. (  III ,  Bull.  LVII ,  no  4ia.  ) 

L'intérêt    des  cautionnemens  fournis 


9  FRIMAIRX  a/1  9  (  3o  novembre  1800). 
-^Arrêtés  qui  enjoignent  aux  citoyens 
Birnbaûm ,  préfet  du  département  des 
Forêts,  etMourère,  secrétaire -géné- 
ral de  la  préfecture  du  département 
du  Bas-Hhin ,  de  ce^er  leurs  fonc- 
tions, (  III ,  Bull.  LX ,  nos  4^8  et  4ag.) 

9  FRIMAIRE  o/i  9  (  3o  novembre  1800). 

—  Arrêtés  qui  nomment  les  citoyens 

^     Lacoste  y  Noël,  Pommereul  et  Merlti 

préfets,  (III ,  Bull.  LX ,  no»  43o  à  433.) 


1 1  FRIMAIRE  0/29(3  décembre  1800). 
—  Loi  relative  aux  jugemens  arbi- 
traux obtenus  par  des  communes, 
touchant  la  propriété  de  forêts  pré- 
tendues nationales.  (III,  Éull.  LVII, 
no  4i3,) 

Voy.  loi  du  28  brumaire  an  7. 

Art.  1^^,  Les  communes  qui  ont  ob- 
tenu des  jugemens  arbitraux  contre  la 
Bépublique,  touchant  la  propriété  de  fo- 
rêts prétendues  nationales,  et  qui  ne  les 
ont  pas  produits  avec  les  pièces  justifica- 
tives dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  i« 
de  la  loi  du  28  brumaire  an  7,  auront,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente, 
un  délai,  de  six  mois,  passé  lequel  lesdits 
jugemens  seront  regardés  comme  non 
avenus. 

3.  Le  délai  pour  en  faire  Texameo  e( 
statuer  au  désir  des  articles  3  et  3  de  la- 
dite loi,  sera  d'un  an,  à  dater  de  la  re- 
mise qui  en  aura  été.  faite. 

Le  même  délai  est  accordé,  à  compter 
de  la  publication  de  la  présente,  pour 
prononcer  sur  les  jugemens  et  pièces 
justificatives  précédemment  produits,  et 
sur  lesquels  il  n*a  pas  été  statué:  ces  dé- 
lais expirés,  les  juge^mens  qui  n'auroitt 
pas  été  attaqués  par  la  voie  d'appel,  au- 
ront leur  plein  et  entier  effet  (i). 

3.  Toutes  dispositions  de  loi  contraires 
à  la,  présente  sont  abrogées. 


(x)  Ces  mois  auront  leur  plein  et  entier  effet 
.doivent  «'entendre  en  ce  sens  qu'un  jngement 
dont  il  n*y  a  pas  eu  appd  dans  le  délai  fixé,  ne 
peut  plos  élre  attac^aé  même  par  voie  de  cassation. 


encore  que  le  pourvoi  soîl  fondé  sur  ce  que  l'E- 
tal a  élé  représenté  par  un  fonctionnaire  sans  qua- 
lité (a4  avril  i^aa,,  €ass.  S.  22,  i  ,  )o4X 
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1 1  FRIM AiEB  an  9  (  1  décendbre  i9oo  )» 

—  Arrêiés  qui  nomment  les^  citoyens 
CoIUn  et  Descorches  préfets,  (  III , 
Bull.  LX ,  no  434  ir/  Bull.  LXXIV, 
110  566.)        

i3  FRIMAIRE  a/i-9  (4  décembre  1800). 

—  Arrêté  qui  établit  une  chambre 
des  avoués  auprès  du  tribunal  de 
cassation  et  de  chaque  tribunal  d'ap- 
pel  et  de  première  instance,  (Ui, 
Bun.  I.VI,  no  4o8  ;  Mon,  du  16  fri- 
maire an  ç^,) 

Voy.  loi  du  ay  ventôse  an  8 ,  or- 
ticle  93  ;  loi  du  29  pluviôse  an  ^\ 
arrêté  du  a  thermidor  a/s  10. 

Chambre  des  aooués  et  ses  altributionsi 

Art.  i^^,  U  est  établi,  auprès  du  tribu- 
nal de  cassation,  et  de  chaque  tribuna) 
d'appel  et  de  première  instance,  ime 
chambre  des  avoués,  pour  leur  discipline 
iotérieure  ;  elle  est  composée  de  menîbres 
pris  dans  leur  sein  et  nommés  par  eux. 

Cette  chambre  prononce  par  voie  de 
décision,  lorsqu'il  s  agit  de  police  et  dis- 
cipline intérieure,  et  par  forme  de  simpk 
avis  dans  les  autres  cas. 

2.  Les  attributions  de  ladite  chambre 
seront, 

^  10  De  maintenir  la  discipline  inté- 
rieure entre  les  avoués,  et  de  prononcer 
l'application  des  censures  de  discipline 
ci-après  établies  ; 

20  De  prévenir  ou  concilier  tous  dif- 
férends entre  avoués,  sur  des  communica- 
tions, remises  ou  rétention  de  pièces,  sur 
des  questions  de  préférence  ou  concur- 
rence dans  [es  poursuites  ou  dans  l'assis- 
tance aux  levées  des  scellés  et  inventaires^ 
et,  en  cas  de  non-conciliation,  émettre 
son  opinion,  par  forme  de  simple  avis, 
sur  lesdites  questions  ou  différends  ; 

3o  De  prévenir  toute  plainte  et  ré- 
clamation de  la  part  de  tiers  contre  des 
avoués ,  à  raison  de  leurs  fonctions  ;  con- 
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cîlier  celles  qui  pourraient  avoir  lieu  ; 
émettre  son  opinion,  par  forme  de  simple 
avis ,  sur  les  réparations  éiviles  qui  pour-' 
raient  en  résulter,  et  réprimer,  par  voie 
de  discipline  et  censure,  les  infraction* 
qui  en  seraient  l'objet,  sans  préjudice  de 
.  lactbn  publique  devant  les  tribunaux , 
s'il  y  a  heu  ; 

^9  De  donner  son  avis,  comme  tiers  y 
sur  les  difficultés  qui  peuvent  .s'élever 
lors  de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens  ^ 
et  même  sur  tous  les  articles  soumis  à  la 
taxe,  lorsquVlle  se  poursuit  Contre  partie^ 
ou  lorsque  Pavoue  iàii  dé&ut:  cet  aviâ 
pourra  être  donné  par  un  des  membres 
commis  par  la  chambre  à  cet  effet  (i); 

5a  De  former  dans  son  sein  un  bureau 
de  consultation  eratuite  pour  les  citoyens 
indigens,  ^nt  la  chambre  distribue  les 
affaires  aux  divers  avoués,  pour  les  sui-> 
vre,  quand  il  y  a  lieu  ; 

60  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu ,  tous  cer- 
tificats de  moralité  et  de  capacité  aux 
candidats,  lorsqu'elle  en  sera  requise ^ 
soit  par  le  tribunal,  soit  par  les  candi- 
dats que  le  tribunal  présente  à  la  nomi- 
nation du  premier  Consul,  en  remplace- 
ment des  avoués  morts  ou  démissionnai- 
res (2). 

70  Enfin,  de  représenter  tous  les 
avoués  du  tribunal  collectivement ,  sous 
le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts 
communs. 

3.  Tous  avis  de  la  chambre  seront  su- 
jets à  homologation,  à  l'exception  des  dé- 
cisions sqr  les  cas  de  police  et  de  disci-* 
pline  intérieure,  déterminés  en  l'art.  8. 

Organisation  de  la  Chambre. 

4.  La  chambre  des  avoués  est  com- 
posée , 

De  quinze  membres  dans  les  tribunaut 
où  le  nombre  des  avoues  est  de  deux  cents 
et  au-dessus; 

De  onze ,  lorsque  les  avoués  sont  au 
nombre  de  cent  et  plus,  jusqu'à  deux 
cents  exclusivement; 


(i)  Ii'opinion  qae  donne  an  tîer«  avoué  sur  une 
lue  de  frais ,  n'est  qa'oii  avis ,  ce  n'est  pas  un  /l^- 
gement;  les  parties  peavent  toujours  exiger  la  taxe 
par  le  juge  (ai  vendémiaire  an  la  ;  Om,  S.  4  t 

<2)  L'acquéreur  du  titre  et  de  la  clientelle  d'un 
ivoue'  ne  peut  exercer,  même  sous  le  nom  de  son 
rendenr,  tant  qu'il  n'a  pas  re'ussi  à  se  faire  nom- 
pier  par  le  GouTemement.  Si ,  n'étant  pas  avoué , 
il  en  a  usurpé  néanmoins  \é  l(lre  et  les  feac^'on* , 


les  avoués  attachés  à  la  cour  près  laquelle  il 
exerce  peuvent  le  dénoncer  à  cette  cour,  et  celle-% 
ci  {vendra  à  son  égard  telles  tnesnres  qui  sobl 
propres  à  arrêter  l'usurpation,  sans  qu'elle  doive. 
renvoyer  au  tribunal  de  première  instance.  Elle 
peut  ordonner  la  restitution  des  dkMsiers  et  papiers» 
de  l'étude  à  l'avoué  vendeur,  sans  que  V^çt^é^ 
reur  puisse  les  retenir  pour  sûreté  de  ce  qui  lui 
est  dû.  Dans  ce  cas ,  il  y  a  lieu  h  la  contrainte  par 
corps  (3o  janvier  1808  ;  Metz  ;  S.  7,  :»,  801). 
roy.  \o'  du  28  avril  1816  ,  ar:.  9  r. 
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.  De  iieiiff  lorsque  les  avoués  sont  au 
nombre  de  cinquaute  et  plus  y  )usqu*^ 
cent  exclusivement  ; 

De  sept ,  lorsque  les  avoués  sont  au 
nombre  de  trente  et  plus,  jusqu'à  cin- 
quante exclusivement  ; 

De  cinq ,  lorsque  les  avoués  sont  au 
nombre  de  vingt  et  plus,  jusqu'à  trente 
exclusivement  ; 

De  quatre  ,  lorsque  le  nombre  '  des 
avoués  est  inférieur  à  vingt. 

£t  néanmoins  la  cbambre  peut  4^1ibé- 
ter  valablement,  quand  les  membres  pré- 
sens-et  votans  rarment  au  moins  les  aeux 
tiers  de  ceux  dont  elle  est  composée. 

5.  Parmi  les  membres  dont  la  chambre 
ge  compose ,  il  y  a ,  > 

i©  Un  président,  qui  a  voix  prépondé- 
raUte  en  cas  de  partage  d'opinions  :  il 
convoque  extraordmai rement  quand  il  le 
)uge  à  propos ,  ou  sur  la  réquisition  mo- 
tivée de  deux  autres  membres;  il  a  la 
police  d'ordre  dans  la  cbambre  ; 

ao  Un  syndic,  lequel  est  partie  pour- 
suivante contre  les  avoués  inculpés  :  il 
est  entendu  préalablement  à  toutes  déli- 
bérations delà  chambre,  qui  est  tenue  de 
délibérer  sur  tous  ses  réquisitoires  ;  il  a , 
comme  le  président ,  le  droit  de  la  con- 
voquer ;  il  poursuit  l'exécution  de  ses  dé- 
libérations, dans  la  forme  ci-apr^s  déter- 
minée, et  agit  pour  la  chambre,  dans  tous 
les  cas,  et  conformément  à  ce  qu'elle  a 
délibéré  ; 

3°  Un  rapporteur,  qui  recueille  les 
renseignemens  sur  les  affaires  contre  les 
avoués  inculpés,  et  en  £aiit  le  rapport  à  la 
chambre  ; 

4°  Un  secrétaire ,  qui  rédige  les  déli- 
bérations de  la  chambre  :  il  est  le  gardien 
des  archives,  et  délivre  toutes  expédi- 
tions; , 

5o  Un  trésorier,  qui  tient  la  bourse 
commune  cî-après  établie,  fait  les  re- 
cettes et  dépenses  autorisées  par  la  cham- 
bre ,  et  en  rend  compte ,  à  la  fm  de  cha- 
que trimestre ,  à  la  chambre  assemblée, 
3ui  les  arrâte  ainsi  que  de  droit,  et  lui  en 
onne  sa  décharge. 

Indépendamment  des  attributions  par- 
ticulières données  aux  membres  désignés 
dans  le  présent  article ,  chacun  d'eux  a 
voix  délibérât! ve ,  ainsi,  que  les  autres 
membres,  dans  toutes  les  assembles  de 
la- chambre,  et  néanmoins,  lorsqu'il  s'a- 
git d'affaires  où  le  sjTidic  est  partie  con- 
tre un  avoué  inculpé ,  le  syndic  n'a  que 
voix  consultative ,  et  n'est  point  compte 
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parmi  les  votans ,  à  moins  que  son  opi« 
nion  ne  soit  à  décharge. 

6.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  à 
chacun  des  cinq  membres  désignés  dans 
l'article  précédent ,  peuvent  être  <uiniu- 
lées,'  lorsque  le  nombre  des  membres 
composant  la  chambre  est  au-dessous  de*" 
cinq,  et  néanmoins,  les  fonctions  de  pré- 
sident ,  de  syndic  et  de  rapporteur  seront 
touiours  exercées  par  trois  personnes 
différentes. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
composant  la  chambre ,  la  même  cuina- 
lation  peut  avoir  lieu  momentanément, 
en  cas  d'absence  ou  d'empèchemept  d'ao- 
cun  des  membres  désignés  dans  Tartide 
précédent ,  lesquels ,  pour  ce  cas .,  se  sup- 
pléent entre  eux ,  ou  peuvent  même  élre 
suppléés  par  tel  autre  membre  que  ce  soit 
de  la  diambre.         , 

Les  suppléans  momentanés  sont  nom- 
més par  le  président  de  la  chambre,  ou, 
s'il  est  absent ,  par  la  majorité  des  mem- 
bres présens  en  nonnbre  sufiQsant  pour 
déliberer. 

7.  Outre  les  fonctions  spéciales  ci- des- 
sus attribuées  à  quelques  membres,  et 
celles  communes  à  tous  dans  les  délibéra- 
tions, chacun  desmenibres  de  la  cham- 
bre est  sous-délégué. 

lo  Pour  faire  les  taxes  des  frais,  qui 
lui  sont  réparties  par  le  président  de  b 
chambre  ; 

20  Pour  l'examen  et  consultation  i& 
affaires  des  indîgensj^qui  lui  sont  aiis&i 
réparties  par  le  président  de  la  cham- 
bre,  à  laquelle  il  les  renvoie,  avec  $00 
avis,  pour,  s'il  y  a  lieu  de  les  suivre, 
être ,  par  le  président ,  distribuées  aux  di- 
vers avoués; 

30  Ënfîn ,  pour  se  trouver  à  la  cbambre 
des  avoués  chaque  )oui>  des  audiences  du 
tribunal ,  à  l'effet  de  faciliter  l'exerdce 
des  fonctions  attribuées  à  laditç  chambre. 

Poiwoir  de  la  Chambre  dans  îesmoyais 
de  discipline, 

8.  La  chambre  prononce  contre  les 
avoués,  par  forme  de  discipline ,  et  suivant 
la  gravité  des  cas ,  celles  des  disposilioos 
suivantes  qu'elle  croit  devoir  leur  appli- 
quer; savoir  : 

1°  Le  rappel  à  l'ordre; 

a*»  La.  censure  simple  ,  par  la  décision 
même  ; 

3°  La  censure  avec  réprîmande  ,  par 
le  président,  à  l'avoué  enpersonn,c  ,  dans 
la  chambra .  asseiniblce.; 
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4«  L'inierdictîon  de  rentrée  de  la 
chambre  (i). 

g.  Si  l'inculpation  portée  à  la  chambre 
contre  un  avoué  parait  assez  grave  pour 
inériterla  suspension  de  Tavoué  inculpé , 
la  chambre  s'adjoint,  par  la  voie  du  sort, 
d'autres  avoués  en  nombre  égal,  plus  un, 
à  celui  des  membres  dont  elle  est  compo- 
sée; et  ainsi  formée,  ta  chambre  émet 
son  opinion  sur  la  suspension  et  sa  du" 
réc  V  par  forme  de  simple  avis. 

Les  voix  sont  recueillies,  en  ce  cas, 
au  scrutin  secret ,  par  oui  ou  par  non  ; 
et  Favis  ne  peut  èlre  formé,  si  les  deux 
tiers  au  moins  des  membres  appelés  à  ras- 
semblée n'y  sont  présens. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont 
point  applicables  aux  avoués  des  tribunaux 
où  leur  nombre  total  ù'est  pas  au  moins 
triple  de  celui  des  membres  de  la  cham- 
bre. 

10.  Quand  l'avis  émis^.par  la  chambre 
sera  pour  la  suspen^ou,  il  sera,  déposé  au 
greffe  du  tribunal^ ,  expédition  en  sera 
remise  au  commissaire  du  Gouvernement, 
qui  en  fera  Fusage  qui  sera  voulu  par  la 
loi.  •      ,    .  .  ,        T 

Mode  de  procéder  en  la  Chcunhre. 

11.  Le  syndic  défère  à  la  chambre  les 
aits  relatifs  à  la  discipline  ;  et  il  est  tenii 
le  \es  lui  dénoncer,  soit  d'office ,  quand 
I  en  a  eu  connaissance ,  soit  sur  la  pro- 
ocation  des  parties  intéressées,  soit  sur 
elle  de  l'un  aQs  membres  de  la  chambre. 

Les  avoués  inculpéssont  cités  à  la  cham- 
re  avec  délai  suffisant,  qui  ne  peut  être 
ti-desspus  de  cinq  jours:,  à  la  diligence  du 
irndic  ,  par  une  simple,  battre  indicative 
e  l'oUjet ,  ^igné  de  lui  ,■  et  envoyée  pan 
!  secrétaire ,  qui, en  tient  note. 

12.  Quant  aux  diS'érends.etitre  avoués, 
t  auv'difQcdU^  sur  lesquelles  la  chambre 
\i  cl|arg^e4*^<"^^^^oniavis,  les  avoués 
îuvent  se  présenter  contradictoirement 

saiiA  cits^tioii  préalable»  aux  séances  de 

chaiiibre  ;  ils  peuvent  égaleinent  y  être 
tés  soit  .p?ir  simples  lettres  indicatives 
;s  objets ,  signée^s  des  avoués  provoquansl 

renvoyées   par  le  secrétaire,  auquel 

en  lalsfent  des  doubles,  soit  par  des 
ations  ordinaires ,  dont  ils  déposent  [es 
iginaux  au  secrétariat.  Ces  citations  of- 
ielles  ou  par  lettres  sont  données  avec 

mêmes  délais  que  celles  du  syndic, 
rès  avoir  été  préalablement  soumises  au 
a  du  président  de  la  chambre. 
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i3.  La  chambre  prend 'ses  délibérations 
dans  les  affaires  particulières,  après  avoir 
entendu  ou  dûment  appelé ,  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite,  Içs  avoués  inculpés 
ou  intéressés ,  ensemble  les  tierces  parties 
qui  voudront  être  entendues,  et  qui,  dans 
ftmslescas,  pourront  se^  faire  représenter 
ou  assister  par  un  avoué. 

Les  délibérations  de  ia  chambre  sont 
motivées ,  et  signées  ,  sur  la  minute ,  par 
la  majorité  des  membres  présens  :  les  ex- 
péditions ne  le  sont  que  par  le  président 
et  le  secrétaire. 

Ces  délibérations  n'étant  que  de  sim^ 
pies  actes  d'administratÎMi ,  d'ordre  et  de 
discipline  intérieure  ,  ou  de  simples  avis, 
ne  sont ,  dans  aucun  cas,  sofètcs  au  droit 
d'enregistrement ,  non  plus  que  les  pièces 
y  relatives. 

Les  délibérations  de  la  chambre  sont 
notifiées  ,  quand  il  y  a  lieu,  d^nsla  même 
forme  que  ies  citations;  et  il  en  est  fait 
mention  par  le  secrétaire ,  en;  marn^  des,- 
dités  dénbératipns.    ^ 

Nomination  des,  membres  de  la  Çhçtfn- 
bre,  et  duf'ée  de  leurs  /oiictions.    . 


14.  Les  membres  de  la  .chambre  ^qn^ 
nommés  par,  rassemblée,,  générale  .Qfi% 
avoués,  qui  se  réunissent  à  çbt  eflét  dans, 
le  lieu  ou  siège  lé  tribunal.   '  ,  - 

Lorsqu'il  y  a  cent  Volans  et  au-dessus  . 
rassemblée  se  divise  par  bureaux,  qu^ 
ne  peuvent  être  composés  de  mom^  de! 
trente  ,  ni  de  plus  de  cinquante. 

Chaque  bureau  est  présidé  par  le  doyen 
d'âge  aes  avoués  présens  ;  les,  deux  plus 
âgés  après  lui  font  les/fQ^ctiQP^  de  scru- 
tateurs, et  le  plus  jeune  celles  de  secré- 
taire. 

La  nomination  se  fait  au  scrutin  secr^t^ 

Ear  bulletin  de  liste ,  contenant  un  nom??, 
re  de  noms  qui  ne  peut,  excéder  cejui 
des  membres  à  nommer. 

La  majorité  absolu^  des  voix  de  l'as- 
semblée générale  est  nécess^irç  pour  (a 
nomination. 

i5.  Les  membres  de  la  chambre  !sant 
renouvelés  tous  les  ans ,  par  trers  jpôùir  les 
nombres  qui  comportent  cette  division  , 
et  par  portions  les  plus  approximatives 
du  tiers  pour  les  autres  tiombres  ,  en  fai- 
sant alterner ,  chaque  année,  les  portions 
infiérieures  et  supéileures  aii«  tiers,  à 
commencer  par  les  inférieures;  de  ma- 
nière que,  dans  tous  les  cas ,  aucun  mem- 


1)  F'oy.  arrêté   da  2  Ihennidor  an  10. 
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bre  ûe  puûte  rester  en  fondions  plus  de 
trois  ans  consëculifs. 

Le  sort  indique  ceux  des  membres  qui 
doivent  sortir  la  crémière  et  la  seconde 
année  ;  et  ensuite  ils  sortent  par  ancien- 
neté de  nomination. 

Les  membres  sortans  ne  peuvent  être 
réélus  qu'après  une  année  d*mtervalle. 

Il  est  fait  exception  aux  dispositions 
du  présent  article  ,  pour  le  cas  où  le 
nombre  total  des  avoués  n'est  pas  suffi- 
sant pour  le  renouvellement,  qui  alors 
n*a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  nom- 
bre  existant.  U  n'y  a  de  même  psA  lieu 
audit  renouvellement,  ni  à  la  nomination 
primitive ,  si  le  nombre  des  avoués  n'ex- 
cède pas  ceki  nécessaire  pour  la  coTO" 
posftion  de  1^  chambre ,  dont ,  en  ce  cas, 
ils  sont  membres  de  droit. 

16.  Les  membres  choisis  pour  com- 
poser la  chambre  on  qui  en  sont  membres 
de  droit ,  noaunent  entre  eux  au  scrutin , 
à  la  majorité  absolue,  le  président,  le 
syndic ,  le  rappor^r ,  le  secrétaire  et 
le  trésorier. 

Cette  nomination  se  renouvelle  tous  les 
ans,  et  les  mêmes  peuvent  être  réélus. 

Efn  cas  de  partage  des  voix ,  le  scrutin 
est  recommencé  ;  et  si  le  résultat  est  le 
même ,  !e  çlus"  âgé  de?  deux  membres 
nui  sont  Pobjet  dé  Ce  partage ,  est  nommé 
de  droit .  à  moins  qu'il  n'ait  rempli,  pen- 
dant les  aeux  années  précédentes ,  la  place 
à  laquelle  il  s'agit  de  nommer,  auquel  cas 
la  nomination  de  droit  s'opère  en  faveur 
de  son  concurrent. 

17.  La  nomination  des  membres  de 
la  chambre  u  lieu  de  droit  le  i5  fruc- 
tidor de  chaque  ahnée.  Ils  entrent  en 
fonctions  le  i^^*  vendémiaire  suivant;  et 
le  m'êrae  jour  ils  nonunent  le  président  et 
les  autres  officiers,  qui  entrent  de  suite 
en  fonctions. 

Les  premières  nominations  pour  la  mise 
en  activité  du  présent  règlement,  se  fe- 
ront, savoir,  à  Paris  ,  dans  les  deux  dé- 
cades de  sa  date  ;  et  dans  les  autres  dé- 
partemens,  dans  les  deux  décades  qui 
suivront  sa  publication.  , 


Fonds  pour-  Us  dépenses  de  la 
Chambre, 

18.  II  y  a  une  bourse  cotnmune  pour 
les  dépenses  des  bureaux  de  la  chambre. 

Chaque  membre  de  la  chambre  verse 
dans  cette  bourse  commune  la  moitié  des 
droits  de  présence  à  la  taxe  des  droits  de 
tiers  qui  lui  sont  attribués  par  les  ordoa- 
nances. 

Pour  le  surplus  des  kmàs  à  ÊDumir  à  la 
bourse  commune,  chaque  avoué,  même 
chacun  des  membres  de  la  chambre,  con- 
tribue de  ses  deniers,  suivant  se%  facul- 
tés,' et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  elle  ,  sans 
Qu'il  puisse  néanmoins  être  exi^  d'aucoii 
a'eux ,  pour  chaque  année  ^  au-delà  d'une 
somme  égale  à  l'intérêt  annuel  de  sod 
cautionnement. 

Et  les  fonds  qui  se  trouvent  daos  b 
bourse  commune  au-delà  des  dépenses 
annuelles,  sont  réservés  et  employés  par 
la  charribre  pour  subvenir  aux  Ix^oins 
des  pauvres  qu'elle  croit  avoir  le  plus  de 
droits  à  la  bienfaisance  des  avoués. 

Le  minbtre  de  la  justice  est  chargé  de 
Fexécution  du  présent  arrêté. 


.i3'FRiMAn^E  an  9  (4  décembre  1800). 
—  Arrêté  qui  fixe  la  répartition  des 
'  cautionnemens  à  fournir  par  lei 
payeurs  généraux  et  caissiers  du  Tré- 
sor puhUc,  et  par  les  payeurs  des 
divisions  militaires ,  des  armées  et 
des  ports,  (III,  Bull.  LVII,  n»  414.) 

Art.  i^,  La  masse  des  cautioimeiiiens 
^  fournir ,  tant  ett  kliiméraire  qu'en  im- 
meubles, parles  payeurs  généraux  et  «ais- 
siers  du  Trésc*"  public,  les  payeurs  des 
divisions  militaireé  ,  ceux  des  armées  et 
ceux  àes  ports  ,  sera  irépartie  cenformé- 
ment  au  tableau  anneyé'  au  préseift  ar- 
l'êté. 

n;  L'arrêté  du  7  thermidor  est  i^pporté 
en  ce. qui  est  contraire  au  présent. 
,  Le  ministre  des  finances 'est  chargé  de 
Fexécution  du  présent  arrêté. 
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TMêou  de  répartition  définitive  des  cauHonnemens ,  tant  etii  numéraire  qu'en 
immeubles,  des  payekrs  généraux ,  ccdsèiers  du  Trésor  public,  et  des  p^eur% 
des  armées ,  fforts  et  divisions  ndUtaires. 


NUMEROS 


I» 


NOMS 


I 
a" 

1 
a 

14 
i5 
16 

ao 

1 
a 


I 


des 

des  dkûioiu. 


Lille; 

Valejicieoiies. 
Mezièfei  .  .  . 

Met^. 

Nancy; .... 
Straal^ûurg.  . 
Besapcoa.  .  . 
Grenoble.  .  ; 
Marseille.   .  . 

Nimès 

Montpellier.  . 
Perpignan. .  . 
Toulouse.  .  . 
Bordeaux.  ..  é 
La  Rochelle. . 
Nantes  .... 
Ren4eÂ .... 
Caea  ..... 
R0U91.  .  .  .  . 
Arrafi.  .... 
p^^^ 

Trojjes  .... 

Di)o|u   .... 

Uqiî'.  ..... 

Perigueuît.  .  . 
Bourges.  .  .  . 

Poitiers.  .  .  . 

Tours 

Bastia 

Bruxelles.  .  . 

Liège  

Mayence.    .  . 


des 


PAYEURS. 


Cornu t-CoincY. 

rial. . 

Pitois 

Sivrjf 

F'ilfeminot,  . 
Delàfontaine 
Boscheron.  , 


Martin.   .  .  :  , 
Dulifge,  ... 
Godard.  ... 
fVejçen  ... 
Btodefet.  :  .  , 
Blaf^chor. .  . 
Dev<^i^innes  ;  , 
Begrfard.  .  ; 
Gantier.  ... 
Bobé  ..... 
Poilçpin.,  .  .  , 
Delcros,  ... 
ThIHon. .  .  .  . 
Laussat. .  .  .  . 
Person  .  .  .  .  . 

PP'illauj^,.  I 
Paimpœuf,,  i  , 
Jehafti^tj .  J  , 
Thiébaut.  .  .  , 
Delamarre,  .  . 
Foacien  ,  .  .  , 
Saint'  Finnin, 
Guesdon_.  .  .  . 

u4llenet 

Bn'ssot.   .  .  .  . 
Uanoilliers.  .  . 

Parnit 

Courtois 

BuHj 

Montannier .  . 
Lcufuiante,   .  . 


CAUTIONNEMENS 


numéraire. 


iaq,ooof 
4ci,ooo 

40}000 

aoo,ooo 
i6<^,ooo 
iao,ooo 
lao.ooo 


800, 


^000 


imiuetdilef. 


iao,oooM 
40,900 
40,000 
aoo,ooo 
160,000 
iao,ooo 
I  ao,6oo 


800,000 


'  Sa^doo 

*  'Ji,oop 

"  gS'jôob 

96,000 

71,000 

104,000 

93,000 

108,000 

108,000 

64,000 

64,000 

6b,ooo 

56,ooo 

7a,ooo 

74,oao 

«âo,ooo 

110,000 

io4;ooo 

100,000 

70,000 

100,000 

66,00% 

66,000 

88jOoo 

78,000 

5  a, 000 

48,000 

62,000 

56,ooo 

74,000 

64,000 

86,000 


'>^79>9o®   a,558,ooo 
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Le»  payeurs 
!  des  donze  ports 
j  de  la  noarioe. 


Brest 

Toulon  .... 
Rocheibrt.  .  . 
Lorient.  •  .  • 
Anvers  .... 
Diinkerq[ue.  . 
Le  Havre.  •  ', 
Cherbourg.'  • 
Bordeaux.  .  . 
Bayonne  .  .  ', 
Nantes. .... 
Saint -Malo.  . 


Gombauli,,  ,  . 
Peyruse,  .... 

PetiL 

Geoffroy.  .  .  . 
Trectu.  •,•••• 
Maretllin*  •  .  •' 

FWeul 

Colliird,  .... 
Laga^monnière 
Pelusset, .  .  •  . 
Lcmchan.  .  .  . 
Bosquet, .... 


38,ooo 
33,000 
35,006 
2^,000 
ad,  000 
2^000 
17,000 
2o>ooo 
30,000 
10,000 
16,000 
10,000 


374)000 


-r— 


RBCAPiTULA  TtOff. 


Caisâers  ^t  payeuirsjgénëraux.  «... 

#   dès  16  divisions  militaires. 
Payeurs   j   des  arméi 

'   de  la  mai 


\  armées.  . 
marine. 


800,000 
1,279,000 

274,000 


70,000 
76,000 
70,000 
56,000 
4o,ooo 
.«,000 
34,000 
40,000 
40,000 
20,000 

32,000 

20,000 


54V 


2,597,000 


800,000 

2,558,000 
488,000 
548,000 


k^^^^X 
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17  fuuAifà  a%,^  (?  àéc^vahre  1800  ). 
-^  Arrtié  gui  çhtwsç^  Iqs^  profits,  dp 
surveiller  la  perception  et  l'emploi 
'des  deniers  publics»  (  lU  ^  Bull.  L  VI . 
nio  ifog;  Mon.  du  iZ  frimaire  an  80 

Art.  l«^  Les  préfeU  sont  chargés  ^e 
surveiller  la  perception  et  Temploi  des 
deniers  publics  dans  leurs  départemens 
respectifs. 

1*  Le  ministre  des  finances  donnera 


le 


connaissaBce  à  chaque  préfet,  des  fonds 
et  àe&  ordres  de  paiement  successivement 
adressés  au  payeur  du  Trésor  public. 

3.  Le  primée  de  chaque  aécade ,  les 
payeurs  et  leurs  opéposés  remettront  au 

f>refet  de  Tarronaissement ,  la  note  de 
eur  avoir  en  caisse ,  Tindication  des  paie- 
niens  par  eux  liatits  dans  la  décade  précé- 
dente,  et  celle  des  paieraens  restanl  à 
effectuer. 

4.  Lé  premier  de  chaque  mois ,  le  préfet 
vérifiera  la  caisse  du  payeur,  arrêtera  ses 
registres  en  recette,  et  constatera  le 
montant  àes  fonds  en  caisse  :  l^s  vériiî-^ 
cateurs  généraux,  seconderont  les  préfets 
pour  cette  opération  ;  et  les  préfets  en 
transmettront  les  résultats  an  ministre 
des  finances  dans  les  premiers  jours  de 
chaque  mois,  pour  le  mois  précédent, 

5^  Le»  -corps  qui  éprpuvveraient  du^  re- 
tard dans  le  paiement  de  la  solde ,  et  tes 
porteurs  d^orclonnances  qui  se  trouve- 
raient dans  le  même  cas,  s'adresseront 
aux  préfet^,  qui  y  pourvoiront,  confor- 
mément aiis:  instructions  données  par  H 
Trésorerie  à  ses  payeur^ ,  ou  en  référe- 
ront, sll  est  nécessaire ,  au  miniétre  des 
iih^nces.  "    "\ 

6;  Dans  aucun  cas ,  fés  préfets  ne  pour- 
foiit  ichangcr  ni  la  tlestinalion  ni  le  niodc 
Ats  paiemens  prescrits  piar  les  institic- 
tions  du  minÎMrei.deS'fiiKiii qes  oi|  du  di- 
recteur général  du  Trésop,  public. 
'  Lp  miiiistre  des  finances  est  çhargç  de 
rexécutîon  du  présente rï^rrété.   - 


19  FRIMAI Rfi  an  ^"{là  décembre  1800). 
—  Arrêté  relatif  aux  soldes  de'  re- 
faite et  aux  admissions  à  l* Hôtel 
des.  Invalides  \  etc.  (  lll ,  Bull.  LVI , 
n'*  ifio  ;  Mon,' du  ai  frimaire  an  9.) 

Voy.  arrêté  du  27  messidor  cm,  9. 

Titré  I«<  I)e  la  àondersion  des  soldes 
,:  provisoires  eh' solfies 'de  retraite. 

Art.  !«*'.  Lés  militairos  qui  ont  été  ad- 
mis à  La  solde  p<*ovisôire,  soît  en  vertu 
de  la.  loi  du  28  fructidor  an  7,  soit  en 


19  rmiMAiRB  AM  9.  363 

confointjté  de  Tarrété  du  1 1  praîrîa]  an  8, 
cl  qui  ii*oial  pobl  (encore  adresse  au  mi- 

mstre  de  la  gtierre  k-s  litres  qui  juaii- 
fient  do  leurs  droits  à  la  solde  de  rt- 
traite,  ou  les  pièces  néçefl«aîr(»  pour  ob- 
tenir la  COUVE rsïotï  eu  soldes  de  retraite^ 
de  leurs  anciennes  pensioiu,  les  lui  fe- 
ront parvenir  sans  nul  delsi  el  avant  le 
i5  nivôse  procham,  a(jn  de  poiivou'  être 
compris  dans  le  travail  géne'raï  sur  la  l!  - 
quidation  de»  soldes  de  letraiïe ,  (jni  dort 
ê^re  terminé  le  i"'  pluvîost  procliain, 

a.  Les  inspecteurs  géneraiiK  termine- 
ront, nvant  le  i^  nîvo^c  prochain,  h 
revue  des  corps  dont  nnspeclioii  leur  est 
confiée  ;  ÎU  devront  tealeniùnt ,  d'ici  à 
cette  époque,  avoir  adrirsté  au  ministre 
de  la  guerre  rétat  des  militaires  qui ,  par 
suite  de  blessures  ou  infirmités  contrac- 
tées à  la  guerre ,  leur  auront  paru  sus- 
ceptibles d:êtrç  admets  à  jouir  de  la  solde 
de  retraite. 

3.  Tous  fes  mîlîlairei  eompris  dans  Tar^ 
tide  ci-dessus )  ainsi  que  ceux  quî,  rdunis 
dans  des  dépôts  parliculiers  ,  ont  elc  pré-^ 
cédenuneiit  rcconmis  incapables  Je  con- 
tinuer leurs  services  ,  et  dans  le  cas  d'ob- 
tenir leur  solde  de  retraî Useront  sur-le- 
champ  congédient,  et  tnia  en  route  pour  se 
rendre  dans  leurs  foyers,  et  y  jouir  de 
ladite  solde. 

Titre  IL.  JDes  adm'issionsiffifures  à  la 
soldé;  de  retraite  y  ou  à  l'Hôtel  des 

^  Invalides,  au  dans  les  demi-brigades 
de  vétérans. 

Hors  le  cas  prévu  par-  l'article  7  ci- 
après,  il^e'itt^i^as  procédé  qu'une  fois 
9par  aâ,  pour  tîhaque  eorps.  à  l'admis- 
sion des  militaires,  soit  II  1  nôfel  des  In- 
validés,  soit:  à  la  soldé  de  vetraite,  soit 
dans  les  vétérans. eit  aéti^tté. 
c5*  A  dater  du  i«r  germâial  prochain , 
nul  militaire  ne  sera  envoyé  aux  Invali- 
des., iOii  daqsiksLdemi^brigades  de  vété- 
rans, ou' dans, 'se^^  foyers  pour  y  Jouir 
d'tme  solde  db  retraite ,  qu'en  ivertu  d'un 
ordre  préalable. du  niinistreide>  b  guerre. 
.  6*  Toute  demandé  d'admission  aux  fn-» 
Talides,  bu  dansleis  deiiu-brlgades  de  vé- 
téraps,  ou  à  la  solde  de  retraite,  sera 
remisé,  motivée  et  appiivéc  de  pièces 
justificatives,  au  conseil  d administration 
dji> corps,  un  mois  avant  la  revue  défi- 
mtive  ae  l'inspecteur  général. 

Ce  conseil ,  après  avoir  vérifié  les  faits 
énoncés  par  le  pétitionnaire ,  visé  IVtal 
des' services  ainsi  que  les  pièces  à  Tap- 
pui  de  sa    demande,  et  donné  son  opi-* 
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GOHSULAT.  -^  »ir  19  AU  2»  FRIMAIES  AIT  $. 

tout         Le  tninistre  de  la  guerre  est  tbargé 
de  Pexéeution  dn  présent  arrêté. 


I  sur  .sa  <deniaBdè^,  remettra  le 
rinspecteukr.génénaLda  CQit».  ' 
Vmipeciànr  gé^tV^l ,  après  aToir  fait 
uiv  nouvel  e)ï[aftieii'-déjf  pièces  et  une  non-^ 
▼elle  vérification  ^ei  fait?» ,' adressera  Ics- 
dites  pièce!?,  aVec  soh  àVti^,  au  ministre, 
qui  ptk)ti(incéi^â.  ^' 

7.  Sï ,  dans  ririlervalle  d^unc  reviie  dé- 
finitive k  Vîiulf*^  f  il  se  trouve  des  it^îlî— 
t  air  es  que  <Jr.^  Mcssurcs  très- g  raves  rep- 
dt^Dt  uiiinïféstenifînt  susceptibles  d^oblt- 
nir  leursoldR  de  rt traite,  k^  eon^eiï  d'ad- 
miuîsl ration  ^  iïprfes  avoir-  tïecutd  les  dis- 

{ïc^sitionâ  de  l'^irlit^lc  ci-dessus  ^  remettra 
e  tout  à  rînspecteur  auï  r4;vues,  qui, 
après  3 voir  Cait  ks  i^ïainetïs  eL  vérlfica- 
liona  prescrits  à  ï' inspecteur  genes-al, 
adressera  les  pièces  et  son  avis  au  nd- 
nislre  ,  lequel  prendra  de  suite  les  or- 
dres  des  Consuls,  et  les  transmettra  à 
Pînspecleirr  aux  revues  cliargé  de  la  po- 
lice, du  corps ,  qui  en  assurera  rejcecii- 
tîon!  '■'•':*'  ^-  -'  ■•'  '         .  ■        '      ■'  -.^  .. 

S*  ttis  nîil  il  aires  qm  seront  cbn^ë^diés 
avec  ou  sati^  solde  de  retraite ,  qu  quj^ 
seront  admis  soit  au\  vétérans,  soit  aux 
invalides  I  recevront,  avant  leur  départ, 
de5  feuilles  de  roule  pour  se  rendre  dans 
leui's  foyers  :  outre  la  solde  d'activité  qui 
leur  sera  paye'e  pendant  et  pou/  leur, 
route  entière  ,  iSs  jouiront  de  l'indemnité 
attribuée  à  leurs  grades  r^pectifs,  en 
remplacém'eîii  dé  1  étape  ;  et  ce  ,  ^raison 
de'deux  myriamètref  et  demi  par  |ôurnée 
de  marche. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera 
à  chaque  corps  le  modèle  des  états  de 
proposition  pour  T^diEi^^siQja   des   mili- 
taire?. ap3(.  aifférentes   i^^mpen^^    cî-^ 
dessus  :déiKimmées; . 

K>^  Au  moyen  des  dispositions  ci-des- 
sus, toute  espèce: de.  solde  proyisoire  sera 
supprimée  k 'dater  du  i«r  germinal  pro- 
eoam. 

Au  mcy^eU  des! mêmes: disposition^,  et 
k  dajter  de  I9  même  époque^  les^in^pee^ 
leurs  aux  revues  raierdnt  dies  contrôles  ^ 
du  |«ur  de.  'leur  départ.,  >  tous  les  mili- 
taires ^ui  auront  été; 'congédiés:  soit  pdur 
se  rendre  à  l'Hôtel-déls^ Invalides  Ou  ir 
une  demi-brigade  dé  vétérans,  soitpoui^ 
se  retiref*  dans  tcurs  €oyérs)'niai$  ils'  as<*  , 
sureront ,  paV  leubs  revues',  la  solde 'd^acv 
tivité  desdits  individus  pour  la  durée)  en^ 
tière  de  leur-routè.  A  Tefifet  dé  remboùr** 
ser  les  corps  de  Tavance  qu'ils  'aorbnt 
faite  de  ladite  solde  d'activité,  menftioD 
particulière  sera  faite  dudiit  iiiotil>  sur  \k 
revue.  '  ^     '  '       î  ■ 


19  FRIMATES  an  a  {10  décembre  1800). 
—  Arrêté  additionnel  à  celui  du  i« 
fructidor  an  ^ ,  sur  le  service  des 
étapes.  (III,  Bull.  LVI,  n»  411  ;  Mon. 
du  li  frimaire  an  9»  ) 

.  Art.  i«r.  Conformément  à  Farticle  3 
de  l'arrêté  du  i^r  fruttidior  «axi  &^  les 
troupes  à  pied  et  à  cheval ,  marchant 
dans  l'intérieur  de  la  République,  cou- 
tiqueront  à  recevoir  \ie  pain  en  natore, 
mais  pour  deUx  jours  au  plus^  seule- 
ment. 

a.  Cette  disposition  aura  lieu  à  comp- 
ter du  i^^  nivôse  prochain. 

S».  Les  entrepreneurs  généraux  de  sub- 
sistances militaires  pour  le  service  sta- 
tionné restent  cJiargés  de  celui  des  trou- 
pes en  marche^  siuvant  l'artide  5. de  l'ar- 
rêté pi^éçité* 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


19  FRIMAI  RE  an  ^  (  lo' décembre  1800}. 
"—  Arrêté  relatif  à  une  concession  de 
terrain  faite  aux  titoyens  Cazin  et 
Société,  pour  exploitation  de  mines, 
minières  et  pyrites.  (  III ,  BiiD.  LVIII , 
no  418.)         ^ 

93  FRIMAIRE  €in  9  (  i3  décembre  180a). 
—  Arrêté  qui  prescrit  des  change- 
,.  meris  dans  la  dénomination  et  l» 
circonscription  des  dix-septième,  et 
.  seizième  divisions  miUtaires.  (  01 , 
Bull.  LVII,  io  416  J  Jfo/ï.  du-L^fiir 
maire  an  i^) 

Art.  I«^  Le  départeméiit  '  de  rAkoe 
fera  partie  de  la  x^j^  division  milît^re. 

n»  La  17^  divS^On  mHil^ire  prendra  le 
nom  de  \^^  division^ militaire. 

3.  Les  départeméas-du  Pas-de-Cdaîi 
du  Nord  ,  de  la  Lys ,  composeront  la  i6» 
division  militaire.  ,.    . 

4.  Ces  changemeps  aiirôi^t  lieu  à  comp- 
ter du  1*''  pluviôse  prochaun.        v 

Le  ministre  de  la  gjùérfe  eçt  'diargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


33  PRIMAIRE  a»9(i3  décembre  i^po)- 
—  Arrêté  relatif  à  Ve^rçiçe  4es  fonc- 
tions de  secrétaire-général  du  Consél- 
d'JEtat  pendant  I0  maladie  du  skur 
Lacré.  (  IIÏ ,  BùlL  LVII^  «a  4i5.) 
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%i  rmmèjftfc  m  9  (  i3  décembre  1800). 
—  Zoi  reiaiwe  à  la  suspension  de 
Vempii»  "de  la  Constitution  dans  les 
départénréons  du  Golo,  du  Idamone , 
fft:.(]II,Bi]U.LX,no435.) 
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ment  d'Avranches,  (III ,  Bull.  UX  , 
110426.)  ^ 


23  FiuMAiRE  o/}  g  (  i4  déceinhre  1800). 
^  Arrêtée  relat^  au  ncrutèment  dès 
troupes  de  la  marine,  (  Ul ,  BMJIetia 
LYIU,  no  419  >  Mon*,  dû  :i^  frimaire 
ÛO9O 

Art.  i**".  Le  recniteme|il  de*  troupes 
de  la  marine  continuera  a  se  faire .  par 
des  enrôlemens  Volontaires,  en  se  con- 
formant d'ailleurs  *  aux  dispositions  de  la 
loi  du  19  fructidor  an  6. 

a.  Tous  dépôts  établis  pour  ce  service 
sont  supprimés. 

3.  Le  tiorabre  des  recrues  à  lever,  el 
le  prix  d'enrôlement ,  seront,  d'après  les 
comptes  rendus  par  l'inspecteur  général 
des  troupes  au  mmistre  de  la  manne,  dé- 
terminés ,  char|ùe  année ,  par  un  arrêté 
particulier  des  Consuls,  qui  réglera  lés 
fonds  à  accorder  pour  ce  service; 

4*  Les  officiers  de  Fartillerie  de  la  ma- 
rine qui  étaient  attachés  aux  dépôts  de 
recrues  y  reprendront,  dans  leurs  demi- 
brigades  respectives ,  leurs  emplois ^  s''^ 
sont  restés  vacant  :  dans  le  cas  contraire. 
Us  l'ouïront  du  trailem^t  de  réforme , 
et  seront  susceptibles  d'être  nommés, 
par  le,  premier  Consul ,.  aux  emplois  de 
leur^  gracfe  qui  viendront  à  vaquer  dans 
l'artillerie  de  la  marine. 

Les  ofHciers  provenant  du  départe- 
ment de  la  guerre  qui  étaient  att^ché^^ 
ces  mêmes  dépôts,  rentreront  dans  leur 
département  ;  et  le  ministre  de  la  guerre 
les  emploiera  de  la  manière  qu'il  jugera 
la  pFus  propre  au  service. 

A  défaut  d'emploi,  ils  jouiront  du  trai- 
tement de  réforme  régie  par  les  lois. 

Les  soiîs-oflîciers  des  demi-brigades 
d'artillerie  de  la  marine ,  employés  dans 
les  dépôts,  rentreront  dans  les^  demi- 
brigades  auxquelles  jls  appartenaient^  . 

Ceux  provenant.du  département  de  (a 
guerre  seropt  remis  à  la  disposition  du 
ninistre  dé  ce  département. 

Les  ministres  de  la  marine,  et  de  la 
;uerre  sont  chargés  de  l'exécution  dti 
Présent  arrrêté, 

3  F&iMAiRX-aa9  (  i4  novembre  iSoo). 
-^^  JLai  qui  autorise  l'acqtditition  de 
bAtàntens  pour  y.  placer  le  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondisse^ 


a3  FRiMAiRB  an  9  (14  décembre  1800). 
-^  Arrêté  qui  détermine  le  costume 
que  les  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation pourront  porter  hors  de  l 'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  (  Mon.  n»  tJg.) 


94  FRIMAIRE  Ara  9  (  i5  décembre  1860). 

—  Ac\e  du  Sénat- Conservateur  qid 
^ nommé  les  citoyens  Lebrun,  floche- 

mont  et  Fienot-F'aublanc  memhtis 
du  Corps-Législatif  {l\\ ,  Bull.  LVlî, 
n°4i7-)        

25  FRIMAIRE  an  9  (16  décembre  1800). 

—  Arrêté  relatif  au  service  et.  à  fy^ 
direction  des  parcs  d* artillerie  dans 
les  ports  de  Brest,  Toulon ,  Rocher 
fort  et  Lorient.  (Ul,  Bull.  LVIU , 
n»  4^0  ;  Mon.  du  ix^  frimaire  an  9.) 

Art.  i^^.  Dans  chacun  de*  ports  de 
Brest ,  Toulon  et  Roche  fort ,  il  y  aura  ^ 
pour  le  service  et  [a  direction  des  pures 
d'artillerie,  un  clief  du  |.iarc  ,  cbef  de 
brigade;  un  sous-chef  du  parc,  chef  de 
bataillon;  un  adjudnut  du  parc ,  capitaine 
d'arliïlerk  ;  un  garde  d'artillene.,  sou^- 
garde  magasin  ■  uu  tnallre  artificier. 

Dans  le  port  de  LoHent  ^  il  j  aura  un 
chef  du  parCj  chef  de  brigade  ;  uii  adju- 
dant ,  capitaine  d^^i  rtUlerie  \  un  garde  d  ar- 
tillerie ,  sous  -  ga  r  J  e  -  m  a  gajtrn . 

Et  pour  les  quatre  ports,  oaïc  oEficîera^ 
quatre  gardes  du  parcj  trois  ru aitres  ar- 
tificiers i  au  total  diï"huît. 

a.  Les  cheb,  sous^hefs  ?t  ad^udans  du 
parc  y  joutroDt  des  apf>o!iitemens  attri- 
bués, dans  les  demî4j)jgades  d'artillerie 
de  la  marine,  aux  offifiets  de  leurs  gra- 
des respectifs. 

Ceux  des  gardes  di|  parc  seront  fixé^ 
ainsi  qu*il  suit  !  à  Brest,    seoe    oent»^ 
francs  ;  à  Toulon  et   RocheÇort ,  qua- 
torze cents   francs^  èi  Lorient ,  dousç 
cents  francs.  •  '« 

.  \e&  appointemens  des  maîtres  artifi- 
cier^ seront,  à  Bi?est  >  de  quatoirze  çe^ 
francs  ;  à  Toulon  et  Kocheiorl  >  de  àoikU: 
cents  francs. 

Les  apjf>ointemens  ci- dessus  ne  sont. pas 
susceptibles  de  lâ  réductioti  ordonnée  par 
Tarrété  du  9  yendén)iaire  an  9. 

3.  lies  frais  de  bureau  relaiifs  au  sér^ 
vice  du  parc  d'artillerie  dans  les  ports^ 
seront  déterminés   ainsi  ({a*il    suit  \   à 
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Brest,  dix-huit  cents  francs;  à  ToiUon, 
et  Rocbcfort ,  quinze  cents  francs  ,  à  Lo- 
rîent ,  douze  cents  francs. 

4.  tlonformëment  à  rartîcle  a  a  du  ré- 

Sleinent  sur  Torganisation  de  la  marine  , 
u  7  fïoréal  an  8,  'les  chefs  des  parcs 
d'arlîUcrie  seront  charge's ,  sous  l'autorité 
du  préfet  maritime,  de  la  construction, 
réparation  et  entretien  des  aHuts  et  atti- 
rails d*artillerie  ;  de  la  confection  des  ar- 
tifices de  brûlots  et  autres  artifices  de 
cuerre  ;  ils  dirigeront  et  inspecteront  les 

. ,  jto^dçrîcs  ou  fabriques  d'armes  établies 

,  dans  les  ports. 

5.  Ils  seront  chargés  de  Texaroeii  et  de 
la  recette  des  arimes,  munitions  et  ap- 
provisionnemens  d'artillerie;  ils  en  sur- 
veilleront l'arrangement  et  la  conserva- 
tion dans  les  parcs  et  magasikis,  et  ren- 
dront compte  au  préfet  maritime  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  le  service  qui  leur 
est  confié. 

6.  Us  tiendront  un  registre  exact  de 
toutes  les  bouches  à  feù  existant  au  parc 
d'artillerie ,  et  sur  les  bâtimens  armés 
avec  leur  signalement ,  .celui  de  leurs  dé- 
fÎEiuts,  et  le  nom  des  fonderies  dans  les: 
quelles  elles  ont  été  fabriquées. 

7.  D'après  les  ordres  du  préfet  mari» 
lîhie  ,  ils  destineront  les  bouches-à-feu , 
armes,  munitions  et  attirails  d^artiUerie 
ôécéssârres  àTàrinement.des  vaisseaux. 

8.  Ilsaiiront  une  des  clefs  des  magasins 
à'  pondre  5  IJautre.  sera  entre  les  mains  du 
préfet,  lÀaritime  :  lé;  garde  du  parc  aura 
<ÎÊillè  (de  l'enceiniê  extérieure. 

9.  Les  chefs  du  parc, veilleront  particu- 
lièrement à  ce  qu'il  soit  procédé  à  tqute^ 
lès  '  opérations  relatives  à .  l'en^barqué-J- 
ment ,  débarquement  et  m.ôuyemcnt  des 
pou^s  et  artifices  de  gUertè,  aKec  toutes 
Us  précautions  qu'exige  la  sûreté  du  ser? 
vice.  ' 

ïo.  Ib  feront  visiter  avec  le  plus  grand 
soin,  par  les  officiers  et  maîtres  canon- 
nîers  employés  sous  leurs  ordres ,  les 
soutes  et  coffres  à  poudre  des  bâtimens 
qui  entreront  dans  le  port,  afin  de  s'as- 
surer qu'il  n'y  est  testé  aucune  portion 
de  poudre.  '  ' 

m  demeureront  responsables  des  plus 
légères  négligences  quf  auraient  été  com^ 
mises  à  cet  égard^et  qu'ils  n'auraient  pas 
dénoncées. 

1 1.  Les  compagnies  d'ouvriets,  et  cel- 
les d'apprentis  canonniers-marins,  sont 
sous  leurs  Ordres;  et  ils  rempliront,  à 
leur  égard,  les  fonctions  dé  chef  de  bri- 
gade. • 

12.  Le  sous'chef  secondera  et  suppléera 


FEIKÀIIIE  AH   9. 

le  chef  dUi|>ar»  dons  loiile  i^Uéùàmeât 
ses  fonctions.  .    .  '    . 

.11  sera  partieiilièremeàt  cfaiM^é  ^'sûus 
ses  ortLrés,  de  surveiller  la  fabncatSondes 
bouches -à-feU  qui  ^'exécuteront  dans  les 
fonderies  établies  dans  le  porL 

i3.  Les  adjudans  du  parc  d'artillerie 
seront  chargés  de  transmettre  les  ordres 
du  chef  dû  parc  ;  de  la  surveillance  géné- 
rale du'service ,  ^  de  diriger  l'embarque- 
ment et  le  débarquenleiit  des  armes  et 
munitions  d'artillerie  :  ils  seront  toujours 

S  résens  à  l'ouverture  des  magasins  à  poa- 
re.  Celui  de  Loricnt  suppléera  dans  ses 
fonctions  le  chef  du  parc.  \  '  \ 

i4*  Le  garde  du  parc  d'artillerie  sera 
comptable  envers  le  garde-magasin^  du 
port;  il  sera  sous  l'autorité, du  chef  du 
parc  d'artillerie. 

Les  armes,  munitions  et  attirails  d'ar- 
tillerie ,  seront  placés  sous  sa  gardé  ^  et  il 
en  de^meurera  responsable. 
.  i5.  Les  maîtres  artificiers  seront  char- 

§és ,  sous  les  ordres  des  officiers  du  parc, 
e  ^exécution  des  artifices  de  guerre;  ils 
commanderont  et  instruiront  les  détacbe- 
mens  de  canonniers  e^  apprentis  canon- 
niers-marins  qui.  sérqçt  pmployés  à  ces 
travaux.  ,.    . 

16.  Les  maîtres  canonniers  eiitretènus, 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  embarqués,  se- 
ront employés ,  sous  les;  oràtei  des  offi- 
ciera du  parc,  s^x  difji^rens  détails  dé  ce 
service.       '  ,"'  ""  :  ■■   '  . 

17.  Les  ofBjcîjets  dës.pard*  â'ariillenc 
sont  à  là  nomhiàtion  du  préniie^  Consul; 
savoir: 

/  x<*  Les  chéfs.desparcâ,  parmi  les  diiec- 
éeùrs  d^^rtîllerîe  des  ports^  ies  chefs  3e 
brigade  et  chef^de  bataillon  dWtîWéric; 

ao  Lei  sous-chéfà  des  parcs ,  parmi  les 
chefs  d^àrtlllèrîe  des  ports,  les  ché&de 
bataillon  et  capitaines  d'artîllbrîe  de  pre- 
mière cliisse;  .  '  , 

3*  Les  adjudans  dès  parids  ,  parmf.tci 
dieîs  et  sOUs-chefs  d'artillerie  des  ports  el 
leis  îèâpîtaiues  d'artillerie. 

*  t8.  Lobqu'il  vaquera  une  place  Ht 
gardé  du  parc  d'art^ilcrie ,  Iç  chef  àa 
parc  prt'sentera  au  tnfëffet  maritime  la 
Bste  àes  trois  maître^ canonniers  entre- 
tenus ,  sergens-majors  ou  scfgens  d'arlîl- 
lerfe  qu'il  croira  les  plus  propres  à  ce 
service;  le  préfeft  maritime  proposera  a» 
ministre  celui  des  trois  qu'il  jugetâ  mé- 
riter la  préférence. 

.  19;  Lotsqu^il  vaquera  «nei^place  ^ 
maître  artificier,  le  chef  du  parc  itemet- 
«l'aatt  préfet  maritime  la  Ksie  deà  t*o« 
maîkes  caaoiiniers  ou  jous>officiew  dV- 
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tiiiem  «|»*if  estimera  les  plus  en  état  de 
la  remplir;  Je  préfet  maritime  proposera 
pour  la  place  vacante.)  att^mi^îstre ,  celui 
des  trois  qui  lui  paraHi^- devoir  être  pré- 
féré. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo<- 
aies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

25  FRIMAIRE  fl/i  9  (i6  décembre  1800). 
^Arrêté  concernant  le  paiement  des 
pensions  accordées  aux  veuves  et  en- 
fans  des  militaires  et  marins.  (III, 
Bull.  LVIII,  n»  421  i  Mon,  du  ag/rt- 
maire  a/19.) 

Art.  i**",  A  compter  du  second  se- 
mestre de  l'am  8 ,-  les  pensions  et  secours 
accordés  aux  veuves  et  enfans  des  mili- 
taires et  marins  antérieurement  à  la  loi 
du  i4  fructidor  an  6,  seront  acquittés 
conformément  aux  fixations  établies  par 
cette  loi  :  en  conséquence ,  il  ne  leur  sera 
feit  aucun  paiement  provisoire  sur  les  ar- 
rérages de  ce  semestre  ni  des  suivans. 
^  a.  Les  arrérages  seront  payés  aux  pen- 
sionnaires selon  les  formes  et  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  les  lois  et  réglemens ,  sur 
la  représentation  de  leurs  certificats  d'in- 
scription à  la  Trésorerie ,  après  que  leurs 
brevets  auront  été  revêtus  de  la  mention 
ordonnée  par  l'article  10  de  la  loi  du  1 4 
fructidor  an  6. 

Les  ministres  de  la  guerre ,  de  la  ma- 
rine^ et^  des  finances  sont  chargés  de 
l*exécuticm  du  présent  arrêté. 


a;  FRIMAIRE  an  ^  (18  décembre  1800). 
■^Arrêté  relalif  à  rétablissement'  et 
à  la  tenue  des  foires  de  Coutances , 
Sourdeval,  Tourny  et  La  Rochelle. 
(  III,  BulL  LX ,  no»  436  à  438.  ) 


28  FRIMAIRE  an  9  (  19  décembre  1800  ). 
—  Acte  du  Sénat-Conservateur,  por- 
tant que  le  citoyen  Dedclay  d'Agier 
est  membre  de  ce  Sénat.  (Ul.  Bulle- 
tin LVIII ,  nà  422.  ) 


39  FRIMAIRE  an  9  (  20  décembre  1800  ). 
—  Arrêté  relatif  à  l'organisation  de 
fa  commission  de  comptabilité  wa- 
//o«afe.  (III,  Bull.  LVIII,  ûo  4^4; 
Mon,  du  let  nivosc  a/z  9.)      , 

^  Voy.  lais  du  2%  plwfiose  an  ^  et  du 
ih  septembre  1807. 


AU  29  PRIMAIRE   AV  ^  3^^ 

Art.  ler.  La  commîsrfon  de  compbbK 
me  nationale  est  chargée,  en  exécution 
de  I  article  89  de  la  Coiistitulion ,  de  va- 
nfier  et  de  régler  les  comptes  des  re* 
cetles  et  des  dépenses  de  la  République, 
a.  Après  la  vérification  d'un  compte  1 
la  commission  de  comptabilité  nationale 
prendra  un  premier  arrêté,  dont  elle  ii> 
formera,  par  lettre  chargée,  le  compta- 
We,  pour  qu'il  ait  à  l'admettre  ou  le  dé- 
battre, et  fasse  les  justifications  requises 
dans  le  délai  de  deux  mois  prescrit  par 
la  loi.  Après  ce  débi,  elle  prendra  un 
dernier  arrêté,  dont  elle  donnera  égale* 
ment  connaissance  au  comptable  par  let- 
ire  chargée. 

3.  La  commission  de  comptabilité  na« 
tionale,  d  après  la  connaissance  qu'elle 
adra  prise  de  la  situation  des  comptables, 
déclarera  s'il  y  a  lieu  à  main-levée  et  ra- 
diation, restriction  ou  translation  dessai- 
sies, oppositions,  inscriptions  hypothé'* 
caires,  assises  sur  leurs  biens  au  nom  de 
la  République.  , 

Elle  en  informera  le  ministre  chargé 
de  l  administration  du  Trésor  public^ 
pour  qu'il  fasse  suivre  l'exécution. 

Lorsque,  par  le  résultat  du  règlement 
des  comptes ,  les  comptables  se  trouve- 
ront en  avance .  une  expédition  de  ce  rè- 
glement sera  adressée  au  ministre  des  fi- 
nances ,  pour  qu'il  ordonne  le  rembourse- 
ment, et  le  fasse  effectuer  par  le' Trésor 
public. 

Lorsque  les  comptables  seront  quilles, 
la  commission  prononcera  leur  décharge 
conformément  aux  lois  des  28 pluviôse  an  3 
et  18  frimaire  an  4* 

4.^  Datis  le  cas  où  les  comptables  refu- 
seraient ou  différeraient,  soit  de  rendre 
leurs  comptes  à  la  comptabilité  nationale, 
soit  d  en  solder  les  débets,  et  de  lui  en 
Tustifier  aux  époques  prescrites  par  les 
lois  et  réglemens ,  la  commission  décer- 
nera contre  eux  des  actes  déclaralifs ,  et 
les  adressera  au  ministre  chargé  spéciale- 
ment de  l'administration  du  Trésor  pu- 
blic, auquel  il  est  ordonné  de  faire  pour- 
suivre, sans  délai  ni  surséance,  par  Ta- 
gent  du  Trésor  public,  lesdits  compta- 
bles, leurs  héritiers  et  ày ans-cause,  delà 
manière  déterminée  par  la  loi. 

5.  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
nationale  informeront  le  Gouvernemeht, 
des  abus  et  malversations-  qu'Ùs  décou- 
vriront dans  le  cours  de  leurs  opéra- 
tions. 

6.  Ils  correspondront  immédiateitiebt 
avec  les  iranistres. 

Ils  correspondront    aussi  inutiédlate- 
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ment  avec  kt^diven  agens  du  6ouT«r- 
nement)  pour  en  obtenir  les  rentelgne-- 
mens  et  pièces  dont  leurs  Tërifications 
rendrcRit  la  représentation  nécessaire. 

Ils  informeront  le  Gouvernement  des 
difâcultés  sur  lesquelles  ils  croiront  ne 
pouvoir  statuer. 

7.  Les  décisions  et  arrêtés^  de  la  com- 
mission de  comptabilité  nationale  rece- 
vront  leur  exécution  provisoire ,  sans  que 
le  recours  au  Gouvernement  puisse  la 
suspendre. 

8.  La  commission  de  comptabilité  re- 
mettra au  Gouvernement ,  tous  les  trois 
mois,  Féftt  de  ses  travaux;  et  à  la  fin  de 
chaque  année,  elle  lui  en  pre'sentera  le 
vésultat  général ,  qui  sera  rendu  public. 
Elle  proposera  ses  vues  de  réforme  et  d'a- 
mélioration dans  les  différentes  parties  de 
comptabilité. 

9.  Lorsqu*îl  vaquera  une  place  de  com- 
missaire à  la  comptabilité  nationale,  la 
commission  en  instruira  le  Gouverne- 
ment. 

10.  Les  commissaires  de  la  comptabi- 
Gté  nationale  régleront  Torganisation  de 
leurs  bureaux  et  Tordre  des  travaux,  nom- 
meront et  révoqueront  les  employés ,  dis- 
tribueront les  grades  et  traitemens. 

1 1.  Le  secrétaire  général  de  la  commis- 
sion de  comptabilité  signera  les  amplia- 
tions ,  copies  collationnées  et  extraits  des 
arrêtés. 

L'archivbte  signera  et  délivrera,  sous 
sa  responsabilité,  et  dans  les  cas  autori- 
tés par  les  lois,  tous  extraits,  certifi- 
cats ,  et  copies  collationnées  des  pièces 
déposées  aux  ardûves  de  la  comptabi- 

Us  ne  pourront  communiquer  m  lais- 
ser sortir  des  dépôts  et  bors  du  local  de 
U  comptabilité ,  aucun  compte ,  registre 
ni  papier,  sans  raùtorisation  des  commis* 
saires. 

I  a.  Il  est  interdit  aux  employés  de  tous 
grades, et  sous  peme  de  destitution,  oe 
,  communiquer  m  correspondre  avec  les 
comptables,  de  se  charger  directement  ou 
indirectement  de  leur  procuration ,  et  de 
s'intéresser  dans  aucune  ferme,  régie 
nationale,  entreprise  ou  marcbé  qui 
donne  lieu  à  complabilité  envers  la  Ré- 
pul^Uque«     .      ,  ^ 

i3.  Les  sept  commissaires  de  la  comp^ 
tabillté  nationale  jouiront  du  mèine  traite* 
ment  que  chacun  des  cinq  précédemment 
établis.  ^ 

14.  Les  dépenses  des  bureaux  de  la 
comptabilité  nationak  seront  déterminées 


annuellement  ;  la  commissietk  eo  KBièt« 
tra  Fétat  au  ministre  des  finances. 

Le  ministre  èes  ^naiœes  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


^9  FaiMAlRB  on  9  (  ao  décembre  1800); 
—  Arrêté  qui  ordonne  fa  formaiwn^ 
dans  Us  départemens  du  F'ar  et  des 
Bouckes-dU'Rhône ,  de  deux  corps 
d'éclaireurs  pour  la  poursuite  des 
hri'gands.{\VLj  Bull.  LVIU,  n»  4a3.) 


ag  FHiMAiREa/i  9  (ao  déçenibre  1800). 
—  Arrêté  qui  nonane  le  citoyen  Da- 
cier  garde  des  manuscrits  frtMnçffU  de 
la  bibUoihèque  nationale,  (III ,  Bul- 
letin LXI,  n»  443. 


i«r  NIVOSE  01»  9  (a  a  décembre  1800).  — 
Arrêté  relatif  au  décompte  des  sotnr 
mes  dues  pour  solde  aux  corps  de 
troupe  y  aux  officiers  généraux  des 
étais-majors  et  autres  militaires  sans 
troupe,  (in,  Bulletin  LVIII,  n*»  4a5; 
Mon,  du  5  nioose  on  9.) 

Art.  !«'.  A  l'avenir,  et  à  compter  du 
i^r  vendémiaire  dernier,  le  décompte  fi- 
nal des  sommes  dues  pour  solde  aux 
corps  de  troupe  et  aux  otnciers  généraux 
des  états-majors  et  autres  militaires  sans 
troupe ,  sera  fait  à  ,1a  fin  de  chaque  tri- 
mestre ,  immédiatement  après  la  confec- 
tion des  revues  :  à  la  même  époque  sera 
fait  le  décompte  final  de  ce  qui  sera  dâ 
sur  les  masses. 

i.  Au  mbment  ou  ces  décomptes  se- 
ront terminés,  les  payeurs  en  acquitte- 
ront le  montant ,  et  retireront  toutes  les 
pièces  justificatives  qui  doivent  leur  être 
remises  â  Tappuî  du  pàietnent. 

3.  Dans  le  cas  où  les  fonds  existant  en 
caisse  au  moment  derarrêtédudécoa^, 
ne  permettraient  ï>as  a^x  payeurs  d'en  ac- 
quitter le  montant ,  ils  ne  'pourrirai:  xg^ 
rer  quittance  que  de  Tà-compjte  jpar  em 
payé,  qu'ils  inscriront  sur  Tex^it  d^pe- 
vue  ainsi  que  sur  le  livret  de  solde  ;  ètil» 
délivreront  aux  parties  prenantes  un  e«i^ 
tificat  constatant  que  ,  d'après. les  ^àt^ 
remises  entre  leurs  maiiis ,  il  reste  à  |mW 
une  sommé  de......  sur  le  montant  din  ce- 
compte.  .     ,ij^ 

4.  Au  moment  du  paiement  ,d5ni 
deuxième  à^^ompte ,  ils  en  inscrîroot  k 
niontontxomme  cî-dessn»,  eê^elireront, 
à  l'appui  du  paiement  de  ce  ^eusîèroe  à* 
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compte,  le  certifi<^  qui  aura  dû  être  de- 
,  IiTre  •  ccoibrmément  a  Tartide  3  ci -de»* 
sus  ;  et  ils  délivreront  eq  remplacement 
un  certificat  qui  in4içiue^  les  sommes 
restant  à  payer  pour  solde  entièi:e  de  dé- 
compte. 

5.  Les  sommes  fojrmant  le  mox^^n.t  çtu 
décomjpte,  celles  qui  auront  été  payées  à 
titre  d  à-compte,  et  enfin* celles  restant  à 
payer,  aeroot^oACriles ,  en  toutes  lettre^, 
sur  1^  certificats  mentionnés  dauas  les  ar- 
ticles ^  et  4  cirdeM^if,  aiwi  <|ue  8^T^les^Ii■* 
vrets. 

6b  Dans  le  cas  de  d<^pjaçè|[pei|t  ûes  corps 
de  troupe ,  ou  des  mif^air^  saïas  trq^ipe , 
ies  sommes  restant  à  payer  pourront  être 
acquittées  par  le  payeur  dans  Tarrondisse- 
Btent  duquel  se  «trowiretfa  leur  nouveflé 
destinatioa»  Ce  payeur  retirera  les  certi- 
ficats ci-dessus  mentionnés  ^lesquds.  dans 
ce  cas ,  aurobt  dû  être  yh^^  avant  le  dé- 
part pour  une  nouvelle  destination,  (lar 
les  inspecteurs  aux  revues. 

7*  Leii  inspecteiira  aux  revues  s^occupe'» 
roBt ,  aussitôt  après,  la  récentiond».  pré- 
sent arrêté,  de  la  ltquid^lK«  des  som- 
mes iqui  peuyent>testeiivduea.8ur/.la\«oUe 
des  années  7  pi9  ytant  aui cifrpfc^de tvoupe 
qu'aux  officiers  généra|Hx  et  des  états- 
majors  et  autres  militaires  sans  troupe,  Ils 
ëh  arrêterotA  l'état  par  ekëfcice;  et  ils 
en  transmettront  de  stiite  un  douM^ait 
coniité  central  deé  inspecteuirs  géhéîrau^ 
aniK  îrernesV  qtti  se^a  thargé  de  la  rédao-i 
tiott^de^i^état  général'     '    ■■' 

•8i^'  Lias  sommes  qui  autotlt  i^lé  recèn- 
nues  dues  sur  les'ânbëés'^  èl'S,  et  dont 
la.  KqUiçlàtion  aura  été  dénmtii'^inènt  éta- 
bKîe  par  (es  inspeéteui^  auît  i^eviâtesy  ÉHf^ 
nmt  aci)ii$ttée»  irtif  lés  o)^abHnainceft  iùê^ 
^Oeli  ou  mini^N«>dë'la'guefrë.  "         ^ 

^  liés  paièmerii  ètiéti^ariiêfé  s^-effee^ 
tueront,  le  premier  jour  dé'èka<)uè^m^^ 
sur  une  quittance  du  conseil  d7admînis- 
iratitfHfells  «ev^MipQjt  faits^qu'aw*)  ifWliyÎT 
dmm  etttgâ^&Bim^v^iéaf^W»  in^f^^^  la 
iréiBb  .<li;pai<me«t%  Get  ef^ctif^se^  ^n- 
9Êa^4s  far.  Mn^idtaJkv9npii|iÇf^  à  Tappui  de 
la  quittance  :  cet  état  sera  cer^^.tant 
par  le  conseil  d'administration  que  par 
raÉ^ecteut» "titdi  re^ràèSi  de»  Tairondiise- 
«MMt^'fl^ilftfti^s  HybtltdMlIt  Itl'atviéiiéî 
er'tttti<fiejéndMrcAt;e9siiittfil«icorps^  se4 
rMW  rappeléa^anitl^s  étilit' d^d^ntitides 
wtk>iif  ^«tméqàcNqi;€b  di««ré*{iaîckMaui6e4 
Tt>itt  nH^crvtiisiir  tik  4hM>ÎNirtict|ltèr>qvî 

to*  I>s  pave9s4eii«i£lftfl)ve8ddcédés!ët 
lea  militaires  retirés  de  Partnéeloni;  iae 
cr^âroBf  avidft^t  da  rManer  dc^  st 


CpHjSULAT^   —  OV   l^  AU   $  HIVOAS  AV  9.  ^ 

mes  D(Hir  raison  dei'anî^  dea^années 


7  et  8,  adresseront  leurs  demandes  à  l'in- 
specteur aux  revues  de  l'arrondissei^ent , 
leqdeMés  transmettra ,  avec  ses  observa- 
tions, au  ministre  de  la  guerre,  qui  fera 
effectuer  les  paîemeris,  s'il  y  a  Fieii,  au 
mojreii  de  ces  ordonnances  spéciales, 
ainsi  qii'tl  a  été  ordonné ,  pour  la  solde 
antérieure  à  Tan  7,  par  l'arrêté  du  9  bru- 
maire de  ladite  année. . 

II.  Atrctine  réclamation  pour  soldé  an- 
,  térieure  au  i«  vendémiaire  an  9^  ne  sera 
àdmîsejpost^rieurement  au  i*r  germinal 
ptrochain ,  époque  à  laqudle  la  liquidation 
de  /cette  solde  devra  être  entièrement 
rfélievééf,  et  léSs'lsommes  dues  défînitive- 
mënt' arrêtées.  i.  r 

^.la.  La  disposition  prescnle  par  Tar- 
ticle  précédent  ne  sera  point  applfcable 
aut  militaires  qur^ont  audeîà  des  mers, 
à  ceu^  qui  sont  en  caplivltc  chût  Ten- 
lietttiy  et  en&i  â  tous  ceux  (juJ  justifie- 
rbtft -n'avoir  pu ,  par  emp^chcmennegâ- 
lemeht  constaté,  former  leur  demniîde 
dans  le  délai  ci -dës^u-i  fixé  ,  leijuel  e^t 
p?rorogé'',  en  Féùr  faveur,  aux  tr^oîs  moTi 
qui  suivront  la  cessa  lion  de  J' Empêche - 
nient  constaté.      1  ' 

i3.  €é  ^ùî  reèt!e  d«^é%ldê'ârfîérée  de 
1^ 6  et  de  toutes  lés  iitiinéëk-  anWrteures, 
né'i(rt)titf2Î>tre  acq[tiltté,^tbiHftrifeéiWeiit 
à  Karrêtl^'du  9  bruiha^ré- an  7,  que  sur 
des  <^rdonnknbe»  spédalpé^  délivrées  par 
le  liimîstre  de  la  guerre ,  ij'aptès  îék  états 
visés  et  arrêtée  par  I^'dôkhmissaires-or- 
donnateurs.  Le  montant  de  ces  ordon- 
^^<^  nç.^poupHf^  être  acquitté  qu,*au- 
*àR^vAH\we»..?ÇiVnt  appuyées  des  titres 
_W>ffta*^t XqWxla Mçlejçft .du^y  et 
hy^^  ê^re  ïfisf^V"tv^Mli.iiçf  fiyrçtsde 

14.  Les  dispositions  des  articles  9,  10, 
II  et  12  seront  appITcâElês  à  l'arriéré  de 
solde  d^  l'an&iet  âe^4iiii|éeftr»aAlëf{ëfin 
•A;v>etil  serl^pris>de^]^H>muHtè)^mêMl^s 
pbwé  i;éxtiiictio!t4ei**t^wHéntt    vw..\ 

Le  minbtre  de  ta^^em  ^i^lttï'^es 
finances  est  chargé  de  rexécution  du  pré- 


W  ^ 


.  ^^^•ùV••< 


en  Ion  S  et  dans  fes,.finfiéêA,<fnté^ 
rieures  dont  les  créàits  ne  sont 
épuisa,  (I^I,  Bull.  LÎX.  n»  417. 


Su 
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5  miE'utff.) 

Art.  !«'.  À  compter  du  iV  plurio^e 
pri>€hain ,  (e»  tièves  clonl  lea  pères  po*;*-. 
sèdent  un  revei^u  ae  trois  mille  tfapcs  et 
au-dessus,  pc  pourront  continuer  à  étr;e 
éptretenus  dans  le  Prytan^Je  auf  fr?iis  de 
la  nation.'  ^ 

3.  Sont  exceptés  de  la  diapositioo  de 
Tartide  ci-dessi^,  les  enfans  ae  tovsceuz 
dont  Iç  retenu  n^  s'élève  au-dessus  de 
Irois  milfé  francs  ^ue  dans  la  proportion 
de  cioq  cents  Francs  par  chaque  enfant. 

3.  Tous  les  élèves  qui  'Sf/ont  dans  le 
cas  de  rarlide  ii«*"  pourront  resler  dan3 
le  Prylanée ,  en  payant  une  pension  an- 
Il u die  di^  cinf]  cents  fr^nci. 

/f.  Le*  élèves  de  Paris  et  de  Saint-Çyr 
<{iiî  ont  alleînt  leur  du^Kuilième  année , 
seront  remis  à  Ja  d»  a  position  de  leurs  pa- 
ïens; et  a  Ta  venir,  nul  ne  pourra  rester 
dans  ses  collèges  après  l'âge  de  dîn-Huit  ao^ 

5.  Tous  les  i^lcves  de  Compiëgae  qui 
ont  atteint  leur  qui nn tin e  anndc  seront 
itjïs  de  suile  i  h  dbposilïon  du  ministre 
de  la  marine* 

6.  A  l'avenir,  la  dt' pense  annu<^Ie  oè 
cb;ïquc  él^vi^,  lunt  poui  rinstructiqn  que 
pour  rentreticn ,  ne  pourra  pas  exQ^4^ 
trois  cent  s  okan  le -cinq  francs  pourCpm- 
piègne ,  siï  cents  FranCs  pour  SainlrÇyr, 
lït  sept  cents  fr^nrs  pour  Paris- 


9  niroSE-an  g  (3o  dééëttibrie  ïdo6>  ^ 
Arrêté  qui  destine  vin^t-ruufmttUons 
trois  cent  s0ixtM$e-hnit  mit  te  jtepl  tent 
qtlatanie-rùi^  firàhck  êh^is  centimes, 
pour  sommes  dues  àùx  hospices  cùnh 
peur  Us  ministres  de  la  guerre,  de  fa 
marine ,  etc,  (  Mon.  n»  1 1 1 ,  ) 


M  «i<^o»  ow  9  (1^  )^ft^^  1801).  ^ 
Arrêté  qm  4Èffectè  kieùde  cent  mrife 
fràtfUis  é  fÙêdemMé  des  pertes  que 
les  citojens  ont  éprouçées  de  l* explo- 
sion delamàehme  ir^litafé,  \  Mo- 
m«eur/«[kM  loft  \etto^.) 


14  ^f'  «3  HitQâR.«cii9  (4>^  ^  Janvier 
lôoi  ),  -T  Sfhaim-Oonsulte  H  acte 
du  Gowfeàr^etnêfU  rekuifs  -à  des  me- 
sures de  hauUi  policck.  C 111 ,  BuD.  LX , 

•î  n»44«i.>-   ■  .1)    ''  •    ' 


Le  ministre  Je  rintérieur  Cil  çliargé 
de  l'executiDn  du  présent  arrêté*        .,  -,, 


^  Htv^sii  wi  §  (  J»'4    décenfibrè  ,  iBop  )l 
•^  Article  contehàni  deisinèsurtfàjfoin' 

phermiërmniièHrè'dl^Vàn  ^  ._     ,. 
à  tous  les  tribunaux*  (  Mon.  n»  it6.  ) 


7  iHïvomW  9^4»»8!  .décenbrft.  i8ào  ).>W 
e  >lki#  rihâmtà.h^c&ttskueiièndf^ 

£lace  JMtMmti-^tlipon..  (.111,  Bnkf 
itîn.:l^.,j^9,44.4^J         ••/  :.n  o.î 

.    ,,,,,;       :,    ,  ■  'wM  .i-ri  •.  :   ,/.-,.i  iirl 

7  HIVOSB  on  9  (aÇ  Jjfeembre  lioo  ).  '— 

Arrêté  portant  qu'U  sera  nommé  une 

(  ùomntùsim^fiéciéaimèriitk^t'd'ê^ 

^ahè»  ^'s^âàMma^s  causés  pàrVëx- 

plàfiofàm<^it^ldneihfmim'X^^ 


iS  KlVotB  an.t^  (S  jaiivîer.  i8o«). — 
Ar/iéié  rtlfdfi  àila-  liquidation  des 
oomptabilâés^if^ies  de  marchés  va 
.  .ermites  eommineés  dans  les  éxnwwées  5 
.ft  6.  ^U^  BoU;  LXf^»^^44  r  f  iV»»-  ^b 
-ï'^nwosean^)       ^ 

j  Art. .  iV*.  If?  ^ninîstre  de  la  guerre  esj 
9i|toriié  à  rei^neltr^^  ai)  liquii^ateur  géné- 
ra) de  la  dette  pi^bli^e,.  toutes l^iccimp; 
tablKtés  9  suites  4ej|  fnarçhf^  ou  irait^iyù 
ont  commence  dansi  l^^e  4^>^f^ra^  ^ 
et.6^,et)q|iM  ne  se^c|i)t,t^vinjû|i4s  <|Me  qbns 
Vmie  ^es  «npie'es 7, et  8.  ..   .^^     ...;.    *.. 

m  ç|^5^>if  /><^^         i^g^  minis^^.4e  îU  )fiW«ï^P  «i  f^  $^ 


-JUXIî 


UnieKt.  àittUcM  Wi#^ifte'^ki*ikuPi^^inAt 

skinlmidk^^tUfly  «Ati«nAr«dt^4f«illtÎT 
..  .  ^  t«na■s.léfifff^fQVQli^»^4ôl^«q«^â9•  «<IPBI^ 

:     .;         èi{iow«{fj»ll«iifq(Mw»dfi6tNndrc»r4ift^^ 
8  HiVÔiÈ  ara-  9  (  29  d^céiiibré  1800).  —     vemement ,  avant  d!M^iveiltpK^iill  ^/mr 
"  Acte  du  Sénâl-Consèrvateur  portant     lBttôbsfiibée«i|iar;k»Mf?|Mi»fr|Oi«^ 
que  U^xgMankJbdnp^m  tsHimmn^rt     ••ld«jdeJFc*»aftefc^    vrî!.  r  ?«»i"  »  ;     • 
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grade  et  ^e  là  q^ç4e  ]eur/s<aje^yic^^  , 


.  •  "if^''^»  ppur,çh3wjuçi  a«qçe  dç  mi:„ 
vice,  d  un  Vreàtième  du  minimujn  is^ë^ 
pour  leurs  gratie^^jr^^lfiçtifs ,  à  la  soMe 
de  retraite  pour  infirmités  non  prove- 
Baat  fk  )>lef«<ires^    ;  .      i 

pkia  4e  i\%  ans  A»/ tçfvkte  «on|ÎDU  .ne 
pourront  oM^r^e^  |)7(illPl«90t  :  il  Uur 
sera  seulement  alloué  une  sratification 
une  fois  payée,  qui  sera  d ucie  année 
d'appointçmeps  ppur  dix  ans  de  service. 
d^iiie  déqualifiée  pour  <inq^^ns  ;  et  proi 
pOrlfOpneHémieiif  poni^  le  iScmibre  don- 
née* cdtrç  dix  et  c{o(]tatts,  ou  inférieur  à 
cîiiq  ans. 

5.  Les  ofiicieçs  de  sanlé  démîséiotitlal- 
resy  ou  f|uî  4eiii^nderoi|t  eux~q;ièines 
Jenr  Hcenciemient ,  ne  pourrotiè  olète^ir  Iç 
traitement  <}e  rélbriiie. 

6.  Nul'  ne  pourra  jouir  cln  traitement 
dfi  réforme  attribué  k  son  grade  par  les 
articles  précédeus,  s'il  n*a  exercé,  pen- 
dant deux  ans,  les  fonctions  de  ce  grade. 
Si  les  deux  années  ne  sont  pas  «tompl^- 
te^y  le  traitement  de  réfbrrae  sera  ré- 
gie' ^r  le  grade  îmiâé^teiBeat  infé- 
rieur. 

7.  11  ne  (k>urra,  sous  isMicun  prétexte  ^ 
•être  appelé  au  service  Aes  officiers  pe- 
sante qui  ne  jouiront  point  d'un  traite^ 
meol  de  réforÉ^,  qu'au  r^s  ou  au  dé- 
faut d'officiers  de  santé  jouissant  dildit 


^o^i^uï^i:.,  — .  j)u  |5  4u  i6  mvpig  au  ^  3yt 

aerwt  ,^^^  m  :^sfif)i^i^  M  lècepcie^ 
jfl^en^i  et  \e^  ,moî^,  €^xffé4ans,,  «ngit..  par 
mois,  au  domicile<,!fe.rQffrtMefl  <fe  4anlé 
reformé.  ^-  :  .  ,,.  :  r  .  j'  ' 
,  .  ?3.  ï-^s.M-?itqipççji4e4-iéfoiw[ie  sont  dé- 
terminés, par  fe«  CQns*iUi;«ttr  4ft  tappoct 
dps  fnipiçtre»  4ç  la  ^ttftr:^»  ou  deik  jrtia- 
nne,  qui  sont  chargés  de  Texécution  d«l 
p|[?^t  lu-rêtéu  . 


6.  Les  ofilders  de  santé  qui ,  appelés 
sc»ii  a«x  armées,  soit  au  service  des  nôpir 
taux  Biilitairpi,  refuseront  de  se  renore 
au  poste  qui  iour  aura  été  assigné ,  ou 
n'y  seront  réeUement  point  rendus  au 
terme  qui  leur  aura  été  fixé,  ne  pour- 
r€mf^  SOI»  aucun  prétçi^ ,  continuer  à 
ÎOMÎ7  do  tra^meut  de  réforme. 

4^  lies  trailemens  de  i>éforme  ci-dess|i$ 
déterminés  sont  incompatibles  avec  tout^ 
csj^^N^  à/t  traitement  d*actîvité  ou  d*ap- 
pouiieinens  quelconques  accordés  par 
r£tat  pour  le  servie  àos  armées  de  terre 
ou  ^e  mer. 

ib.  Au  moyen  du  traitement  de  ré^ 
Ibrme  ci-desnis  déterminé,  il  né  sera 
plû#  accordé  d  indemnité  de  hcenciement 
aux  officiers  de  santé  qui  recevront  ordre 
de  cifMPr  leurs  servici^ 

X  « .  Les  traitemen»  de  réforme  seront 
My^  de  la  nêœe' manière  que  ie^  sddes 
de   rf^traite. 

i!x.  Les  gratifications  seront  soldée^ 
ainsi  qu'il  suit  : 

OeUil  mois  d'appointemeAs ,,  au  plus , 


|5  Kmm  im  g  (  s  janvier  <8oi  ).  — 
Arrêté  rehUtf  qux  appointfm^ns  deê 
etftphKrés  4e  ihs  marine  ektné  Its  colo- 
nies. (III,;  Bull.  LXI,  n«  446.) 


a5.  ?iivpsi|  ^1^.  ^  (  5.  iaavje^  i3oi  ).  -- 
Arrêté  qui  ordonné  le  pmemfni  <^ 
pçf^qfis  tl  9CCQ^F8  4  des  mfans  (n- 
Jim^  ou  orphelins.  (UI^  ^oU.  LXI  » 

iS  «ivosE  An  9  ('5  janvier  ï,8oi  ),  — 
Arrêté  que  ordonne  le  paiement  'di 
petisioné  et  sedour^  ààcùidés  à  des 
vettves  lie  miHtaires.  (  01 ,  Bull.  LXI , 
no  448.) 

'"    ■"    "  ■'  '^ 

li  NtyosE  0/19(5  janviej  liSoj  ).,  — 
1*014  porttmi  que  li^  armées  des  (iri- 
sons d*Italie,  du  Bhin  et  Gallo-Ba- 

^  tave  ont  bieri  mérité  de  la  patrie.  (  lit 
BuU.LXII,  no»  450^453.) 


16  MVOSK  an  9  (6  janvier  i8<n  ).  -^ 
Loi  re/atipe  à  l  organisation  d^une 
nouvelle  cuiministratiôn  forestière, 
(IH^BMlt.LXn,no454.) 

Voy.  loi^iSm^iieiêepêemknD  1791^ 
tit.  a  ;  anrétés  du^  plm4»se  an  ^\  du 
i5  germinaii  ikn,  9;  décret  de  iBjuin 
i^o^l  ordonnances  4a  i y  7/2021817 
eifiu  i^  octobre  i^?kO. 

Ari^  i".  La, partie  aduûnistràtSve  des 
bois  et  forêts  sera  séparée  dé  la  régie  de 
l'euregisirémeni,  et  codifiée'  si  cinq  admi- 
nistrateurs qui  résideront  à  Paris. 

a.  Les.  administrateurs  auroi^t  sous 
y^nrs  ojrdres  àes  conservateurs,  des  in- 
sbéctéurs^  âes  sous-tnspecteurs ,  des  gar» 
des  généraux,  des  gardes  particuliers,  et , 
des  arpenteurs,  dont  le  nombre,  l'arron- 
^isfement:,  )«>fësideBGé  et  le  traiteuient 
agiront  déte^ifféi^par  le*^Goavememt!nt. 

B.  L^  .nottififc'  des  conservateurs  nt 
j|^i*a'^3^ji^d^É;  trente;  celui  dé*'j%ec- 
^**îL3iPi^^^«i^»li#  celui  d^v^^H^.n^^* 
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ieart,  trok  centii  cehii  des  «rdes  pria- 
oîpadky  cinq  cents;  et  celui  des  gardes 
particuliers,^  huit  mflie. 

4.  Le  traitement  annuel  des  agens  h- 
resders,  autres  que  les  arpenteurs,  sera 
fixe  t  il  ne  pourra  excéder,  saToir: 

.  Celui  des  administrateurs,  dix  mille 
francs;  i. 

Celui  des  conservateurs,  six  Mille 
francs  ; 

Celui  4«*  inspe<!teurs,  trois  mille  cinq 
cents  firancs  ; 

Celui  des  sous-inspecteurs,  deux  mille 
francs;^ 

Celui  des  gardes  principaux,  doute 
cents  (rancs; 

Et  celui  dés  gardes  parttatliers,  cin^ 
cenb  francs  ^ 

5.  Les  arpenteurs  recevront,  à  titre  de 
rétribution  et  pour  tous  firais,  deOx  francs 
par  hectare  de  bois  dont  ils  auront  fait  le 
mesurage.  et  un  franc  cinquante  centimes 
aussi  par  nectar^  de  boi^  dont  ils  auront 
^t  le  récolement. 

6.. Les  dépenses  locales  de  Tadminis* 
tration  forestière  ne  pourront  excéder 
dna  millions,  y  compris  la  dépense  de 
semis  «  plantations  et  améliorations,  et 
celle  ae  dnquante  mille  francs  pour  en* 
couragemens. 

7.  £)es  fonctions  attribuées  parles  lois 
actuelles  aux  divers  âgens  forestiers  se- 
ront rempties  par  les  agens  ci-dessus 
dénommés. 

Ib  n'entreront  en  exercice  qu'après 
avoir  prêté  seirment ,  et  fait  enregistrer 
leur  commission  au  tribunal  civil  de  leur 
résidence  ( i\^ 

Su  II  sera/Élit  un  fonds  pour  les  retrai- 
tes, par  une  retenue  sur  les  traitemens. 
Les  retenues  et  les  retraites  seront  réglées 
conformément  à '-ce  qui- est  prescrit  pour 
la  régie  des  domaines  et  enregistrement. 

9.  Les  agens  actuels  de  l'administration 
forestière  cesseront  leurs  fonctions  i  au 
momtot  ûù  ceux  <jlal>îî.s  par  la  présente 
entreront  en  aclivîlc  ;  ils  leur  remettront, 
iou$  bref  in>  entai re^  les  made^uir,  plans. 
tîtrés  et  papiçr«  de  radmîmstratîon,  dont 
ifs  sont  dépositaires, 

10,  Toutes  dïsposilions  de  lois  et  régle- 
mens  sur  les  bojs  et  le  régime  forestier 


GONSULAt.  —  nu    t6  AU   17  RIVOSB  AU  9. 

aujtquelles  il  n'éftt  pas  déroge  par  la  jjré- 
sente,  continueront  d'ètrë  ex&ufécs  )us* 
au'à  ce  qu^O  en  ait  été  ariifreiii«Bt  or- 
donne. 


16  nnrosE  <m  9  (  6  janvier  1801  ).  •— 
LSi  qui  &u0i^  dès  supplémens  de  cré- 
dits pour  diverses  sortes  de  dépenses, 
(IH,Butt.LXU,no  455.) 


(i>D«*c9qas  les  foMtioMÙdrei publies  ne peu^ 
«cnt.  ««ilablfvitat  Dure  «oaim  «cift  Ao.leilr  cbwg^t 
uni  avpir.,  an  préakbk ,  prêl|£Iu>r  ^rmef  t ,  il  ne 
s*en  s|iit  nas  qQ'un  garde-forcsljer  qui  a  prêle  sop 
sêrB^enl  deyanl  le  jagedn  li^n  où  ire^t  pour  ïk 
pVèitîière  ià)is  entré  en  fén étions,  nè-'puîssl^'^^', 


lorsqu'il  est  tcansporlë .  dans  «A  «atare  «irottiîsse 
tuent,  y  instrumenter  sans  avoir  renouvela  son  ser* 
ment  aérant  le  juge  tecrilorial   (ii  mai  iSoS; 
Cass.S.  7,  a,  1198). 
Id.  in  février  i8a5  \  Cass.  iSaS  ;  S.  a5,  1,  33i- 


17  KivosB  fiv»  Q  (  7  janvier   1801  ),  — 

Arrêté  relouQ  aux  étabUssewnens  dt 

santé  de  la  marine  et  des  colonies, 

(m  ,  Bull.  LXII,  no  456  ;  Mon.  du  ao 

.  niçose  ai»  9.) 

Art.  i«'.  Tous  les  établîssemens  de 
santë  de  la  niarine  et  des  colonies  sont 
sous  les  ordres  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies ,  et  dans  les  attrîbutioiii 
de  Tadministration  de  chaque  port  ou  de 
chaque  colonie. 

a.  U  y  aura  trois  hôpitaux  maritimes  à 
Brest,  Toulon  et  Roçhefbrt,  ces  trois 
ports  auront  aussi  une  ëcole  de  méde- 
cine navale.  Il  sera  conservé  un  qua- 
trième hôpital  au  port  la  Liberté  ,  dé- 
partement de  Lorient.  En  cas  de  néces- 
sité, il  pourra  être  établi  dans  d'autres 
ports  des  hôpitaux  temporaires  pendant 
fa  guerre. 

3.  Les  citoyens  au  service  de  la  mariae, 
dans  les  ports  où  il  n*y  a  pas  d'hâpiiaox 
maritimes,  continueront  d*étce  traités 
dans  les  hôpitaux  militaires,  et,  à  dé&tfl 
de  ceux-là,  dans  les  hôpitaux  civils  des 
lieux,  moyennant  le  prix  convenu  pour 
chaque  journée  de  mabde. 

4.  Il  sera  entretenu,  pour  le  sernce 
fixe  de  la  marine,  pour  les  trois  brandies 
de  Tart  de  guérir,  le  nombre  d'officiels 
de  santé  d-après  : 

Trois  premiers  médedns  de  la  marine, 
trois  consultans,   trois  premiers  chirur- 

Sîens,  trois  premiers  pnarmacîeiis,  rcsi- 
ant  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et 
Rochefort  ; 

Quatre  médecins  en  second,  quatre  chi- 
rurgiens en  second,  et  quatre  pbaiina- 
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d^  eu  fetondy  employës  âsm  kidiU 
ports  et  dans  celui  de  liorient  ; 

Soîxante-dix-buit  officiers  de  sàfltë  de 
première  classe ,  parmi  lesquels  devront 
être  pris  neuf  professeurs  pour  rensei- 
gnement de  la  ikiëdecine  et  de  kl  chirut^ 
de,  pour  les  ports  de  Brest,  Toulon  et 
KochèforI  ;  soixante* dix  -  bikît  idhn  de 
deuxième  dasse ,  soixante  -  dix  «  hait  de 
troisième  classe;  trois  fardmieri  bota- 
nbtes  ;  trcis  garçons  iafainiers. 

Ils  seront  répartis  dans  les  arrondisse^ 
mens  maritimes,  ainsi  qu'il  sera  jugé 
nécésssdre  pour  le  service  des  port9  et 
des  armées  navales. 

5.  La  solde  des  officiers  de  santé  enr 
tretenus  de  la  marine  est  réglée,  con^ 
forménJent  à  la  réduction  ordonnée  pour 
Tan  9  par  l'arrêté  du  9  vendémiaire  ^ 
ainsi  qu*il  suit  : 

Aux  officiers  de  santé  en  chef  des  ar* 
mées  navales  9  et  aux  OMisultans,  quatre 
mille  dnq  cents  firancs  à  chacdn ,  par 
an.  ' 

Aux  officiers  de  santé  en  second,  trois 
mifie  francs  ; 

Aux  officiers  de  santé  de  première 
<^asse,  deux  mille  deux  ient  cinquante 
francs; 

A  ceux  eraplojrés  comme  professeur^, 
un  supplément  annuel  de  quatre  cent 
cinquante  francs  ; 

A  œux  idem  de  deuxième  classe , 
dix-buit  cents  francs  ; 

A  ceux  ù^m  de  troisième  classe,  neuf 
cent  soixante  francs  ; 

Aux  jardiniers  botanistes,  dix-huit 
cents  francs  ;  .        ^ 

Aux  garçons  jardiniers ,  huit  cents 
francs.' 

6.  Les  officiers  de  santé  embarqués 
recevront  le  tiers  en  sus  des  appointemens 
ci-dessus  exprimés,  pendant  la  durée  de 
leur  embarquement. 

7.  La  nomination  des  officiers  de  santé, 
pour  chacune  des  branches  de  l'art  de 
guérir,  sera  faite  par  le  premier  Consul , 
sur  la  présentation  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

8.  Le  conseil  de  santé  établi  dans  cha-" 
que  port  est  maintenu  :  il  sera  composé 
du  premier  médecin,  du  premier  chirur^ 
gîen,  du  premier  pharmacien,  de  l'offi- 
cier de  santé  consultant,  et  d'un  secré- 
taire pris  parmi  les  officiers  de  santé.  Ce 
conseil  discutera  toutes  les  parties  rela- 
tives au  service  de  santé  :  il  sera  présidé 

£ar  le  (X>mmissaire  de  marine  chargé  des 
ôpitaux,   lorsqu'il  j  sera  question   de 
comptabUilé  ou  d'objets  d'administration  ; 


CùMVLkr.  -^  lywnrbM  ah  9.  ^73 

en  «m  absence,  par  le  plus  ancien  ^e 


eu   sim    <uMcu«^0«    par    i«  piu*  au«wa    cfc 

service  des  officiers  de  santé  qui  en  sent 
membres.  ^ 

9.  Le  commissaire  de  marine  chargé 
des  hôpitaux  remettra  au  chef  d'adminis- 
tration les  délibérations  du  conseil  de 
santé  qui  sont  susceptibles^  de  lui  être 
soumises;  le  chef  d'administration  pro-> 
fioncera  sur  leur  contenu ,  ou  fera  pro- 
noncer, s'il  ^  a  lieu,  par  le  préfet  mari- 
time, qui  lui-même  lès  transmettra  au 
ministre  de  la  marine,  s'îf  le  juge  néce^ 
saîre. 

10.  Les  officiers  de  santé  des  colonies, 
seront  divisés  en  trois  jclasses ,  et,  ne 
pourront  prétendre  à  d  autres  traitémens 
qu'à  ceux  oui  sont  fixés,  par  l'article  5» 

Sour  les  otnciers  de  santé  de  première, 
euxième  et  troisième  classes ,  en  y  joi- 
gnant moitié  en  sus,  pour  chaque  grade, 
pendant  le  séjour  dans  la  colonie. 
.  1 1.  Il  sera  statué  sur  le  nombre  dVffi- 
ciers  de  santé  nécessaire  pour  chaque; 
colonie;  et,  dans,  aucun  cas,  le  nombre 
de  ceux  de  première  classe  ne  pourra 
excéder  le  tiers  de  la  totalité;  il  en  sera 
de  même  pour  ceux  de  la  deuxième 
dasse. 

la.  Les  officiers  de  santé  employés 
dans  les  colonies  avant  l'année  179s,  et 
qui  ont  continué  de  Tèti^,  seropt  com- 
pris dans  le  nombre  des  entretenus  des 
colonies.  Tous  ceux  qui  ont  été  nommés 
par  les  divers  agens  dn  Gpuvemement 
depub  cette  époque  seront  réputés  offi- 
ciers de  santé  auxiliaires;  et  leur  traite- 
ment cessera  dn  moment  qu'ils  ne  seront 
phis  employés  activement. 

i3.  En  temps  de  guerre ,  lorsque  les 
besoins  du  service  exigeront  un  plus 
grand  nombre  d'officiers  de  santé,  soit 
pour  le  service  des  ports  et  armées  na- 
vales, soit  pour  celui  des  colonies ,  il  sera 
employé  des  auxfliaire»  instruits^  qui  ne 
recevront  que  la  moindre  paie  de  la  troi- 
sième classe. 

Ceux  qui  seront  appelés  pour  être  em- 
barqués sur  les  vaisseaux  et  autres  bâti-' 
mens  de  la  République  seront  tenus  de 
justifier  de  leurs  connaissances ,,  d9ns  des 
examens  prescrits  par  le  règlement  sur 
le  service  de  santé.  Les  auxmâires  ainsi 
employés  ne  jouiront  du  traitement  de 
deuxième  classe  ^ue  lorsqu'ils  serviront 
en  chef  sur  les  vaisseaux  ou  frégates  ;  ce 
traitement  cessera  du  jour  de  leur  débar^ 
quement. 

14.  Les  auxiliaires  qui  auront  le  plus 
de  service  pourront  passer,  concurrem- 
ment  avec  tes  étudions,  à  l'état  d'entre- 
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tenus,  à  mesure  ^uMl  y  aura  des  places 
yicaatés. 
'  1$.' Les  effets  et  ustensiles  k  Tusage  des 

iTmbdeil  seront  soi  15  la  surveillance  de 
Tofficier  de  fiant<?  cfiibarquë  en  chef  et 
Aûus  h  re.^|xons3bîIîtti  du  chirurgien  ei^ 
itecond* 

A  bord  des  v^isse^ux  et  frégates  de  la 
Bémiymue,  un  homme  d^  I^quipage^^ 
sachant  lire  et  dr^nre,  sera/^QUsIadeho- 
itiination  d^infliTTuerj  charge  de  1^  garde 
el  de  la  d^^-livrance  desdits  efletf  et.  usten- 
siles, cl  jouira  y  pour  ce  service  extraorT- 
dlnaîrc  d'un  suppk-ment  deguin^ie  francs. 

Les  cadi-cs  resteroiiE  à  £1  charge  di4 
fnaîlrc  charpentier. 

iG-  Le  itervke  do  sujilé  ^  tant  dans  les 
hâpUauï  inaritimos  que  sur  les  vaisseaii^ 
de  h  Bopublique  tst  dans  les  colonies  sera 
f^iît  conformé  m  t^ril  oux  dispositions  du 
ïL'ETcmtînt  concerniint  le  service  de  saqté. 

Le  ministre  de  la  m^ïrine  et  des  colonies 
est  chargé  de  Teiftfcutïon  JM  présent  ar^ 
réte,  . 

17  HivoSB  on  Q  (  7  janvier  1801 }.  >-<*- 
Arréié  relatif  à  la  manière  dont  les 
préfçts  doivent  être  représentés  en  cas 
d'absence.  (  lU ,  BulL  LXII,  no  45^ . 
Mon^  dm  sa  niffoee  an  9.  ) 
Voy.  arrêié  du  i3  germihal  an  9. 

Art,  l«^  Le  préfet,  en  cas  d*absence 
de  son  département,  ie  fera  repre'senter 
lar  un  membre  du  conseil  de  préfecture, 
^  son  choix;  en  cas  d'absence  du  chef- 
lieu  de  préfecture,  mais  non  du  dépar- 
tement, il  pourra  se  £aiire  représiënter 
par  un  membre  du  conseil  de  préfecture 
ou  par  le  secrétaire  général  à  son  choix* 

a.  Il  est  dérogé,  quant  à  ce,  à  Tarticfe 
8  de  l'arrêté  des  Consuls  du  17  ventôse 
an  8.     ^ 

L«  mimstre.de  rintérîetur  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté. 


r 


17  nivosB  o»  9  (  7  Janvier  i8oi). — 
Arrêté  relaiifà  la  nomination  et  aux 
attributions  d'un  administrateur-gé- 
tiérai  pour  les  départemens  du  Go  h 
et  du  Liamone.  (  III,  Bulletin  LK, 

"   i.'""-'  ■  - 

17  NivdSK  <i»  9  (  7  janvier  1801  ).  ^- 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Mioi 
administrateur-général  dans  les  dé^ 
partemens  du  Golo  et  du  lÂamone, 
<11I^  Bulh.LXn,no  458.) 


AU  a3  Vi,Y9^  ^^  9* 

»7  HIVOSS/  ai»  9  (7  Y^\tt  ,1891  ),,  -- 
Arrêté  ,cpntençnt  dés  mésyHrs  pour 
la  sûreté  des  diligences,  (Mon,  n^  iio.) 

Jî-  •  '    ;    .u«|..  '    . 

19  NiyoâB  <»«  9  (9  jatiyîer  i8ai  ).  — 
f^i  qui  fait .  des  fondis  pp.ur  les  dé- 

,[pçpses  Jfc^  différeris  npnistères^  en 
\  Van  f)yjft  détermine  le  mc^àe  de  for- 

.  motion  et  de  firèseniation  des  comp- 
tés générauçç  des  recettes  et  dépenses 
pohUques.  (111 ,  Bull,  LXHl>o  4^3.) 

A.rL  1^..  Là  somme  de  quatre  cent 
ûUinte  millions  est  mise  à  la  disposîtîoD 
du  Gouvernement,  pour  les  dépenses  des 
différens  ministères  ]^endànt  Tsm  9. 

%^  Cette  sonpme ,  ainsi  que  le  ^nontaot 
des  frab  de  perception  çt  4®  s«rviçe  de 
Trésorerie,  seront  pris  siir  le  produit  des 
Contri^tioqs  décrétées  par  la  loi  du  aS 
ventQsis  dernier,  et  des  autres  revesus 
■  publics  de  r^n  9» 

3.  Le  compte  général  des  recettes  et 
4es  dépenses  publique»  iaîl^  pendant 
l'année  sera  rendu  au  Gouveroemenl 
par  le  ministre  àe»  finances,  e|  présenté 
au  Corps-Légîslaiif  dans  le  ^tnème 
mois ,  au  plus  tard ,  de  l'aimée  suivante. 

Le  compte  des  recettes  comprendra 
toutes  les  sommes  rèçnes,  et  sera  divtié 
en  autant  de  chapitres  qu'il  y  aara  de 
différentes  contributknis  et  autres  rete- 
nus publics. 

Le  compte  des  dépenses  comprendra 
toutes  les  sommes  payées,  et  sera  divbé 
en  autant  de  cha|)itres  qirîl  y  a  de  mi- 
nistères ;  et  on  y  joindra  deux  chapitres 
particuliers,  l'un  des  frais  de  pat:e|i- 
tion  ,  l'autre  de  ceux  de  service  de  Trt- 
sorerie.  ^ 

ai  NIYOSB  on  9  (  il  janvier  1801).  — 
l^oi  qui  autorise  la  ville  de  Dijon  à 
acquérir  un  emplacement  appelé  k 
Pff.rc.  (  ni ,  BulL  LXIII ,  no  4^-  ) 


ai  NiYOSE.ofi  9  (il  janvier  1801  ). — 
Loù  qui  euitôriseni  les  hospice f  d*Ai- 
gueperse,  Levroupç ,  Ctunbrqi  ei  La 
Ferté  -  sousr-Jouarre  ,  à  fi^  ^ 
échanges  de  terrains,  (lll,  JBlulL  LXllI, 
no  465,  H  Bull  LXIV,  n"  4?*»  <75 
r<48o.)        •  • 

a3  NIVOSE  an  g  (i3  janvier  1801  ). — 
Arrêté  relatif  à  hjt  nourriture  des  dé- 
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itnm.  (îfi;  W3SÏ.  l»XH,  n<»  459;  MôH. 
du  l'j  ni%H>se  ois  9.  ) 

Art*  1*.  A  CfemfUi  ëii  i*'^  geihniîiiél 
prediain ,  les  détenus  à^n^  k»  toaiioii» 
d'airrét ,  de  justice ,  ou  dans  les  pHfoin*^ 
ne  Tecerro»!  plus  (mbo*  jour»  de  la  part  de 
la  nation  9.  qu^uM  Tatkm  de  pain  et  la 
soupe,  ou  la  valeur  eu  argent». 

ht$  détenua  dans  les  dép^U  de  men* 
dicilé  n^âucont  droit  qu*à  h  ration  de 
pain.  ^ 

2.  Les  administrations  locales  procu- 
reront aujf  déicpui  kff  moyen*  cohvçna- 
bka,  pour  que.  par  le  travail 9  iUpui^ 
sent 'sfiaeltorer  leur  sort*   .    .  .. 

3.  Le  GoùvemeM^nt  reste  GJiàrgé  de^ 
frais  de  garde y.T^paratîoBs*,.  etc. 

4.  Tous.  le«  murch^  passés  arëç  .dc^ 
(bunii^seiijni  pour  nourriture  ^s  détenu$ , 
lerwi  annulés  :  à  eeite4»oque.         ^ 

Le  ministre  de  l'intérieur  c^t  chargé 
de  Teflcéoutioa  du  prétfenC  arrè^'*  , .     , 


Arrêté  relatif  ^  /a,  manque  des  our^ 
(w^M  «jff  ffumctdlhrit^  et  4f  coutel- 
lerie. {in,B»\i.hX.U^tiP^iM(^ 
du  25  nmise  .wi  9*  )    r 

Les  fabi^ns  de  quincaillerie  et  de  çôu- 
tellerie  ât  la  Rjépuplique  sont  autorisés  k 
frappef  |eurs  ouvrages  d^une  |[narc|ue  par* 
ticufi^re  assez,  distincte  des  aoitres  mar- 
ques pour  ne  pouvoir  être  confondue 
avec  ep^s  :  la  propriéi^  de  cette  maràue 
ne  sera  ^Vr^<^  qu  à  ceux  qui  l*auropt  tai| 
en^rein^e  sur  des  tables  çp^mniu^f  Re- 
posées k  <)ei  eÇf^t  4ans  1  ûn^  dësc  salles  dii 
chef-lieu^  dç  la j'jwus  -  préfeclvre.  Il  leiir 
sera  àé^iré  tm  titre  qui  en  constatera  te 
dépôt. 

Xe  Mîaîst^e  d«^rioiéri«iu  est^rgé  d^ 
rt«éc9»fSpiiiiup^>ént'^rrt^,      .  . 


-ttH- 


ii  niirosà  àn:j  (  f3  ^W'  i«dï  ).  ^— 
Latrefa^e'  ïk^i'ti^Méè  "d'O/éra'  et 
(Hâpci  afiminhfjrateurs  scu^ms  et  artùles 
qui  qçcqh^imgnml  celle  -armée,  f  "I> 

!k4.WiVôM  'fSn'f  <  ]^4  fanvièr:»8nii>.  ^^ 
i.«rèV^'42tt^>  â^nbif  ^  eêèu9VKmttmi^^,4fm 
Hb^Mê^  M  ci9oyetik  tt^mr-^Mmà* 
b^f,'  yën-Gut9èn/if  et  J^premm  Là 
M^iâdik.mêmbrêe'àu  Corpt*LémM* 
/^.  <HI,  Btttt.'  LXIH,  W»  ;(66;  )  ;    .  ^ 


kJS  17  fnirost  AN  9.  'ByS 

$4  niTOSB  an  9  (  i4  janvier  tS6¥  ).  *-*■ 

Arrêté  gui  horhme  le  eitùjren  'LeHijr 

'    commissaire  -  général  des   relatiôm 

commereiafesà €}adix.  ( III ,  Bulletin 

LXIII,  n»467.)  '  ■-   * 


a4  mvosK  an  9  (14  janvier  i  801).  -^ 
Atréié  qui  met  à  la  disposition  dh 
ministère  de  l'intérieur  deux  mèiai" 

,  ries  sises  à  Perpi^an  ^  etc,  (  Moniteur, 
no  1 1 7.  ) 

a 5  NIVOSE  an  p  (  iS  janvier  1801  )i,r- 
Arrêté  rel^if  à  la  réparation  des 
\gfafLdes  routes,  (III ,  Bulletin  LXil , 

i5  HiVosB  an  fq  (^5  janvier  180 1  X  — 
Arrêté  rdatif  aux  finres  de  Toulon»' 
«i/r-^rroi#.  (iH,  BuU.  LXII,  n*  46;».) 


l'S  tiiVlOsË  un  9  (i  5  janvier  i8oi). -f-i- 
Arrêté  qui  ordonne  des  tnwaux  pf'é- 
pat-atoirés' poùt  ùrie  dÙQc'rlure' d*iine 
communication  par  eau  entre  la  Bel" 
^i^e  et  Paris.  (  Mon.  np  117.)      ,    ' 

a6  NiYOS£  on  9  (  16  janvier  îSoi  )'.  — 
Arrêté  relatif  à  ktfmnation  du  corps 
d'observation  de  la  Gironde,  (  III , 
Bull..iXlII,nP46g.) 


ay  isiiVOSE  on  ^  (  17  jativicriSoi  jj. — 

Arrêté  portant  rétabUssethertt  de  la 

compati  d'Afrimie.  {\\\ ,  B^letin 

LXlJfi  nP  4^^  Mon. [dit  slH.nivasç 

.;  «?  9-).''-.''.  ...'    "  '    '  *.:".'''' 

Art.   t*^.  itM*colnp^ytio    d^Afipîqiie^ 

supprimée  en  179a ^  est  rétablie;  elt^^i* 

gnpce  d'Afîs^ii«i»  étaWi»^  M^aeiUf  V<^<* 

ccra  aes  IbnclidQf*^  •  .<    •  .! 

%.  La  créance»  dj^  la  compai^i^s^ 
P^at,9êr^>  9oi|9latéç,  d'aprts  {^inventai- 
re authentiques  ,  qui  furent  dressa  ,a  Tir 
pogue.de  fi  sjupijr^on.  ,,    , 

3.  La  compagnie  d  Atriqujç  rentrç  ^ni^ 

ti  jouissance  de  ses  établisseméns  ei^  B>àW 
àné,  iie  iei  çoftiptoirs  et  dépéÀdantiès ^ 
dans  l'é^t  où  ils  ^^e  tr6QYpii<;  ^tlaValt^r 
estimative  de  ces'bttj^ts  'ne*  |ibiM^  %M 
{c6tnp*^se  daîMf  b^  t^idaiM  à»wété2itLcc 
sitrrEtet;-''*    ■' '  •'  .''••  ^j    •  i    "'«    -î' 

4.  Toutes  les  concessions  covmitMii^ 
iét^fioçMAéea  pftb  la'végMKkkidliUgf  r  .dlfa- 
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près  la  traité  de  1694,  sont  également 
reiklMes  à  b  compagnie^  pour  les  exploi- 
ter à  sjes  risaues  et  pénis,  à  rexceptîon 
de  la  péçbe  du  côra«l,  quî  exige  des  dis- 
positions particulières* 
*  5.  Pour  mettre  là  compagnie  en  état 
de  rétablir  Tactivité  de  sts  opérations,  il 
lui  sera  compté,  dès  à-presej9t,.'par  le 
Gouvernement,  trois  cent  lï^iHe  irancs 
imputables  sur  la  liquidation  de  sa  créance 
sur  rEtat. 

6.  La  direction  de  la  compagnie  sera  ré- 
tablie ,  et  sera  -composée  d*,im  directeur 
principal  et  de  deux  adjoints  pris  dans  le 
sein  des  actionnaires. 

^.  ^administration  et  les^  opérations 
commerciales  de  la'  compagnie  sont  sous 
la  surveillance  immédiate  du  ministre  de 
Tinté  rieur. 

&.  Les  lismes  diies  à  la  régence  d'Alger 
et  au  héy  de  Tunis  seront  annuellement 
pavéet  par  le.  Gouvernement,  qui  s*^n 
indemnisera  au  moyen  d'une  rétribution 
à  prélever  sur  Igncompagnie  d'Afriaue, 
et  sur  celle  qui  sera  chargée  de  U  fiàkt 
du  corail.  1  . 

9.  Le  Gouvernement  fixera  la  partie 
pronôrtionnelle  de  ces  lismes  à  payer  par 
cbaciine  ^e  cç?  deux  compagnies. 

Les  sinistrés  de  l'iiitérieur,  de  la  ma- 
rine et  des  finances  sontxlji^rgés  de  Texé- 
eution  du  présent  arrêté» 


'27  i^ivdss  on  9  (  17  janvier  1801  ].— 
Arrêté  portant  étahl&semeht  trune 
compagnie  pour  la  pêche  du  coraïL 
(  IIl,  BpU.  yCUI,  no  ^^foy  Mon.  du 
2Ï(,w9fe  fl/*  9.  j  Y     ,  c 

'  Ai't!'  »«•.  La  pèclïe  chi'  èb*àîl>ui»;les 
céléîiM'Afridae  sei^  faite  odr  qne  com- 
pagnie spéciale ,  composée  de  douze  cents 
^e^Mu;  au  nu^de^naiyie  ir^nç^rtia- 

•  *.  TiWt  <îîtoy*èflîfi^iïçai*,i«otiiëtrang«r 
établi  ou  qui  s'établira  efi'FVânoè^  ponm 
àe^éiAt  actkMinaiw  it  cette  tx»npa%nie. 

^J;  Là  bompa^ie'né  pourra  employer k 
Ta  i>ècbe  dû  côirail  que  des  ^ariiis  fràii* 
çaît  ou  étFangets  étabISli  ou  (}ui  ^éta(^li^ 
rônil  eh  Franc©.  '''•■      ' 

.  4.  fout  bateau  pèchput  pe  pourra  élr^ 
armf^iii  recevoir  «on  ^édition  ^è  dans 
i^:poit^4e^,Rép||Wîque..;      |       . 

.>/i«  AiM»ti  MBau  pêfb^ur  ne  ]H)^rf9 
consommer  la  quarantaine  dans  ^^  pof| 

•4.  L'adihiniilf^ii  '  de  1  h*  éoMpagwè 


% 


résidera  à  A)aflQÎo,  d^^emeni.deLa- 
mone. 

7.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
dans  k  port  suldit,  une  mloiufaçture  de 
corail  :.  ce  torail  ne  sera  vendu  à  Tétran- 
gerqùîquvré» 

8.  La  compagnie  aura ,  pottr  toot  ce  ipii 
est  relatif  à  la  pèche  d» corail,  la  jou»- 
sance  des  magasins  eu  établissemens  «m- 
tans  sur  le»  dHès  d- Afrique  ^  movennaiit 
une  îfldemuilé  qui  sera  payée ,  de  gré  ii 

ré ,  à  l'ancienne  compagnie  du  commereê 
l^Afrique. 

9.  Les  lismes  dues  aux  régences  d'Al- 
ger, jde  Tunis  et-  autres  puissances  bariM- 
resques,  seront  payées  anmietiement  par 
le  tioiivememeilt  ^  oui  s'en  indemmsera 
au  moyen  d^une  rétribution  à  prélever  «r 
les  dëtit  compagnies  :  uéamnoins  la  com- 
pa^ie  de  la  pèche  dtt  corail  ne  pown 
être  taxée  au^^'  de  eent  francs  para» 
et  par  ffondde. 

10.  Il  seir»  pr»  des-  tnenire»  |>oiir  àa- 
blir  au  plus  t6t,  à  Aîaccio,unlaBaret  omkt 
bateaux  pécheurs  consommerontleur  qua- 
rantaine 9  è  cet  effet,  la  ^^tnpague  trai- 
tera avec  le  Gouvertaemeirtt,'»   v 

iT*  L*admfa5stration  de*  la  tompagne 
de>lâ  pècbe  du  èbrail  est  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  l'intérieur»'  ' 

la.  Le  ministre  de  l'intérieur,  fera  les 
rëglen^etis  riéce&aîreé ,  sbit  pouV  liétermi- 
iftei'  \éi  ï^élations  nui  devront  exister  entre 
là  éoiiit)agiiîe  d*K  pèche  et  le  tiouver- 
nèmeiit,  et  enti-é  les  deux  compagnies, 
sôîl  peut-' accéléré^  PétAlîsifeiricnl  de  W 
ffilp  .pêche.et  de  tout  ce  qui  y  îest  relatif, 
^stllVânl  lés  basés  dû  présent  ^rrèlé'. 

Lei' ïnîïiUlr<^s  dé  rWerie!àr:  de  la  ma- 
M>^  des''fiha^éës'^ihëiifârt  thai^ 

aé'i'Jiécutï&^dy'Vr^^t'liiSéi^  V 


.!.•: 


^  ^iTtJ^'dî^«TVy'JAt<rky<¥%(S>»-- 

Arrêté  refÛi^y^^'^^'^^^pf^ 
lions  formées  sur  ies  ci^detfont  fer- 

'';;tei  lÇb>ii)i&i;.V4  IW^^^  AiîGba. 

Virement,  deif 4  ge^trtîûaîaiyîj  fît  qveo- 
démiaire  dernier  j-  et  le  ftigéiroitt  mi  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Seine, 
du  i(  téimamt^  ^s^h  c^rnieni  "mM  W* 
mçnt.dA  Hëamald»  àitli^p^  âf^omv»  t 
départeacnl  le  ^^I>ff^ev.dtt.vl4^.aa>;- 
«èmbM.ft^ }  vuK^laN|>4ti*i»a  ^?1  fcpf** 
depouVoirs  dea.inléii^Miéfv^  {auUvMPa- 
tion  dé  l*aiâ-dev^t  Ariîl»!«énàçare,  da 
ai  brumaire ,  et  fifiUfi  dn  citoyen  Alley- 
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rat,  d^enseur  olficieux  du  citoyen  Bo- 
rel,  du  4  nivôse;  le  Conseit-d*Ëtat  en- 
tendu, arrêtent: 

Toutes  saines  ou  oppoilïitions  pour  rai- 
son de  jugemens  on  autres  titres  obtenus 
contre  les  ci-devaiit  fermes  et  régies  géné- 
rales à  raison  de  leur  exploitation,  sont 
comme  non  avenues  ;  et  les  débiteurs  per- 
s(»]nels  d«|  ci-devant  fermiers  généraux 
seront  tenus,  nonobstant  lesdites  saisies 
ou  oppositions,  de  s'acquitter  envers  eux; 
sauf  aux  porteurs  desdits  titres,  à  se  con- 
former aux  dispositions  de  t*article  3  de 
''arrêté  du  4  germinal  an  -8. 

Le  minbtre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


27  îïivoSK  a«   Q  (  17  Janvier  1801). — 
Arrêté  relatif  au  mode  d'exécution 
de  la  loi  du  iZmai  1791,  sur  la  caisse 
des  invalides,  (III,  Bulletin  LXIÎI,/ 
nP  4?^  >  Mon,  du  29  rdifose  an  9.) 

Art.  i".  La  loi  du  3o  avril  =  i3  mai 
1791,  relative  à  la  caisse  des  invalides  de 
la  manne,  sera  exécutée  nonobstant  les 
disposition^  contraires,  et  sauf  les  modi- 
fications ci -après. 

1.  La  retenue  à  faire  au  profit  de  la 
caisse  de  dépôt  des  invalides  de  la  marine 
sera  de  trois  centimes  par  franc  sur  tou- 
tes les  dépenses  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  pareillement  de  trois  centimes 
par  Iranc  sur  les  gages  des  Inarins  em- 
ployés par  le  commerce ,  et  sur  les  béné- 
fices de  ceux  qui  naviguent  à  la  part. 

Cette  retenue  aura  lieu  à  compter  du 
ler  germinal  prochain. 

3.  Les  marchés  actuellement  existans 
continueront  d'^re  exécutés ,  aux  clauses 
et  conditions  qui  y  sont  stipulées  ; 

Ceux  à  passer  à  l'avenir  seront  soumis 
à  ladite  retenue. 

^.  Les  trésoriers  des  invalides  de  la  ma- 
rine seront  tenus  de  fournir  un  caution- 
nement. 

5.  Les  fonds  provenant  des  droits  et  re- 
venus affectés  a  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  ou  des  prises,  bris,  naufra- 


irivésB  AN  9.  ijf 

ges,  soldes  et  autres  ol»iets  de  nature  ài 
être  versés  ou  déposés  dans  ladite  caisse , 
sont  réputés  deniers  publics. 

6.  Les  ofïiders  militaires ,  d'administra- 
tion ,  ou  tous  autres ,  qui  auront  droit  à 
une  pension  excédant  six  cents  francs, 
ne  pourront  obtenir  au-delà  de  cette 
somme  sur  la  caisse  des  invalida  :  le  sur- 
plus leur  sera  payé  par  le  Tré^r  public , 
et  il  en  sera  fait  mention  dans  leurs  bre- 
vets. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies demeure  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

t  ■ 

27  NIVOSE  a»  9  (17  Janvier  iBoi). — 
Arrêté  rclatij  à  ^  la  renonciation  des 
religieuses  à  leurs  pensions  de  re- 
traite pour  opérer  r affranchissement 
de  leurs  dots,  (III,  Bulletin  LXIU, 
n®  4?  3;  Mon,  du  19  nivôse  an  9.  ) 

Voy.  loi  du  a6  septenArerrs  16  oc-- 
tobre  1791. 

Art.  1^'.  Les  ex- religieuses  qui  vou- 


dront affranchir  leurs  familles  du 


paie- 


ment de  leurs  dots  en  capital  et  intérêts, 
qui  sont  dues  à  la  République  comme  re- 
présentant les  ci -devant  maisons  reli- 
gieuses supprimées,  le  pourront  faire,  en 
renonçant  à  la  pension  de  retraite  et  aux 
arrérages  qui  en  sont  échus. 

3.  Dans  ce  cas ,  lesdites  iamiUes  seroait 
tenues  de  faire  leur  soiunission  de  se 
charger  desdites  ex  -  religieuses ,  de  les 
nourrir,  entretenir  tant  qu'elles  vivront  ^ 
et  de  leur  fournir  tous  les  secmirs  qui 
leur  seront  indispensablemeat  néces- 
saires^ 

3.  Au  moyen  dçsdites  risnonciations  et 
soumissions ,  qui  seront  rédigées «b  bj»nne 
et  due  forme ,  les  dots  desdites  ex-f  eligieu- 
ses,  mentionnées  en  l^artide  i**',  cease- 
ront  d'être  exigibles  au  proêt  de  la  na- 
tion. Lesdites  ex-religieuses,  leurs  famil- 
les ou  tous  autres  débitears  quelconques 
desdites  dots^,  en  demeureront  entière- 
ment quittes  et  libérés  envers  la  Répu- 
blique (1). 


(r)  X-a  faculté  accordée  aux  religieuses  de  re- 
noncer ^ la  pension  de  l'Etal,  pour  affranchir  elles 
on  leur  fMàitk  du  paiement  d«  leur  éo/k ,  est  per- 
sonnelle aax  idigitmses  ;  elle  ne  pasi  être  ex«r- 
cëe  par  leurs  liëritiers  (  i3  juin  1810;  S.  1 1  ,  i  « 
i64).        . 

X^ifS^  u>>c  reb'gien&e  |i  renoncé  2t  «a  pçmiop , 
celifti  de  ses  p^rens  qui  a  fait  U  spnuû^sion  de  se 
charger  de  rex-religieuse ,  et  de  lui  fournir  les 
secours  qui  lui  seront  iléceisaires,  et  quf  a  exécuté 


cette  soumission ,  est  subrogé  au  lieu  et  place  du 
Gouveraement ,  pour  réclamer  la  dot  des  autres 
membres  de  la  famille  (18^ janvier  181 3  ;  Décret; 
J.C.  t.  2»  p.  23o). 

Xa  qoestkHi  de  aavoir  si  le  père  dWe  religieuse  , 
q^ui  lui  avait  constitué  «ne  dot ,  en  a  été  M^isé  par 
4i(i|»licalion  de  l'arrêté  du  27  nivo«e  an  9,  est  du 
ressort  deraulorité  administrative  (23  janvier  l8  1 3  ; 
Décret;  J.C.  t.  2,  p.  248). 
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4.  Les  ex-religîeiise«  envers  qui  lea  dis- 
positions ci-dessus  seront  exécutées  Se- 
roni  rayées  de  la  liste  des  pensionnaires 
de  rËtal)  si  elles  s'y  trouvent  portées. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  an'êté. 


37  NIVOSE  fl/i  9  {1^  Janvier  1801  ).  — 
Arrêté  portant  éiablissement  de  deux 
nt>ui>elles  foires  à  Darnmariin,  (  lll, 
Bull.LXUI,  no  47.4.) 


ihospû 
ia  commi^ne  de  Pans,  (  Mon.  n»>  1 1 8.  ) 


a8  NIVOSE  a/1  9  (  18  janvier  1801).  — 
Acte  du  Sénat- Conservateur ,  qui 
nomme  le  citoyen  Crassûus  membre 
du  Sénat  (  m,  Bull.  XIII,  n»  475.) 


3o  NIVOSE  a>i  9  (10  janvier  1801  ).  — 
Arrêté  qui  défend  la  éourse  sur  les 
hâtimens  russes,  (  III  ^  Bull.  LXIII , 
n®  4?^»  Mon,  du  i^^ pluviôse  an  9.) 

Art.  1  *••.  D  est  défendu  k  tous  les  bâti- 
mens  de  la  République ,  et  à  tous  ceux 
armés  eh  course ,  portant  pavillon  fran- 
çais ,  de  courir  sur  les  bâtimens  de  guerre 
ou  de  commerce  de  sa  majesté  Tempe- 
reur  de  toutes  les  Russies ,  et  de  ses  su- 
jets. 

a.  Il  est  au  contraire  ordonné  à  tous 
les  bâtimens  français  de  prêter  secours  et 
assistance  à  tous  les  bâtimens  russes. 

3.  Toute  prise  russe  qui  serait  faite 
après  le  i*'^  ventôse  prochain  sera  dé- 
cmrée  nulle  par  le  conseil  des  prises. 

Les  ministres  des  relations  extérieures 
et  de  la  marine  sont  chargés  de  Fex^- 
tion  du  présent  arrêté. 


PLUVIOSE  AN  g. 

a  PLUVIOSE  o/ï  9  (aa  janvier  1801].— 
Arrêté  relatif  aux  congés  accordés 
aux  juges  et  aux  commissaires  pris 
les  tribunaux,  (111,  Buljetm  LXIV , 

,  d9  483  ;  Mon,  du  5  pluviôse  on  9.) 


icr  PLUVIOSE  a/1  9  (il  janvier  ï8oi  ).  *— 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Chantai 
ministre  de  Vintérieur,  (III,  Bulletin 
LXIII,  no  477-  ) 


,er  PLUVIOSE  a/1 9  (ai  janvier  1801). — 
Arrêté  qui  supprime  le  bureau  du 
tirage  des  litres,  (  III,  Bull.  LXIV, 
Tio  48a.  ) 


Les  congés  accordés  aux  juges  et  aux 
commissaires  près  les  tribunaux  en  vertu 
de  la  loi  du  27  ventôse  dernier  ne  pour- 
ront avoir  d'effet  hors  de  rarrondisse- 
ment  du  département  où  siègent  ces 
knêmes  tribunaux ,  sans  une  autorisation 
spéciale  du  ministre  de  la  justice. 

Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  .po- 
lice générale  sont  chargés  de  rexécution 
au  jfrésent  arrêté. 


a  PLUVIOSE  on  9  (aa  janvier  1801).  — 
Arrêté  qui  détermine  lesfonciiom 
des  maires  relativement  aux  conseils 
municipaux,  (III,  Bulletin  LXIV , 
no  484  ;  Mon.  du  5  pluviôse  d/19.) 

Art,  i^i*.  Le  maire  de  chaque  commune 
est ,  de  droit ,  membre  du  conseil  muni- 
cipal. 

a.  Il  en  a  la  présidence. 

3.  En  cas  d^absence ,  maladie  ou  autre 
empêchement,  il  est  remplacé  par  un  ad- 
joint, en  suivant,  lorsqu^il  y  en  a  plu- 
sieurs ,  Tordre  de  leur  nomination. 

Hors  ce  cas,  les  adjoints  n*ont  point 
entrée  au  conseil  munidpal. 

4^  Dans  les  villes  de  Lyon  ,  Marseille  et 
Bordeaux ,  où  il  y  a  plusieurs  municipali- 
tés ,  le  préfet  désignera  un  des  maires  pour 
présider  le  conseil  municipal. 

5.  Lorsque  les  comptes  de  l'administra- 
tion du  maire  seront  présentés  au  conseil 
municipal,  le  maire  quittera  la  présidence, 
et  sera  remplacé  par  un  membre  du  con- 
seil municipal ,  cnoisi  d'avance  au  scru- 
tin secret ,  et  à  la  pluralité ,  par  les  men* 
bres  du  conseil. 

6.  Le  conseil  municipal  choisira  de 
même  un  de  ses  membres  pour  remplir 
les  fonctions  de  secrétaire. 

7.  Le  maire  sera  chargé  seul  de  Tad- 
minisiration  :  il  aura  seulement  la  faculté 
d'assembler  ses  adjoints ,  de  les  consul- 
ter, lorsqu'il  le  jugera  ù  propos,  et  de 
leur  déléguer  une  partie  de  ses  fonc- 
tions» 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  ùat^ 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


3  PLUVIOSE  a/1  9  (  a3  janvier  i8oi  )L  — 
Arrêté  qui  nomme  les  citoyens  Ètr- 
gon ,  Ùiauvetp  Allaire^  Gueheneuc 
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eà  Gùssuin ,  itdministrafeurs  des  fo- 
rêts nalionaUs,  (  III-,  Bull.  LXIV, 

no  485.)        j -^ 

3  PLUVIOSE  an  9  (a3  janvier  i8oi).  -^ 
Arrêtés  qui  nomment  les  citoyens 
Radier,  Dieudonné ,  Lefauclieux , 
Dldclot  ,  préfets  du,  Finistère  ,  du 
Nord ,  des  Fosges  et  de  V  Allier,  { IIÏ , 
Bull.  LXIV--no»  486  à  489,  et  Bulle- 
tin LXVI,  n'Soa.) 


3  PLUVIOSE  an  9  C*3  janvier  1801  ).  — 
Arrêté  qui,  accot^de  des  brevets  d* in- 
vention aux  citoyens  Perrier,  Car- 
cet.  Carreau  y  Bouoier,  Charpentier 
et  Jacquard,  (lïl,  Bull.  LXIV,  n»  490.J 


3  PLUVIOSE  a/19  (^3  janvier  1801). — 
Arrêtés  relatifs  A  la  tenue  des  foires 
de  Chafantre-la-Grande ,  etc,\  III, 
Bull.  LXiy,  no»  491  à  497.) 


5"  PLUVIOSE  a/ï9  (  a5  janvier  i8oi  ).— 
Lois  qui  autorisent  des  ventes  en  fa- 
veur des  hospices  de  Perpignan  et 
d'Agde,  (  III,  BuU.  LXIV ,  no»  5o3 

et  5o4.)         

6  PLUVIOSE  on  9  (  36  janvier  1801  ).  — r 
Arrêté  qui  pxe  le  nombre^  les  ar- 
rendissemens  et  la  résidence  des  con- 
servateurs des  bois  et  forêts.  (  111 , 
Bull.  LXV,  no  49S;  Mon.  du  10  plu- 
viôse-an  9^) 

Voy.  loi  du.i^  niçose  an  9. 

Art.  !«**.  Le  nombre,  les  arrondisse- 
uiens  et  la  re'sidence^des  conservateurs 
des  bois  et  Cbrêts  de  la  Bépublique  en 
Europe ,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

!»•«  Conservation.  Résidence  du  con- 
servateur ,  Paris.;  son  arrondissement , 
département  de  Seine,  Seine- et- Oise, 
Eure-et-Loir,  Seine-^t-Mame. 

ai«  Conservation»  Résidence  du  conser- 
vateur ,  Troyes  ;  son  arrondissement , 
Aube ,  Marne ,  Yonne. 

3«  Conservation.  Résidence  du  con- 
servateur, Rouen;  son  arrondissement, 
Seine-Inférieure,  Eure. 

4*  Conservation.  Résidence  du  con- 
servateur ,  Caen  ;  son  arrondissement , 
Calvados,  Orne,  Manche. 

5«  Conservation.  Rési^^nce  du  conser- 
vateur, ReiMics  ;    son   arrondissement.. 


AO  6  PLUVIOSE  AN   9.  3^9 

nie-el-Vilainc ,  Loire-Inférieure,  Fidis- 
tère,  Morbihan,  Côtes-dd-Nord. 

6«  Conservation.  Résidence  du  con- 
servateur, Angers  j  son  arrondissement , 
Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe. 

y«  Cqn'iervation.  Résidence  du  cousev 
valeur,  Orléans;    son  arrondissement, 
Loiret,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire. 

8«  Corisetvation.  Résidence  du  conser- 
vateiir,    Bourges;  son.  arrondissement , 
•  Cber,  Nièvre,  Indre. 

^^-Conservation,  Résidence  du  coa- 
lervateur,  Poitiers  ;  son  arrondissement , 
Vienne,  Deux  -Sèvres,  Vepdée,  Cha- 
rente-Inférieure. 

io«  Conservation,  Résidence  dû  con- 
servateur, Moulins  ;  son  arrondissement , 
Puy-de-Dôme,  Cantai,  Creuse,  Allier, 
Vienne  (Haute) ,  Corrèze. 

1 1*  Conservation,  Résidence  du  con-p 
servateur,  Bordeaux;  son  arrondisse- 
ment, Gironde,  Dordogne,  Charente, 
Lot-et-Garonne,  Lot. 

la^  Conservation,  Résidence  du  con^ 
servateùr,  Pa«;  son  arrondissement,  Py- 
rénées (Hautes)',  Pyrénées  (Basses), 
Gers,  Landes. 

1 3«  Comfervatîon.  Résidence  do  con- 
servateur, Toulouse  ;  son  arrondissement, 
Garonne  (Haute),  Tarn,  Arriége. 

i4^  Conservation*  Résidence  du  con- 
servateur, Montpellier;  son  arrondisse- 
ment, Hérault,  Aude,  Pyrénées-Orien- 
lalfes,  AvcyroiK 

i5o  Conservation,  Résidence  du  con- 
servateur, Nîmes;  son  arrondissement, 
Gard  ,  A  rdèche ,  Lozère ,  Vaucliise. 

16e  Conservation,  Résidence  du  conr- 
servateur,,  Aix;.  son  arrondissement , 
Bouches-du-Rhône,  VaV,  Alpes  (Basses), 
Alpes  (Hautes). 

17e  ConservcUion,  Résidence  à.i  con- 
servateur ,  Grenoble  ;  son  arrondisse- 
ment, Isère,  Drôme,  Alpes-Maritimes, 
Mont  -  Blanc  ,  Léman  ,  Ain ,  Loire  , 
Rhône. 

i^^' Conservation.  Résidence  du  con- 
servateur ,  Dijon  ;  son  .  arrondissement , 
Côte  -  d*Or  ,  Saône  -  et  r  Loire  ,  Marne 
(Haute). 

19e  Conservation.  Résidence  du  con- 
servateur ,  Besançon  ;  son  arrondisse- 
ment ,  Doubs ,  Saône  (Haute) ,  Jura. 

ao«  Conservation.  Résidence  du  con- 
servateur, Colmar  ;  son  arrondissement , 
Rhin  (Haut),  Rhin  (Bas). 

ai«  Conservation.  Résidence  du  con- 
servateur, Nanci  ;  son  arrondissemei^t , 
Meurlhe,  Meuse  ,  Voîsges. 

22«  Conservation.  Résidence  du  con-? 
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t«rvateur.  Mets;  loo  arrondUseiDeiit , 
Moselle ,  Forêts ,  Ardennes. 

a3.«  ConsennUion.  Résidence  du  goo- 
servateur,  l*iége;  son  arrondissement, 
Ourtei  Meuse -Inférieure,  Sambre^^l- 
Meuse. 

a4"  ConservcUion,  Résidence  du  can* 
servateur,  Bruxelles;  son  arrondisse- 
ment ,  Dyle ,  Jemniape ,  Escaut ,  Lys , 
Deux-Nèthes. 

a5<  ConseftxjUion,  Résidence  du  con^ 
servateur.  Douai  ;  son  arrondissement , 
Nord,  Pas-de-Calais. 

a6«  Conserçation,  Résidence  du  con- 
servateur, Amiens  ;  son  arrondissement , 
Somme,  Oise,  Aisne. 

37 «  Conservation,  Résidence  du  con- 
servateur, Aiaccio;  son  arrondissement, 
Lîamone,  Golo. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

6  PLUYIOSB  on  9  (  a6  janviev  1801).  — 
Arrêté  portant  que  la  loi  du  i^nivost 
an  9 ,  qui  crée  une  nouvelle  adminis-^ 
tration  forestière,  sera  exécutée  dans 
les  quatre  nouveaux  Aépartemens  en- 
deçà  du  Rhin,  (  III ,  Bulletin  LXV, 
n*»499-) 


7  PLUVIOSE  on  9  (  17  janvier  iSoi  ).  — 
Arrêté  relatif  à  la  formation  des 
listes  des  jurés.  (III,  Bulletin  LXV, 
po  5oo;  Mon,  du  10  pluviôse  ««9.) 

Art.  l'if.  Les  listes  oui  devaient  être 
formées  en  exécution  de  la  loi  du  6  germi- 
nal dernier,  relative  au  modèle  nomina- 
tion des  jurés ,  pour  le  trimestre  courant , 
et  qui  ne  le  sont  pas  encore,  le  seront > 
au  plus^tard ,  dan^  le  délai  de  deux  dé- 
cades à  compter  de  la  publication  du  prcr 
sent  arrêté.  ; 

Les  listes  qui  doivent  être  formées  ,  en 
éxecution  de  la  même  loi ,  pour  les  tri- 
mestres à  venir,  le  seront  quinze  jours 
avant  Pouverture  du  trimestre  pour  le^ 
quel  elles  doivent  servir. 
-  a.  En  cas  de  retard  dans  Tenvoi  de  ces 
listes  aux  tribupaux  criminels ,  ils  se  ser- 
viront provisoirement  de  la  dernière  re- 
çue ,  cour  que  le  cours  de  la  justice  ne 
soit  ni  arrêté  ni  suspendu. 

3.  Les  commissaires  du  G(Hivemement 


7   PLUTIOSE  AK  9. 

Srès  des  tribunaux  crinûpotels  seront  tenus 
'avertir  le  ministre  de  la  îvstice,  en  cas 
que  les  listes  ne  parviennent  pas  entctei» 
utile. 

4.  Les  préfets  sont  spécialement  chargés 
de  veiller  à  la  formation  àt%.  fistes ,  et  à 
leur  ttivoi  en  temps  utile  :  ils  setont  res- 
ponsables du  retard ,  s'ils  ne  font  pas  con- 
naître ceux  des  fonctionnaires  de  leurs 
départemens  auxquels  il  doit  être  im- 
puté. 

5.  Les  juges-de-paix  préTen'us  de  né- 
gligence sur  c^  point  seront  déférés  an 
tribunal  de  cassation ,  comme  coupables 
de  forfaiture,  aux  termes  du  paragraphe  ^ 
de  l'article  644  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  4* 

Les  administrateurs  négllgens  seront 
révoqués. 

Le  ministre  de  la  justice  est  cbargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


7  PLUVIOSE  ail  9(37  janvier  1801).- 
Arrété  qui  supprime  l'indemnité  de 
logement  accordée  aux  employés  de 
V administration  des  hôpitaux  mili- 
taires, (IIÎ,  BuU.  LXV,  no  5oi  j  Mon- 
du  II  pluviôse  an  ^.) 

Les  dispositions  des  articles  4i5  et  H' 
du  règlement  dji_a4  tbermidor  an  8,  re- 
latives à  l'indemnité  de  logement  des  em- 
ployés de  i  administraUon  des  bêpitaos 
militaires  t  <ont  rapportées  :  en  consé- 
quence, lesdits  emp\^é$  cesseront  de 
recevoir,  à  compter  du.  t**"  ventôse  pro- 
chain ,  rindenmité  de  logem^t  quileur 
avait  été  accordée  par  les  susdits  ar- 
ticles. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  charge 
de  Pexécution  du  présent  arrêté. 


7  PLUVloéE  an  9  (^7  janvier  iSoi).-;- 
Loi  relative  à  la  poursuite  des  déHts 
en  matière  criminelle  et  correction' 
nelle  (i).  (lU ,,  Bull.  LXM,  n*  5o5.) 

Voy.  arrêté  du  ^7  geifmrted  tm  f  ; 
loi  du  39  avril  1806;  Code  d'iftstm- 
ti^m  criminelle* 

Art,  i**".  Le  cominissaire  du  Gouver- 
nement Élisant  les  fonctions  d'accutits'»' 
public  près  le  tribunal  criminel,  aara» 
près,  du  tribunal  civil  de  chaque  arnm- 


(1)  Circulaire  du  niiiu&lr«  de  la  justice  porianl      çur  l'exécution  de  b  loi  du  7  ^uvioce  m  9  (^>  ^ 
résolution  de  cinqu^uite-qualrç  questions  élevée»      réal  an  9  ;  S.  1,  2,'^4o9). 
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dtsMmcut-coitiroaiMd  du  d^fiarteiiietit ,  un 
substilul  chargé  de  U  recherche  et  de  la 
poursuite  de  tous  les  délits  doubla  con-* 
naissance  appartient  soit  aux  tribunaux  de 
police  ccirrectioBnelle ,  soit  aux  tiibunaux 
criminels* 

a.  A  Paris  ^  il  y  aura  âix  substituts  du 
commissaire  près  le  tribunal  criminel  ;  il 
y  en  aura  deux  à  Bordeaux ,  Lyon  et  Mar* 
scille:  néanmoins  >  dans  ces  trois  der^ 
nières  villes,  le  Gouvernement  pourra ^ 
si  le  bien  clu  service  Tcxi^,  porter  le 
nombre  des  substituts  à  trois,  et  à  douxe 
pour  Paris.  ^  - 

3.  Les  plaintes  des  parties,  ainsi  que 
toute  dénonciation ,  soit  officielle ,  soit 
civique,  seront  adressées  aux  substituts 
du  commissaire  pr^s  le  tribunal  crimi- 
nel :  elles  pourront  Tètre  aussi  aux  iu^es- 
de-paix  et  aux  officiers  de  gendarmerie. 

4.  Les  juges-de-paix ,  les  officiers  de 
gendarmerie,  les  maires  et  adjoints,  les 
commissaires  de  police ,  sont  également 
chargés  de  dénoncer  les  crîtnes  et  délits 
au  substitut  du  commissaire  près  le  tri- 
bunal criminel  ;  de  dresser  les  procès- 
vepbàUK  qtti  y  sont  relatifs ,  et  mètrie  de 
faire  saisir  les  prévenus  en  cas  de  flagrant 
délit ,  et  sur  m  clameur  publique  ,  sans 
préjudice  des  attributions  faites  aux  |;ar- 
des-^atnpètres  et  gardes- forestiers,  re- 
lativement aux  délits  commis  dans  leurs 
ressorts. 

5.  Outré  les  Cas'  spécifiés  dahs  le  pré- 
cédent arlicte,  les  |uges-dc-paix  et  les 
officiers  de  gendarmerie  sont  autorises , 
quand  un  délit  emportant  peine  afHtctive ,' 
aura  été  commis ,  et  qu*il  y  aura  des  in- 
dices suffisans  contre  un  prévenu ,  de  le 
faire  conduire  devant  le  substitut  du 
commissaire  près  le  tribunal  crimîbcl. 

6.  Dans  tous  les  cas ,  l'envoi  soit  des 
plaintes,  de'noncia lions,  procès- verbaux 
et  déclarations ,  soit  du  prévenu ,  sera  fait, 
sans  délai,  au  substitut  du  commissaire 
près  le  tribunal  criminel.  - 

7.  Le  substitut  du  commissaire  près  le 
tribunal  criminel  décernera  contre  le 
prévenu  un  manclat  de  dép^t ,  sur  Texhi* 
oition  duquel  le    prévenu  sera   reçu  el 

;ardé  dans  la  maison  d*arrêt  établie  près 
e  tribunal  d'arrondissement  :  il  eu  aver- 
tira )  dans  les  vingt-quatre  heures ,  le  di-K 
recteur  du  iury, «lequel  prendra  Commu- 
nication de  l'affaire ,  et  sera  tenu  d'y  pro- 
céder dans  le  plus  court  dékn. 

8.  Le  directeur  du  jury  pourra,  quand 
il  le  jugera  convenable,  recommencer 
tout  acte   de  procédure  et  d'instruction 


î 


PLt}VIOSB  AU  9.  /  âSi 

&k  par  les  fonctionnaires  publics  men- 
tionnés en  l'article  4* 

9.  Les  témoins  indiqués  parle  substitut 
ou  par  la  partie  plaignante  seront  appe- 
lés sur  la  citation  du  directeur  du  jury,  et 
entendus  par  lui  séparément ,  et  hors  'de 
hi  présence  du  prévenu. 

10*  Le  prévenu  sera  également  amené 
par  son  ordre ,  et  interrogé  par  lui,  avant 
d*'avoir  eu  communication  des  charges  et 
dépositiotis  :  lecture  lui  en  sera  donnée 
après  son  interrogat<^re ;  et,  s'il  le  de- 
mande ,  il  sera  de  suite  interrogé  de  nou- 
veau. 

11.  Tous  les  autres  genres  de  preures 
autorisés  par  la  loi,  seront  aussi  recueil- 
lis et  coiutatétf  par  le  directeur  du  jury. 
11.  Aucun  acte  de  procédure  et  d'in- 
stmction  ne  sera  fait  par  le  directeur  du 
jury ,  sans  avoir  entendu  le  substitut  du 
commissaire  près  le  tribunal  crimind. 

i3;  Le  directeur  du  jury  se  transpor- 
tera sur  les  lieux,  quand  il  le  jugera  conve- 
nable -,  et ,  dans  ce  cas ,  il  lui  est  alloué 
Î[uatrc  francs  par  jour,  ainsi qu*au  subsli- 
ut  ^du  commissaire  près  !&  tribunal  Cri** 
minel,  et  les  deux  tijers  au  greffier,  quand 
la  distance  sera  à  plus  de  quinze  miileâ 
de  leur  domicile.     , 

i4*  Le  directeur  du  jury  pourra  char» 
gèr  les  juges-de-paix  et  les  officiers  de 
gendarmerie  de  tout  acte  d'instruction 
et  dé  procédure  poktr  lequel  il  ne  jugera 
pas  son  déplacement  nécessaire. 

i5.  Quand  le  directeur  du  juiy  trouve 
l'affaire  suffisamment  insli-utte,  il  en  or- 
donne la  communication  ha  substitut  du 
commissaire  près  le  tribunal  criminel, 
leiqnel  est  Venu,  dans  trois  joUrS  au  pins, 
de  doiiner  ses  réquisitions  par  écrit,  érl- 
éuite  desquelles  le  directeur  du  jury  ren^ 
une  ordonnance  par  laquelle,  selon  les 
différens  cas,  là  nature  et  la  gravité  des 
preuves,  il  met  le  prévenu  en  liberté, 
ou  le  renvoie  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police,  ou  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  ou  devant  le  jury  d'aé- 
Cusatfon.  L'ordonnante ,  dans  ce  dernier 
cas ,  porte  toujours  mandat  d'arrêt  con- 
tre le  prévenu,  lequel  peut  cependailt 
être  mis  provisoirement  en  liberté ,  dans 
les  cas  et  selon  les  formes  déterminés 
par  la  lof. 

16.  D^hs  tous  les  Cas  bù  l'ordonnance 
n'est  pas  conforme  aux  réquisitions ,  l'af- 
faire est  soumise  au  tribunal  de  l'arron- 
dissement, qui  n'en  juge  qu'après  avoir 
enteftdu  le  substitut  du  Commissaire  prè.v 
le  tribunal  ci  iminel  ^  et  le  directeur  du 
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^4.  Ife  suhBÛini  du  comoiksaiîre  près  kr 
tribuoal  criminel  est  à  la  Dominatibn  dir 

I»rerxiier. Consul,  et  révocable  à  sa  vo- 
onte. 

35.  En  cas  d'empêchement  du  substi- 
tut du  commissaire  près  le  tribunal  cri- 
roinel  dans  les  lieux  où  il  est  seul ,  il  sera 
suppléé ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions , 
par  le  commissaire  du  GouvèmeincDt 
près  le  tribunal  ciril  de  Tarrondissement, 
ou  son  substitut. 

a6.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  disposition» 
des  lois  antérieures  qui  n*ont  rien  de 
contraire  à  la  présente. 


jury,  lequd  ne  peut  prendre  part  à  cette 
décision» 

17.  Dans  les  vbgt-quatre  heures  qui 
suivent  ce  jugement,  le  substitut  peut, 
s'il  le  juge  convenable  ,  l'envoyer,  avec 
les  pièces,  au  commissaire  près  le  tri- 
l>unal  criminel  ;  et  cependant ,  le  même 
jugement  s'exécute  par  provision ,  s'il 
porte  là  mise  en  liberté  du  prévenu» 
.  18.  Si  le  commissaire  près  le  tribunal 
criminel  est  de  l'avis  du. jugement,  il  le 
renvoie  sans  délai  à  soa  sui:^lut  pour  le 
mettre  dcfinitivenient  à  exécution:^  dans 
le  cas  contraire ,  il  en  réfère  au  tribunal 
criminel ,.  qui  peut  réformer  le  jugement , 
non-seulement  kraison  de  la  compétence, 
de  tout  excès  de  pouvoir ,  ou  pour  fausse 
application  de  la  loi  à  la  nature  du  délit , 
mais  encore  à  raison  des  nullités  ^ui 
pourraient  avoir  été  commises  dans  l'm- 
struction  et  la  procédure.  Ce  jugement^ 
ainsi  que  celui  de  première  instance ,  sont 
rendus  à  la-  chambre  du  Conseil. 

19.  Le  commissaire  près  le  tribunal 
criminel  peut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  ce  )ugement  du  tribunal  criminel , 
mais  seulement  à  raison  de  là  compé- 
tence, peur  excès  de  pouvoir,  ou  pour 
fausse  application  de  la  loi  à  la  nature  du 
délit;  l'anaire  est  portée  directement  à  (a 
section  criminelle  du  tribunal  de  cassa- 
tion ,  qui  y  statue  en  la  chambre  du 
conseil. 

ao.  L'acte  d'accusation^  est  dressé  pa|p 
le  substitut  du  commissaire  près  le  tri«^ 
bunal  criminel;  le  directeur  du  juiy  en 
fait  lecture  aux  jurés  en  sa  présence, 
/  ainsi  que  de  toutes  les  pièces  qui  y  sont 
relative^. 

ai.  La  partie  plaignante  du  dénon- 
ciatrice ne  s^ra  pas  entendue  devant  le 
jury  d'accusation  ;  les  témoins  n'y  seront 
pas  non  plus  appelés  :  leurs  dépositions  lui 
seront  remises  avec  les  interrogatoires  et 
toutes  les  pièces  à  l'appui  de  1  acte  d'ac- 
cusation. 

aa.  Tout  envoi ,  notification  et  exédu- 
tion  exigés  par  la  loi,  des  ordonnances 
rendues  par  le  directeur  du  jury,  sont  à 
la  charge  du  substitut  du  commissaire 
près  le  tribunal  criminel. 

a3.  Le  traitement  du  substitut  du  com- 
missaire près  le  tribunal  criminel,  sera 
le  même  que  celui  du  commissaire  près 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 


PLUVIOSE  an  9  (a7  janvier  1801).  — 
Arrêté  relatif  à  l* organisation  des 
demi-brigades  hehétiques,  (  III ,  Bul- 
lelmLXVI,no5o6.) 


8  PLUVIOSE  an  9  (  a8  janvier  1801  ).  — 
Loi  portant  réduction  des  justices  de 
paix.  (III ,  Bull.  LXVII ,  no  5ia.  ) 

\oy,  arrêté  du  ^fructidor  an  9  (1). 

Art.  l«^  Il  y  aura,  pour  tout  le  terri- 
toire européen  de  la  ..République,  \s3sa 
mille  justices  de  pajx  au  nu^ins,  et  trois 
mille  six  cents  au  plus. 

al  Les  arronidisseroens  des  justices  de 
paix  se  régleront ,  autant  que  les  localîlés 
n'y  apporteront  pas  d'obstacles ,  sur  lei 
bases  combinées  de  la  population  et  de 
rétendue  territoriale,  et  dans. les  propor- 
tions suivantes 

3..  La  population  moyenne  d'un  arron^ 
disseraent.de  justice  de  paix  sera  dédis 
mille  habitans  :  l'arrondissement  ne  pourra 
en  embrasser  plus  de  quinze  mille. 

4.  La  moyenne  étendue,  territoriale  de 
l'arrondissement  sera  de  deux  cent  cra- 
quante kilomètres  carrés  ;  elle  ne  pourra 
en  comprendre  phis  de  trois  cent  soixante- 
quinze  ,  ni  moins  dfe  cent  vingt-cinq. 

5.  Néianmoins,.  et  lorsque,  dans  uoe 
étendue  territoriale  moindre  de  ccdI 
vingt-cinq  kilomètres  carrés,  il  existera 
uhe  population  supérieure  à  quinze  mille 
habitaQS,  la  composition  des  arrondissc- 

•  mens  se  fera  d'après  la  seule  base  de  b 
population. 

6.  Le  territoire  actuel  des  petites  villes, 
bourgs  et  villages ,  ne  pourra  être  scindé 
ni  divisé  de  manière  que  partie  en  swt 


(1)  Les  arrêles  qui  ont  opéré  les  réductions  de 
justices  de-  paix  sont  en  trop  grand  nombre  pour 
que  nous  puissions  les  indiiquer.  La  plupart  ont 


éié  rendus  dans  le  mois  de  fructidor  dé  l'an  9i  *^ 
dati»  les  cinq  premiers  mois  de  Tan  lo. 
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doDoée  à'unarrondissemefit ,  et  partie  à 
UD  autre. 

Ce  territoire  sera  conserve  dans  son 
intégrité ,  et  placé  dans  un  seul  et  roènns 
arirondissement  de  justice  de  paix. 

7.  La  règle  énoncée  dans  le  précédent 
article-  ne  s'applique  pas  aux  communes 
qui;  par  leur  propre  population,  auront 
droit  à  rétablissement  de  plusieurs  arron- 
disseraens  de  justice  de  paix  dans  leur 
sein. 

8.  Dan^  chaque  arrondissement  de  jus- 
tice de  paix,  formé  de  ia  réunion  de 
plusieurs  communes,  le  Gouvernement  dé- 
signera celle  qui ,  soit  à  raison  de  sa  cen~ 
tralité ,  soit  par  rapport  à  ses  relations 
avec  les  autres  communes  du  même  ar- 
n)ndissement ,  en  sera  le  chef-lieu. 

9.  A  regard  des  villes  dont  la  popula- 
lion  excède  cent  mille  habitans,  le  Gou- 
vernement pourra ,  ,sans  consulter  lei 
bases  ci-dessus  posées ,  maintenir  les  ar- 
rondissemens  des  justices  de  paix  tels  qu*ils 
existent ,  les  modifier  ou  les  réduire  selon 
qu'il  le  jugera  convenable  ,  pourvu  qu*au 
cas  de  réduction ,  le  nombre  des  justices 
de  paix  nV  soit  pas  inférieur  à  celui'  des 
municipalités. 

10.  Jusqu'aux  nouvelles  démarcations 
de  territoire  ,  et  aux  nominations  consti- 
tutionnelles des  juge8-de-()aix ,  ceux  qui 
en  remplissent  aujourd'hui  les  fonctions, 
continueront  de  les  exercer  dans  les  limi- 
tes actuelles. 

9  PLUVIOSE  an  9  (19  janvier  1801  ).  — 
Arrêté  qui  accorde  aux  citoyens  Her- 
Juin ,  Cousineau  et  Thilorier  des  cer- 
tificats d'addition  et  de  perfectionne- 
ment  d* inventions.  (III,  Bull  LXVI , 
n®  507.  ) 


AU   II   PLUVIOSE  AU  9.  383 

lA  PLUVIOSE  an  9  (3i  janvier  i8oi).  — 
Arrêté  contenant  fixation j  pour  Van 
à ,  des  remises  attribuées  aux  admi- 
nistrateurs et  préposés  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 
(ÏII,  Bull. LXVI,  no  5o8.) 

^  Art.  l«^  La  remise  au  profit  des  admi- 
nistrateurs et  employés  de  la  régie ,  au- 
tres que  les  receveurs,  étant  fixée  pour 
l'an  8  à  quatre  et  demi  pour  cent  sur 
les  produits  des  droits  d'enregistrement, 
timbre  et  autres  recettes  ordinaires,  for- 
me, sur  un  produit  effectif  de  cent  dix- 
huit  millionsnenf  cent  soixante-quatre  mille 
huit  cent  soixanle-dix-huit  francs  soixante 
centimes,  une  somme  de  cinq  millions  trois 
cent  cinquante-trois  mille  quatre  ceat  dix- 
neuf  francs  cinquante-^ 
trois  centimes ,  ci.  ,  .  .     5,353,4i()^  53^ 


La  remise  sur  les  pro- 
duits des  fermages  et 
prix  de  vente  des  do- 
maines nationaux  ,  et 
autres  recettes  extraor- 
dinaires ,  étant  fixée 
pour  la  même  année  à 
deux  pour  cent,  forme, 
sur  un  produit  effectif 
de  quatre-vingt-un  mil- 
lions Quatre- vingt -un 
mille  nuit  cent  trente- 
un  francs  onze  cen- 
times ,  une  spmme 
d'un  million  six  cent 
vingt -un  mille  six  certt 
trente-six  francs  soixan- 
te-deux centimes ,  ci.  . 


1 ,62 1 ,636  f  6a  c 


Total.  .    6,975,056 f  i5c 


3.  Il  est  à  déduire   sur  cette  somme ,  io  le  montant   des  frais 
effectifs  de  régie  mentionnés  dans  le  bordereau  , 
îavoir 1,575,289 f  3oc 

20  Les  sommes  reçues  à  titre  de  traitement 
Ixe  par  les  administrateurs  et  autres  employés 
k'nommés. 3,528,56 1     27 

30  Deux  à -comptes  reçus,  suivant  les  états 
irrêlés  les  8  messidor  et  7  vendémiaire  derniers.        71 4,489     00 

4**  Le  vingtième  pour  la  retenue ,  à  titre  d'im- 
kosition ,  sur  \qs  sommes  revenant  aux  adminis* 
rateurs  et  employés ,  outre  la  somme  payée  à 
btre  de  traitement  fixe,  et  qui  a  subi  la  retenue.  93,56o    27 


Reste 


►  5,&i»,î^9    H 


1,063, i56    3i 


I  3.  La  somme  d'un  million  soixante  trois 
■Ile  cent  cinquante-six  francs  trente- 


un    centimes ,  restant  du  montant   des 
réalises  générales  attribuées  aux  admi- 
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nistpate^rs  et  employés  ayant  droit  aux  - 
dit^  remises ,  leur  sera  répartie  suivant 
le  tableau  annexe  h  Tarrêlé  du  a5  prai- 
rial an  8, 

.  Xie  mimstre  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  du  pre'sent  arrêté. 


▲U    1  S. PLUVIOSE  AN  9. 

municipaliié  sous  fé^  nom  de  Forens. 
\    (IlI,BuU.LXVII,no5i4.  ) 


i3- PLUVIOSE  an  Q  {^  février  1801  ).  — 
Loi  gui  présent  des  formalités  pour 
les  démandes  en  concession  de  mines, 
(IIi,BuH.  LXVlI,no5i3.) 

Voy.  l(Hs  du  m^^iS  juillet  179I1  ft 
<2tf  ai  oprzY  1810. 

Arl.  i*"".  A  Tavenir,  lorsqu'une  de- 
mande en  concession  de  mines  sera  pré- 
sentée au  préfet  de  département,  il  pourra 
l'accorder  deux  mois  après  la  réquisition 
faite  au  propriétaire  de  la  surface ,  de 
s'expliquer  s'il  entend  ou  non  procéder  à 
rexploitati9n  aux  mêmes  clauses  et  con- 
ditions imposées  aux  concessionnaires. 
Cetle  réquisition  sei-a  faite  à  la  diligence 
du  préfet  de  département  (i). 

2.  A  cet  effet,  toutes  demandes  en  con- 
cession seront  publiées  et  affichées  dans 
le  chef-lieu  de  département ,  dans  celui 
de  Tarrondissement ,  dans  le  lieu  du  dor 
micile  du  demandeur,  et  dans  toutes  les 
communes  que  la  demande  pourra  inté- 
resser. 

3.  Les  publications  auront  lieu  devant 
la  porte  de  la-  maison  commune ,  un  jour 
lie  décadi  ;  elles  seront ,  ainsi  que  l'affi- 

•che,  répétées  trois  fois  aux  lieux  indiqués, 
de  décade  en  décade ,  dans  le  cours  <3u 
mois  qui  suivra  immédiatement  la  de- 
mande. 

4.  Le  préfet  ne  prononcera  sur  la  de- 
mande en  concession  qu'un  mois  après  les 
dernières  affiches  et  publications. 

5.  Il  est  dérogé,  quant  aux  dispositions 
ci-dessus,  aux  articles  10  et  11  du  titre 
\^  de  la  loi  du  ia=a8  juillet  1791. 


i3  PLUVIOSE  a/?  9  (2  février  1801},  — 
Loi  gui  autorise  la  commune  d*A- 
jaccio  à  vendre  des  biens  commu- 
nausr.  (  m ,  Bull.  LX\  II,  ?v°  5i5,  ) 


i3  PLUVIOSE  aJ(^  9  (  2  février  1801  )*  — 
Loi  portant  que  les  hameaux  de  Fo- 
rens  et  de  Noircpmht^  fomieront  une 


i{  PLUVIOSE   a/2    9.  —  Notaire,  Voy. 
.  17  PLUVIOSE  an  9. 


i5  PLUVIOSE  an  9  (4  février  1801  ).  — 
Arrêté  relatif  à  la  police  et  à  l'ad- 
ministration du  Lcîzaret  de  Toulon, 
et  des  autres établissemens  de  ce  §enn 
dans  les  ports  du  midi  de  lu  France. 
(III,  Bull.  LXVI,  no  509  ;  Mon.  au 
17  pluptose  on  9.  ) 

^rt.  i^^  Le  lazaret  établi  à  Toukn  kl 
sous  Tautorité  du  ministre  4e  la  marine; 
la  surveillance  en  est  confiée  au  préfet 
maritime  de  ce  port. 

2.  La  police  et  Tadministration  de  cet 
établissement  continueront  d'appartenir 
aux  conservateurs  de  santé. 

3.  Lesdits  conservateurs  de  santé  cor- 
respondront avec  ceux  du  laxaret  de  Mar- 
seille ,  sur  ce  qui  intéressera  la  santé  pa- 
blique ,  et  iJb  se  conformeront  aux  déci- 
sions que  ce4  derniers  leur  Uranimet- 
tront. 

4.  Le  préfet  naritiœe  dô  Toulon ,  on, 
en  cas  d'absence ,  celui  qui ,  dans  l'onlre 
du  service  y  le  remplacera  9  sera  membre 
nécessaire  dp  bureau  de  santé.  U  sera  con- 
voqué à  toutes  les  séanœs  ;  il  présidera  k 
conseil ,  quand  il  y  assistera  ;  et  <piaii4  il 
n'y  sera  point  présent,  les  délibératioos 
ne  recevront  leur  exécution  qu^ après  lui 
avoir  été  communiquées. 

5.  Le  lawret  de  Marseille  ,  et  tous  les 
autres  établissemens  de  ce  genre  qui  pour- 
raient être  formés  accidentellenient  dans 
les  ports  du  midi  de  la  France,  ai^ 
que  celui  de  Toulon  ,  continueront  à  nire 
partie  des  attributions  du  ministre  it 
rintérieur. 

6.  Lesdits  établissemens  seront  sous  U 
surveillance  du  préfet  du  département  00 
ils  seront  établis;  la  police  et  radmjns- 
t ration  en  resteront  confiées  aux  codsct- 
vateurs  de  santé  de  Marseille. 

7.  Les  réglcmçns  nécessaires  pour  dé- 
terminer le  régime  sanitaire ,  et  les  pré- 
cautions générales  à  prendre  dans  chaq« 
lazaret  seront  faits  par  les  ministres  ré»- 
nis  de  l'intérieur  et  de  la  marine. 

Jusque-là ,' les  réglemens  actucBemeit 


U)  Le  propriétaire  du  terrain  dans  lequel  sç  lion  le  décret  de  concession  pour  àtm»»à 
ouvc  b  m»e  ,  qoi  n'«  pat  rëclamé  ,  est  non  te-  prëftrence  potor  rexploitatîon  de  la  mme  (4 
iTflble  à  altaqnorfAr  U  voie  de  la  tierce  opposi-       iSii  ;  Pëcret;  J.  C  t.  i ,  p.  Sao). 


trouve 
o«Tflb)e 
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en  Ttgucur  continueront  à  recevoir  leur' 
exéculion;  el  le  préfet  du  département 
des  BoucRes-du-nhône  et  le  préfet  ma- 
ritime de  Toulon  y  tiendront  la  main. 

Les  tainistres  de  l*inië|jeur  et  de  la 
marine  sont  chargés  de  rexéculion  du 
présent  arrêté. 

i5  PLUvios^on  9  (4  février  1801  ). — 
Arrêté  remtlfau  mode  de  recrutement 
des  troupes  de  la  marine,  (III,  Bull. 
LXVI,  n»  5 10;  Mon.  du  ij  pluviôse 

Art.  i*'"*  Les  troupes  de  la  marine  se. 
recralcnt  comme  celles  déterre,  par  en- 
rôîcmerit  volontaire  et  par  la  voie  de  la 
conscVîplion  militaire. 

2.  Les  conditions  de,'!* enrôlement  to- 
l6ùtaife  sont ,  pour  les  troupes  de  fa  ma- 
rine, les  mêmes  <Jue  pour  ley  troupe^  de 
terre:  en  conséquence,  tout  ce  qui  les 
cimcèrne  sera  réglé  pat  le  tittef  11  de  la 
loi  du  19  fructidor  an  6. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  fera  con- 
naître chaque  année  aux  Consuls,  dans 
le  cours  de  vende'mîaîre,  le  nomhre  de 
conscrits  nécessaire  pour  les  troupes  de 
la  marine  :,  ce  nombre  sera  réglé  sur  la 
connaissance  de  Tincomplet  desdites  trou- 
pes, et  sur  celui  des  enrôlés  volontaire* 
ûon  encore  présens  aux  drapeaux. 

4-  Les  Consuls  détermineront ,  par  jm 
ari-êlé,  le  nombre  de  conscrits  qui  sera 
accordé  au  ministre  de  la  marine  ,  et  les 
arrondissemens  communaux  qui  les  lui 
fourniront. 

5.  Les  conscrits  affectés  2|u  services  de, 
la  marine ,  jouiront ,  comme  les  con- 
scrits affectés  aux  troupes  de  terre,  du 
droit  de  se  faire  remplacer  par  un  sup- 
pléant; ils  pourix>nt  même  se  faire  rem- 
placer par  un  conscrit  aftecté  aux  trou- 
pes de  terre ,  en  allant  le  remplacer  eux- 
roêmes  dans  lésdites  troupes. 

Le  ministre  delà  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  i'exécUtioa  du  présent 
arrêté. 

"«  ■ .'  ,  '    '  '  •  f 

i5  PLUVIOSE  an  Q.  (4  février  tSoi  V*— 
Arréiéifoi,  me(  / VAs  de  BelU-Isl^  hors 

-de  là  Consiùuiion.  (  III ,  BuH.  I:.XXL 

.na544,)        ■-    •      :    ■■■    '- 

'.  /  •>  V 

i5  PLjtJv^SE  an  9  (  4  janvier  i8oi  ).  — 
Loi  gui  autorise  ■  une  concession  à 
titre  d'échange  aux  hospices  ùitdlsjde. 
Nanci.  (III,  BulL  LXVIII,  nP  5a5.  ) 


AU   17   PLUVIOSE  AW  9.  385 

i5  PiurrosE  an  9  (  4  fevrîer  1801;).  — 
Loi  relative  aux  matériaux  de  ta  ci- 
devant  cathédrale  de  Ltè^e  et  au  ter^ 
min  sur  lequel  fis  se  irouoèrit^  (  IIÏ  . 
'  Bull.  LXVÏir,  n»  5a6.)  '      ' 


16  PLUVIOSE  an  9  (5  février  i8ot  ).  — ^ 
Arrêté  additionnel  à  celui  du  29  mes^ 
sidor  an  8,  relatif  aux  demandes  en 
restitution  de  fruits  et  revenus,  (  111 , 
BulL  XXXI,  n-5ii.)  ^       '> 

L'article  le*"  de  rarrêlé  du  39)massi<i 
dor  an  8,  relatif  aux.  demandes  en  resti- 
tution de  fruits  et  revenu^,  etc. ,  est  apr 
plicahie  à  tous  les  individus  qui  avaient 
obtj^nu  ^  avant  1 79a  y  des .  pension)  mili- 
tai res  ou  civiles. 

Le  ministre  des  fmances  est  chargé  d« 
Texécution  du  présent  arrêté. 


16  PLUVIOSE  an  9  (5  février  1801). — 
Arrêté  portant  concession  au  citofcn 
Hardempont  des  mines  du  parc  de 
Marin^ont.  (  Uï ,  BulL  LXVU,iio  S16.) 


17  PLUVIOSE  an  9  (6  février  léoi).  — 
Avis  du  Çonseil-d'Etat  portant  çue. 
les  notaires  sont  contraignables  par. 
corps  au  paiement  des  amendes  pro^ 
noncées  contre  eux  pour  contraven^^ 
tion  à  la  loi  du  7  ventôse  an  8 ,  sur 
.  les  cautionnemens.  (III,  BulL  LXVII, 
no  5 18  ;  Mon,  du  19  pluviôse  an  g,) 


Le  Çonseil-d'Etat,  qui,  d'après  le  ren- 
voi des' Consuls  et  sur  le  rapport  de  la 
section  des  fmances ,  a  tiiscuté  un  rapport 
du  ministre  de  la  justice  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  peut  user  de  la  contrainte 
par  corps  contre  un  notaire  successive- 
ment condamné  aux  amendes  prononcées 
par  b»  loi  du  7  veplose  an  )5 ,  pour  avoir 
continué  et  pour  continuer  encore  d'exer- 
cer SCS  fonctions  saii^  Vvojr  fourni  son 
cautionnement,  et  ejui  '9  été  inutilement 
poursuivi  pour  le  paijçraent  dfê  ces  amen- 
des, attendu  qu'il  n'a  pi  pi^priétés,  ni 
meubles,  ,    , 

_J^i%  4'àvis;que  la  voie  d'e ja. contrainte 
par  corps;  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  est 
a^uk>nséQ.et  légale^ 

Suivant  Tanciénnè  jurisprudence,  les 
— amendes^e  xpntraventipn-^itiut  exlgl^- 
^bles  par  corps ,  même  lorsq^  le  juge- 
ment n*en   faisait  pas   mention      parc< 
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qtrii  ne  s*agÎ9Aaît  pas  d'un  simple  droit, 
inaisd*une  infraction,  à  la  loi ,  que  le  con- 
treyenant,  élaîl  pé^rsonnellemcnl  tenu  de 
rt*parer  par  le  paicinq^tde  la  peine  pro- 
lioncéiî  ;  et  celte  peiiije  àitectait  ses  Kcns 
et  sa  personne.' 

Celte  jurisprudence  subsiste  «ncore 
aujourd*bui. 

<t  Les  amendes  prononce'es  en  ma- 
«  ttère  de  police  correctionnelle  (  dit  Tar- 
«  ticle  4^  ^^  ^^  loi  ^^  19=22  juillet 
"  ^790  emporte  la  contrainte  par  corps.  » 
La  Convention  nationale,  qui  ^  par  son 
dëcret-du  9  mars*  1793,  la  abolie  pour 
dettes, "fa  mairitenue,  par  un  autre  dé- 
cret du  io  du  même  mois,  à  Tégard  des 
cbmptables^  des  fournisseurs  a}'ant-reça 
des  avances ,  et  des  autres  débiteurs 'di-^ 
rects  de  la  nation. 

'  Elle  avait  si  bien  entendu  n'abolir  celle 
contrainte  que  pour  dettes  entre  parti- 
culiers, qu'elle  décréta,  le  5  octobre  sui- 
vant ,  que ,  jusqu'à  la  révision  des  lois 
pénales ,  le  défaut  de  paiement  des  amen- 
des prononcées  par  la  police  corrcclion- 
nelle ,  ne  pourrait  entraîner  qu'une  dé- 
.  tention  d'un  mois ,  à  Tc'gard  de  ceux  qui 
sont  insolvables.  - 

Ainsi,  l'ancienne  jurisprudence  non 
abrogée,  la  loi  du  19=22  juillet  1791, 
et  les  décret*  des  3ô  mars  et  5  octobre 
1793,  se  fortifient  mutuellement,  et  ne 

Êermettent  pas  de  douter  que  la  voie  de 
t  contrainte  par  corps  ne  soit  légs^e 
pour  l'exécution  des  jugemens  qui  pro- 
noncent dts  amendes  pour  contrai^ention 
aux  lois  qui  lèsent  portée». 

Les  notaires  qui  exercent  ;  leurs  fonc- 
tions en  contravention  à  la  loi  du  7  ven- 
tôse an  8,  et  contre  lesquels  les  tribu- 
naux appliquent  co.i*ectionncllemenl  les 
dispositions  de  l'article  8  de  cette  loi, 
^bnt  donc  cohlrài^fl»bles  par  corps  au 
paiement  des  amendes  encourues  et  pro- 
noncées. 

Vainemenl  objecleraît-on  que  l'article 
4i  de  la  loi  dli  15=12  juillet  1791  n'est 
applicable  qu'aux  délits  spécifies  dans 
cette  loi;  que  le  décret  au  5  octobre' 
1793  s'y  rapportcl  ùmquemeht,  et  que  la 
contravention  dont  il  s*agit  aujourd'hui , 
n'ayant  pu  être  ni  indiquée  ni  prévue, 
il  n'y  a  point  de  lois  d'après  lesquelles  on' 
puh^se  iJsCr  de  la  contrainte  par'  corps 
pour  le  cas  proposé  par  le  ministre  âe 
la  justice  y  celle  du  7  venlose  an  8,  ^uî 


Au  18  PLUVIOSE  AN  g, 

le  concerne ,  ne  faisant  aucune  mentidi 
de  cette  peine. 

On  répondra  toujours  avec  raison  que 
la  contrainte  par  corps  n'a  point  été  abo- 
lie dans  l'espèce;  que  rarlicle  4 1  delà 
loi  du  19=  22  juillet  1791  ^Joit  élre 
entendu  généralement  de  toutes  les  amen- 
des que  les  juges  sont  autorisés  à  proDon- 
cer  rorrcctionuellemenl ,  et  que  le  cas 
àcs  notaires  contrevenant  ^La  loi  du  7 
ventôse  an  8  ,  se  trouve  soumis  aux  dis- 
positions de  cet  article,  puisque Xi'csl par 
la  voie  de^/police  corretliouneile  qu'ils 
sont  et  doivent  être  condamne's. 

La  loi  du  i5  germinal  an  6  ,  qui  a  i^ 
iabii  la  contrainte  par  coips,  et  <jui  a  eu 
spécialement  en  vue  4'intérêt  du  com- 
merce ,  rappelle  aussi  qu'elle  a  lieu  pour 
verseinens  de  deniers  publics  «l  natio- 
naux. Celte  disposition  appuierait.,  s'il  en 
était  besoin,  celles  ci-dessus  citées;  mais 
elles  suffisent  pour  faire  demeurer  con- 
stant qu'il  n'y  a  aucune  induction  coo- 
traire  à  tirer  du  silence  de  Ja  loi  da  7 
ventosç  an  8,. dès  qfie  la  contrainte  par 
corps  était  établie  par  les  lois  antc'rieui^ 
et  qu'elles  s'appliquent  évidemment  aux 
contraventions  «qui  sont  l'objet  de  la  quc«- 
tion  du  ministre  delà  justice. 

Le  Conseil-<('£tat  pense .  dciac  qu'il 
n'est  nullement  besoin-  de  provoquer  une 
nouvelle  loi  sur  cette  matière  ,  et  que  lei 
qptaires  sont  contraignables  pirr  corps  au 
paiement  des  amendes  prononcées  cootre 
eux  pour  contj^vention  à  l'article  8  je 
la  loi  du  7  ventôse  an  8. 


17  PIDVIOSE  £7/2  9  (6  février  iSoi).- 
Arrêlé  qrii  nomme  le  citoyen  Pons 
(de  Verdun)  substitut  du  commissatrt 
du  Gouvernement  près  le  tribunal  de 
cassation.  (  III ,  Bull.  LXVII ,  no  5i 7.) 


18  PLUVIOSE  ^ï»  9  (  7  février  1801  ).  — 
Loi  relative  à  l^tahHssement  de  tri- 

^  bunofiac  spéciaux,  {in  y  BûïllXVUl, 
n<»  527.) 

Voy.  arrêté  du  5  floréal  an^;  lob 
-du  ^3  floréal  aH  10;  du  i3  floréal 
aH  II  ;  décrets  du  18  prairial  an  12; 
,1/1/17  f^^ssidor  an  i:ï\  du  i^ap/m'iate 
an  i3  ;    loi  du  l'j  septeni£re  iSof; 
Code  d* instruction -crtminelle  f  arti- 
cle ^S^.  et  suÎQ.;  Charte  constàuti^n- 
.;  nelle,  article  63  (  1  ).  . 


(i)  f^ûy.  Exposé  dies  moU'ft  {Portalis);  (S.  1,  2,  Osh 
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TiTftB  l^K  Formation  e4  organiscUion 
du  tribunal. 

Art.  1",  Il  sera  établi,  dans  les  dépars 
temens  où  le  "Gouvernement  le  jugera 
nécossaire,  un  tribuàs^l  spécial,  pour  la 
répression  des  Crimes  ci  -après  spe'ci- 
fics  (i). 

a.  Ce  tribunal  sera  conxposé  du  prési- 
dent et  des  de^ix  juges  du  tribunal  crimi- 
nel; de  trois  militaires  ayant  au  moins  Le 
grade  de  capitaine ,  et  de  deux  citoyens 
ayant  les  qualités  requises  pour  dire  juges  : 
ces  derniers ,  ainsi  que  tes  trois  mili- 
taires, seront  désignes  par  le  premier 
Consul. 

3.  Le  commbsaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  criminel,,  et  le  grefiier 
du  même  tribunal;  rempliront  leurs  fonc- 
tions respectives  de  commissaire  du.  Gou- 
vcrnenienl  et  de  greffier  près  le  tribunal 
spccial. 

4'  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
jugera  nécesssfire  d'établir  un  tfjibunal  cri- 
minel spébîaT  daiis  le  département  de  là 
Sein* ^  les  trois  juges  qui,  par  rarticlè  a, 
doivent  être  pris  daqs  le  tribunal  criminel', 
seront  choisis  par  le  Gouvernement  dans 
les  deux  sections  dont  il  est  composé. 
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Le  Gouvernement  pourra  ^  dtKis  ce 
même  cas,  établir  un  cgmmistiâire  autre 
que  celui  du  Iribunhl  criminel. 

5.  Le  tribunal  spécial  ne  pourra  juger 
qu'en  nombre  pair,  à  huit  ou'à  six  au 
moins:  s'il  se  trouve  sept  juges  à  Tau- 
dîencç  .  le  dernier,  d'ans  rorare  déterminé 
par  Tarficle  2 ,  s'àbsttenrfi<a. 

TiTRE'IL  Compétence. 

6.  Le  tril>unal  spécial  connaîtra  de* 
crimes  et  délits  emportant  peine  afBictix'« 
ou  infamante ,  coofimis  par  des  vagaboods 
^t  gens  sans  aveu,  et  par  les  condamnés 
h  peine  aiUiclive,si  lesdits  crimes  et  délits 
OiU  ét«,icommis  de^Hiis  Tévasion  desdits 
condanMiés,  pendant  la^i^rée  de  la  peine, 
et  même  avant  leur  rébabilUation  civi- 
que (a). 

p  II  connaîtra  aussi  du  fait'  de  vaga^ 
Ji>ondage,   et  de  l!évasioJi  des  condaïU- 

8.  Le  tribunal  connaîtra.,  contre  toutes 
personnes,. des  vols  sur  les  |;randes  rou- 
tes ,.  violences ,-  voies  de  fait ,  et  autres 
«htconstances  aggravant)»*  du  délit  ,(4)* 

9.  Il  connaîtra  aussi,  contre  toutes 
personnes,  des  vok  dans  les  campagnes 


(i>/^<y<v,  arrêtés  du  4  v«oluse  an  9,  du  23  fruc- 
iMor  an  9  ;  du  li  venlosé  an  «o,  du  aa  prairial 
ail  lOf  du  zi  fructidor  an  10;  décret  du  la  dé- 
cembre 1806. 

(a)  Le  renvoi dUiirfonctionDAÎr*,  parle  Gmt- 
reruement-f  à,  la  jusCiep  crlmnidle,  pour  raison  de 
hu\  délits  dislincls,  n-Vp^TO  pas  une  cunnexil^ 
elle  qu'une  cuur  spéciale ,  coro^télente  gour  l'uh 
les  delils,  le  devienne  pour  V'aulre  (i5  avril  1808*, 

>iss.s.n,  ï.  38. a.   .  ^.J_  __         ^ 

Lorsqu'une  cour  spéciale  a  rendu  sa  décision 
Dr  un  procès  à  elle  ««^udus^i^  raUun  de  la  qualiit^ 
es  jirévenus,  elle  n'est  pas  coinpélenie  pour 
t^^  on  counpiice  dont  les,  tribnnajux  ordinaires 
mt  juges  naturels  (ai  avril  i8o§  ;  Cas^.  S.  S,   1» 

/^o/.  aussi  S.  8,  iv,  4/4.    ^ 

Les  uûlilaires  sont  justiciables  des  tribunaux 
•éciaux  poar  les  crimes  dpnl  la  connaissance  esl 
Iribueie  à  ces  tribunaux  |iar  ie<s  luis  (37  et  a8  âur 
al  an  1 1;  Cônseil-d'Elati  S.  3,  a,  116  ).  , 

XJn  tribunal- spécial  ne  peut  se  déclarer  corape^ 
il  pour  connaître  d'un  crime  vaguement  qualifia 

brigandage    Oo  boréal  an  10;  Cass.'S.  a,  a, 

Les  Iribonaax  spéciaux  ne  peuvent  statuer  sur 
s  dommages  -  intérêts  civils  prétendus  par  les. 
-lies  dans  les  çausesj  dont  la  connaissance  leur 
atlribaée  (6  fructidor  an  g;  Cass.  S.  2,  1  ,  a6). 
in  matière  de  crimes  commis  par  un  vaga-. 
àd  ,  ou  par  un  format  échappé  du  bagne,  le  com- 
:e  du  vagabond  n'est  pomt  par  cela  seul  et  à 
15e  de  U  ^alité  de  l'auteur  du  déik,  jusliciable 


dei  tribunaux  spéciaux  (  27  veodémlaire  an  10; 
S.  a,  a,  374).  .       '. 

yof..  lui  du  24  vendémiaire  an  a. 
'    Cet  article  ne  peut  être  appliqué  au  cas  de  délits 
commis  par  des  détenus  (r6  brumaire  an  i4  *  Cass. 
S.  6,  a,  5o8)-  '^  ' 

(d)  Cest  la  représentation ,  voTonlaîre  ofU  forcée 
de  fM^nlAnlacb  devant  éun  {ttgCf  et  non  la  sin\ple 
arrestation  qui  anéantit  de  plein  droit  les  jugemeus 
rendus  pendant  la  contnmaue. 

£n  conséquence,  le  gendarme  qui,  après  avoir 
•rrèré  uh  condanuié  par  contuniaèe,  le  laisse  éva* 
devav^irn  qu'il  se  «oit  présenté  en  justice ,  est  jus- 
ticiable des  cours  spéciales,  comme  ayantf  laissé 
ë<pad«r  un  condamné  confié  h  sa  garde  (1 8  vende- 
ntiaire  an  i4  ;  Casâs.  S.  6,  a^  706). 

Cette  loi  ne  concerne  pas  les  individus  déte- 
nus ou  arrêtés  pour  dettes^  que  l'buissier  préposé 
jr4ear'^;aird«  ii^e  échapper  parnégiigence  ou  con- 
nivence (3u  avril  1807  ;  Cass.  S.  7,  a,  709). 
'  ^f4)  Celui  qui ,  sur  une  grande  route  et  avec  vîn- 
lence  se  fait  restituer  ce  qui  lui  est  d<i  ne  corn- 
meï  pas  un' vol  proprement  dit  Xi  nivôse  «n  i3  ; 
Cass.  S.  5,  1 ,  5i). 

.  On  ne  peut  pas  cdnclure  qo^  tonte  violence  on 
voie  de  fait,  quoique  non  accompagnée  de  vol, 
s.oit  de  la  compétence  d'une  cour  spéciale,  par  cela 
seul  qu'elle  a  eu  lieu  sur  une  grande  route  (  zi 
mars  1809  *  ^^^'  ^-  9i  't  287). , 
. .  Les  vols  commis  sur  les  grandes  roules  sont  de 
la  compétence  des  cours  spéciales ,  encore  que  ces 
vols ,  nVt^  paa  «cçuinpagaés  dt  violences  et  au- 
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et  dans  les  h^Ktatlons  et  bâtlineD!«  de  cam- 
pagne ,  lorsqu'il  y  aur^  effraction  faite 
aux  inurs  de  clôture,  au  toit  des  maisons^ 
portes  et  fenêtres  exlerîuures,  ou  lorsque 
le  ciimQ  aura  élc  commis  avec  port  d'ar- 
mes et  par  une  réunion  des  aeux  per~ 
sonnes  au  moins  (i). 

To*  Il  connaîtra  d<  même,  contre  tou- 
tes personnes ,  mais  concurremment  avec 
le  tribunal  x>rdin^e  y  des  assassinats  pre'- 
médités  (%). 

II.  11  connaîtra  égalemeoljCODtre  tou- 
tes personnes,  maïs  exclusivement  à  tous 
autrifS  juges ,  du<  ciime  d*incendie  et  de 
iausse  monnaie,  des  assassinats  préparés 
par  des  attroupemens  armés  (3);  des  me- 
naces, excès  et  vofes  de  feit  exercés  con- 
tre des  acqut^rears,  de  iiens  nationaux , 
\  raison  -de  Ituts  ac^îsîtions  ;  du  crime 
i'embauchaçe  (4)»  et  de  machinations 
pratiquées-  hors  Tarmée  ,  et  par  des  indi- 
"vidus  non  militarres ,  pour  corrompre  ©è 
suborner  les  gens  de  guerre,  les  ré<|uîsfr«- 
tronnaires  et -conscrits. 

^  la.  Il  connaîtra  des  rassemblemens  sé- 
ditieux contre*  les  personnes  surpnses  en 
flagrant  délit  dans  lesdits  rassemble- 
mens (5).  ' 

1 3.  Si ,  après  le  procès  commencé  poui* 
un  des  crimes  ci-dessus  mentionnés,  l'at- 
cusé  est  inculpé  sur  d'autres  faits ,  le  Irv- 
bunal  -spécial  instruira  et  pigera ,  queUe 
que  soit  la  nature  de  ces  faits. 
^  14.  H  n'est  point  dérogé  aux  lois  rela- 
tives aux  émigrés  :  ne  pourra  néanmoins 
le  tribunal  spJcial  suspendre  l'instruction 
et  le  jugement  des  procès  de  sa  çon^pé- 
tence ,  quand  même  il  y  aurait  deis  pré- 
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venus  d'émigratîoa  dans  le  nombre  <la 
accusés. 

TiTRB  IIL  Poursuite,  instruction  tt 
jugement. 

i5.  Tous  les  crimes  attribuées  park 
titre  II  au  tribunal  spécial  seront  ponr- 
suivis  d'office  et  sans  ^éXm  par  le  cooi- 
missnire  du  Gouvernement ,  encore  qu'il 
n'y  ait  pas  de  partie  plaignante  (6). 

i6.  Les  plaintes  pourront  être  reçues 
indistinctement  pàk*  '  lé  commissaire  do 
GouvernemenI ,  par  &ts  substituts,  p 
les  officiers  de  gendarmerie  ou  depo-' 
lice  qui  seront  en  tournée ,  ou  résidant 
dans  le  lieu  du  délit. 
'  Elles  seront  signées  par  l'officier  qui 
les  recevra  :  elles  le  seront  aussi  parle 
plaignatit  ou  par  uii  pr%>cureur  spécial;  et 
si  le  plaignant  ne  sait  ou  ne  peut  sigoer, 
il  idii  sera  fait  mention. 

17.  Tous  officiers  de  gendarmerie  et 
tous  autres  officiers  de  police  qui  auront 
connaissance  d'un  crim>e  seront  tenus  de 
se  transporter  aussitôt  partout  où  besois 
sera;  de  dresser  suj-le-champ,  et  sans 
déplacer,  proçès-verbal  détaillé  des  cii- 
con stances  ou  délit ,  et  de.  ^out  ce  (|m 
pourra  servir  pour  la  décharge  ou  convic- 
tion ,-«t  4e  déoemer-4ôus  mandats  d'a- 
mener selon  l'exigence  des  cas. 

18;  Les  procès-verbaux  seront  cnroyrs 
ou  remis  dans  les  vingt-quatre  beures, 
au  greffe  du  tribunal ,  ensemble  les  ai- 
me^, meubfes»  bardes  et  papiers  qui 
pourront  servir  à  la-  preuve  ;  et  le  towl 
fera  partie  du  procès. 

19.  S'il  y  a   des  personnes  blessées, 


Irec  circoDsIances  aggravantes,  nt  soient  passibles 
que  des  peines  correctiunn elles,  comme  vagaboo* 
dage  U6  flurëal  an,i34  Cass.  S.  5,  a,  170). 

î.ti  militaires  sont  justiciables  comme  tous  au-' 
très  des  tribunaux  spe'ciauxi  pour  vols  rommia 
sur  les  grandes  routes  (as  décembre  18091  Çass.  S. 
10,  I,  aGa). 

(1)  Un  militaire  de'serteurprévenud'im  vol  com- 
Ynis  dans  uue  église.avec  effraction  est  justiciabici 
des  cours  criminelles  spéciales  (  la  thermidiu-  ; 
Cass.  S.  4»  a»  178). 

(f  cl  a),  rojr^  avis  da  Conseil-d'Etàt  du  %%  Ho* 
re'al  an  11 . 

(3)  On  doîl  coiU^dArer  comme  al,traopement 
avec  annes,  un  attroupement  qui  a  eu  lieu  avec 
des  bâtons»  lesquels  ne  consisienl  pas  en  de  sim- 
ples canties  (t3  aoiit  1807;  S.  7,  a,  788). 

\jn  aHroiipemsnt  pour  charivari  ne  pent  être 
qiialifif^  sttronpement  se'dilieox ,  encore  que  par 
suite ,  il  y  ail  des  violences  commises  contre  Tauto^ 


filé  publique  (  6  octebr«   i8$x8;  Cass.  S.  9,  1. 
294  ). 

(4)  yoy.  la  loi  du  1 3  brumaire  an  5,  et  lesRolei. 
-i-  fi»/,  aussi  Sirey,  tome  aa  ,  1 ,  fit\àéttt{à% 
)  7  messidor  an  a  ;  lois  des  4  nivôse  an  .^t  ^"'^^ 
messidor  an  4  ;  et  arrêté  an  4  ventôse  an  5. 

(5)  Pour  ètrfc  justiciable  d'nne  cour  spécial* . 
lorsqu'on  a  fait  paWie  d'un  rassemblement ,  il  fant 
avoir  été  surpris  danâ  ce  Tasscmblcmeul  (ai  froclh 
diw  an  la  :  (^$s.  S:  4;  a»  726).       ~ 

16)  La  partie  civile  n'a  pas  qualité  pour interre- 
iiir  dans  les  coittestations  relatives  à  la  compàe«« 
d'une  cour  spéciafe  en  matière  de  fiiux  (Cass.S. 
5,a,  a3). 

Lot^qu*un  teàlament  esl  argtié  dé  hm^  les  per- 
sonnes qui  y  sont  gratifiées  sont  non  reccyaWes  • 
intehrenir  dans  la  partie  de  rinstractionqni  a  poor 
objet  la  question  de  sa%'o1r  si  c'est  parla  voie  en- 
minelle  on  par  la  voie'civilè  qu'il  doit  être  slato* 
»ur  le  feux  prétendu  (la  fructidor  an  i  '  •  P*"*» 
S,  7,  a,  958). 
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diei  pourront  te  faire  visiter  par  méde- 
cins cl  cbîrurgîens  qui  affirmeront  teur 
rapport  rentable;  et  ce  rapport  sera 
joint  au  procès.  I 

Le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner 
de  nouvelles  visites -par  de&  experts;  npmr 
mes  d'office  ^  lesaueis  prôteroni  serment, 
entre  l«s  mains  du  .président ,  ou  de  tel 
autre  juge  par  lui  cQma»is ,  de  rem|)lir 
fidèlement  leur  mission.  ^ 

ao.  Tous  officiers  de  gendarmerie, 
tous,  oflû^ciers  de  police ,  tous, fonctionnai- 
res publics,  seront  tenus  d,*arrêler  bu 
faire  arrêter  les  personnes  surprises  en 
flagrant  dc'lit,  ou  désigne'es  par  la  cla- 
meur pjiblique.  ^    '  ' 

ai.  Tous  officiers  de  gendarmerie  ou 
de  police  spro][it  t^nus,  en  arrètî^Ç'.un 
accusé,  de  faire  inventaire  des\e(JeM  ^t 
papiers  dont  cet  accusé  se  trouvera  saisie 
en  pré.sence  de  deux  citoyens  domici- 
liés dans  le  lieu,  le  plus  proche  de  celuj 
de  la  capture,  lesquels,  ainsi  que  l'acTr 
cusé,  signeront  rinyentairei  sinon  dérJar 
rcront  la  cause  de  leur  refus^  dom^  jl  Çp^H^ 
fait  mention ,  pour  être  le  tput'r«n^is, 
dans  trois  jours  au  plus  tard,,,a)i|:;gi*^ffç 
du  trii>M.j|al^  ,_  ;        ;  ..',::,.:     -    ■ 

Il  sera  laissé  à  l'accusé  ooptç  dudit  in- 
ventaire, ainsi  qup  jd^.pl^ocès- verbal  de 
capture. 

aa.  A  rinstanf  même  de  la  capture, 
Taccusé  sera  conduit  dans  les  prisons  du 
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lieu ,  s'il  y  en  a ,  «înod  auji  plus  prochai- 
nes,  et ,  dans  trois  jours-  au  plus  tara,  à 
celles  du  tribunal. 

f.Les  offmicissde  gendarmerie  et  dé  po- 
lice ne  pourront  tenir  l'accusé  en  chartrè 
privée  dans  kurs  maisons  ou  ailleurs.  ' 
■  .û3.  Vin  jt^iqnatrefeenres  après  l'arrivée 
de  l'accusé  dans  hîs  prisons  du  tribunal , 
il  sera4nt<irrogé  :  Jes  témoins  seront  en- 
itendus'  siéparémeut  ,•  et-bors  de  la  préc 
^nçe.  de,  l*«ccu.sé)  le  tout  par  un  -^ige 
xu>mmis  par  le  présidiint  (  I  ).  .      .'      <> 

a4.  Sur  le  vu  joklar^ plainte,,  djBs:^ièces 
y  joint  e5i,  des  iriteitrogatoires  et  réponses^ 
des  informations,  elle!  Gommissaiire  da 
GouvernemRnt.  entendu,,  le  tribunal  ju- 
gera sa  compéteiuK  sans -app^l:  s'il  de-» 
clare  ne  pouvoir  connaître  du  délit,  M 
renverra  >  ^absi.rttiird,  l'accusé  et  tous 
les  actes  du  procès  par-devant  qui  dd 
droit;  idans  le  cas  contraire.,  il  procé- 
dera, également,  sanç»  4^1ai,  à  rinslrucr 
tion  et  au  jugement  qu-fppd  (aj.  ,  ï,  , 
,  aS.  Le.  jugerocul.de, compétence  sera 
çîgnifié  à  l'accusé  dans Jies  vingt-quafre 
heures  ;  le  conumissaire  du  Gouvenne-- 
iiienl  adressera,  4î>ns  k  môme  dqlai,  ^%f 
pédiliou  du  jugement  au  ministre.  d^A? 
Justice,  pour  et  celle.- tout  tr«aasmis  au 
tribunal  de  cassation.  .    , 

26.  La  section  fcrin^inclle  du  tribunal 
de  cassation  prendra  connaissance  de  tous 
jiîgem eus  de   compétence  rendus.par  |ç, 


(1)  Une  conr  de  Justice  crîmîbelîé  spéciale -né 
peut  rendre  son  arrèl  de  compétenee  ïar'l'inslruc 
tiun  faite  par  le  magislrat  de  sàreté  {  blie  ne  ^peol 
le  rendre  qiiç,«ar  Hti^IrucHon  faite.  pfrivn.Jjiige 
commis  par  le  pré^idenl  (3  décembre  1807  *  Ca^| 
S.  7,  2,  73T,*elS.  8,  I,  261). 

L'insiruclion  faife  pir  le  directeur  du  jury  est 
nulle,  Icqr^u^  le  déli^  est  du,  pombre  4e  «dx 
dont  la  connaissance  est  allribnée  auv  tribunaux 
tpe'ciaux.  —  Elle  entraîne  la  nullité  de  l'àrret  de 
la  coiu*  s^ëéia^  fliii  serait  rendu  sur  Celle  insttÀc- 
fion  (i  7  àvrH  Ub;;  Caià.  S.  7,  2,  1^4). 

Une  coar  spéciale  ne  peut  déclai>ef  si  compé- 
tence ,  avant  d'avoir  inslr|ii(  |a  pi:océdure  par  inler- 
rogaloîre',  mfWîààtlonV/'Wc;  (  a^miî  ^808  ; 
^ss.  S.  9,  1,  4^fi-  .   .:   / 

(  2)  La  partie  civile  ne  peut  pas  se  pourvoir  contre 
es  décisions  de  la  justice  criminelle  spéciale  (la 
Jniio-sean  i3;  Cass.  S.T,  1,80). 

Le  Juge  d'inslruction  commis  par  nne  conr 
pécîi'le  nepénl'V  lui  seul  décider  qu*îl  n'y  â  pas 

poursuivre.  Cette  décision  doit  émaneir  de  la" 
onr  eIle-4tiêJÉi;e'<23  ventôse  ain3  ;'Cas$.  S.  5  ,  a  , 

R2^.         '■  .'     '  -^  ■....■■  - 

L'bnrvéT  de'compélehce  rendu  pir  une  ^our  «pé- 
'afe.li  r^rdM\in  eonfàmsfee' est  aiiéiinfi  parole 
lit  de  «on  entrée  en  prison  (9  frimaire  an  14; 


X<orsqu*une  cOnrspé>ciatea)u«ésa  compî^lëncé  , 
par  arrêt  rendu  conh*.e  un  cont^^ace,  etqu'éii 
suite  de  cel, arrêt,  elle  en  a  rendu  un  autre  de 
condamnalioi^ ,  la  compaîration  ou  l'arrestation  de 
l'kébosé  anéantit  l^erét  db'compélence  comme 
l'arrâl  définitif  ('  e«:  «orte  que  4e  contumace  'lie 
peut  plus  ^rç^condaotné;  sans  que  la  cour  slatne 
de  nouveau  sut  la  conjpélçncf  (  4  pluviôse  an  i3^ 
Cass.  S.  5,  2,  184).      ,         •      .,;; 

Lorsque  |rarrêl  par  lequel  une  cour  sp^cî°al<e> 
•Vîtait  ntai  i  propos  déclarée  incompétente,  a  ét^ 
tsis&é  ^  la  hbuvétfe  cour.  dé\ant  laquelle  l'affaire!: 
est  renvoyée  d'éil-,  avant  die  slatiier  au  fond,  juger 
V^*pré»JAh\^  sa  compétence  (9  tuai  1806  ;  Casi.  S. 
6,2,  568).  i  V,        ,  ^....^i    i  .         .      ■./■ - 

Une  cour  spéciale  ne  peut  déclai:«r  sacorâp^v 
lence,  seulement  sur  l'exposé  des  faits  énoncés  par 
le  procureur  général ,  el  «ir  Ifi.f.arar.lère  qu'iLea 
fait  résulter;  elle  doit  la  déclarer  d'après  le  résuU 
tjit  que  les  pièc^,  le»  inlerrc^loires  «1  let  infor^ 
malions  preseolenX  aux  juges,  eux < mêmes •  (  i»* 
prairial  an  1 3  \  Çass.  S.  ft,  1 ,'  135»). 

La  compéience  d'i^ie  cour  spéciale  dépend  de 
la  nature  des  faits  indiqués,dans  la  plainte  .et  l'in»- 
clruclion  :  elle  ne  dépend  pas  de  ia  preuve '\t\iM  ou 
nioins  forte  de  ces  faits  ;,  c'est  en  jugeant  le  .fond 
qu'il  y  a  lieu  dé  peser  la  force  des  prtaves  (^  join 
i,8o8;Cat$.S.  9,  l/4^J&^ 
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tribunal  spécb] ,  et  y  statuera,  toute»  au-. 
1res  àCTaîres  cessantes.  • 
.,  .?7.  Ce  recours^ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  suspendre  Tinstruction  ni  le  juge- 
ment; il  sera  seulement  sursis  à  toute 
exécution  9  jusau^à  cle  qu  U  ait  été  statué 
par  1^  tribunal  de  cassation. 

a8.  Après  le  jugement  de  compe^- 
tence  ,  nonobstant  le  recours  au  tribunal 
tle  çassatfop  et  sans  J  préjudid«r^  l'areusé 
sera  traduit  à  raudiQiice<publk|ue  du  tïî^ 
iumai  Là,,  et  en^ipréséacer  des-  témoins, 
lecture  sera  données  de  Pacte  d*accasa4 
tiou  dressé  par  le  don^nissaire  du  Gou*- 
vernementiies  témoins  seront  ensuite  suc- 
cècsivtemeBt' appelés.  Le  commissaire  du 
l^oUvernemeat  donnera  ses-conclusions; 
«près  lui,  Taccusé  on  son^  défenseur  sera 
entendu  (i). 

-  'ag.  Le  débat  étant  terminé,  le  tribunal 
jugera  lé  fond  ew  dernier  ressort  et  san$ 
recours  en  cassation.      >  •    .  •  "  ' 

^~  lies  vols  de  lî^^  natunp  de  ceiix  dont  il 
eit  pà\\é  dans  lés  àr*.'  8  et  9  seront  pufiî^ 
de  mdrt.  Les  menaces  ^  excès  et  voies  dé 
fait  exercés  contre  les  acquéreurs  de  biens 
l^fionaux, seront  piniîs  de  Ih  peine  d*cmr 
pri.':onnement  ;  lâqtrélfé  peine  ne^pouri*a 
excéder  trois  ans,  ni  être  au-dessous  dé 
six  mois,  sans  préjudice  de  plus  forte 
peine  en  cas  de  ctrconslances  aecravan- 
tés(ai).  ^^ 


■  ^i.  Lç  tribunal  spécial  demeurera  ré- 
^VQ<}ué  de  plein  droit  y  deux,  ans  après  la 
paix  générale. 

•r-    -■    >f  """"  '-". 

1^  PLUlnoSE  flw  9  (7   février  1801  ),  — 

j    Ac^  du  Sénai  '  Conservateur],  qui 

nornnte  le  citoyen  Carion-Nizas  menh- 

h^du  Tribunal.  {  III,  Bull.  LXVll, 

.  no  519.)         ___^ 

,19  PLUVIOSE  a«  9(8  février  1801).— 
'    Arrêté  relatifs  au  remplacement  pro- 
visoire des  juges  nommés  à  desfonc- 
tioris  législatioes.  (IH,  Bull.  LXVU, 
no-  520  ;  Mjon,  du  10  pluviôse  an  9.  ) 

Les  Consuls,,,,,  vu  ràrlide  i*'  de  la 
k>i  du  3o  germinal  att  5 ,  conçu  en  ces 
termes  : 

«c  Les  citoyens  qur  exercent  ècs  fonc- 
«  tiens  publiques  pour  un  temps  iltimitc, 
«  ne  perdent  point  leur  place  par  Fac- 
«  ceptatron  dés  fonctions  législatives  ;  leur 
%;'  rémpteéemén^,  dans  ce  cas,  n*esl  que 
m  provisoire  ;  mais  ils  ne  peuvent  cuirra- 
*  lëtf'.uWdooble  traitement;  ils  touchent 
«  seulement  celui  de  membre  dtr  Corps- 
le  Légi^àtff ;  *"  "i 

Le*  ConseiI-d*Etât  ctiteinto-,  arrêtent 


ce  qui  suit  : 

Art:  le^  Lorsqu'un  jtigé  institué  à  vie 
acceptera  des  fonctions  législatives ,  Pau- 

.  Qunnl  aux  asLtrfiSjdtlilsJpcdliLS  daiB_  *°'i'^,.'l"L''j'?i.^"°Vl™lP?^''I°!!?J.'lf 
|e  titre  II ,  le  tribunal  se  conformera  aux 


dispositions  du  Codé  pénal  du  a5  septem- 
bre =33  ^  octobre  1 7  9 1 . 
'^  3o.  A  compter  du  jour  de  la  publica-t 
lion  do  la  présente  Ipi,  Ipus  les  détenui 
pçur  crime  de  Ja  nature  de  xëUx  men-i 
tionnés  dans  le  titre  11  seront  jugés  patî 
le  tribunal  spéciaU'en  conséquence,  il 
est  enjoint  à  tousjuges  de  les  y  renvoyer,' 
avec  les  pièces ,  actes  et  jproçé^ures  déj^ 
coramcncées;  et  néanmoms,  en  cas  de 
Conc|anination ,  on  n'appliquera  aux  cri^ 
mes  a^^te'rieurs  à  la  présente  loi,  que  ic» 
peines  portées  contre  ces  délits  parié 
Code  pénal.  ■        > '"  1     • 


remplacement  pour  Te  temps,  pendant  Ic- 
^el  il  remplira  ces  fonctions. 

34, Le  rempbçant  jouira  du  traîtemcot 
annexé  à  la  place  de  juge.    < 
"•  he  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
Féxc'culîdn  du  présent  arrêté. 


19  Pr.T)viôSE  an  g  (8  février  lî^oi).  — 
Arrêté  contenant  désignation  U'iinii- 
vîdus  auxquels  retape  n-est  pffin^ 
fournie    en    nature^ ,  .ÇUl  ^  BuilcUa 

-  LXVU,  n»>  553.) 

•  oocl^  %.  ^f*'^^^ dfi  Z.Qermînaï an  9. 
,Art.   !•'.  Les  dîspositidns  de  Part.  8 


(I)  Bâ^mWicilëdèt'irfsi^ddionfailé  \  Tandlence' 
Ml  de  ^FeM«rnce  des  prbcédures  cli'iminÉlIes.  — 
Aijm^  Ja  led lire  de  fade  d'accusalion  ,  Taudîtibn 
des  te'moiiis,  lesdëbals  el  là  diéfense  de  Paccusé, 
ne  peaveni  avoir  lieu  àliuis-clus,  encore  que,' 
s*asis«anl  d'une  «ccusation  de  viol,  la  discussion 
pubiiqu  ;  t^uisse  eniraînfer  scandaje  (77  mai  1810; 
Cass.^.ii,  1,  )i).    • 

(2}  La  peine  de  mort  ne  cencerné  pas  les  re^ 


celeùrs.  d'effets  volés  sûr  une  grande  roule,  a*ec 
armes,  violence  et  aUroupemens. 

Teb  rcçeleijrs  i^e  sont  passibles  qae  des  p««»«* 
portées  par  là  loi  du  a8  sepiembre  1 791  conir»  l« 
ajileucs  et  4îomplices  de  vols  avec  circoiisi*««» 
ag^avantes  (10  germinal   i^ii  î  Cass.S-.3'*  2» 

îd,  i4  pluviôse  an  ri  i  Cass.S.3,  a,  ^oS. 
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'èe  farrèté  à^  i»5  fructidot  an  8 ,  relatif 
aur  étapes ,  sont  applicables  ausc  individus 
ci-après  désignes;  savoir r  •    • 

lO-Aûïrailitàîreà  ■allant  en  ordonnance, 
et  dans  rirtypoctéi'bilité ,  bien  con^atée^ 
de  rentrer  le  même  jour  au  lieu  de  glle 
ou  de  cantonnement  ; 

2°  Anx  prisonniers  de  guerre  et  dé- 
serteurs étrangers  marchant  isolément; 

3"  Aux  chari''etiers  d'arlîflerie  Condui- 
sant des  chevaux  et  convois; 

4°  Aux  femmes  et  enfans  désignes  en 
I^rlicJe  16  de  Tarrêté  du  7  thermidor 
an  8,  relatif  aux  enfans  de  troupe  et  aux' 
femmes  à  la  suite  de  Tarmée. 

a.  En  conséquence ,  ces  individus  re- 
cevront) pendant  leur  route,  les  quinze 
centimes  par  lieue,  en  remplacement 
d'étape,  survies  mandats  des  commissaires 
des  guerres  ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  des  pré- , 
feîs  et*sous-^réfets. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 

rg  PLUVIOSE  an  ^  {  S  février  1801  ). — 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Ménard 
préfet  du  département  de  la  Manche, 
(lll,  Bull.  LXVII,  no  5ai.) 


3  PLUVIOSE  £tn  9^(  12  février  i8ot  ).  — 
Arrêté  relatif  à  la  solde  d*actioité  à 
^a4juelle  ont  ilroif  les  officiers  oui 
ont  été  ^prisonniers  de^  guerre,  (  lll  j 
Bull.  LXX,  n»  5a3;  Mon,  du  no  plu-- 
viose  an  ^  ) 

Les  officiers  quf  ont  été  prisonniers  die  . 
lierre  ont  seuls  le  droit  de  toucher^ 
•rs(ju'ils  rentrent  en  activité  de  service , 
s  deux  mois  de  solde  d^activité  de  leurs 
'ades  respectifs,;  accordés  par  l'arrêté 
1  7  nivôse  an  7. 

Les  ministre^  de  la  guerre  et  des  fî- 
nces  sont  char|;és  de  l'exécution  du 
ésent  arrêtée 


PLUVIOSE  fl«  ^  (i3  février  i8oi  ).  — 
Acte  du  Sénat  'Conservateur ,  gui 
nomme  le  général  Collant  merribre 
du  Sérmt.  (III,  BulL  LXVIl,  no  5:»4.) 


PLUVIOSE  <zn  9  (  i3  février  1801).  — 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Duf' 
^aul  commissaire  du  Goiwernemerit 
?rès  du  Conseil  des  prises,  {  III ,  '  Bul- 
elinLXVIII,  qo5a8.) 


Au  27  PLUVIOSE  An  9.  391 

a5  PLUviosB  on  9  (  i4  février  1801  ).  — 

Loi  gui  (rffecte  une  portion  de  ter^ 

rain  au  service  du  relais  de  poste  du 

Poteau,  (III,  BuH.  LXX,  n*»  537.) 

25  PLUVIOSE  a/2  9  (  14  février  i8ai  ).  — 
Loi  gui  autorise  l'administration  des 

.  hospices  de  Saint-Omer  à  faire  un 
échange  de  terrains,  (  IIL  Bull.  LXX. 
no  538.)  ;  ' 

27  PLUVIOSE  on  9  (16  février  1801).  — 
Loi  relative  aux  réclamations  des 
percepteurs  et  receveurs  des  contriC^" 
lions,  (  m,  Bull.  LXX,  n»  539.) 

Art.  ler.  Les  conseils  de  préfecture 
statueront ,  dans  le  plus  court  délai ,  sur 
toutes  les  réclamations  des  percepteurs 
et  receveurs  dont  les  caisses  ont  été  volées 
ou  pillées  j  des  percepteurs  dont  les  rôles 
ont  été  brûlés  ayant  le«r  entier  recouvre- 
ment,  de  ceux  qui  ont  entre  les  mains 
des  assignats  ou  mandats  ;  sur  les  récla- 
mations des  contribuables  qui  doivent  des 
impositions  anciennes  qu'ils  auraient  pu 
jacquttter  en  valeurs  mortes ,  de  ceux  qui 
présentent  des  duplicata  de  récépissés  de 
grains  ou  des  coupures  de  coupons  d'em- 
prunt forcé;  enfin,  sur' toutes  les  diffi- 
cultés relatives  à  des  contributions  anté- 
rieures à  l*an  9. 

Lès  receveurs  particuliers  leur  remet- 
tront, à  cet  eftet,  dans  les  deux  mois, 
au  plus  tard ,  de  la  pùl^lication  de  la  pré- 
sente ,  des  états  détaillés  desdites  récla- 
mations^ 

2.  Les  ordonnances  prononcées  sur  les 
objets  précédens  seront  prises  pour  comp- 
tant ,  et  allouées  dans  les  comptes. 

3.  Les  sommes^  qui  pourraient  rester 
dues  sur  Iç  principal  de  la  contribution 
foncière  des  bois  et  autres  biens  natior 
naux,  pour  les  années  5,  6  et  7,  seront 
indistinctement  acquittées  en  certificats 
de  possession ,  et  les  centimes  additionels 
seulement  en  nuniéraire. 

li  en  sera  usé  de  même  pour  l'an  8, 
dans  les  départemens  non  soumissionnés , 
et,  dans  les  antres,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  receveurs  généraux  sont  couverts 
du  montant  de  leurs  obligations. 

4.  Toutes  les  décharges  et  réductions 
accordées  sur  les  contributions  antérieu- 
res à  Tan  9  seront  passées  définitivement 
en  non-valeurs,  et  également  allouées 
dans  les  comptes  des  receveurs;  Les  con- 
tribuabfes  qui  auraient  payé  leurs  cotes 
d'avance  seront  remboursés  par  les  per- 


'  Digitizedby  VjOOQIC 


3«ja  CONSULAT.  —  i9 

ccpteurs  on  receveurs,  lur  )c  produit 
des  restes  des  contribuUons  de  U  roèfpe 
année  ,  du  montant  des  réductions  qu^ib 
auront  obtenues. 

5.  Le  caissier  général  du  Trésor  pu- 
blic, et  les  receveurs  généraux,  seront 
tenus  de  présenter  à  la  coniptahilité  na- 
tionale leurs  comptes  en  recette  et  dé- 
pense de  Texerclce  d«  Tan  6,  avant  le 
ler  germinal  an  lo. 


^9  PLUVIOSE  on  9  (  i8  février  i8oi).  — 
Arrêté  qui  détermint   le   mode   de 


PLUVIOSE   AU  9. 

paUmeiii  de$^  o/fictcrs  milùairis , 
d'administration ,  et  autres  employés 
au  service  de  la  marine,  (  lU ,  Bull 
LXVIU,  no  539  ;.  M9Prp  du  3  vmiost 

Art  l«^  Les  officiers  mîïîtaîrayd'ad' 
ministration ,  et  autres  entretenus  ou  noo 
entretenus,  employés  au  service  de  la 
marine,  seront  payés,  à  compter  du  1'' 
ventôse  an  9  de  la  République ,  pour  leun 
conduites  ou  irais  de  voyage  ou  vacations, 
conformément  au  tarif  inséré  en  l'arti- 
cle a. 


GRADES 

BBS  OFFICIBBS   MlLlTAIBKS,  D*ADMlinSTBATlON,        •  { 

el  autres  entretenus. 


Préfet. 

Vice-amiral 

Contre-amiral 

Inspecteur  général  du  génie  maritime. 

Lifpecteur  du  port. 


CONDUITE 

ou  frais  de  voyage 

par 

myriamètre 

ou  lieue. 


VACATIOM 
pW  jour. 


Chefs. 


militaires.  .  .  .  i. 
des  constructions 
des  mouvemens. 
d*arliilerie  ..... 
d'administration. 


i5f 

i5 

10 

K> 


'7 


Commissaires  principaux. 


Capitaine  de  vaisseau 

Ingénieur  de  vaisseau  de  i*"»  classe.  . 

Commissaire  de  marine 

Le  premier  des  sous^nspecteurs  .  .- . 


Médecin  .  . 
Chirurgien. 
Pharmacien. 


en  chef  des  armées  na-^ 
vales. . 


Capitaine  de  frégate 

Ingénieur  de  vaisseau  de  2«  classe  .' .  •  • 

Commissaire  ^auditeur 

Professeur  des  élèves  de  navigation  •  .  •  . . 
(larde-magasin  de  i'^  classe 


Médecin..  .  . 
Chirurgien.  . 
Pharmacien. , 


en  secoûd  des  armées  na- 
vales. .........  '.^ 


20  f 

10 

i5 

l5     : 
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6KADES 

DES   omCIBBS  XILITAIRSSi  0*ApMIiriSTBATiON  , 

et  autres  edtreteiias. 


CONDUITS 

00  frais  de  voyi^ 

par 

myriamèlre 

ou  iieue. 


Lîeufenant  de  vaisseau 

Sous-inspecteur 

Sous-ingénieur  de  f»  classe 

Sous-commissaire  de  marine 

Secrétaire  du  conseil  d^administratîon. 


McdcdD. .  . 
Chirurgien. 
Pharmacien. 


de  i'*  classe 


Capitaine  de  gendarmerie.  ...... 

Greffier  en  chef  de  la  cour  martiale 
Garde-magasin  de  a«  dassc  .'...«. 

Enseigne  d«  vaisseau.- 

Sous-ingénieur  de  a«  classe , 

Commis  principaux. 

Chirurgieu  de  a^  classe 

Pharmacien  de  n^  classe 

Jardinier  botaniste 

Lieutenant  de  gendarmerie '.  . 

Sous-garde-maaasin  d'artillerie 

Sculpteur  en  chef.  .  •  .. 

Peiotre  eu  chef. .  ^ 

Premier  maître  mâteur  .  .  . 


VACATIONS 
par  jour. 


Aspirans 

Ëlèves  du  génie  maritime 

Commis  ordinaire  de  là  marine 

Préposé  à  Tinscription  maritime 

Syndics  des  marias 

Chirurgien  et  pharmacien  de  Z^  classe.  , 

Maréchaux -des-logis 

Brigadiers  et  gendarmes  maritimes.  .  .  . 
Pompiers  ,  gardes-pompes  à  incendie,  en 

chef  . 

Maîtres  entretenus  de  toute  classe  et  de 

toute  profession 

Comités  et  argousins 

Premier  maître  chargé  à  bord,  quoique 

non  entretenu.  . 

Premier  commis  des  vivres  embarqué.  . 
*  Sous-comites  et  sous-argousins 


5    5o« 


5oc 


.. 


5o 
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5f  Toul  odîoier  ou  eotretenu  ,  pour 
dbieoir  set  frais  de  voyage  ou  vacations, 
sera  tenu  de  produire  Tordre  de  service 
"«eo  vertu  duquel  il  aura  voyagé. 

4.  Les  vacations  ne  setont  payées  que 
pour  le  temps  de  la  résidence  seulement 
dans  les  lieux  où  les  officiei-s  ou  entre- 
tenus auront  été  détachés ,  à  compter  du 
jour  de  l'arrivée  inclusivement   )usqu*à 

.  celui  du  dépari  exclusivement.  Ces  épo- 
ques devront  être  constatées  par  un  cer- 
tificat de  Fautorité  à  laquelle  ils  auront 
«été  adressés  ,  ou  par  la  municipalité. 

5.  Si  un  officier  ou  un  entretenu  en 
mission  ou  en  route,  était  retenu,  par 
^es  ordres  supérieurs  ou  par  des  événe- 
mens  de  force  majeure,,  au-delà  du  tende 
qui  sera  ûxé  ci-aprës,  il  sera  tenu  d'en 
rapporter  des  preuves  authentiques,  pour 
«que  ces  vacations  lui  soient  allouées. 

6.  Si  un  officier  ou  un  entretenu ,  ou 
tout  autre ,  reçoit  l'ordre  de  prendre  la 
poste ,  et  que  la  conduite  attribuée  à  son 

S  rade  ne  puisse  suffire  à  cette  dépense, 
lui  sera  alloué  ,  pour  en  tenir  lieu ,  les 
frais  de  poste  de  deux  chevaux  et  d'un 

Suide  ;  et  il  sera  ajouté  une  moitié  en  sus 
e  ces  frais  ^  pour  tenir  lieu  de  nourri- 
ture et  de  toute  autre  dépense -en  route. 

Au  moyen  de  celte  disposition,  Toffi- 
xier,  Tentretenu  ou  tout  autre,  ne  sera 
qpas  admis  à  demander  des  dédommage- 
'mens  pour  achat,  loyer  ou  réparation 
tles  voitures,  ni  pour  toute  autre  dépense 
''quelconque. 

7.  Un  officier  ou  entretenu  chargé 
d*une  mission  particulière  qui  exigera  un 
'séjour  de  plus  d'un  mois ,  ne  pourra  pré- 
tendre à  la  jouissance  des  vacations  que 
pendant  cet  intervalle  ;  passé  lequel ,  il 
ne  lui  sera  accorde  qu'un  supplément  nran- 
tant ,  au  plus ,  au  tiers  des  appoinlemens 
attribués  à  son  grade ,  et  pour  un  temps 
limité,  qui  sera  déterminé  par  le  mi- 
nistre de  la  marine ,  et  qui  ne  pourra  ex- 
céder quatre  mois ,  Paris  excepté. 

Les  ingénieurs,  maîtres  et  contre- 
maîtres employés  à  l'exploitation  et  au 
martelage  àts  bois,  seront  provisoirement 
exceptés  de  cette  disposition  ;  ils  jouiront, 
pendant  le  temps  qu  ils  seront  en  activité 
.  dans  les  forêts ,  du  traitement  alloué  à  ce 
genre  de  service. 

8.  n  ne  sera  alloué  aucune  vacation  ni 
Conduite  aux  commissaires ,  sous-commis- 
saires, commis  d^administration  ,  pré- 
posés, syndics  des  marins  et  autres  em- 
ployés à  rinscription  maritime ,  qu'autant . 
ou'ils  sortiront  du  chef-lieu  de  leur  quar- 
Ùtr  qii  synd^t)  et  qu'ils,  justifieront  d'im 
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ordre  duv  ministre  de  la  marine ,  du  '«^hef 
d'administration  ou  commissaire  prin->- 
cipal  de  l'arrondissement ,  qui  les  ait  au- 
torisés à  se  déplacer  pour  un  service  ex- 
traordinaire. 

9.  Les  officiers  -  mariniers  ,  pilotes-cô- 
tiers ,  les  divers  préposés  des  vivres,^ 
maîtres  et  autres  employés  surnuméraires 
de  toute  classe  et  proiession ,  les  mate- 
lots ,  les  novices  et  les  mousseï^  ainsi  que 
les  ouvriers  de  levée  ,  voyageant  pour  le 
service ,  naufragés  ou  provenant  aes  pri- 
sons ennemies,  recevront  trente  centimes 
par  myriamètre  ou  lieue  ,  et  il  leur  sera 
accordé  le  logement  en  roule  ,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  2  ventôse  an  5. 

10.  Indépendamment  des  trente  cen- 
times par  myriamètre  ou  lieue  ,  et  du  lo- 
gement en  route ,  il  sera  alloué  aux  offi- 
ciers-mariniers,  pilotes  côtiers  et  ou- 
vriers qui  seront  levés  pour  le  service  des 
vaisseaux  de  la  Répubhque  ou  pour  celui 
des  ports  et  arsenaux,  ou  qui  en  seront 
congédiés  pour  retourner  dans  leurs  quar- 
tiers ,  quinze  kilogrammes  ou  livres  pe- 
sant pour  le  port  de  leurs  bardes  et 
effets  ;  dix  kilogrammes  ou  livres  aux  ma- 
telots ,  novices  et  mousses. 

1 1.  Le  prix  du  port  des  bardes,  à  raison 
de  quinze  kilogrammes  pesant,  sera  payé 
sur  le  pied  de  seize' centimes  paï*  myria- 
mètre, aux  officiers-mariniers  ou  ouvriers, 
compris  le  port  d'outils  de  ces  derniers  ; 
et  à  raison  de  dix  kilogrammes  ou  livres 
pesant ,  sur  le  pied  de  dix  centimes  par 
myriamètre  ou  lieue ,  aux  matelots  no- 
vices et  mousses. 

12.  La  loi  du  37  brumaire  an  3  apnt 
assimilé  les  marins  ,  pour  la  conduite  en 
route  ,  aux  militaires  de  terre ,  les  com- 
missaires des  guerres  et  administra tions 
municipales  auront  soin  de  ne  délivrer 
aux  marins  et  ouvriers  voyageant  pour 
le  service ,  naufragés  ou  provenant  des 
prisons  ennemies,  aucune  feuille  de  route 
ni  billet  de  logement ,  que  sur  la  présen- 
tation d'ordres  de  le^e,  de  congédie- 
ment ou  passeports  en  forme,  émanés  des 
officiers  d'administration  de  la  mariôe, 
des  divers  agei^  préposés  à  l'inscriptiom 
maritime ,  des  commissaires  aux  Telatioos 
commerciales,  ou  de  tous  autres  chargés 
de  l'échange  des  prisonniers  de  guerre. 

i3.  Le  port  des  bardes  continuera  il 
être  payé  aux  marins  et  ouvriers  voya- 
geant pour  le  service,  dans  le  chef-fiea 
du  quartier,  et  il  en  sera  fait  mention 
sur  l'ordre  de  levée. 

14.  En  conformité  de  l'article  j4  ^^ 
•titre  X  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  >  por- 
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tant  rétablissement  des  troupes  cl*artîllerie 
de  la  marine,  les  dispositions  relatives  aux 
frais  de  route  et  déplacement  alloues  aux 
troupes  d'infanterie  de  la  Républimie, 
seront  applicables  auxdites  troupes  a*ar- 
tiUerie  de  la  marine. 

i5.  Les  grades,  dénomination» ou  pro- 
fessions des  divers  agens  employés  au  ser- 
vice de  la  marine,  qui  ne  seraient  pas 
prévus  dans  le  présent  arrêté ,  seront , 
aaprës  une  décision  motivée  du  chef 
d'administration  ou  commissaire  principal 
chargé  en  chef  du  service,  assimilés,  pour 
le  paiement  des  conduites  ou  vacations, 
aui  grades ,  dénominations  ou  professions 
ci-dessus  mentionnés  qui  auront  le  plus 
d'analogie,  en  observant  de  prendre  la 
quotité  des  appointemens  fixés  pour  un 
des  premiers  termes  d'assimilation.  Le  , 
chef  d'administration  ou  commissaire 
irincîpal  rendra  compte  au  ministre  de 
a  marine,  de  la  détermination  prise  à 
ce  sujet. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


39  PLUVIOSE  an  9  {18  février  1801).  — 
Loi  relathe  à  V exercice  des  fonc- 
tions d'avoués  près  des  tribunaux  de 
première  instance ,  d'appel  et    cri- 

.  mine/s,  (lil,  Bull.  LXXl,  no  545.) 

Voy.  arrêté  du  i3  frimaire  «n  9;. 
décret  du  1 7  Juillet  1 806. 

Art.  1*»".  Dans  les  communes  où  sont 
établis  un  tribunal  criminel  et  des  tribu- 
naux de  première  instance  ou  d'appel ,  les. 
avoués  immatriculés  aux  tribunaux  d'ap^ 
pel  où  de  première  instance  pourront 
concurremment  exercer  leur  ministère 
près  du  tribunal  criminel  ;  à  la  charge 
par  lesdits  avoués,  de  faire  inscrire  et 
viser  au  greffe  du  tribunal  criminel  l'acte 
qui  Justine  leur  qualité. 

a.  Les  avoués  déjà  reçus  près  les  tri- 
bunaux criminels  pourront  réciproque- 
ment exercer  leur  ministère  près  un  des 
deux  tribunaux,  soit  d'appel,  soit  de  pre- 
mière instance ,  siégeant  dans  la  même 
commune ,  en  fournissant  par  eux ,  s'il  y 
a  lieu ,  le  surplus  du  cautionnement ,  et 
en  faisant  inscrire  et  viser  au  greffe  du 
tribunal  qu'ils  auront  choisi ,  r acte  qui 
justifie  leur  qualité. 

3.  Ce  supplément  sera  payé ,  au.  plus, 
titrd  ,  dan»  les  trois  mois  qui  suivront  la 
diate  de  l'inscription  faite  au  greffe. 


39  PLUVIOSE  an.Q  (  »8  février  i8q#  ).  — 
Arrêtés  relatifs  à  la  tenue  et  à  Vétw- 
blissement  des  foires  de  Rugfes ,. 
Mainevillê ,  Vouzières  ,  Revel ,  etc. 
(  III,  Bull.  LXIX,  no»  53o  à  534,  <?« 
BulL  LXX,  no  540.  ) 


a  VBKTOSE  a/1  9  (21  février  1801).  — 
Arrêté  qui  ordonne  le  paiement  à. 
domicile  de  pensions  et  secours  ac- 
cordés à  des  veuQCs  et  enfans  infirmes 
ou  orphelins  de  militaires  et  employés, 
dans  les  armées,  (  III ,  Bull.  LaX  , 
no  541.)       

2  VENTOSE  0/19(31  février  1801  ).  — 
Arrêté  qui  ordonne  le  paiement  à 
domicile  de  pensions  accordées  à  des 
veupes  de  militaires  invalides.  (  III, 
Buli;LXX,n<»542.) 


a  VENTOSE  fl»  9  (21  février  1801 1).  — 
Arrêté  portant  établissement  sur  le 
Simplon  et  le  Mont-Cenis  d'un  hos- 
pice semblable  à  celui  qui  existe  sur 
l£  Grand-Sàint'Bemard,  ( Moniteur,^ 
no  16a.  ) 

4  VENTOSE  an  9  (23  février  1801).  — 
,  Arrêté  qui  fixe  les  époques  de  la  réu- 
nion^ des  conseiJs  d'arrondissement- 
et  des  conseils  généraux,  de  dépcule- 
ment.  (  III,  Bull.  LXIX,  vfi  536.) 

Les  conseils  d*arrondissement  s'assem- 
bleront le  1^1*  germinal  de. chaque  année,  ^ 
et  les  conseils  généraux  ,de  département 
le  1 5  du  même  mois,  pour  procéder  aux^ 
opérations  ordonfiées  par  l'arrêté  du  19 
fibréal  an  8.  ' 

Le  ministre   db  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arr.êté. 


4  VENTOSE  a/{  9  (  !43  février  1801  ).  — 
Loi  qui  affecte  des^  rentes  et  des  do- 
maines nationctux  aux  besoins  des 
hospices,  (  ÏII  ,.  Bulletin  LXXIII  , 
no  55o.  ) 

Voy.  arrêtés  du  i5  brumaire  fl/i  9; 
du  7  messidor  an  t^\  du  ç^  fructidop' 
an  ^;  du  2'^  frimaire  an  11, 

Art.  !**•.  Toutes  rentes  appartenant  ji, 
la  République.,  dont  la  reconnaissance  et, 
le  paiement  se  trouveraient  interrompus, 
et  tous  doqnatnes  nationaux  qui  auraieiit\ 
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été  usurpés  par  des  jparticufiers ,  sont 
affectés  aux  besoins  des  hospices  les  plus 
▼oisSns  de  leur  situation  (i). 

a.  Le^  administrations  des  bospices  re- 
eevront  les  avis  que  leur  en  donneront  les 
préfets,  sous-préfets,  maires ,  notaires  et 
autres  fonctionnaires  et  citoyens  qui  au- 
ront connaissance  de  rentes  ou  domaines 
de  cette  espèce  $  et,  à  leur  première  re- 
quête, les  commissaires  du  Gouverne- 
ment près  les  tribunaux  seront  tenus  d'en 
poursuivre  la  restitution  au  profit  desdits 
hospices  (a).      ______^. 

4  VBNTOSE  aTi  9  (  i3  février  i8oi  )♦  — 
Arrêté  qui  ordonne  l'établissement  de 
tribunaux  spéciaux  dans  plusieurs  dé- 
partemens.  (III,  Bull.  LXIX, n©  535.) 


4  VENTOSE  on  ^  (aS  février  i8oi  ).  -r- 
Arrêté  qui  nomme  les  conservateurs 
des  bois  et  forêts.  (  III,  Bull.  LXXI, 
no  546.)         

5  VENTOSE  ofi  9  (  a4  février  i8oi  ).  — 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Barbe- 
Mai'bois  directeur  général  du  Trésor 
public,  {lll,  Bull.  LXX,  no  543.) 


7  VENTOSI|  an  9  (a6  février  1801).— 
Arrêté  qui  fixe  pour  Van  9  les  dé- 
penses administratives  d'instruction 
publique  et  judiciaires ,  à  la  charge 
des  départemens.  (III,  Bull.  LXXIll , 
no  55 1  ;  Mon.  da  29  ventôse  an  9.  ) 


AU   7  VENTOSE  AN  g* 

m     Voy.  arrêté  dn  5  floréal  an  9. 

Art  !*'•  Les  dépenses  d'administration 
civile ,  d'instruction  publique  ,  et  de  l'ad- 
roinistratîon  de  la  justice ,  dans  les  dépar- 
temens ,  sont  fixées ,  pour  l'an  9,  conlbr- 
mènent  au  tableau  annexé  au  présent. 

3.  Les  préfets ,  à  la  fin  de  chaque  xnob 
ou  de  chaque  trimestre ,  se  feront  rendre 
compte  de  la  rentrée  des  centimes  addi- 
tkmnels  ;  et  ils  en  répartiront  le  montant 
sur  touUs  les  natures  de  dépenses  9  et  à 
tous  ceux  qui  y  ont  droit  ^  ■  proportion- 
nellement à  ce  qui  leur  revient. 

3.  Les  préfets  rie  pourront,  dans  les 
mandats  qu'ils  délivreront ,  excéder  les 
sommes  réglées  pour  chaque  nature  de 
dépense ,  ni  appliquer  à  une  partie  ks 
fonds  demetirés  libres  sur  une  autre,  sans 
une  autorisation  spéciale,  du  ministre  de 
rintérieur,  pour  les  dépenses  d^adminis- 
t ration  civile  et  d'instruction  publique ,  et 
du  ministre  de  la  justice,  pour  les  dé- 
penses de  Tadministration  de  la  justice, 
à  peine  d'en  demeurer  responsables. 

4.  Conformément  à  l'article  6  de  l'ar- 
rêté du  27  floréal  an  8  ,  les  préfets  fercmt 
verser ,  de  la  caisse  du  receveur  ^^éral 
de  leur  département  dans  la  caisse  de 
celui  du  département  où  est  situé  le  tri- 

,  bunal  d'appel ,  le  contingent  oui  aura  été 
déterminé  pour  la  dépense  dudit  tribu- 
nal, en  suivant  la  règle  prescrite  par  far- 
tlcle  3  du  présent  arrête. 

5.  Le  surplus  des  centimes  addition-- 
nels  et  de  la  moitié  du  fonds  de  non- 
valeur  qui  restera  disponible  après  le  paie- 
ment de  toutes  les  dépenses ,  pourra  être 
appliqué  ,  par  le  ministre  de  rintérieur, 


(i)La  loi  du  4  venlose  entend  par  usurpation 
^oute  possession  injusle  à  tilre  de  prétendu  pro- 
priétaire; ainsi,  des  bois  domaniaux  injustement 
de'Ienus  par  une  commune  peuvent  être  réputés 
^surj)és,  et  être  réclamés  à  ce  titre  par  les  hospi- 
ces. —  Vainement  la  commune  alléguerait  que 
sa  possession  essenUellement  publique,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  bois,  rcpous^^  toute  idée  d'osor- 
paliond 3  juillet  i8a4;  Coîmar;  S.  a5,  a,  i4). 

L'arrêté  du  7  thermidor  an  1 1  n*a  r^ndu  aux  fa- 
briquets  des  églises  que  les  renies  qui  étaient  alors 
4ans  les  mains  du  domaine.  —  Cet  arrêté  n'a  donc 
pas  dépouillé  un  hospice  dSine  rente  dont  il  jouis- 
sait en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  an  9  (a3  février 
\H20\  Cass.  S.  ao,  a,  3o3). 

Les  rentes  celées  au  domaine,  et  ayant  appartenu 
K  des  corporations  supprimées  peuvent  être  dévo- 
Ittcaaft^  Intspices,  si  ceux-ci  en  ont  fait  la  dëceu- 
verte  daas  le4iélai  de  six  moi»  après  bmain-mise 
q^lionalfi,  qvus  ce  délai  de  six  mois  doit  s'enten- 
dre des  six  mois  qui  ont  couru  de  la  o^ain-çiise 


Digitized  by 


Google 


nationale  jilsqn*aa  jour  de  la  découverte  de  h 
rente  par  l'hospice  ;  et  non  pas  du  jonr  da 
Tarrêié  du  Gouvernement  qui  a  créé  ce  droit  ea 
faveur  des  hospices  (5  août  1809;  Décret;  J.C. 
tome  i,page  398). 

(a)  C'est  aux  préfeU  ï  envoyer  les  bureanx  dt 
bienfaisance  en  possession  des  biens  celés  au  do- 
maine ,  et  réclamés  par  ces  élablissemens.  —  I« 
recours  à  l'autorité  n'est  nécessaire  qn'aa  cas  ée 
résistance  de  la  part  des  détenteurs  des  biem,  «t, 
d^s  tous  les  cas,  il  appartient  aux  conseils  ^  pré- 
feeture  d'interpréter  les  actes  de  vente  (11  mAI 
1819  ;  Décret  î  J.  C.  t.  5,  p.  190). 

Un  acte  administratif  (fût-ce  même  an  décnf} , 
qui  envoie  un  hospice  tn  possession  des  biens  çré- 
tetidus  usurpés ,  n'est  pas  une  décision  sur  U  qaei* 
ti«ti  depmpnéié. —  Ce  n'est  qn'on  abandon  jmt 
le  domaine  de  ses  droiu  :  la  question  de  proprié» 
reste  tout  entière  (i  3  juillet  ^8a.4  \  Colmar  ;  S.aS» 
^1  l4)- 
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aux  departemens  qui  en  auront  le  besoin 

le  plus  ureent. 

^  b.  Coniormément  à  la  loi  du  a8  plu- 
viôse an  8  y  cloaque  préfet  rendra  compte 
au  conseil  général  de  département ,  de 
remploi  des  sommes  mises  à  sa  disposition. 
Toutes  les  dépenses  feront  examinées  , 
vérifiées  et  débattues;  et  le  procès-ver- 
bal qui  sera  rédigé  à  ce  sujet ,  sera 
adressé  au  Gouvernement. 

Les  ministres  de  la  justice ,  de  Tin- 
térieur  et  des  finances  sont  chargés  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


8  VENTOSE  a/2  9  (  37  février  1801  ).  — 
Actes  du  Sénat-CoTiseivateur ,  qui 
nomment  les  cUoyens  Lccourbe  et 
Ségur  aîné  membres  du  Corps-Légis- 
latif,  et  le  citoyen  Tronchet  membre 
du  Sénat.  (  111  ,  Bull.  LXXI,  n»  54;  , 
«/ Bull.  LXXIII ,  n»55a.) 


9  VENTOSE  an  9  (a8  février  i8oi  ).  — 
Arrêté  relatif  aux  prises  qui  seront 
faites  par  les  vaisseaux  et  autres 
bâtimens  de  VEtat,  (III,  Bulletin 
LXXIy  n®  548;  Mon,  du  i5  ventôse 
an  9.) 

Voyez  Règlement  du   7  fructidor 
an  8. 

Art.   i*'.   Tous  vaisseaux,  frégates  ,  et 
autres  bâtimens  de  guerre  ennemis  qui 
seront  pris  par  les  vaisseaux,  frégates  et 
autres  bâtimens  de  l'Etat,  ainsi  que  leur 
artillerie,  agrès,  apparaux,  vivres  et  mu- 
nitions, et  les  marchandises,  pierreries, 
matières  d'or  et  d'argent,  et  autres  effets 
chargés  sur  \ts  bâtimens  capturés,  appar- 
tiendront en  totalité  aux  individus  com- 
E osant  les  ^fats-majors  et  équipages  des 
âtimens  preneurs.  ' 
3.   A  .l'égard  des  corssfires,   bâtimens 
armés  en  guerre  et  marchandises,  et  na- 
vires marchands,^ris  également  par  les 
vaisseaux  ou  autres  bâtimens  de  l'Etat, 
un   tiers  du  produit  net  de  la  prise  sera 
prélevé  au  profit  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  et  les  deux  autres  tiers  se-. 
ront  distribués  entre  les  états-majors  et 
les    équipages    des    bâtimens   preneurs , 
conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent arrêté. 

3.  Lorsque  les  besoins  de  la  République 
exigeront  d'acquérir,  pour  son  service  , 
les  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  de 
vingt  canons  et  au-dessus,  enlevés  aux 
exinemis,  le  prix  en  sera  payé  aux  équi- 
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pages  «des  bâtimens  preneurs,  des  fonds 
de  la  marine,  dans  trois  mois  au  plus 
tard ,  de  leur  acquisition ^  sur  le  pied, 
savoir  :  ' 

De  cinq  mille  firancs,  pour  chaque  ca* 
non  monté  sur  affût,  des  vaisseaux  de 
quatre-vingt-dix  canons  et  au-dessus; 

De  quatre  mille  francs  pour  ceux  de 
quatre-vingts  jusqu'à  soixante  canons  in- 
clusivement ; 

Et  de  trois  mille  cinq'  cents  francs 
pour  ceux  des  vaisseaux  et  frégates  de 
vingt  canons  et  au-dessus  jusqu'à  soi- 
xante. 

4>^  Lorsque  les  vaisseaux  mentionnés  en 
l'article  précédent,  auront  été.  pris  à  l'a- 
bordage, le  prix  accordé  aux  équipages 
preneurs  sera  augmenté  de  deux  cents 
francs  par  chaque  canon. 

5.  Dans  les  prix  ci-dessus  fixés  seront 
compris  l'artillerie,  les  munitions  de 
guerre  et  de  botiche,  la  coque  du  vais- 
seau, les  mâtures,  agrès,  apparaux,  et 
toutes  les  dépendances  des  vaisseaux  de 
guerre  et  frt^gates  pris  sur  les  ennemis, 
à  l'exception  des  pierreries,  des  matières 
d'or  et  d'argent,  et  autres  marchandises 
faisant  partie  des  cargaisons,  qui  pour- 
ront se  trouver  à  bord,  lesquelles  appar- 
tiendront aux  équipages  des  vaisseaux 
preneurs,  indépendamment  dupriir  payé 
pour  la  valeur  des  bâtimens» 

6.  Pourront  pareillement  être  acquis 
pour  le  service  de  la  République ,  tous 
autres  bâtimens  de  guerre,  corsaires  et 
navires  marchands  ennemis,  pris  par  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  ainsi  que  les  canons, 
armes,  agrès,  apparaux,  vivres  et  autres 
munitions  ou  marchandises,  en  tout  ou 
partie,  qui  se  trouveront  à  bord  desdits 
oâtimens,  et  qui  pourront  être  employés 
utilement  pour  le  service  iXts  arsenaux  : 
le  prix  en  sera  payé  dans  le  teime  de 
trois  mois,  du  joui-  de  leur  acquisition, 
des  fonds  de  la  ■  marine ,  sur  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  les  commissaires 
nommés  à  cet  effet,  pour  la  Répnhlique, 
par  l'officier  d'administration  de  la  marine 
du  port  où  les  prises  seront  vendues ,  de 
concert  avec  les  experts  nommés  par  les 
équipages  preneurs ,  ou  ,  à  leur  délaut  y 
par  le  syndic  des  classes. 

7.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  acquis  pour 
le  service  de  la  République  sera  vendu 
de  la  manière  et  en  la  forme  ci-après 
prescrites  ;  **.t  tous  les  frais  de  procédure, 
garde,  magasinage  et  autres,  seront  pré- 
levés sur  le  produit  brut  des  évaluations , 
estimations  et  ventes. 

8.  A  l'égard  des  vaisseaux,  frégates  et 
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autres  bÂtimens  de  guerre,  ainsi  que  des 
corsaires  ennemis  qui  seront  coulés  bas , 
brûlés,  ou  autrement  détruits  par  les 
vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtimens  de 
la  République,  il  sera  payé,  des  fonds  de 
la  marine,  aux  équipages  des  vaisseaux  et 
autres  bâtimens  qui  les  auront  détruits , 
savoir  : 

Huit  cents  francs  pour  chaque  canon 
monté  sur  affût,  des  vaisseaux  de  ligne 
eifneroisî 

Six  cents  francs  pour  chaque  canon  de 
frégate  et  autres  bâtimens  de  guerre  ; 

Et  quatre  cents  francs  pour  chaque 
canon  de  corsaire  particulier. 

9.  Le  produit  des  prises  et  gratifications 
revenant,  soit  à  des  armées  navales,  es- 
cadres ou  divisions,  soit  à  un  vaisseau  ou 
autre  battment  de  la  République  ayant 
une  destination  particulière,  sera  partagé, 
savoir  ;  , 

Un  tiers  entre  les  officiers  généraux, 
les  commandans  de  vaisseaux,  frégates  et 
autres  bâtimens,  et  les  oHlciers  et  autres 
personnes  composant  les  états-majors  ; 

Et  les  deux  tiers  restans,  entre  les 
équipages. 

10.  Le  tiers  attribué  aux  officiers  géné- 
raux ,  commandans  et  états-majors ,  né 
fera,  dans  tous  les  cas,  qu'une  masse  dans 
laquelle  tous  les  officiers  d'une  armée 
navale,  escadre  ou  division,  ou  ceux  d'un 
vaisseau  ou  autre  bâtiment  ayant  une 
destination  particulière,  auront  les  parts 
réglées  ci-après  pour  leur  grade  ,  sans 
avoir  égard  à  la  force  des  bâtimens  savoir: 

Le  vice-amiral,  commandant  avec  le 
titre  d'amiral,  trente  parts;  le  vice-ami- 
ral commandant  en  cnef,  vingt;  s'il  ne 
commande  pas  en  chef,  quinze;  le  contre- 
amiral,  commandant  en  chef,  quinze  ;  s'il 
jie  commande  pas  en  Ichef,  dix  ;  le  capi- 
taine de  pavillon  d'un  officier-général  , 
cinq;  le  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant un  vaisseau,  cinq  :  commandant  une 
frégate ,  trors  et  demie  ;  le  capitaine  de 
frégate,  commandant  une  frégate  ou  un 
autre  bâtiment,  trois;  employé  en  second 
ou  autrement,  deux;  le  lieutenant  de 
vaisseau,  commandant  une  frégate  ou  au- 
tre bâtiment,  deux;  ne  commandant  pas, 
une;  enseigne  de  vaisseau,  commandant 
un  bâtiment ,  une  ;  ne  commandant  pas , 
une  demi-part  ;  l'officier  de  santé  de 
première  classe ,  un  quart,  l'agent  comp- 
table, un  quart,  l'aspirant  de  la  marine, 
uu  huitième. 
^  Les  officiers  d'administration  de  la  ma^ 
rine  et  les  ol^ficiers  du  génie  maritime 
embarqués  sur  les  bâtimens   de  l'Etat, 
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auront  des  parts  de  prises  réglées  d'après 
la  correspondance  de  leur  grade  avec  les 
grades  militaires^ 

1 1.  Les  officiers  promus  à  un  nouveau 
grade  dans  le  cours  d'une  campagne,^ 
ainsi  *que  les  gens  de  l'équipage  qui  se- 
ront avancés,  jouiront  du  nombre  de 
parts  attribué  à  leur  nouveau  grade , 
pour  les  prises  qui  auront  été  faites  de- 
puis le  jour  qu*ils  Tauront  obtenu. 
•  1 3.  Les  deux  tiers  appartenant  aux 
équipages  seront  répartis  comme  il  suit  ; 
savoir  : 

Aux  sergens-majors,  quand  ils  feront 
les  fonctions  de  capitaines  d'armes  ;  aux 
premiers  maîtres  de  manœuvre,  aux  pre- 
miers maîtres  de  cannonage,  aux  pre- 
miers mai  très  de  timonnerie  ,  à  chacua 
quatre  parts; 

Aux  sergens  des  troupes  de  la  marine, 
aux  premiers  maîtres  de  charpentage , 
aux  premiers  maîtres  de  calfatage  ,  aax 
premiers  maîtres  de  voilerie,  aux  seconds 
maîtres  de  manœuvre ,  aux  seconds  maî- 
tres de  caRonnage,  aux  seconds  maîtres- 
de  timonnerie ,  aux  pilotes  -  côtiers ,  aux 
officiers  de  santé  de  seconde  classe,  à 
chacun  trois  parts;  aux  seconds  maUj'es 
de  charpentage ,  aux  seconds  maîtres  de 
calfatage ,  aux  seconds  maîtres  de  voile- 
rie, aux  contre -maîtres,  à  chacun' aeux 
parts  cl  demie  ;  aux  caporaux  des  troupes 
de  la  marine,  aux  quartiers-maîtres,  aux 
aides  de  canonnage,  aux  aides  de  timon- 
nerie, aux  aides  de  charpentage,  aux  ai- 
des de  calfatage,  aux  aides  de  voilerie, 
aux  officiers  de  santé  de  troisième  classe, 
aux  maîtres  armuriers  et  forgerons,  à 
chacun  deux  parts  ;  aux  matelots  faisant 
les  fonctions  de  gabiers,  aux  préposés  des 
vivres,  à  chacun  une  part  un  vingt-neu- 
vième ;  àchiique  matelot,  soldat,  tambour, 
et'musicicn,  une  part;  à  chaque  novice, 
trois  quarts  de  part  ;  à  chaque  domestique 
et  mousse,  une  demi-part. . 

i3.  Les  officiers  de  l'armée  de  terre 
embarqués  sur  des  vaftseaux  ou  autres 
bâtimens  de  l'Etat,  ou  sur  des  transports 
frétés  par  lui ,  et  armés  en  guerre,  au- 
ront part  aux  prises  selon  leur  grade  cor- 
respondant avec  ceux  de  la  marine  ;  et 
les  sous-officiers  et  soldats  des  mêmes 
troupes  seront  traités  comme  ceux  des 
troupes  de  la  marine. 

14.  Daiis  toutes  les  expéditions  où  les 
troupes  de  terre  agiront  de  concert  avec 
les  forces  navales,  soit  contre  une  place,, 
soit  contre  une  colonie,   le  produit  des 

f)rises  faites  lors  de  l'attaque  ou  à  vue  du 
ieu  qu'on  devra  attaquer,  sera  periagé 
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en  eommun  par  tous  les  individus  de 
\erre  et  de  mer,  et  par  égale  portion,  à 
égalité  de  grade,^sans  que  toutefois  ToflQ- 
cier  commandant  les  forces  de  terre  en 
cbof,  puisse,  à  raison  de  son  grade,  pré- 
tendre à  une  part  plus  forte  que  l'omcier 
commandant  les  forces  navales. 

iS.  Le  supplément  de  part  attaché  au 
commandement  n'est  aUoué  qu'à  roffi- 
cier-général,  l'officier  supérieur  ou  autre 
commandant  en  chef  les  forces  de  terre. 
Tout  officier-général,  officier  supérieur 
ou  autre  ne  commandant  point  en  chef, 
sera  traité  comme  l'officier  de  mer  -du 
même  grade,  non  commandant. 

16.  Lorsqu*une  armée  navale  ou  esca- 
dre sera  à  Fançre  dans  un  port  ou  une 
-rade,  s'il  en  est  détaché,  pour  établir  des 
croisières,  une  escadre  ou  division,  et 
que  ce  détachement  fasse  des  prises,  le 
tiers  de  leur  produit  sera  dévolu  de 
droit  aux  vaisseaux  détachés,  sans  partage 
avec  le  reste  de  l'armée  ou  escadre;  et 
les  deux  autres  tiers  seront  réunis  à  la 
masse  générale  du  produit  des  prises, 
^ur  être  partagés  tant  entré  les  vais* 
seaux  qui  auraient  été  détachés,  qu'entre 
ceux  qui  serai efat  restés  à  l'ancre. 

17.  Le  produit  des  prises  faites  par 
quelques  dctachemens  de  l'armée  navale 
ou  escadre  qui  sera  en  pleine  mer,  ap- 
partiendra en  conunun  à  l'armée  navale 

ou  escadre,  sans  aucune  distraction  en 
faveur  des  vaisseaux  qui  auront  fait  ou 
aniariné  lesdites  prises. 

18.  Toutes  les  lois  que  des  divisions  de 
bâtimcifs,  ayant  des  instructions  séparées, 
seront  expédiées  en  même  temps  pour 
des  missions  différentes,  les  prises  que 
chaque  bâtiment  ou  chaque  division 
pourra  faire  à  la  mer,  lui  appartiendront 
en  entier ,  sans  partage  avec  les  autres , 
lorsque  les  ,bâtimens  preneurs  ne  seront 
plus  en  vue  de  ceux  qui  auront  une  autre 
destination. 

19.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  bâtimens 
seront  détachés  pa||le  commandant  d*une 
armée  navale  ou  escadre,  soit  à  l'ancre, 
soit  à  la  mer,  avec  ordre  de  ne  plus  se 
réimir  à  l'armée  ou  escadre  dont  ils  se- 
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ront  détachés,  les  prises  qu'ilsferont  après 
leur  séparation  leur  appartiendront  en 
entier. 

uo.  Dans  le  cas  où,  par  des  ordres 
subséquens,^  des  divisions  ou  des  bâtimens 
pourvus  d'instructions  séparées  devront 
se  réunir,  les  prises  qu'ils  feront  de  part 
et  d'<autre  avant  la  réunion  appartien- 
dront, sans  partage,  à  la  division  ou  au 
bâtiment  qui  les  aura  faites. 

21.  Si  un  vaisseau  ou  autre  bâtiment, 
destiné  à  faire  partie  d'une  division  .ou 
escadre,  est  chargé,  par  ordre  du  préfet 
maritime,^  d'une  mission  particulière,  les 
prises  qu'il  peut  faire,  pendant  le  cours 
de  cette  mission,  lui  appartiennent  en  en- 
tier, sans  que  la  division  ou  escadre  à  la- 
quelle il  doit  être  réuni  à  sou  retour, 
puisse  y  rien  prétendre. 

23.  Si  une  division  déjà  en  mer  doit 
^tre  jointe  à  une  autre  non  encore  ex- 
pédiée ou  ayant  à  remplir  quelque  mis- 
sion avant  aue  la.  réunion  puisse  s'effec- 
tuer, et  qu  il  soit  fait  des  prises  avant 
cette  réunion,  soit  par  la  division  déjà  en 
mer,  soit  par  celle  qui  doit  aller  la  join- 
dre, elles  appartiennent  à  la  division  du 
bâtiment  preneur,  sans  que  l'autre  divi- 
sion puisse  former  la  prétention  d'en 
partager  le  produit. 

23.  Lorsque  des  bâtimens  armés  en 
■  course  par  des  particuliers  auront  été 
requis  par  les  comraandans  des  escadres, 
vaisseaux  ou  autres  bâtimens  de  l'Etat , 
de  sortir  avec  eux  des  ports  ou  de  les 
joindre  à  la  mer;  dans  ces  cas  seulement, 
lesdits  bâtimens  armés  en  course  partici- 
peront au  produit  des  prises  et  aux  gra- 
tifications pendant  le  tcn^ps  qu'ils  seront 
attachés  aux  escadres  ou  vaisseaux;  et  leur 

f)art  sera  fixée  suivant  le  nombre  de 
eurs  canons  montés  sur  affût,  sans  avoir 
égard  à  leur  calibre  ni  à  leur  force  d'é- 
quipage ,  et  proportionnellement  au 
nombre  des  canons  des  vaisseaux  et  autres 
bâtimens  de  l'Etat  avec  lesquels  ils  auront 
fait  lesdites  prises  (i)  ; 

De  sorte  que  si,  par  exemple,  le  bâ-^ 
timent  armé  en  course  était  de  vingt  ca- 
nons,  et   que  la    division  fût   composée 


X2)  Lorsqu'un  corsaire  en  relâche  dans  un  port 
réclame  la  permissioq  de  sortir,  pour  courir  sus  à 
des  bâiimens  ennemis  qui  sont  en  vue ,  Tautorité 
marilime  du  port  esl  en  droit  de  lui  imposer  la 
condition  qn*il  fera  sa  sortie  concurremment  avec 
des  bâtimens  de  l'Etat,  et  qu'en  cas  de  prise,  il  y 
aura  partage.  —  Cette  condition  acceptée  au  nom 
des  armateurs  du  corsaire,  les  oblige  aussi  e(%- 
cacemeAt  que  s'ils  Teassent  acceptét  eux-mêmes. 


S'il  y  a  de'nëgalion  lant  de  la  pari  des  armateurs 
que  de  celle  des  consignalaires  relativement  à 
l'acceptation  de  la  condition  ,  il  n'est  pas  absolu- 
ment besoin  que  la  preuve  de  Tacceptation  soit 
£iile  par  écrit.  —  En  ce  cas ,  il  suf6l  de  la  décla- 
ration assermentée  du  préfet  maritime  et  du  com- 
missaire principal  de  marine  (a  novembre  1808  ; 
Décision  du  conseil  des  prises;  S.  7,  a,  liai). 
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^an  Taisseaa  de  quatre-vingts ,  d*un  de 
soixante-cjuatorze ,  et  d^une  frégate  de 
trente,  il  serait  Hait  deux  cent  quatre 
fiarts,  desquelles  cent  buatre-vingt  -quatre 
appartiendraient  à  là  aivision,  et  les  vingt 
autres,  au  bâtiment  arme  en  course. 

34>  l)aris  le  cas  où  lesdits  vaisseaux,  ou 
autres  bâtimens  de  FEtat,  auraieifl  été 
de'tftchés  d*une  armée  navale  ou  escadre 
mouillée  dans  le  port,  la  part  qui  revien- 
dra aux  bâtimens  armes  en  course  sera 
réglée  corrtme  sf  les  vaisseaux  détachés 
fermaient  eux  seuls  une  escadre  parti- 
culière, sans  avoir  égard  aux  vaisseaux 
qui,  étant  restés  à  la  mer,  n'auraient  pas 
contribué  à  la  prisé  ;  et  la  part  qui  re- 
viendra aux  vaisseaux  de  l'État  sera  ré- 
partie de  manière  qu'ib  auront  le  tiers 
comme  preneurs,  et  qu'ils  partageront 
les  deux  autres  tiers  avec  le  reste  de 
l'escadre. 

â5.  Dans  tous  les  cas  où  les  bâtimens 
armés  en  course ,  n'ayant  pas  été  requis 
de  se  joindre  aux  vaisseaux  de  l'Etat,  fe- 
ront oes  prises  à  vue  desdits  vaisseaux, 
elles  appartiendront  en  totalité  aux  bâ- 
timens armés  en  course,  qui,  de  leur 
côté,  ne  seront  admis  à  aucun  partage 
dans  les  prises  que  les  vaisseaux  de  l'Etat 
pourraient  faire  à  leur  vue. 

36.  Les  équipages  des  bâtimens  de 
commerce  employés  pour  le  compte  de 
r£tat,  et  soldés  par  lui ,  auront  pareille- 
ment part  aux  prises  suivant  le  grade 
qwe  chaque  individu  a  au  service. 

Cependant  la  part  de  chacun  des  indi- 
vidus employés  sur  lesdits  bâtimens  ne 
pourra  excéder,  pour  le  capitaine  du 
Mtinfent  de  commerce,  la  part  d'un  en- 
seigne; pour  le  second  capitaine,  la  part 
d'un  premier  maître  ;  pour  les  autres  of- 
ficiers ,  la  part  d'un  aspirant  ;  pour  les 
premiers  et  seconds  maîtres  du  bâtiment 
de  commerce,  la  part  d^un  contre-maître, 
pour  les  autres  hommes  de  l'équipage,  la 
part  du  matelot. 

37.  Les  bâtimens  armés  en  guerre  et 
marchandises ,  et  destinés  pour  les  colo- 
nies, auront  part  aux  prises  faites  par  les 
▼aisseaux  qui  leur  serviront  d'escorte , 
lorsqu'ils  coopéreront  ài  les  faire,  ce  qui 
sera  constaté  par  la  vérification  et  com- 
paraison des  |oumaux  tant  dU  vaisseau 
commandant  que  du  bâtiment  convoyé. 

28.  Les  équipages  des  bâtimens  dont  la 
présence  inopinée  aura  facilité  les  prises, 
seront  traités  dans  le  partage  comme  les 
équipages  des  bâtimens  preneurs. 

39.  i^es  prises  faites  en  commun  par 
des  années  combiDées  seront  réparties  à 
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raison  du  nombre  de  vaisseaux  de  Hgiie, 
sans  avoir  égard  aux  frégates  et  autres  bâ- 
timens ;  et  comme  cette  répartition  n'est 
que  de  nation  à  nation^  les  frégates  et 
autres  bâtimens  n'auront  pas   nioins  h 

Eart  qui  leur  revient  dans  la  masse  attri- 
uée  à  chaque  armée  alliée. 
3o.  Un  officier- gêné  rai  commandant 
une  armée  ou  esca(u*e,  sous  les  ordres  da 
commandant  d'une  armée  on  escadre  al- 
liée, sera  traité,  dans  la  répartitioB, 
comme  s'il  coihmandait  en  che£ 

3i.  Les  héritiers  dçs  marins  tués  dans 
les  combats  pu  morts  des  suites  de  lean 
blessures,  toucheront  les  parts  qui  étaient 
dévolues  aux  marins  dont  ils  héritent, 
non-seulement  dans  les  prises  faites  avant 
leur  mort,  mais  encore  dans  celles  qui 
seront  faites  pendant  le  mois  qui  suivra , 
pourvu  que  la  campagne  n'ait  pas  été  in- 
terrompue. 

Ba.  Les  marins  débarqués  pour  came 
de  maladie  ou  de  blessures  auront  part 
à  toutes  les  prises  qui  seront  faites  après 
leur  débarquement,  s'ils  retournent  à 
leurs  bords  respectifs,  ou  s'ils  réarment 
sur  les  bâtimens  de  l'escadre  ou  division 
d'où  ils  provenaient  ;  mais  s'ils  restent  à 
terre,  ou  s'ils  passent  sur  d'autres  bâti- 
mens, ils  ne  participeront  qu'aux  prises 
faites  dans  l'espace  d'un  mois ,  à  compter 
du  jour  de  leur  débarquement.  Le  même 
traitement  sera  accordé  aux  héritiers  des 
officiers  ou  gens  de  l'équipage  qui,  étant 
débarqués  pour  rétablir  leur  santé,  mour- 
ront des  suites  de  leurs  blessures. 

33.  Pour  être  à  portée  de  pourvoir  an 
sort  dei  blessés ,  ou  veuves  et  enfans  des 
gens  de  mer  tués  dans  les  combats  on 
morts  des  suites  de  leurs  blessures,  ii 
sera  arrêté  par  les  conseils  d^administra- 
tion  établis  dans  les  ports,  un  état  des 
gratifications  qu'il  conviendra  de  leur  ac- 
corder sur  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, indépendamment  des  demi-^soldes 
ou  pensions  qui  doivent  être  la  récom* 
pense  des  blessés  qui,#par  suite  de  leon 
blessures,  seront  hors  d'état  de  servir, 
ou  celles  qui  seront  accordées  aux  veuves 
dont  la  situation  exigera  ce  secours. 

34.  En  cas  de  vente  àe&  prises  dans  les 
ports  étrangers,  les  commissaires  des  re- 
lations commerciales,  chargés,  par  l'ar- 
rêté du  6  germinal  an  8,  de  remplir  I« 
fonctions  des  administrateurs  de  la  ma- 
rine, ne  pourront  prétendre  qu'à  une 
rétribution  d'un  demi  pour  cent,  qui  scia 
prélevée  sur  le  produit  net  de  la  vente. 

35.  Les  ordonnateurs  ou  administra- 
teurs de  la  marine  dans  les  colonres,  st- 


Digitized  by 


Google 


CONSlirtAt.  -^  ftO 


iront  autorisés  à  poursuivre  le  jugement , 
ci  à  £aire  procéder' à  la  répartition  des 


qui   y  seront  conduites;    mais  la 
pMTt  du  produit 


^nses    . 

pMrt  du  produit  des  prises  revenant  aui 
^uipages  preneurs  ne  pourra  être  em- 
ployée dans  les  colonies  poilr  les  besoins 
du  service, que  de  leur  consentement  ex- 
près et  indipridiiel. 

36.  Lorsque  les  prises  auront  éié  ven- 
dues dans  les  colonies^  et  que  leur  ré^ 
partitioA  devra  se  faire  en  France ,  les 
récépissés  des  trésoriers  particuliers  sur 
le  payeur  général  de  la  marine  feront 
connaître  les  noms  de  tous  les  bâtimens 
copreneurs,  ainsi  que  l*eSpèce  des  prises 
et  les  époques  où  elles  auront  été  faites. 

3^.  Le  bordereau  de  la' vente,  ainsi 
que'Fëtat  de  répartition,  seront  impri- 
més; et  un  exemplaire  en  sera  envoyé  a 
chaque  quartier  ^es  classes  auquel  ap- 
partiendront les  marins  intéressés  à  la 
répartition,  et  un  autre,  dans  le  cas  où 
des  troupes  auraient  été  embarquées,  aux 
conseils  d'administration  des  corps  auxr 
quelles  elles  appartiennent. 

38.  Lorsque  la  -vente  des  pnses  fiiiles 
sur  Tennemi  aura  eu  lieu  dans  d  autres 
ports  que  ceux  de  la  République,  la  part 
qui  reviendra  aux  bâtimens  preneurs  sera 
versée  dans  les  ports  où  les  bâtimens  au- 
ront, été  désarmés;  mais  dans  le  cas  où 
ré<|uipage  aurait  été  congédié  avant  de 
pouvoir  toucher  laipart  de  prise  qui  lui 
revient,  chacun  des  hommes  qui  le  conv* 
posent,  touchera  sa  part  sur  la  caisse  de 
son.  quartier. 

39.  Lorsque  les  bâtimens  français  au- 
ront été  repris  par  les  bâtimens  de  l'Etat 
après  avoir  été  vingt-qurttre  heures  au 
pouvoir  de  rennemi ,  lès  bâtimens  et 
leur  cargaison  appartiendront  aux  é<j|ui- 


q  A0   II  VENTÔSE  AN  9.  (ot 

port  étranger,  conformément  à  rafrélé 
du  6  germmal  an  8.         '    '    . 

4i.  Ijcs  ventes  définitives,  les  vcnleè 


provisoires,  s'il  V  a  lieu,  et  les  H^Hda- 
tions  àes  prises,  serdnt  faites  dontormé* 
ment  aux  dispositions  'de  Farrété  du  fi 
germinal  an  8.  .        '^ 

~  4^*  11  cs^  expressément  défendu  h  tous 
ipdividus  composant^les  états -majors  et 
équipages  des  vaisseaux ,  frégates  et  autres 
bâtimens  de  la  République,  comme  à  tous 
officiers ,  sous-ofliciers  et  soldats,  soit  de 
terre,  soit  de  marine,  embarqués  coniraè 
garnison,  de  vendre  à  l'avance  leurs  parts 
éventuelles  dans  le  proBuit  des  prise^L 
Toute  vente,  cession  ou  transport  qui  en 
auraient  été  faits  seront  nuls  et  de  nul 
effet  :  l'acquéreur  perdra  toute  sontme 
qu'il  aurait  payée  pour  ce  genre  de!' trans- 
action ,  et  sera,  en  outre,  condamné  à 
une  amende  de  mille  francs  au  profit  d« 
la  Caisse  des  invalides  de  la  marine ,  pour 
chacune  de  celles  qu'il  se  serait  permi- 
ses, conformément  à  la  loi  du  i^i*  octo- 
bre 1793. 

Le  m?mstre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  ■ 

9  VENTOSE  an  Q  (28  fé^'rier  1801  ),— 
Arrélés  relatifs  à  VelabilssemerU  H 
la  tenue  ^s  foires  des  Andelys  ,  de 
Oiâtetteraut ,  de  Conques,  etc.  (III, 
Bull.  LXXlil ,  nV  553  à  556.  ) 


pages  preneurs. 


conformément  aux  artî- 


9  VSNTOSE  an  9  (28  février  1801),  — 
Arrclé  qui  autorise  rétabJiss€mént 
d'un  haut  fourneau  pour  lafabiiça- 
tinn  du  fer  à  Lucelle.  (  lll ,  Bulletin 
LXXm,no557.) 


des  I  et  2  :  mais  dans  le  cas  où  la  reprise 
aura  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heu- 
res, le  droit  de  recousse  ne  sera  que  du 
tiers  de  la  valeur  du  navire  repris  et  du 
tiers  de  sa  cargaison»;  et  si  le  bâtiment 
repris  est  un  bâtiment  de -guerre,  le  tieri 
de  9a  valeur  sera  évalué  suivant  l^s  dls- 
pcysiiion$  de  l'article  3.    . 

,40.  Les  procédures  pour  parvenir  au 
lugeraeftt  des  prises  fartes  par  les  esca- 
dres ou  vaisseaux  de  k 'R!éf>n;bliqïie  se- 
roiït  commencées ,  dansles  vingt  ^quatre 
h-eu^es  qui  suivront  rwri^e  dfesdîteS 
prises,  par  l'officieç  d'administration  tfe 
la  marine  du  port  de  la  République  xlans 
lequel  feltes  auront  été  coifdnîtes  ,  pour  y 
être  venAïes,  ou  j^ar  le  commissaire  Jeé 
relations  commerciales  ,  si  c'est  dans  tin 


ia  VENTOSE  ari  9  (3  mars  1801).  — 
Arrêté  qui  règfe  les  crédits  des  mi- 
nistres pour  l  'a/»^^lU,)Bull.  LXXIII, 
no  558.)  '  /' 

Art.  i"".  Les  crédits  des  ministres  pouc 
lés  dépenses  dé  leur  département  pen** 
dant  le  cour  de  l'an  9  sont  réglée  ie>  la 
taartîère  suivante: 

Ministère  de  la  justice,  dîxmiUîorts; 
ministère  des  relations  extérieures ,  ciuq 
millions;  ministère  de  la  guerre,  deuïi 
cent  huit  millions  cinq  cent  mille  francs  ; 
ministère  de  la  marine,  quatre-rvingt  mil- 
lions; ministère  des  finances  ,  y  compris 
sbixfiiité-cïnq  à  soixahle-six  hitfliûns  po'.ir 
le  p&ièment  des- rentes  et  pensîorw,  q»ta- 

5i 
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tre-vingt  3ou2eir*UloD«;  mÎDis^ère  denn- 
téneuf,  dix-huit  milffons;  minislère  de  la 
polire  générale  ,  quinze  cent  mille  francs 
7—  Total ,  quatre  cent  quinze  niiljions. 

3.  Indépendamment  du  crédit  ci-dessus 
à  prendre  sur  les  recettes  de  Tintérieur 
de  la  Republique,  il  est,  de  plus,  affecté 
au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  par- 
ticulier de  ijuatre  ••vingt -sept  millidns, 
pour  le  service  de  Tan  9 ,  à  prendre ,  sa- 
voir; 

Sur  le  terrîloîrc  orcupé  par  Tarmce 
d'Orient,  vingt  millions  ;  sur  le  territoire 
occupe  par  Tarmée  Gallo-Balave ,  viî^gl 
millions  ;  sur  le  territoire  o<rcupé  par  Tar- 
mée  du  Rbin,  quinze  millions;  sur  le 
territoire  occupé  par  Tarmée  d^talie, 
trente  millions;  sur  le  territoire  ccxupc 
par  Tarmée  des  Gr^ns,  dei^x  millions, 
—  Total,  quatre-vin^t-s?pt, millions. 

3.  Les  dépenses  faites  ou  à  faire  pour 
Tentrelien  des  troupes ,  ou  pour  le  paie- 
ment de  h  solde  de  Tarmce  perdant  le 
cours  de  Fan  9,  sur  le  montant  des  con- 
tributions levées  en  pays  ennemi ,  soit  en  ' 
argent ,  soit  en  nature ,  seront  ordonnan- 
cées  par  le  ministre  de  la  guerre ,  el  en- 
treront dans  le  compte  général  de  l'an  9, 
pour  faiie  face  au  crédit  porté  j  arl*arlicle 
précédent. 

Le  ministre  des  iinrnces  est  chargé  de 
Texéculion  du  présent  arrêté. 


'i3  VEKTOSB  0/19(4  inars*i8oi  ).  — 
,  Loi  concernant  la  foiwation  el  le 
renoiwellemfnl  de^  listes  d\'lî^lbililé 
prescrites  par  la  Conslltutioa.  (  IH, 
Bull.  LXXII,  n»  549  ;  Mon,  di{  16  ven- 
tôse an  ^,) 

Voy.  Constitution  du  11  frimàîre 
an  8  ;  arrêtés  du  37  floréal  an  9  ;  du 
3  thermidor -an  ^\  du  23  vendémiaire 
an  io\  avis  du  Consci/-d*£iaS  du  39 
vendémiaire  an  11, 

CHAPITRE  F'. 

iLCCTIORS   rots   LA   KOTÂBILITK    COXMirjrAU. 

Titre  I**".  Opérations  préliminaires  ci 
préharato  très  ;  états  des  citoyens;  di- 
vision des  citoyens  en  séries;  détcr^ 
mination  du  dixième  de  leur  nombre  ; 
directeur  du  scrutin  et  scrutateurs. 

Section  I^^  PnSiminains  communs  aux  âcclîons 
communales  de  Van  9  et  aux  étedions  eomnai" 
nales  des  années  postérieures. 

Art  l«^  Le  lef  germinal  de  la  pré- 
sente année  I  et  ensuite  de  trois  ans  en 


VEKTOSB  AV  9.        ' 

trois  ars,  à  la  même  ^oque,  'e  coAsdi 
de  chaque  municipalité  s*assemble^  pour 
former  Tétat  des  cito}'ens  de  la  munict- 
paillé  aya«t  droit  de  voter  daas  rarnm- 
dissement  <x>mmùnal ,  suivant  la  Consti- 
tution. 

3.  Du  i5  au  ao  germinal  ,  le  maire  de 
chaque  municipaliié  adress^;^  l'état  des 
citoyens  de  sa  municipalité  ayant  droit  de 
voler,  au  &ous-^réfet  de  4*arroQ«lissefucfit 
communal. 

^  3.  Le  sous«prcfct  divisera  en  s«*rîes  les 
citoyerrs  de  1  arrondissenie-nt  ayant  droit 
de  voter. 

Il  fera  une  ^seule  série  de  tonte  niii- 
nicipalité  composée  de  cinquante-un  à 
Cent  cinauante  votans  :  il  en  formera  deux 
dans  celles  de  cent  cinquante -tfn  à  deu 
cent  cinquante  ;  trois,  dans  celles  de  deux 
cent  cinquante-un  à  trois  <:eut  cinqûaDle; 
et  ainsi  de  suile. 

11  divisera  dans  chaque  munscipalilc , 
le  nombre  total  des  votans  par  parties  les 
plus  égales  qu*il  sera  possible. 

4.  Dans  les  municipalitts  où  il  y  aon 
moins  de  cinquante -un  citoyens  ayant 
droit  de  voter,  ils  seront  réunis  avec  ceux 
d*une  ou  plusieurs  municipalités  voisines; 
et  si  la  réunion  excède  cent  cinquante, 
elle  sera  partagée  en  séries,  comme  \i 
seront,  en  pareil  Cas  j  les  citoyens  d*UDC 
même  municipalité. 

5.  Le  sous-préfet  indiquera  dans  im 
tableau , 

1»^  Le  nombre  des  séries  de  chaque 
municipalité  ou  réunion  de  municipa- 
lités; 

a*  Le  nombre  des  cîlojrens  a3'ant  droit 
de  voter  dans  chaque  série  ; 

3o  Le  nombra  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  toute  Féteadue  de  i'arroii- 
dissemcnl  communal; 

4°  Il  déterminera  et  indiquera  ,  dans  le 
même  ttbleau ,  le  nombre  de  dixaiofs 
dont  se  trouvera  composée  chaque  sé- 
rie ; 

-  5<>  Le  nombre  de  dixaîncs  dont  se  troor 
vera  composé  rarrondissement. 

6.  Pour  iixer  le  nombre  de  dîxaines 
dont^  sera  composée  chaque  série ,  les 
fractions  de  quatre  ne  seront  pas  comp- 
tées; celles  de  cinq  et  au-dessus  seront 
comptées  pour,  une  dixaine. 

'  7.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  flo- 
réal ,  le  sous-préfet  adressera  aux  muai' 
cipalités  le  tableau  prescrit  par  Tarli- 
cle  5. 

8.  Pour  le  ao  floréal*  il  sera  nommé 
lin  directeur  de  scrutin  et  deux  scruta- 
teurs par  série. 
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StcnolX  IL  Préliminaires  parivculler$ 
aux  élections  communales  de  l'an  9. 

Q.  Pour  les  élections  de  Tan  9 ,  le  cob  - 
seil  rauaicipal  ;  en  formant  Tetat  pres- 
crit par  Farticle  i^^,  ioscrira  dans  une, 
colonne  séparée  c«ux  des  citoyens  du  Heu 
qui  se  trouveront  alors  absens  pour  le 
service  public* 

10.  Le  sous-préfet,  en  forirant  les  sé^ 
ries,  n*y  comprendra  pa^  ies  citoyens 
ayant  droit  de  voler  qui  seront  absens 
l^eur  le  service  public. 

11.  II  réunira,  dans  un  etail?  général , 
les  noms  desdits  absens  de  toutes  les  sé- 
ries de  rarrondissement;i. 

Il  les  rangera ,  par  orilre  alphabétique, 
sous  rindication  aes  séries  auxquelles  ils 
se  trouveront  appartenir.' 

n:  Le  soùs-prefet  fera  l'étal  des  fonc- 
tionnaires publics  domiciliés  dans  Tarron- 
dissement,  qui,  en  vertu  de  Tarlicle  14 
de  la  Constitution,  doivent  faire  partie 
de  la  liste  des  notables  communaux  :  il  in- 
diquera dans  cet  état  la  municipalité  dé 
leur  domicile.  ^ 

'i3.  U  déterminera  et  indiaucra,  d?»\5 
le  tableau  prescrit  par  Tarticle  5, 

!•  Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  qui  seront  absens  pour  le  service 
public;  .    . 

s"  Le  nombre  de  d«xaines  dont  Ic^r 
nombre  se  trouvera  composé  ;  . 

30  Le  nombre  des  fonctionnaires  faisant 
partie  nécessaire  de  fa  b'sle  communale 
de  i*arroadîssement.  "' 

Il  déduira  Ie,JEion4>i:e  ^esdîÉ,s  fonctioi>7 
naîres,  tant  du  (]|îxièmc  des  absens  que 
du  dirième  des  nrcsens^^)^oporlîonne^lé- 
ment  :  ceUç  de^^^p  faite ,  il  délermi- 
irçra  et  iodiquei-ky.d^jDsJjÇ  ïhcme  tableau ^ 
Içvocmihre  des  c^oye^ns  absens  et  celui  des 
citoyens  présens  qu'il  faudra  clirç  pour 
coinpjét^  lfi^(j^iij^^  des  citoyens  ayant 
4fOif  "ji^.^^ïsr 'ç{^^  rarrondissemenl, 

f  4*  Dans:dk'r)Ml>î  dét^miné  ))ar  lac*- 
ttcle  7,  le'SDi^-préfeï.adl:^era  aux  i||u- 
mcipalUé&Jes  «tekls:ptfescr4t6  par  les  arti<- 
cle3  11  et  i%^9Vec  le  tableau  mentionna 
MRcarfîdksf^êt  i3. 

i  5.  lies  «koyenff  qui  f  en  vertu  de  l*ar^ 
ticlé  1 4, de  lâj' Constitution,  font  partie 
riëc^vsaire  de  la  listte  de  IVrrmidissement 
communal,  seticunîront,  le  10  floréal, 
lu  chef-lieu  de  la  sons-— préfecture  ,  i 
l'edet  "de  nommed  poHP'c»aqiie  séiûe'Jë 
directeur  de  scrutiâ  étales  deux  scruta- 
teurs. 


VBifTôSiS  AS  g.  ^oJ 

Sectioiï  IIL  Préliminaires  relatifs  aux 
élections  communales  postérieures  à 
celles  de  l'an  9. 

^  16.  Pour  la  préparalînpi  des  listes  posjj 
térieures  à  celles  de  l'an  9,  le  sous-p)J^ 
fet  comprendra  dans  ie  tak>lcau  plrescrit 
par  Tartide  5 , 

''lo  La  liste  des  notable»  communaux 
nommés  au  Sénat-Conservateur  dans  les 
trois  années  précédentes; 

a**  Celle  desdits  notables  décédés  du- 
rant ces  mêmes,  trois  années  ; 

30^  Celle  desdils  notables  absens  de  Var-*  < 
rondissement  par  abandon  ou  eh  ange -i   ^ 
ment  de  domicile  ,  ou  pour  toute  aul.»'^ 
cause  que  l'exercice  d'iiaa.  fonction  pu* 
blique  ; 

40  Celle  desdits  notables  qui  seraient 
déchus  de  leurs  droits  politiques ,  ou  pour 
qui  Texercice  en  seraient  alors  suspendu  i 

5«  Celle  desdits  notables  qui, seraient 
retirés  dé  la  lis^e  communale  en  vertu  de 
Tari,  i^-de  la  Conslituliofi  ; - 

-6«  Le  nombre  «desdtts  potables  irestant 
sur  îa  liste  communale  ;        .•>  •     ' 

70  Enfin,  d'après  le  nombre  de  dixaiiies 
dont  se  trouvera  compose  JWrbndisse- 
ment ,  et  cehii  des  mfltbjc^uqnL  âfironl 
T^^éÉ  sur  la  liste ,  il  déierminpf^  ef  ex- 
pritoei^  ^dans  le  même  tableenrfile  nom^ 
l>i^  de  ceux  qui  devrotil^  êtt^fB^Mtiniés  k 
la  pr^jr.bainc  tkcliov  ^Knir  cortïplétèr  le 
dixième  des  citoyens  ayant  droit  de  .voler 
dsins  Tarrondissement^  1,        ,;     "    ' 

1^.  Les  notables  de  I*arrondissenienl 
c)ioisiront  entre  eux  le  direcleiir  de  scru- 
tin, et  jes  deux  scrukitpun  de  chaque 
série»    '.  -    ,    î    , w.  ...  . 

I  .  A  cet  eKet,  à  compta.  dU  1^  floréal 
îndusivement ,  il  sers^oit^rt  pendant  d^x 

}*oura  un  scrutin  prélioiioaii^,  dans  fe 
jeu  des  scnnces  du  con.>eîI  de  Tarrondis^ 
sËtnent ,  par^èvant  les  trois  notable»  ïes 
plus  âgés  résidant  au  ehef-tieu. 

/,  :  TiTaE  IL*  Scrutins^ 

^Ectioif  T*''^.  Règles  communes  èûx  scrutins  des 
élfitrtions^  cvmmunales  de  .Van  9  '€/  à  ceux  dès 
'  '  éléctiuns  communales  dès  années  postérieures. 

■;  r8w  A, compter  du  i^^'  praijôal  de  la 
présente  année,  jusqu'au  i5  du>  même 
mois  inclusivement,  et  ensuite;  de  trois 
ans  en:>trois  ans ,  à  la  même  é|ioque ,  le 
scciitin  sera  ouvert  huit  Ine^res  psff  jour 
pour  Féléction  communale. 

t^  I^^es  heures  de  Touverture  et  de  la 
elMure  du  scrutin  seront  iit^uées  par 
i£s  sotu'-préfets ,  sck>o  les  l^caiités*^. 
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30.  Dans  les  •  roimîcîpaliléA  qui  com- 
prendront une  ou  plusieurs  séries ,  les 
citoyens  voleront  au  domicile  du  direc- 
teur du  scrutin  de  leur  série ,  ou ,  en  cas 
d*«fnpèclieméBi^  <ate  domicile  dcr  plus  â^é 
des  scruta  tell  rs«     . 

j  Dans  les  immicrpalitésqui  ne  fomief  ont^ 
qu'une  Traction  de  série  ,  les  ckojens  vo^ 
ieroiit  au  domidle  du  maire ,  et ,  à  sdh 
défaut  y  au  doroicife  de  Tadjoifit.  ' 

ai.  Quand  un  citoyen  se  présentera 
ÇOur\ro!è^,  le  directeur  du  scrutin,  après 
avoir  reconnu  que  son  nom  fait  partie  de 
la  lîste'de  la  série,  l'inscrira  sur  un  re- 
gistre i*estmé  à  irecevoir  \ti  noms  des 
trtians.  -''.»»  i  .      . 

aa.  Tics  fnaîr-es  ou  les  adjoints  qiH,* 
d'après  farticle  20  de  la  présentd  loi, 
auront  reçu  des  scrutins  partiels,  trans- 
metti-ont  l'es  boites  qui  les  contiendront 
au  difectenr  de  scrutin,  dans  la  jour- 
née d«'i6  prairial. 
•'I 

Section   II.  ^flègfes  particuOères  dut 
srrtiimi'^^ti'  ilttiiâns   communafis 

j,    ')    >   .>f,-    ;f   -.j  .»,   *.. 

a3j  :Poifif{]esiélf«txons  d«  l'an  q  ,«haqfie 
««tant  fot|mciiil<IM>ord  detn  biÏHetins.    ' 

a4'' 'It^'wivimitsûr'cbacuti  de  Câ  buïîe- 
tins tin^i^dmMrtde "nom»  égal  au  «om^rtt 
des'UlifliîliM''/lélilaf  'Série  qui  auront  éiè 
déteriWiffées  p«v»^  «oos^  préfet. 

a5.  U  Jnc'pdoitirai.  mscrii'ô  tur  le  pre^ 
mier  Luîlclin  ciue  d«8  noms  de  t'ïloyeiisr^ 
})ré;tfen8^ocinab(BSu$>{>prt»;  bors  dé  sa  Sy- 
rie y  clans 'Parrondissement  conihiunal  ;  et 
sur  le  seQbnllv«^«  des  noms  de  ciloyeflà) 
présens  ou  absens,  pris  dans  sa  série.»   ' 

a6.  Aicyqiie  Hom  -de  citoyens  absent 
q[é«'J^V«)itntirt(çcm99rendra  dans  ses  dkxii 
bulletins,  îi'aiiMitera.ces  moisi  Absmi 
pâlit* 'fe  sê/vîte*puéiick  -y   •  '«  m1 

•  i  ap;4i  H  Ifeyai  en  buti-é .un  ifelteib-  sopjili* 
mentaire ,>siif-leq«6l  il  ttnsdriiia  e^rin^H 
vement  des  noms  d'absens  en  nombre 
égal  à  celui  (Tes^di^aiiies^^dbiit  se  trouvera 
composée  la  liste  des  :ibsetispourJe  ^ei^ 

vice,piibnf;:  J:;;.:    .". ';.;;.^v-,;' 

3v>.  L.csv^  bulletins  sci'oxit  ^msures  d^ns 
trois  boites  fcrrtiant  à  clef.  Sur  la  pre- 
mière'sèvont  écrits  ces  ttiola:  Suffrages 
donfpcs*par  ianinUins  hors  ftclrunsénr^ 
sur  la  iecdiid«  :>SuJfra^rsïitfhn)éB'pahiet 
^alaffsxiùn:>*hpi*  série;  sur  hi  •t^sièfae^ 
Sr*J[/mT$eg  d&rvhéfi  pai*  ier  va/ans  ÔHBbts 
absrns  exclu sivement.*^*  •   >       ■  '    !  i\.*j  \ 

v^l  Lesj  defs  des  boites  mentlo^mées 
d^pis  Tajliiele  précétlcnt*  resteront  «utre 
les  mains  du^ilus  âgé^^ie^*  scnit^ttttrs ,  é. 


VF.NTOSS  Air  9» 

les  citoyens  votent  au  domlple  fdu  direc- 
teur de  scrutin  ;  et  dans  celles  de  Tautre 
scrutateur,  s'ils  votent  au  domicile  du 
pkis  âgé. 

Section    1H.    Règles   concernant   les 
,  scrutins   des  élections    communales^ 
postérieure^  à  l!a/i  g. 

3o.  Pour  lejj  élections  postérieures  à 
l'an  9 ,  chaque  votant  formera  deux  btil- 
Ictins  seulement-,  ainsi  qu*il  est  ditaux 
articles  iS,  24  el-aa-  / 

3i.  Les  bulletins  seront  insérés  daitt 
deux  boites  distinctes  et  fermant  à  ckf. 
Sur  la  première!  seront  écrits  ces  mots  : 
Suffra^s  doTints  uar  tes  votons  bon 
de  }ér/r  série  ;  «mr  la  deuxième  :  Suffra- 
ges dortffés  pan'^les  votons  dans  leur 
série,  i,' 

3a.  Leii  clefs  des  boites  mentîcmDées  en 
Uarticle  précédent  rateront  «ntre  les 
^)aius  du  plus  âgé  d,es,scrqtf|tcurs ,  si  les 
citoyens  voteul  au.  domicile  du  directeur 
de  scrutin  ;  et  dans  cefiei^  d^^il^utre  fcm- 
t«f(eur,  s'iû..vf»|e|a^  f^^^ ik^çuci^  du  pios 

âg*»  ^  . . .  •       , 

Titre  ^L  Dépôtiil^nnmttki  scrutin; 
formation  de  la  Ustt  communale^- sa 
\  pttbilcatiou,  ;,  \   .^ 

Sectiow  i^'.  Rcglés  communes  €01 X  Sections ^am- 
wpnalc%  de  Van  9  et  aux  dtclùtns  comtmmales 
'dès  anrtétg"'posUHcorts t  pcitr  ie  dépémlUrmeut 
du  scrutin,  Ja  fonnation  »  & nsmftUfltt-mïéiM h 

1   fuibiicatiôn  de  la  liste  couoruinàU. 

33.  Le  ao  prajrral  deja  présente  année, 
et  eosuite  de  tcois  aiis  en  trois  ans  j  a  h 
même  t' ppqné^^l es' iacwtatjcurs  se  trans- 
^oHèi^c^ùt  cherj^e  dii*èwur  de'sci-ufîn,  el 
prorc(ï(îront  à^eçluî'.:  èfl  pubKc  ,  *att*d€- 
pculIk'metit'dtt'ijiï^WaèW^rie.      ' 

,34.  lls/ioriîie^tlt^nfe  iealè  istéifci 
noms '^cphic^^Ws^dîiar'Iejî  deux  Brffcfe 
près!c.i^iis  "pdr  f  at-V<iie  ^ 31'*  **      ^     ' " "  ' 

II?  feront  menf îo^'VJti  ,iitemt>i*e jde  strfr 

'  fraèës  dçnnés^  tbàCifB^ès^^b^-cSfe  ifflfel 

lé  TTom  s'y  trouVbVîi  wKrtipflj:«nci ,   .)  - 

'  35.  Totit  IrtïMtoil^^hMrrlimuel  J^i-d». 

tinbtion  prëscrrtte  pairl^aMtifcle'tS  ne  «trait 

•jWfet'^]«è#*ée,  «ertiTrejttçjcJ  i:.   :  ;  «.' 

Si  le  npmbre  des  ndnis-ibsrmlirdafisWB 
-bulletin  ercèckJQ  di|tième'djiljivef||iin4p^r 
Je  aofiS'préfet,  lesiiscrutaffs^rs*^  «'Vaat-Je 
dépouillêmeniï^i  ell  t^ti^r^  Wa  mi^m 
^'excédant  ^hsct4tsJ«milen;iiei^.<i-  ■-  .m», 
f':  ,36.41'  sesrii  {i»it^«|ix-  :mt<H<te«..4e  U 
iiste.nMntionééeiien;Fftvtij(4e.  34i.  ^df 
celle  qui  .seca^fiitQ  c#i  e«9i^uiioQ  4e  Rar- 
ticle  4o.  Elles  seront  signées  des  spriila- 
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leurs,  cl  Tenilseai,  par  le  directeur  du 
scriinn^  au  nïbîre  de  la  conunune  dp  sop. 
doin'^ile.  L'une  restera  déposée  entre  les 
"mains  cîu  roarre.  îl  adressera  Tautre  au 
sous-tirefel  de,  rarrondlss^meril.. 

37.  Lie  lef  laiessidor ,  il  sera  procède' , 
en  piibliq„f4a9î|  Je  .chef-lieu  fia  Tarpon-- 
4i^seaieat,{  au  jdépQuilienieot  ^es-  ^sl6$ 
<lc«  séries  ;.  et  ^n^ufte  à  la  fbr<qatiQu  4^  jia 
liste  comumn^ale.  •  .      ,     ,    ' 

38.  £n  ea^  dç  ^coôcurrence  entre  deàt 
ou  f^usiôurs  citôjpéns  à  qui  àivrait  >  ét^ 
doimé  ua  >^gal  néihbife  âa  su^a^es"^'  le 
plus  âgé  sera  :preféré.         ,  j(j  '  :  k  .■      '. , 

•39.  Le  co  messidor,  le  snus-^pnréfét  fera 
imprimer  €t  pubHer  la  liste  conuRunafi 
dans  Tarrûndisfenient ,-  et  TadYesserJi  au 
préiist.  ' -"i  *  ,  " 

,  .  fiiauill^memt  du  scrutin  j^  àsiia  formah- 
■Mçii^e.t  puàliçiK^ian  4^  la  list^.  ÇQ(n-i 

Ao,  Pour  ^es  élections  de  Tan  9 ,  outre 
la  liste  préserve  par  Tarj^.  ,3i{>  l'e,  «^Iï^C; 
teur  de  scrulfu  et  las  $crutaleur$  dé 
chaque  série  en  feront, une  seconde  ciiiî 
comprendra  les.' noms  contenus''dàns  les 
bullçtîns  prescrits  parrarticlp.aj,  pop^çer- 
oihf  les  àbVens';et  ils  feront  menl  ion  dii 
nombre  dej^.^lïrages  qui  auf^^nt  été  don- 
nes à  chaciin  de  ces  citoyerist 

4uXfi  i^^  mesvsitjprde  Tan  9.,  le.5Jao^ 
tailçs,d&, l'arrondissement  communal  4é- 
siLgiiéc.4>^r.i»Jl'ai;ticle  m5  &e  réuniront  de 
nouveau  au  chef-lieu  de  la  sous-préfec- 
Xueé»    .     '.-..>  ••     1   / 

•Y  43^*  II5  ÎQ9crifH)h^  en  tète  de  la  jiâte  des 
notaJbWs  de  Taitrondisisement,  \^  fono- 
-(iaoBalr^S'«|ui'doi¥ent  en  faire  partie.;  .  . 
r4^'  Ilsjppoeédd^okit  ensuite  au  ^épouil* 
]et««ol[daAiisteÂ  adresséestpav»  les  direor 
leurs  de  scrutins  au  sous-préfet.  ^  1 
i  ^.:Ils  dépouilleront  d'abord  l«s  Hstes 
forraéeii.de*  bcdlfttins  présents  par  l'aiv 
ticie  23  ;  lesquels  pourront  compt*ftn<îr« 
Ibar  D  toyen^'absms^pDur  ie.  sef^t^ice;  public, 
avec de»bi4«yons  son  absens y  ainsi qu-â 
esiô^ti^  i'ai'tiole.aâ.  .\    .      ...   -    ; 

4^-  ^'^  formeront  une  liste  préliminaire 
où  ^elHMK  «compris  les -nomj'Ciui  auront 
nétliwile  p&jsdd  suflcagos^  et>ilS'la  jcctmr 
poâecoibt  'd'un»iiombDâ"dgal:{4.Q^i  def 
driraînes  de  ransôfadÎMemeni.  •  «•  ;  »  ivu 

»f«>?.  fl¥^'fq*A  accompagne  de, fi^j^e^^^ésjr 

gnafîpj^.dafi^  lajiste  d^QÙ^il  sera.copié.  .; 

ij^^'-Sif  ei\^re^  les  noms  pon^ftriç  ,^f|nf 

lai  îste  prélimiBairé  i\\i^^}li^\^J%J^90^ 


bre  de  noms  dabsem  êpA  au  contingent 
fixé  pour  les  absens,  k$.  noms  fbrtnant 
ce  contingent  seront  inscnts  sur  la  liste 
communale y>  à  la  suite  des  noms  des  icçc-  . 
iionnaires./cjui  en  fVront  partie  nécesr 
saire  ;  et  les  listes  supprémentaires  qui  ne 
comprendront  que  des  absens  ne  serpip^ 
point  df'pouijléès. 

*  4?»  Si,  dans  la  liste  préliminaire,  jl  ne  se 
trouve  pas  un<  nombre  de  noms  d'^ibsens 
égal  ou  supérieur. au  continent  ÙTté  pquf^ 
Jes  absens,  les  bulletins  supplémentaires 
feront  dépoiililcs  ;  et  l^s  noms  qui  ,ai;|roi)| 
réuni  le  plus  de  suffrages  seront  insçriù 
«^rla  liste  conimuaale /,en  nocnbre  suffi- 
sant pour  compléter  le  dixièooe  «des  a^f 
sens^  de  pré£crence  à  pareil  nombre  aef 
citoyens  non  absens  qui  auront  réum  1^ 
jnoins  d^  suffragos*.. 

Section  \\\:  ti^gtes  concernant  le  de- 
pouillfnteni  du  scrutin  et  Icl  forma— 
fiàn  de  Ta  h'sfe  communale  pour  les 
éUictioi^s  communales  postérieures  à 
l'an  9.      ■•  '  •  '"■  V"    ,  "■ 

-•  48»  Dans  les  dix  premiers  jours  de 
messidor  atn  ii,  et  ensuite  de  trois  ans  ea 
trois  ans,'  àt 'la  miémir  époque ,  lef  sous*^ 
préfet  et  leiconseil  d'ai^rondisseineni  .fe)> 
ront  leidépouillement?  lies  listes  ad resséek 
par  les.  séçies.       '■  "'  1        v. 

49.  A  fa  suit^  des  notables  commipaux 
conservés  sur  les  pk'écédentes  listes ,  ib 
inscriront  les  noms  dés  citoyens  qui  auront 
téùni  le  plus  deviiiVragés  ^  et  en  inscriront 
iusffu'au  nombre  in  (tiqué  dans  le  tableaà 
prescrit  par  les 'arfiGlés  5  et.  i6  ,  pour 
t^ompléter  le;driièrae-de8  loitoyens'a^ià  ^ 
droit  de  .voter  dails  Tslrrondisseraençl;"'»* 

CHAjÇITRElî.  '     'M^^/,•• 
iLXCTIOKS   POra    LA   HOT&ULirit  «iPASIIMBVTALI. 

TiTRÇ  I*'.  Opérations  prélirhinàire»  et 
préparatoires,  '  '^v. 

B^ECTiôif  i''\  Prâtfmrmiîreh  partici^ri  hu»  ^eo 
'  'tiàns)d^h'rlethèniales  de  Van  9.        •  >  •  • 

50.  Pour  le,  20  messidor  de.rair9,  aÇ 
préfet  formera  un  état  des  fonctiorjnaircs 
tijsant'  partie  nécessaire  3.e  la  rKït^,0«-*p;irr 
Icmentale:  il  ;  indiquera  dans  cet  ^latj  là 
municipalité  de  lL•^r  domicile.     . 

.  ^u  Pour,  la  même  époque,  le  prcf^et 
divisera  en  séries  de  trois  cents  à  sixcenti^ 
les  npms  dçs  potables  de  chaqu^- arron- 
dissement communal  du  departe^ient. 
J>es  .no,ms  des  ijipt^les  élps  (SÇju^  la  dési- 
ehatidn  ^d^ï^ens  ije  ;«croqt  pa^  coçipri? 
dans  ces  séries^    '^  *  "  \        V  .  '^,.   ^  ^„  .  j 
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Sa.  Pour  la  inéitie  époque ,  le  préfet 
cléternimera  et  hidfqfùera  <hms  un  ta- 
bleau, ' 
"  1©  Le  nombre  cle\  scrîes  de  chaque  ?r- 
ropdîssemcnt  cômitiunal  du  départemtnï^ 
.  âo  Le  nombre  des  notables  communaux 
Compris  dans  chaque  séi  ïb;                      * 

3<>  Le  nombre  lotal  des  notables  con*mti^ 
naùic  du  cfrparïement;^ 

4®  Le  nombre  auquel  se  trourcra  nror- 
ler  le  dnîème  de  chaqire  série; 

5®  Le  nombre  auquel  se  trouvera  mon  • 
ier  le  dhfème  de  toutes  les  séries  du  dé*^ 
liajlemenl  ;  .  ' 

■  6*  Le  nombre  des  notaWcs  comminiriii 
formant  fè  dixîème  des  citoyens  absens 
dans  chaqa«  arrondissemenf  du  déparie^ 
ihent; 

7®  Le  nombre  auquélse  Ifbuvèi-a  mon- 
ter ledixiëniedesdils  notabIe»v 

Ro  Le  nombre  des  foncîîonnaîros  fai- 
sant partie  nécessaire  de  la- liste  du  dé- 
partement. 

11  déduira  le  nombre  désdifs  fonction- 
naires tant  du  dixième  des  absens  que 
'au  dixième  des  présens  propoi-tionnelle- 
ment;  celle  déductkuii&ite,  il  délermiw 
nera  et  indiquera,  ilaiss  lcn)âme  lâlvleau, 
le  nombre  des  notables  qu'il  faudra  élire, 
itant  entre  les  notables  communaux  élirj 
sous  la  désignation  d'absens,qù*enti*e  les 
autres  notables ,  pour  coirnpléter  le  dixième 
des  notables  d'arrondifseinent ,  tï  former 
Ja  liste  départementale.. :• 
■  53.  Pour  la  même: époque,  le  préfet 
iera  parycoir  àcux  copiesndu  "tableaq 
dan^  l'article  précédent ,  aux  sotrs-pré- 
lîets  du:  département,  cjuLett  gardiçrcnt 
ime ,  et  transmettront:  Faulrc,  dans  Je 

i^our,  au  plus  âgé  des  notaires  du  chcf- 
ieu.de  ^arrondissement. 

Section  IL   Pré  liminaires  concernant 
.    les  .éjections  dépariefnertiales  posUr 
Heures  à  celles  de  l'anjQ^, 

.  ..  Ç^*^  Pour  la  préparation  des  Ustes  dé- 
partementales postérieures^ à  celles  de  l'an 
g^,  le  préfet  constatera  et  énoncera,  dans 
un  labteàu  divisé  par  arrondissemens,  le 
nombre  total  des  notables  communaux 
nomroéç  dans  Télendue  du  d«^partement, 
'  Il  déterminera'  et  énoncera ,  dans  le 
môme  tableau,  le  nombre  auquel  se 
trouvera  monter  le  dixième  desdits  no- 
tables. 

Siâ.  II  comprendra  dans  le  même  ta- 
bleau,.        ^ 

1<*  Xa  tîste  des  notables  du  départe- 
ment nommés  au  Sénat  dans  les  années 
précédentes; 


î  VENTOSB  AN  g; 

2°  CcUès  désc-^s  notables  décédé^  dans 
ces  mêmes  trois  années ;- 

G**  Celles  desdits  notables  absens  du  dé- 
partement par  abandbà  ou  changement 
de  domicile,  (TU  pour  toute  autre  ^ause 
q»ie  l'exercice  d'une  fonction  publique  ; 

4**  Celleé  désdils  notables  qMÎ  seraient 
déchus  de  leurs  droite  de  citoyens,  oa 
pour  qui  Texércice  en  serait  suspendu; 

j<^  Celles  desdits  notables  qui  auraient 
iéé  retirés  de^  1»  liste  départeanenlalé  en 
vertu  ck  l'articlr  ia>èe  la  CoDstitatkmT 

6<*  1/%.  iâombre  desdits  notables  restant 
sur  la  liste  départementale; 
r  r«  E^nfin ,  d'après  le  nombre  de  nota- 
bles communaux  déterminé  en  exécution 
de  l'article  54 ,  pour  former  le  dixième 
desdits  notables ,  et  le  nombre  des  nota* 
bles  du  département  qui  seront  restes 
sur  la  ii^è  du  ()épaj>tëîthent ,  il  déternû* 
nera  et  énoncera  dans  le  'même  'tableau 
le  nombre  des  notables  du  département 
qui  devront  être  nommés  pour  complé- 
tar  la  liste  départementale. 

56.  Pour  le  20  messidor ,  îe  préfet  fera 
parv'cnîr  deux  copies  du  tableau  prescrit 
par  farticle  précédent,  aux  sous-préfets, 
qui  en  garderont  une,  et  transmettront 
1  autre  ,  dans  le  jour,  au  plus, âgé  des  no- 
taires dti  rbef-Iieu  de  rarrbndissemen!^ 

i  -.-     "flTRE  IL  ScrUliOS. 

Stcrïcm  T*"*.  if'figlcs  communei  aux  serutitts  des- 

éicclintis  êppatiancnlales  de  Van  ^'rf  h  cemxia 

■    éir4^:i$  âipcutafirnl^es  àes'aitnée»  | 


57.  A  compter  du  20  messidor  de  b 
présente  année,  jusqu'au  3o  du  mèrae 
moi^jnclusivenient,  etensuite^e  trois  ans 
en  trois. ans,  à  la  même  épocpie  ,  lescrv- 
tki -sera 'OU vert,  huit  heures  p>sir  jour, 
p04ir  r^eAioo  des  notables  du  départe- 
ment. 

'SS.  Les  heures  de  l'ouiiertiir©  «t  de  b 
clôture  du^scrulm  seroot  iodiqaées  par 
ie  préfet. 

S9.  Le-scratia  sera/ouvefl'au  dief- 
iieii  de  l'arrondissement ,  dans  la-  maison 
et  en  présence  du  notaire  le  «plus  âgé,  jr 
résidant^    .       /  ; 

Ledit  notaire  aura  deux  ad^otnls,  s»- 
'voir^  10  le  plus  âgé,  et  2»  fe  ptus.iipi- 
posé  attitr61tisdes  contributions  directes^ 
des  notablesdu^mème  dieu,  ..    .   ^ 

^6\  La  présence  du  notaire  en  Cas  d'em- 
pêchement des  adjoints ,  ou*  celle  d'il» 
des  ad jbtntS'  en  cas  d^enripêchenîenl  de 
l'autre  ou  dit  nota jre ,  siilura  pour  ia  ré- 
ceptfott'd^s  sikfirages» 
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6f.  Quand  un  ritojpen  se  présetilera 
î>our  yolevy  le  notaire  scrutateur  ou  un 
adjoint,  après  aToir  reconnu  quM  fait 
pari'ie  des  notables  dont  il  doit  recevoir  le 
scrutin,  insci  ira  son  no  n  sur  un  re^^istre 
destiné  à  recevoir  les  noms  des  votans. 

Se&t!ON  il  Règhj  pcrUcuJlères  aux 
si.'rnlln^  des  élections  dèparlemen- 
taies  de  Van  g. 

.  63.  Pour  les  élections  de  l'an  9 ,  il  sera 
ouvert  un  scrutin  pour  chaque  se'rie;  et 
le  préfet  assignera  à  chaque  série  un  no- 
taire et  deux  scrutateurs. 

Ga.  Chaque  votant  fera  d'abord  deux 
bulletins. 

6{.  Il  inscrira  sur  chacun  de  ces  Bulle- 
tins, des  notables  communaux  en  nom- 
lire  égal  au  dixième  de  la  série  commu- 
nale dont  il  fera  partie. 
.  65.  Il  ne  pourra  inscrire ,  sur  le  pre- 
mier bulletin,  que  des  noms  de  citoyens 
al>sens  ou  présens,  pris  parmi  les  nota- 
bles des  autres  séries  du  département;  et 
sur  le  second  ,^  que  des  noms^e  citoyens 
absensou  présens,  pris  entre  les  notables 
de  la  série  communale  dout  il  fera  par- 
tie 

66.  A  cbaqoe  nom  de  citoyen  absent 
que  Je  votant  comprendra  dans  se,%  bulle- 
tins,  il  ajoutei'a  c:es  mots  :  Absent  pour 
le  seivîce  publie. 

67.  Il  fera  en  outre  un  bulletin  supplé- 
mentaire dans  lequel  il  inscrira  exclusi- 
vement des  notables  d'arrondissement 
communal,  élus  sous  la  désignation  d'a!>- 
sens,  et  il  en  inscrira  un  nombre  égal  au 
dixième  desdits  notables. 

68.  Les  bulletins  seront  reçus  dans  troij 
bottes  distinctes,  fermant  chacune  à  trois 

Sur  la  première  boite  seront  écrits  ces 
mots  :  Sufftti^rs  donnés  par  les  votans 
hors  de  leur  série;  sur  la  seconde':  Sfff- 
/rages  donnés  par  les  votans  dans  leur 
série  :  sur  la  trobième  :  Suffrages  donnés 
par  les  votans  à  des  absens  exclusive- 
ment, 

69.  Une  des  défis  de  chaque  boite  de 
scrutin  sera  gardée  par  le  notaire  scruta- 
teur, et  chacune  des  deux  autres  clef^  par 
un  des  adjoints. 

SeCTion  IIL  Règles  concernant  les 
scrutins  des  élections  départemen- 
tales postérieures  à  Van  <|. 

70.  Pour  les  élections  postérieures  à 
celles  de  Tan  9^  cbaque  votant  fera  deux 
bulletins* 


^''.NTQSS  AK  9»  ^07 

•  Il  in&ç.ira  su.*  cbacun  de  ces  bulletins 
nn  nombre  de  noms  égal  à  celui  des  no- 
tables qui  devront  être  nomnié^  pour 
compléter  la  liste  départementale,  sans 
distinction  d^absens  et  de  prtsens. 

71.  H  nepouri'a  inscrire,  sur  le  premier 
bulletin,  que  des  noms  de  citoyens  absens 
ou  présens ,  pris  parmi  les  notables  des 
autres  arroudissemens  du  département; 
et  sur  le  second  ,  -que  des  noms  de  ci- 
toyens aksens  ou  présens  ,  pris  entre 
les  notables  de  rarix>ndissement  commu- 
nal. 

7-2.  Les  bulletins  seront  reçus'  dan^ 
de^x  boites  fermant  chacune  à  trois  clefs. 
Sur  la  première  seront  écrits  ces  mots  : 
SuJ/rages  donnés  par  les  volar..:  hors  de 
hur  anondlsscnient;.  sur  la  seconde: 
Srffrag-^s  donnas  par  les  votans  dans 
leur  arrondissement, 

73.  Une  des  clefs  de  chaque  boite  sera 
cardée  parle  notaire  scrutateur,  une  par 
le  plus  âgé  des  notables,  Tait.'e  par  le 
plus  imposé.  , 

TiTRR  IIL  Dépouillement  du  scrutin  i 

.  formation  f  renouvellnnent  et  publia 

caiion  de  la  liste  dipartemeniale, 

Sectioîï  i'"*.  If -^er  communes  aux  éîr.ctions  de 
l'an  9  tii  aux  l'ni'.on:.  po si ^ neuves ,  pour  le 
dyfioiiiUement du  .crjLn  et  lu puôlnaloa  delà 
li.:e  àrpai'emenla^e. 

7^.  Le  i'""  thermidor  de  la  présente 
année,  et  ensuite  de  trois  ans  en  troij 
ans,  à  la  même  époque ,  les  membres  du 
conseil  d*arrondi.ssement  et  le  sous-pré- 
fet se  réuniront  dans  I^  lieu  des  séances 
duJit  conseil ,  pour  procéder,  en  public , 
au  dépouillement  du  scrutin  de  l'arron- 
dissement. 

75.  Ils  formeront  une  seule  listç  des 
noms  contenus  dans  les  deux  bulletins 
prescrits  par  l'article  63. 

llr feront  mention  du  nombre  des  suf- 
frages donnés  à  chacun  des  notables  com- 
munaux dont  le  nom  s*y  trouvera  cx>m- 
pris. 

76.  Tout  bulletin  dans  lequel  la  dis- 
tinction prescrite  par  l'article  65  ne  se^ 
mit  point  observée  sera  rejeté. 

Si  le  nombre  des  noms'  inscrits  dans 
un  bulletin  excède  le  dixième  des  nota- 
bles de  la  série  ,  en  Tan  9 ,  ou  de  Tari-on— 
dissement  dans  les  années  postérieures, 
les  scrutateurs,  avant  le  dépouillement , 
en  effaceront  les  nonas  d'excédunl  inscrits 
les  derniers. 

77.  Le  notaire  scrutateur  remettrai' 
sans  délai;  la  liste  résultant  du  dépouille* 
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ment  mentlbdné  dtns  Vartide  précédent . 
au  sous-préfet)  qui  l'adressera  aussitôt  au 
préfet. 

78.  Le  II  thermidor,  le  préfet  et  leà 
membres  du  conseil  de  préfecture  se  rds«> 
sembleront  dans  le  lieu  des  séances  du 
conseil  général,  pour  procéder,  en  pu- 
blic ,  au  dépouillement  des  listes  d*arron« 
dissement  communal  et  à  la  formation  de 
b  liste  du  département. 
•  79.  En  cas  de  cpncurrence  entre  deux 
notables  communaux  à  qui  il  aurait  été 
donné  un  égal  nombre  de  suiTrages,  le 
plus  âgé  sera  préféré. 
.  80.  Dans  la  décade,  le  préfet  fera  pu- 
blier la  liste  des  notables  du  département, 
et  en  adressera  une  expédition  au  minis- 
tre de  rintériéur. 

Section  IL  Règles  pari iculières  à  Van  9 
pour  le  dépouillement  du  scrutin  et 
lafonnation  de  la  liste  départetnen- 
taie, 

81.  Pour  les  élections  de  Tan  9,  les 
scrutateurs,  les  membres  du  conseil 
d'arrondissement  el  le  sous^préfet ,  i-éu- 
nb  le  i«*"  thermidor  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 7 4,  afin  de  procéder  au  dépoui.le- 
mcnt  du  scrutin,  dépouilleront  d'abord 
les  '  bulletins  prescrits  par  Tarticle  53, 
dans  lesquels  des  citoyens  absens  pour  le 
service  public  auront  pu  être  cpmpiis 
avec  des  cito'y.ens  non  absens. 

8a.  Ib  formeront  une  seule  liste  des 
noms  compris  dams  ce^  bulletins ,  et  se 
conformeront  sur  le  reste  à  Tari.  73. 

83.  Ils  dépouilleront  ensuite  les  bulle- 
tins supplémentaires,  et  feront  la 'liste 
des  notables  absens  à  qui  il  aura  été  donné 
des  suffrages,  avec  mention  du  nombre 
donné  à  chacun  d^eux. 

84.  Le  préfet  et  les  membres  du  con- 
seil de  préfecture ,  réunis  le  1 1^  thermi- 
dor en  exécution  de  Tarticle  78,  dépouille- 
ront d'abord  les  listes  prescrites  paiTar- 
licle  82. 

Ils  fortneront  une  liste  préliminaire 
des  noms ,  tant  d'absens  que  de  présens , 
qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages ,  et 
la  composeront  d'un  nombre  égal  à  celui 
du  dixième  des  notables  communaux. 

Ils  ajouteront  "le  mot  absent  à  chaque 
nom"  qui  sera  accompagne  de  cette  dési- 
gnation dans  la  liste  de  1  arrondissement.^ 

85.  Si,  dans  cette  liste  pr^rninaire ,  îl 
*e  trouve  un  nombre  de  notables  com- 
munaux absens  égal  art'  contingent  frté 

.en  çxéculion  de  l'article  5a ,  les  noms  iot- 
tnânt  ce  contingent  scr6nt  jnscdl^  Svlt  la 
liste  départementîrfc ,  à  la  sîultc^des  iioias 
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des  fonctionnaires  qui  doivent  en  t»ire 
partie  ;  et  les  listes  formées  de  bulletins 
supplémentaires  qui  ne  comprendront  que 
àts  absens  ne  seront  point  dépouillées. 
86.  Si ,  dans  la  liste  préliminaire ,  il  ne 
sC'  trouve  pas  un  nombre  de  noms  de  no- 
tables communaux  absens  égal  au  contin- 
gent fixé  es  exécution  de  Tartide  5a,  les 
ustes  formées  de  bulletins  supplémentai- 
res seront  dépouillées,  et  les  noms  de  ces 
listes  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffra- 
ges seront  inscrits  sur  la  liste  départe- 
mentale ,  en  nombre  suffisant  pour  com- 
pléter le  contingent  des  notables  conmia* 
nanx  absens ,  de  préférence  à  pareil  nom- 
bre des  notables  non  absens  qui  auront 
réuni  le  moins  de  suffrages. 

SbctiOK  IIL  Règles  concernant  le  dé-- 
pouillemcnt  du  scrutin  et  le  renou- 
oellrment  de  ta  liste  départemen- 
ialcp  pour  les  élections  postérieures  à 
l'an  9. 

87.  Dans  les  dix  premiers  fours  de 
thermidor  an  ta,  et  ensuite  de  trois  ans 
en  trois  ans  à  la  iBême  époque,  les  trob 
scrutateurs,  les  membres  du  conseil  d'ar* 
rondissement  et  le  sous-préfet;  réuuis  en 
exécution  de  l'article  74  >  feront  une  sede 
liste  des  citoyens  qui.  auroiU  eu  des  saf^ 
frages,  avec  mention  du  nombre  qui  ea 
aura  été  donné  à  chacun. 

88.  Le  préfet  et  les  membres  du  con^ 
seil  de  préfecture ,  réuni»  le  1 1  thermi- 
dor pour  procéder  au  dépouillement  des 
listes  d*arrottdissement ,  inscriront,  à-la 
suite  des  notables  du  département  c^m* 
serves  sur  les  précé<kntes  listes,  les 
noms  des  notables  communaux  qui  au^ 
ront  réuni  le  plus  de  sutfrages ,  et  en  io- 
scriront  jusqu'au  nombre  détermina,  en 
exécution  de  l'article  55,  pour  compléter 
le  dixième  des  notables  communaux  do 
département 

CHAPITRE  in. 

iumom  roxsm  u.  kotabiut»  katioiials. 

TlTRk  P».  Opérations  prétiminaires  et 
préparatoires. 

SectiOii  I*"*.  Prâiminaîres  particuliers  aux  âec 
tions  nationales  dt  /'as  9. 

•'^»  Pour  le  ao  thermidor  de  Tan  9 ,  le 
préfet  fera  i'élat  par  arrondissement,  des 
tonctionnaires  du  déuartenient  faisant  par- 
tic  nécessaire  dé  la  liste  nationale  ;  il  în~ 
drqnera  dans  cet  état  la  municip^ililé  de 
leur  domicile.  ^ 
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<^.  Pour  la  même  (époque,  il  îodî- 
quêrâ  dant  un  tableau  , 

lo  Le  nombre  des  notables  du  dépar- 
tement formant  le  dixième  desdîts  nota- 
bles absens  ; 

30  1.6  nombre  des  autres  notables  du 
département  ; 

d^  Lé  nombre  auquel  se  trouvera  mon^ 
ter  le  dixième  des  premiers  ; 

4^  Le  nombre  auquel  se  trouvera  mon- 
ter le  dixième  des  seconds  ; 

50  Le  nombre  des  fonctionnaires  du 
département  faisant  partie  nécessaire  de 
la  liste  nationale. 

Il'  déduira  le  npmbre  desdits  fonction- 
naires tant  du  dixième  des  absens  que  du 
dixième  des  présens,  proportionnellement; 
celte  déduction  faite  ^  il  déterminera  et 
iodiquera,  dans  le  même  tableau,  le 
nombre  des  notables  qu^il  faudra  élire, 
tant  entre  les  notables  du  département 
ëkis  sous  la  désignation  d'absens,  qu^en- 
tre  les  autres ,  pour  compléter  le  dixième 
formantle  contingent  du  département  dans 
la  liste  nationale. 

91.  Pour  le  20  thermidor,  le  préfet 
adressera  une  expédition  du  tableau  men- 
tionné en  Farticle  précédent,  au  plus  âgé 
des  notaires  résidant  au  chef-lieu  du  dé- 
partement. 

Section  IL  J^rélimlnaî/rs  concernant 
les  élections  nationales  ^postérieures 
à  celles  de  Van  9.    . 

9a.  Pour  les  élections  à  la  notabilité 
nationale  postérieures  à  celles  de  Tan.  9 , 
le  préfet  constatera  et  énoncera  dans  un 
tableau  Je  nombre  total  des  notables  du . 
département. 

93.  Il  déterminera  et  énoncera  dans  le 
mime  tableau  à  quel  nombre  se  porte  le 
dixième  d'entre  eux. 

9^.  Il  comprendra  dans  le  même  ta- 
bleau , 

]0  La  liste  des  notables  nationaux  qui 
auront  été  nommés  membres  du  Sénat', 
dans  les  trois  années  précédentes  ; 

a»  Celle  desdits  notables  décédés  dans 
ces  mêmes  trois  années  ; 

3^  CeHe  desdits  notables  qui  seraient 
déchus  de  leur  droit  de  citoyen ,  ou  pour 
qui  l'exercice  en  serait  suspendu; 

4<*  Celle  desdiis  notables  qui  seraient* 
retirés ,  de  Ja  liste  nationale  en  vertu  de 
Tartide  19  de  la  Constitution  ; 

50  Le  nombre  desdits  notables  du  dé- 

partemeiit  restant  sur  la  liste  nationale; 

6<>  Il  déterminera  et  indiquera,  dans 

Je  même  tableau ,  le  nombre  des  nota- 
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bles  du  département  qui  devront  être  élus 
pour  conjpléter  le  contingent  dudit  dé- 
partement dans  la  liste  nationale. 

95.  Pour  le  ao  thermidor ,  le  préfet 
adressera  une  expédition  du  tableau  men- 
tionné en>  Tartide  précédent,  an  plus  âgé 
des  notaires  résidant  au  chef-lieu  du  dé- 
partements 

Titre  II.  Scrutins, 

Sectioit  I*"*.  Règles  communes  aux  scrutins  des 
ékçiions  nationales  d^  Van  ^  et  h  ceux  des  âec- 
thnt  subséquentes. 

96.  A  compter  du  icr  fructidor  de  la 
présente  année,  jusqu'au  10  du  même 
mois  inclusivement,  et  ensuite  de  trois 
ans  en  trois" ans,  à  la  même  époque,  le 
scrutin  sera  ouvert  pour  Télection  des 
notables  de  la  liste  nationale. 

97.  Les  heures  de  Touvertare  et  de  la 
dâture  du  scrutin  seront  indiquées  par 
le  préfet. 

ç|8.  Le  scrutin  sera  ou^rt  dans  ht 
maison  et  en  la  présence  du  notaire  le 
plus  âgé ,  résidant  au  chef-Ueu. 

99.  Ledit  notaire  aura  quatre  adjoints, 
savoir,  les  deu^  plus  âgés,  et  les  deux 
plus  imposés  aux  rôles  des  contributions 
directes  d'entre  les  notables  de  la  lîsie 
départementale  résidant  audit  Keu. 

100.  La  présence  du  notaire  et  de  deux 
adjoints,  ou  de  trois  adjoints  en  cas 
d'empêchement  d'un  des  adjoints  Ou  du 
notaire^  suffira  pour  la  réception  des  suf* 
frages. 

101.  Quand  un  citoyen  se  présentera 
pour  voter,  les  notaires  etadjomts^  après 
avoir  reconnu  que  ce  citoyen  fait  partie 
des  notables  du  département,  inscriront 
«on  nom  sur  un  registre  destiné  à  rece- 
voir le  nom  des  votans. 

Section  IL  Kè^ts  particulières  aux 
scrutins  des  élections  nationales  de 
l'an  9. 

101.  Pour  les  élections  de  Tan  9,  cha- 
que votant  fera  deux  bulletins ,  Pun  prin- 
cipal, Tautre  supplémentaire. 

io3.  Il  inscrira  sur  chacun  de  ces  bul- 
letins y  deâ  noms  de  notables  du  départe^ 
ment  en  nombre  double  du  dixième,  des- 
dits notables. 

io4-  Sur  le  bulletin  ppbicipal ,  il  in- 
scrira des  noms  de  notaà)les  du  départe- 
ment ,  absens  ou  .présens. 

io5.  A  chaque  nom  de  notable  du  dé- 
partement,  absent ,  que  le  votant  çgm- 
preodra  dans  ce  premier  bjulletin,  il  ajou- 
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tcra  ces  molS)  Absent  pour  (è  sennce 
puhHc, 

i<)6.  Sur  le  bulletin  supplémentaire, 
chaque  votant  inscrira  exclusiyeiUent  des 
notables  du  département  compris  dans 
le  contingent  des  absens,  et  il  en  in- 
scrira un  nombre  double  du  dixième  des- 
dits notables. 

107.  Les  bulletins  seront  reçus  dans 
deux  boites  fermant  à  trois  cle£s. 

108.  Sur  Tune  de  ces  boites,  seront 
inscrits  ces  mots  ;  Scrutin  pour  la  nO" 
minalion  des  notables  absens  ou  pré- 
sens; sur  l'autre  :  Scrutin  pour  la  no- 
mination des  notables  absens  exclusif 
vemcnt, 

lOQ.  Une  àes  clefs  de  chaque  boite  sera 
gardée  par  le  notaire  scrutateur,  une  par 
le  plus  âgé  des  notables  ,  Tautre  par  le 
plus  imposé. 

Sectioh  in.  Règles  concernant  le  scru- 
tin des  élections  nationales  posté- 
rieures à  celles  de  Van  9. 

110.  Chaque  votant  inscrira  sur  un  seul 
bulletin  un  nombre  de  noms  double  de 
celui  des  notables  qu'il  faudra  remplacer. 

1 1 1.  Les  bulletins  seront  reçus  dans  une 
boite  fermant  à  trois  clefs. 

II  Si  Les  trois  clefi  seront  cardées,  TUne 
par  le  notaire  scrutateur ,  rautre  par  le 
plus  âgé  des  notables,  la  troisième  par 
le  plus  imposé. 

TiTRR  IIL  Dépouillement  du  scrutin; 

.  formation  de  la  liste  du  départe- 
ment destinée  à  faire  partie  de  la 
liste  nationale;  son  renouvellement; 
sa  publication, 

SsCTioif  I'*.  Règfe  commune  aux  élections  pour  la 
liste  nationale  de  Van  9  ,  et  aux  élections  pos- 
térieures,  pour  le  dépouillement  du  scrutin  f  la 
pubUcaiion  de  la  liste  du  département  destinée  à 
faire  partie  de  la  liste  nationale. 

11 3.  Le  II  fructidor,  les  scrutateurs, 
les  mendiinBs  du  conseil  de  préfecture  et 
le  préfet ,  se  réuniront  dans  le  lieu  des 
séances  du  conseil  général ,  pour  ;  pro- 
céder en  public  au  dépouillement  du 
scrutin  et  à  la  formation  de  la  liste  ,  ainsi 
qu*il  sera  déterminé  aux t  articles  lai, 
133 ,  ia3  et  ia4* 

114.  Le  préfet  inscrira  en  tète  de  la 
nouvelle  liste ,  les  noms  des  notables  qui 
ne  seront  pas  dans  un  des  cas  mentionnés 
en  l'art.  94. 

II &.  Si  le  nombre  des  noms  inscrits 
dans   un  bulletin  excède  te  nombre  ^dé- 


3  VEKTOSE  AK  f). 

terminé  par  le  préfet,  les  scrutateurs, 
avant  le  dépouillement,  en  efibceront  les 
noms  d'excédant  inscrits  les  derniers. 

116.  En  cas  de  concurrence  entre  deux 
notables  du  département  à  qui  il  aurait 
été  donné  un  égal  nombre  de  suffrages  ^ 
le  plus  âgé  sera  préféré. 

117.  Du  i5  au  ao  fructidor,  le  préfet 
fera  imprimer  et  publier  la  liste  du  dé- 
partement destinée  à  faire  partie  de  la 
liste  nationale. 

118.  La  minute  de  cette  liste  restera 
déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

119.  Il  en  sera  adressé  au  Gouverne- 
ment deux  expéditions,  signées  des  scru- 
tateurs ,  des  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture et  du  préfet. 

lao.Le  Gouvernement  en  transmettra 
une  au  Sénat  conservateur  ,  et  restera 
dépositaire  de  l'autre. 

Section  IL  Règles  particulières  à  l'an  9 
pour  le  dépouillement  du  scrutin,  et 
laformcUion  de  la  liste  du  dépctrte- 
ment  destinée  à  faire  partie  de  la  liste 
nationale, 

131.  Pour  les  élections  de  l'an  9,  les 
cinq  scrutateurs,  les  membres  du  con- 
seil de  préfecture  et  le  préfet .  réunis  le 
II  fructidor,  en  exécution  de  l'art.  ii3^ 

{»our  urocéder  au  dépouillement  du  scru- 
in,  aépouilleront  d'abord  les  bulletins 
principaux  prescrits  par  les  articles  102 
et  104. 

Ils  formeront  une  liste  préliminaire  des 
noms  des  notables  du  département  com- 
pris dans  ces  bulletins ,  et  du  nombre  des 
suffrages  donnés  à  chacun  d'eux. 

Ils  ajouteront  le  mot  absent  à  «Jiaque 
nom  accompagné  de  cette  désignation 
daps  le  bulletin  qui  le  contiendra. 

123.  Si ,  dans  cette  liste  préliminaire, 
il  se  trouve  un  nombre  de  notables  du 
département  absens. égal  au  contingent 
fixé  en  exécution  de  l'art.  90,  les  noms 
formant  ce  contingent  seront  inscrits  sur 
la  liste  des  notables  nationaux  du  dépar- 
tement, à  la  suite  à.^  noms  des  fonc- 
tionnaires qui  en  feront  partie  néces- 
saire; et  les  bulletins  supplémentaires 
prescrits  par  les  articles  103  et  1 04  ne  se- 
ront point  dépouillés. 

133.  Si ,  dans  la  liste  mentionnée  en 
l'article  précédent ,  il  ne  se  trouve  pas  un 
nombre  de  notables  du  département  ab- 
sens égal  au  Contingent  fixé  en  exécuHeo 
de  l'art.  90,  les  buuetins  supplémentaires 

Srescrits  par  les  art.  103  et  106  seront 
épouillés  :  et  les  noms  compris  dans  ces 
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buUelÎDS  (|ui  auront  réuni  le  plus  de  suf- 
frages seroot  inscrits  sur  la  liste  des  no- 
laSes  nationaux  du  département ,  jus- 
qu'au nond»«  suffisant  pour  compléter 
le  contingent  des  notables  absens  du  dé- 
partement ,  de  préférence  à  pareil  nom- 
bre des  notables  non  absens  qui  auront 
réuni  le  moins  de  suffrages. 

Sectiou  III.  Règles  concernant  le  dé- 
pouillement  du  scrutin  et  le  renou" 
çeUentent  de  la  liste  de  déparlemetU 
destinée  à  faire  partie  de  la  liste 
nationale,  pour  les  élections  posté- 
rieures à  l'an  9. 

ii4*  Do  II  au  i5  fructidor  de  l'an  12, 
el  ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans  à  la 
même  époque .  les  scrutateurs ,  les  mem- 
bres du  conseil  de  préfecture  et  le  préfet, 
réunis  en  exécution  de  Tart.  it3,  inscri- 
ront à  la  suite  des  notables  nationaux  du 
département  conservés  sur  la  list«  pré- 
cédente, les  noms  de  ceux  qui  auront 
réuni  le  plus  de  suffrages,  et  en  inscri- 
ront jusqu'au  nombre  detecminé ,  en  exé- 
cution de  Tarticle  94 ,  pour  compléter  le 
contingent  du  département  dans  la  liste 
natioinle. 

l3  TEKTOSB   on   9(4    ïûars     1801  ).  — 

Arrêté  relatif  à  une  .exposition  pw 
blique  et  annuelle  des  produits  de 
l'industrie  française,  (  III ,  Bulletin 
LXXIU ,  Ro  559;  Mon.  du  i^  ventôse 
a»  9.) 

Art.  i<^r.  U  y  aura  chaque  année,  à 
Paris ,  une  exposition  publique  des  pro- 
duits de  rîndusli:ie  française ,  pendant  les 
cinq  jours  complémentaires.  Celte  expo- 
sition fera  partie  de  la  fête  destinée  à  cé- 
lé^rçr  Tanniversaire  de  la  fondation  dci 
la  République. 

a.  Tous  les  manufacturiers  et  artistes 
français  qui  voudront  concourir  à  cette 
exposition  seront  tenus  de  se  faire  in- 
scrire ,  avant  le  i5  messidor,  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  de  leur  dé- 
parlement ,  et  d'y  remettre  àes  échan- 
tillons ou  modèles  des  objets  d'art  qu'ils 
désireront  exposer. 

3.  Les  produits  des  découvertes  nou- 
velles, et  les  objets  d'une  exécution  ache- 
vée si  la  fabrication  en  est  connue ,  pour- 
ront seuls  faire  partie  de  l'exposition.  Ces 
produits  et  ces  objets  ne  seront  admis 
qu'après  un  examen  préalable ,  et  sur  le 
certificat  d'un  jury  particulier  de  cinq 
membres ,  nommé  à  cet  effet  parle  préfet 
de  chaque  département. 
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4.  Les  opérations  d«  ce  jury  seront  ter- 
minées au  i«r  thermidor  ;  et  les  préfets 
feront  publier  et  afficher  les  noms  des 
manu^aicturiers  et  artistes  de  leurs  arron- 
dissemens  respectifs,  dont  les  produc- 
tions auront  été  jugées  dignes  d'être 
présentées  au  concours  général  qui  aura 
lieu  à  Paris;  ils  indiqueront  l'espèce  et  la 
qualité  de  ces  productions. 

5.  Les  objets  dont  les  jurys  de  dépar- 
tement auront  prononcé  l'admission  se- 
ront examinés  par  un  nouveau  jury,  com- 
posé de  quinze  membres  nommés  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  Ce  jury  désignera 
les  douze  manufacturiers  ou  artistes  dont 
les  productions  lui  auront  paru  devoir 
être  préférées  à  celles  de  leurs  conçut^ 
rens  :  il  indiquera  en  outre  les  vingt  au- 
tres manufacturiers  ou  artistes  qui  auront 
mérité ,  par  leurs  travi^ux  et  leurs  efforts, 
d'être  mentionnés  honorablement. 

6.  Les  citoyens  désignés  par  le  jury  se- 
ront présentés  au  Gouvernement  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

7.  Un  échantillon  de  chacune  des  pro- 
ductions désignées  par  le'  jury  sera  dé- 
posé au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
avec  une  inscription  particulière  qui  rap- 
pellera le  nom  de  1  artiste,  qui  en  sera 
rauteur. 

8.  Le  procès-verbal  contenant  le  choix 
motivé  du  jury,  sera  transmis  à  tous  les 
préfets,  qui  en  donntîront  connaissance 
à  leurs  administrés. 

I^e  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


i3  VENTOSE  0/19(4  mars  1801).  — 
arrêtés  gui  nomment  les,  généraux 
Martin  et  iSe ridiez  préfcts^,  (ÏÏI ,  Bul- 
letin LXXIll,  n»  S60  <r/  56i.  ) 


14  VEUTOSE  0/19(5  mars  1801  ).  — 
Loi  qui  f eut  d^s  fonds  pour  acquitter 
le  restant  des  dépenses  du  tribunal  de 
cassation  et  êtes  commissaires  du 
Gouvernement  près  les  tribunaux 
pendant  l'an  8.  (III,  BuU.  LXXIII, 
n»  56a.  )        

i5  viNTOSB  0/20(6  mars  1801  ).  — 
Lois  qui  autorisent  des  échanges  en 
faveur  des  hospices  de  Saint- ChO' 
mont,  Gimond,  P^alenciennes  et  Sois- 
:fon*.(lll,  BullLXXV,  nos  576  à  579.) 
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16  vnTOSC  an  10  (7  mars  tSoi  ).  — 
ArrM  et  instrtâeiùm  pour  la  con- 
oocaHon  des  corueUê  -  génémux  de 
âépariemefU.  (  Cède  oâministraHf  de 
fiturigeon,  loin*  i*',  p.  iiB.) 

Le  minbtre  de  FintërieDr,  considèrent 
que  les  conseils  de  département  ont  ét^ 


levés  pour  le  paiement  i^  dépenses  lo- 
cales; a»  pour  procurer  au  Gouverne- 
ment des  lumières  qui  seules  peuvent  le 
mettre  à  même  de  fournir  aux  besoins  de 
chaque  département,  et  d'améliorer  Fen- 
semble  de  Tadministration  publique  ; 

Considérant  que  le  but  de  cette  utile 
et  sublime  institution  ne  peut  être  par- 
alitement. rempli,  si  les  conseib  géné- 
raux ne  donnent  à  leurs  travaux  une  di- 
rection uniforme,  qui  puisse  présenter  à 
Fadmimstratioa  générale  des  résultats 
MisceptSÛes  d'être  classés  dans  un  ordre 
méthodique  et  comman  à  tous  les  dépai^ 
temens, 

Arrête  que  les  préfets,  lors  de  Fouver^ 
ture  de  la  prochame  session ,  feront  re-^ 
mettre  aux  conseils  généraux  de  dépar- 
tement Fitttruction  suivante ,  en  les  in- 
vitant à  suivre,  pour  Fordre  de  leurs  dé- 
libérations et  la  rédaction  de  leurs  pro- 
cès-verbaux, la  distribution  de  matières 
qui  y  est  indiquée. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Signé  Chaptal. 
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Ces  attributions  présentent  dans  le«r 
ensemble  deux  ob)els  très-disCincU  Tua 
de  Fautre. 

Par  les  quatre  premiers  artides  les  con- 
seib généraux  sont  investis  des  fonctions 
administratives» 

Le  cinquième  donne  à  leurs  rapports 
avec  le  Gouvernement  *  un  caractère  de 
représentation  départementale. 

Cette  division  doit  se  retrouver  dans 
Fordre  de  la  série  de  leurs  travaux,  aùnsi 
que  dans  les  procès-verbaux  qui  en  sont 
1  expression. 

Il  faut  que  ces  procès-verbaux  pré- 
sentent deux  chapitres  distincts. 


mSTRUCTIOM. 

La  loi  du  s8  pluviôse  an  K  a  fixé  les 
attributions  des  conseils  généraut  du  dé- 
partement. 

Ces  attributions  consistent  : 

t»  A  »ire  la  répartition  des  contribu- 
tions directes  entre  les  arrondissemens' 
communaux  du  département) 

iQ  A  statuer  sur  ces  demandes  en  ré- 
duction ,  feites  par  les  conseib  d*arron- 
divement ,  les  villes ,  bourgs .  et  villages  ; 

o*  A  déterminer,  dans  les  limites  fixées 
par  la  loi,  le  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels à(mi  Fimposition  sera  demandée 
pour  les  dépenses  du  département  ; 

4^  A  entendre  le  compte  annuel  que 
le  préfet  rendra  de  Femploi  des  cen- 
times additionnels  qui  auront  été  destinés 
Il  ces  dépenses; 

5»  A  exprimer  leurs  opinions  sur  Fê- 
tât et  les  besoins  du  département. 


CHAPirmB  V*. 


\ 


porterait  dans  un  cahier  séparé  ce  qw 
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Ce  chapitre  renfermera  toute  la  partie 
administrative  divisée  en  ^>tre  titres. 
Pour  remplir  le  vœu  de  la  toi,  il  est  né- 
cessaire, i«  que  les  conseib  générans 
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tice  de  cette  opération  ; 

so  Qu'ib  présentent  les  ntotib  des  dé- 
cisions qu'ib  donneront  sur  les  deaaandes 
en  réduction; 

3«  Qu*ib  offrent  le  tableau  des  dépen- 
ses qui  nécessitant  FimpoéitkHi  des  cen- 
times additionneb  dont  ib  auront  îsté  la 
quotité,  et  qu'ils  basent  connaître  les 
principales  conndérations  qui  ont  déter- 
miné Fadoption,  la  réduction,  le  rejet  ou 
la  proposition  d*une  d«>ense  nouvelle; 

40  Qu'ils  fassent,  sur  le  compte  ammel 
qu'ib  doivent  entendre  de  Femploi  des 
centimes  additionnels,  toutes  les  obser- 
vations qu'exige  l'importance  de  cet  ob- 

Cette  audition  de  compte  n'est  pas 
une  simple  formalité  ;  c*eat  une  mesnre 
essentieUemenb«onservatrice^qui  a  poer 
objet  de  constater  qu'aucune  à^  som- 
mes portées  en  dépense  n*a  reçu  nae 
destination  ^différente  de  celle  que  b  W 
a  fixée.  ^ 

Les  conseib  doivent  s'assurer  de  b  lé- 
galité de  toutes  ces  dépenses,  et  rejeter, 
en  énonçant  les  causes  de  la  déctàen, 
celles  qui  ne  seraient  pas  suffisammeat     ^ 
justifiées.  ,         A      , 

Il  serait  convenable  que  ce  titre  fut 
sous-divbé  dans  l'ordre  qu'on  a  sorri 
pour  les  états  de  dépenses  de  Tan  $, 
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aurait  trait  aux  autres  natures  de  dé- 
penses. 

Chapitre  II. 

Ce  chapitre  doit  comprendre  tout  ce 
qui  peut  tendre,  à  (aire  connaître  l'état 
et  les  besoins  du  département. 

Ces  parties  de  travaux  des  conseils  est 
la  seule  dont  la  loi  du  28  pluviôse  leur 
prescrive  de  faire  directement  Tenvoi  au 
ministre. 

Cette  communication  immédiate  a 
pour  objet  de  faire  parvenir  au  Gouver- 
nement le  véritable  vœu ,  le  tableau  fi* 
dèle  de  leurs  besoins,  l'expression  pure 
de  leurs  pensées. 

Ces  mémoires  doivent  présenter  à  l'ad- 
ministration non-seulement  les  maux  à 
réparer,  ou  le  bien  à  faire  dans  chaque 
département ,  mais  des  vues  étendues, 
des  idées  d'utilité  publique,  des  élémens 
d'amélioration  ;et  de  prospérité  générale. 

Il  importe,  pour  faciliter  T  usage  Qu^on 
peut  faire  de*  ces  documens,  de  les  divir- 
se  r  par  ordre  de  matière. 

J'invite  les  conseils  à  se  conformer  avec 
^aek^ue  exactitude  à  la  distribution  que 
je  vais  leur  indiquer  ^ 

Le  deuxième  chapitre  sera  divisé  en 
cinq  titres  ; 

lo  Agrici^ture  et  çorâroerce; 

20  S^»urs  fMibUcS,  prisons  ; 

>  Ponts  et  chaussées ,  navigation  ; 

4^  Instniction  publique; 

50  Population,  administration. 

ir convient  que  ces  cinq  titres  soient 
subdivisés  en  autant  de  paragraphes  qu'il 
y  aura  d'obje^  sur  lesquels  on  aura  des 
vues  à  présenter,  des  réformes  ou  des. 
améliorations  à  proposer. 

Le  premier  titre  contiendra  l'état  de 
l'agriculture  et  l'aperçu  des  encouraee- 
mens  à  lui  donner;  celui  des  défriche- 
mens  à  faire  ou  à  restreindre  ,  des  des- 
séchemens  à  opérer,  des  haras  à  conser- 
vef  ou  à  établir,  des  développemens  sur 
les  ressources  que  le  territoire  peut  of- 
frir à  ses  habitans ,  k  raison  des  denrées , 
des  productions  du  pays ,  des  manuÊic- 
tures  qui  s'y  trouvent  ou  qu'on  peut  y 
créer,  des  mines  à  exploiter^  des  che- 
mins vicinaux  à  rendre  plus  viables  ;  en- 
fin, de  tous  les  moyens  qui,  sagement 
employés,  doivent  maintenir  l'abondance, 
accroître  l'industrie  et  vivifier  le  com- 
merce. 

Le  deuxième  titre  doit  présenter  tout 
ce  qui  a  trait  aux  prisons,  aux  hospices, 
aux  enfans  abandonnés,  aux  institutions 
de  bienfaisance,  aux  octrois  qui  sont  prin- 
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cipalement  établis  pour  le  soukoément 
des  pauvres.  Tout  ce  que  des  reunions 
d'établissemens  de  ce  genre,  de  nouveaux 
sptémes  d'administration,  ou  des  perfec-* 
tionneimens  dans  la  gestion  peuvent  pro- 
curer d'avantages,  soit  en  diminuant  les 
dépenses,  ou  en  augmentant  les  produits, 
doit  être  soigneusement  indique. 

Lç  troisième  titre  comprendra  ce  qui 
est  relatif  aux  travaux  publics.  Les  gran- 
des routes,  les  pOnts,  les  'digues ,  les  ca- 
naux, les  écluses,  sont  classés  sous  cette 
dénomination.  La  sollicitude  des  conseils 
généraux  doit  se  porter  essentiellemem 
sur  Tétat  de  dégradation  où  se  trouvent 
les  routes  et  les  ponts  qui  en  dépendent; 
ils  doivent  indiquer  les  causes  acciden-^- 
telles  ou  périodiques  de  cette  dégrada- 
tion, et  présenter  des  vues  sur  les  moyens 
de  restauration  et  de  conservation  qui 
peuvent  concilier  au  plus  haut  degré  la 
solidité  et  l'économie. 

La  taxe  d'entretien  des  routes,  dont  U 
élait  question  dans  ce  paragrapne,  a  été 
remplacée  par  un  droit  sur  le  sel. 

Le  quatnèrae  titre  doit  offrir  le  tableau 
de  la  situation  des  diverses  écoles ,  des 
progrès  ou  de  la  décadence  de  l'ensei- 
gnement, de  l'infiuence  des  instituteurs  à 
ce  sujet,  des  dispositions  pliu  ou  moins 
prononcées  des  habitans  pour  l'instruction, 
et  àes  dispositions  les  plus  efficaces  pour 
aider  l'aptitude  ou  stimuler  Tapathie  ;  des 
biblioth^ues  ;  des  dépdts  d'objets  d^ 
sciences  et  d'arts  à  compléter  ;  des  mu- 
sées, des  conservatoires  a  favoriser;  des 
théâtres  à  multiplier  ou  à  restreindre, 
des  résultats  qu'ont  pour  l'esprit^  public 
les  fêtes  nationales,  et  de  ce  qu'il  con^ 
viendrait  de  faire  pour  leur  imprimer  un 
plus  ^grand  caractère,  et  leur  donner  plus 
de  sdennité;  enfin,  des  monumens  pu- 
blics à  établir,  à  restaurer,  à  utiliser.^ 

Le  cinquième  titre  sera  divisé  en  deux 
articles.  L'un  fera  connaître  la  popub- 
tion,  les  causes  de  son  accroissement  ou 
de  sa  diminution  ;  l'exéculio^  plus  rapide 
ou  plus  lente  que  reçoivent  les  lois  dates 
le  département.  Cet  article  doit  contenir 
des  détails  assez  précis ,  pour  que  d'après 
les  habitudes ,  les  préjugés ,  les  opinions, 
les  mœurs  et  l'énergie  des  habitans ,  le 
Gouvernement  détermine  le  genre  de 
surveillance,  de  répression,  d'encourace- 
ment  et  de  protection  qui  obtiendra  le» 
plus  heureux  effets  dans  les  diverses  lo- 
calités. 

Le  second  article  doit  donner  l'aperçu 
de  l'état  civil  du  département ,  exprimer 
un  avis  sur  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les 
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plus  ëcpnomîques  d'en  (aire  rédiger  c;)n' 
▼enablement  les  actes  ;  sur  les  délimka- 
tioQS  nouvelles  du  territoire  ;  sur  la  fixa- 
tion actuelle  des  chcfslieux  ;  sur  les  biens 
patrimoniaux  et  communaux  ;  sur  Tavan- 
tage  ou  les  inconvéniens  du  partage  des 
biens  dont  la  possession  est  demeurée 
commune.  11  sera  terminé  par  l'expres- 
sion de  Topinion  publique  sur  la  moralité ,  / 
l'aptitude'  et  l'assiduité  des  fonctionnaires 
publics. 

11  sera  nécessaire,  pour  simplifier  le 
travail  de  l'administration  générale,  ^ue 
chaque  titre,  et  même  cnaque  article 
soit  porté  sur  un  cahier  séparé.  Les 
conseils,  j'en  renouvelle  l'observation, 
n'auront  à  m' envoyer  que  le  chapitre  se- 
cond de  leurs  procès-verbaux;  les  pré- 
fets m'adresseront  le  surplus.  Ceux-ci  au- 
ront soin  de  faire  passer  en  même  temps, 
par  extrait  à  chacun  des  ministres,  ce  qui, 
dans  ces  procès-verbaux,  concernera  leurs 
attributions. 

Ztf  minrslre  de  V intérieur, 

Signé  Chaptai. 


i6  VENTOSE  a»  9  (  7  mars  i8oi  ).  — 
Loi  qui  proroge,  en  faveur  des  créan- 
ciers d'individus  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés,  le  délai  accordé  pour 
Vinscription  des  droits  d'hypothèque 
'  ou  de  pnyilége.  (  III ,  Bull.  LXXIV, 
no  568.) 

Voy.  loi  du  11  brumaire  an  7. 

Art.  t***.  L^s  délais  accordés  parles  ar- 
ticles 37  et  47  du  titre  III  de  la  loi  du  11 


veutose  an  çjf. 

brumaire  an  7,  et  par  les  lob.  des  t6  plu- 
viôse et  17  germinal  même  année,  pour 
l'inscription  des  droits  d'hypothèque  ciu 
de,  privilège,  sont  prorogés  en  faveur  des 
créanciers  hypothécaires  d'individus  in- 
scrits sur  la  .liste  des  émigrés,  et  dont  les 
biens  avaient  été  séquestrés  (1). 

a.  Lesdites  inscriptions  pourront  être 
fûtes  par  ces  créanciers ,  dans  les  trois 
mois,  à  partir  du  jour  où  la  radiation  du 
prévenu  d'émigration  aura  été  légalement 
constatée  (a). 

3.  Ce  jour  sera ,  pour  l'avenir,  celui  où 
l'individu  rayé  aura ,  dans  le  département 
ou  les  départemens  de  la  situation  des 
biens  restitués,  fait  prononcer  par  le  pré- 
fet la  levée  du  séquestre. 

4-  A  l'effet  de  fixer  et  assurer  la  date 
de  l'arrêté  qui  prononcera  la  levée  du  sé- 
questre ,  il  sera ,  dans  chaque  préfecture, 
tenu  un  registre  en  forme  authentique, 
ouvert  au  public,  dans  lequel  seront  in- 
scrits, par  ordre  de  dates  et  de  numé- 
ros, sans  aucun  blanc,  interligne  ni  la- 
cune ,  les  arrêtés  qui  auront  prononcé  Is 
levée  du  séquestre. 

5.  Lorsque  la  radiation  aura  été  pro- 
noncée^ et  le  séquestre  levé  antérieure- 
ment à  la  publication  de  la  présente  loi, 
le  délai  de  trois  mois  courra  en  faiveor 
des  créanciers  hypothécaires  des  individus 
rayés ,  à  compter  du  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

6.  Tout  porteur  de  créance  spécifiée  en 
l'article  i*»",  qui  se  sera  fait  inscrire  dans 
le  délai  fixé  par  les  articles  a  et  5,  con- 
servera ses  droits  à  la  date  de  ses  titres. 

7.  Les  inscriptions  qui  seront  faites  en 
vertu  des  dispositions  ci-dessus ,  ne  pour- 


(i)  CeUe  loi  a  pour  seul  objet  de  fixer  un  délai 
dans  lequel  les  créanders  d'e'migrés  sont  obligés 
d'inscrire  leurs  hypothèques;  les  créanciers  pou- 
Tai/ent  s'inscrire  auparavant  comme  ils  l'ont  pu  de- 
puis (3  octobre  i8i4;Ca$s.S.  i5,  i,  127). 

Xes  biens  des  prévenus  d'émigration  ont  pu  va- 
lablement être  en  tout  temps  frappés  d'inscriptions 
hypothécaires  ;  ces  ipscriptions  n'étaient  point 
nulles ,  encore  que  les  lois  de  proscription  eussent 
affranchi  ces  biens  de  toutes  hypothèques ,  l'effet 
de  telles  inscriptions  n'était  que  subordonné  au 
cas  de  remise  des  biens  aux  prévenus  d'émigra- 
tion (a  août  181 4;  Cass.  S.  i5,  i,  i3). 

Cette  loi  ne  peut  être  étendue  au  cas  du  séques- 
tre f  s,oit  sur  des  biens  de  condamné ,  soit  sur  des 
biens  de  fermier  général  comptable  (26  avril  1 8 13  ; 
Cass.  S.  i3, 1,  270.  Af.  i5,  I,  418). 

Cette  loi  s'applique —  même  au  cas  d'obliga- 
tions sooscrile»,  pendant  la  durée  de  la  mort  civile, 


par  des  émigrés  dont  les  biens  n'ont  pas  été  sé- 
questrés de  fait  (28  juin  1808;  Cass.  S.  7,  t% 
1001  ).  Id.  S.  9,  1 ,  85. 

même  au  cas  où  les  biens  de  l'émi- 
gré n'ont  pas  été  de  fait  sous  le  séquestre  (28  joia 
1808;  Cass.  S.  9,  1,84). 

au  cas  d'inscription  4  prendre  sur  des 

biens  rendus ,  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre 
i8i4i  et  dans  ce  cas ,  le  délai  de  trois  mois  court 
.  non  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  a  or- 
donné la  remise  des  biens ,  mais  du  jour  où  a  été 
rendu  l'arrêté  du  préfet  opérant  remise  effecdfe 
(il  août  1824;  Cass.  S.  25,  i,  55). 

(2)  Le -délai  court  seulement  du  jour  de  la 
main-levée  du  séquestre,  et  non  du  jour  de  la 
notification  de  la  radiation  faite  au  préfet  (28 
juin  1808  ;  Cass.  S.  9,  i,  84  )• 

Foy.  les  noies  sur  l'article  i*'. 
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ront  auire  aux  droits  des  créanciers  qui, 
porteurs  d*un  titre  souscrit  par  Findividu 
rayé  postérieurement  à  sa  radiation ,  au- 
raient, antérieurement  à  )à  promulgation 
delà  présente,  fait  inscrire  leur  créance 
dans  ies  formes  voulues  par  la  loi, 

8.  Toute  poursuite  en  expropriation 
forcée  contre  les  individus  rayes  designés 
dans  la  présente  loi ,  restera  suspendue 
pendant  le  dc'lai  indiqué  par  les  articles 
2  et  5  ci-dessus. 

g.  Toutes  ventes  et  aliénations  anté- 
rieures à  la  promulgation  de  la  présente  , 
faites  par  lesdits  individus  ,  et  qui ,  n'é- 
tant pas  encore  transcrites ,  ne  le  seraient 
que  dans  ledit  délai,  ne  seront  pui'gées 
que  des  charges  et  hypothèques  non  in- 
scrites aux  registres  de  la  conservation 
avant  Texpiration  des  trois  mois.  11  en 
sera  de  même  des  ventes  ou  aliénations 
postérieures  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente, fuii  ne  seraient  transcrites  que 
dans  lesdits  trois  mois. 

10.  Les  dispositions  contenues  en  la 
présente  loi  ne  sont  point  applicables  aux 
créanciers  des  individus  qui  auraient  été 
raye's,  et  dont  les  séquestres  auraient  été 
levés  avant  le  1 1  brumaire  an  7,  à  moins 
que  les  arrêtés  de  radiation  n'aient  été 
rapporte's ,  et  les  séquestres  apposés  de 
nouveau  depuis  cette  époque. 


18  VENTOSB  ^/i  g  (  9  mars  1801  ). — 
Loi  portant  que  les  départemens  de 
la  Roër,  de  la  Sarre,  de  Rhin-et- 
Mosel/c  et  du  Moni-Tonnerre  font 
partie  intégrante  du  territoire  fran- 
çais. (III,  Bull.  LXXIV,  no  569.) 

Art.  i«r.  Les  départemens  de  la  Roer, 
de  la  Sarre,  de  Hhin -et-Moselle  et  du 
Monl-Tonoeri-e  sont  partie  intégrante  du 
territoire  français. 

2.^  lia  circonscription  desdits  départe- 
mens et  celle  des  arrondissemens  com- 
munaux qui  y  ont  été  provisoirement 
compris ,  seront  définitivement  fixées  dans 
le  courant  de  Tan  lo. 

3.  Les  lois  et  réglemens  de  la  Répu- 
blique ne  seront  appliqués  auxdits  dépar- 
temens qu'aux  époques  où  le  Gouverne- 
ment le  jugera  convenable,  et  en  .vertu 
d'arrêtés  qu'il  prendra  à  cet  effet. 


AU   m   VENTOSE  AN   9.  ^tS 

19  VENTOSE  ^m  9  (  ^o  mars  1801  ).  — 
Loi  portant  que  les  bois  et  forêts 
nationaux  ne  paieront  point  de  con- 
tributions, (  III,  BulL  LXXIV,  no  570.) 

Voy."  loi  du  3  frimaire  an  7 ,  /i- 

ire  7. 

Art.   icr.  Les  bois  et  forêts  nationaux  • 
ne  paieront  point  de  contribution. 

3.  Les  fermiers  et  affouagers  qui ,  par 
les  clauses  de  leurs  baux  ou  traités  avec  la 
République ,  sont  assujétis  à  payer  la  con- 
tribution des  bois  nationaux  composant 
leurs  fermes  ou  leurs  affouages ,  paieront , 
chaque  année ,  à  l'administration  des  do- 
maines, en  sus  du  prix  de  leurs  baux  ou 
traités ,  une  somme  égale  k.  celle  qu'ils 
auront  payée  ou  du  payer  en  Tan  9. 

3.  Les  bois  et  forêts  nationaux  qui ,  par 
vente  ou  par  levée  des  séquestres ,  rede- 
viendront propriétés  particulières,  se- 
ront, à  compter  de  l'année  qui  suivra 
leur  distraction  des  propriétés  nationa- 
les, portés  aux  rôles  de  la  contribution 
foncière  comme  les  autres 'propriétés;  et 
pareille  somme  sera  ajoutée  à  la  contribu- 
tion de  la  commune  dans  laquelle  ils,  se- 
ront situés ,  pour  cette  année  et  la  sui- 
vante. 

4.  Les  nouveaux  possesseurs  desdit^ 
bois  et  forêts  nationaux  en  paieront  à  la 
régie  des  domaines  la  contribution  fon- 
cière pour  l'année  de  leur  entrée  en  jouis- 
sance; et  ce,  d'après  la  cotisation  de 
l'an  9,  mais  dans  la  proportion  seulement 
de  l'espace  de  temps  qui  restera  à  courir 
depuis  la  date  de  la  levée  du  séquestre  ou 
de  la  vente ,  jusqu'à  la  fin  de  l  année. 


21  VENTOSE  an  9  (  12  mars  1801  ).  — 
Loi  portant  fixation  des  contribua 
lions  foncière  et  personnelle  pour 
Van  10.  (  m,  Bull.  LXXIV,  no  571.) 

Art.  i®*".  La  contribution  foncière  pour 
l'an  10  est  ïïxét.  à  deux  cent  dix  millions. 
Les  forêts  et  bois  nationaux  ne  seront 
portés  aux  états  de  section  et  matrices  de 
rôles  que  pour  mémoire. 

2.  Les  autres  contributions  directes  et 
indirectes  ^nt  fixées  pour  l'an  10  comme 
pour  Tan  9  (i). 

3.  La  répartition  de  la  contribution 
foncière  entre  les  départemens,  est  faite 


(i)  yoy.  arrêtç  du  9  fruclidor  an  9. 
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coiifi>nnëinent  au  tableau  auncxé  à  la  pré- 
sente. 

4.  La  répartition  de  la  contribution 
personnelle  est  Caiite  entre  tous  les  dépar- 
temens,  poiu*  Fan  to  comme  pour  Fan  ^ 

5.  Nul  ne  sera  taxé  à  la  contribution 
mobilière  qu'au  lieu  de  sa  principale  ha- 
bitation (i); 

£t  sera  considérée  comme  habitation 
principale  celle  dont  le  loyer  sera  le  plus 
cher. 

En  conséquence ,  tout  citoyen  qui  aura 
plusieurs  habitations  sera  tenu  de  les 
déclarer  à  chacune  des  municipalités  où 
elles  sont  situées. 

11  indiquera  celle  dans  laquelle  il  doit 
être  imposé,  et  justifiera,  dans  les  six 
mois ,  qu'il  a  été  réellement  imposé. 

6.  Jl  sera  réparti  par  franc,  en  sus  du 
principal  des  contributions  directes,  onze 
centimes,  tant  pour  les  fonds  de  non- 
valeurs,  que  pour  le  paiement  des  trai- 
temens  fixes  des  tribunaux ,  des  admi- 
nistrations et  de  rinstruction  publique. 

7.  11  sera,  en  outre,  réparti  dans  cha- 
que département,  en  sus  desdits  princi- 
pal  et  centimes  additionnels,  la  somme 
nécessaire  pour  les  autres  dépenses,  tant, 
du  département ,  que  des  arrondissemens 
communaux  qu*il  renferme.  Ne  pourra 
néanmoins  iadjte  somme  excéder  cinq 
centimes  par  franc  du  principal.  / 

%.  Les  conseils  municipaux  des  villes , 
bourgs  et  villages,  répartiront  la  somme 
nécessaire  pour  Içtirs  dépenses,  d'après 
la  fixation  qui  en  aura  été  faite.  Cette 
somme  ne  pourra  excéder  cinq  centimes 
pour  franc  du  principal  Ladite  somme 
sera  retenue  par  le  percepteur  de  cha- 
que commune,  et  employée  par  lui  à  Tac- 
quitterocnt  ,des  dépenses  municipales. 


AU   a4  VERTOSE  AN  9. 

Voy.  iois  du  19  pluviôse  on  3;  (2u 
aa  floréal  an  j;  du  y  thermidor  an 
10;  arrêté  du  18  nwose  an  11;  Code 
de  procédure,  €trt.  58o. 

Les  traitemens  des  fonctionnaires  pu- 
blics  et  employés  dvib  seront  saisissaUes 
jusqu^à  concurrence  du  cinquième  sur 
les  premiers  mille  francs  et  toutes  les 
sommes  au-dessous ,  du  quart  sur  les  cinq 
mille  francs  suivans,  et  du  tiers  sur  la 
portion  excédant  six  mille  francs ,  à  qod- 
oue  somme  nu'elle  s*élèvc;  et  ce,  jusqu'à 
1  entier  acquittement  des  créances  (s). 


ai  VENTOSB  o^  9  (la  m^rs  1801).  — 
Loi  qui  détermine  la  portion  saisis- 
sable  sur  les  traitemens  des  fonction- 
naires publics  et  des  employés  civils. 
(111,  BulL  LXIV,  no  57a.) 


r 

le 


31  VENTOSE  an  9  (  la  mars  1801  ).~ 
Acte  du  Sénat-  Conservateur ,  qui 
nomme  le  général  Harville  membrt 
du  Sénat.  (  111 ,  Bull.  LXXIU,  no  563.) 


aa  VENTOSE  a/1  9  (  i3  mars  1801).— 
Loi  gui  autorise  la  commission  ad- 
ministrative de  Vhospice  de  Barcelom 
à  faire  un  échangeai  111 ,  Bull.  LXXIV, 
no  573.  )        

a3  VENTOSE  €1/2  9  (  i4  mars  1801  ).  ~ 
Arrêté  gui  ordonne  le  paiement  de 
pensions  et  secours  accordés  à  des 
veuves  et  enfcms  infirmes  ou  orphelins 
de  militaires  et  employés  de  la  marine. 
(III.  Bull.  LXXIU,  no  564.) 


a3  VENTOSE  an  ^  (  1 4  mar»  1 801  ).  — 
Loi  gui  autorise  la  commune  de  Dijon 
à  cu:guérir  deux  édifices  natiorumx. 
(III,BuII.LXXV,  no58o.) 


a4  VENTOSE  o/x  9  (i5  mars  1801).  — 
Loi  gui  autorise  l'établissement  et 
trois  ponts  à  Paris.  (III,  Bull.  LXXV. 

no58i.) 

Art,    i'*".  11  sera  établi  trois  poslsà 
Paris  sur  la  Seine  : 


(i)  Âoeiia  eàéjtu  w%  àmk  être  taxé  k  U  cbntri- 
^Uon  penonnelle  qn'aa  Ijea  4e  m  prineipale  ha- 
biution  :  il  n'y  a  d'exception  k  cette  rè^de ,  qu'en 
fiiTenr  de  la  ville  de  Paris ,  oà  chacon  de  tts  ha- 
bilaat  doit  être  imposé,  payil-ildéjà  ust  coalri- 
bolioo  ptrionndle  daM  vm  a«lre  départomtat»  Si 
donc  t  on  individa  domicilié  à  Paris  «  et  7  payant 
la  contribatioB  personnelle,  acquiert  des  propriëlës 
dans  une  antre  commune,  il  ne  peut  être  imposé 
pour  U  contribution  personnelle  dans  cette  com- 
mune (a6  janiier  1809;  CaM.  S.  17,  a,   107  ). 

L'habitation  principale ,  dans  le  sens  de  cet  ar- 


ticle ,  n'est  ^  le  lien  où  Ton  a  son  domicile  1^ 
mais  bien  celui  on  l'on  a  le  loyer  le  plus  êm 
(8  jniUet  i8t8  ;  Ordona.  S.  18,  a,  3o3). 
Foy,  arrêté  du  i3  veadâniaire  an  ia«  sri  3 


(a)  Les  pensions  dues  par  les  caisses  de 
administrations  de  l'Etat  4  leurs  employés  c* 
traite  ,  doivent  être  considérées  comme 


dues  par  l'Etat;  )t  ce  ti^,  elles  sont  i 
de  même  que  les  pensions  directement  payées  ftn 
le  Trésor,  encore  qu'elles  ne  soient  pas  étaWii»?» 
brevet (aSaoâl  181 5;  Cass.  S.  16,  i,  216)- 
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Le  premier,  entre  le  Jardin  des  Plantes 
ei  l'Arsenal  ; 

Le  second ,  enlre  les  iles  de  la  Cité  et 
de  la  Fraternité  ; 

Le  troisième ,  pour  un  passage  à  pied 
entre  le  Louvre  et  le  quai  des  Quatre- 
Nations. 

a.  Ces  ponts  seront  construits  en  bois 
ou  en  fer. 

3.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à 
traiter  avec  les  concessionnaires  qui  of- 
friront de  fournir  les  fonds  nécessaires 
pour  la  construction  des  trois  ponts ,  aux 
charges  ci-après  énoncées  : 

1°  La  construction  de  ces  ponfs  s'exé- 
cutera sous  la  conduite  et  d'après  les  plans 
et  devis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  approuvés  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

a*»  Ils  seront  construits  et  livrés  à  Tu- 
sage  du  public  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois  au  plus  tard. 

3°  Ces  poDjis  seront  conservés  dans  le 
meilleur  état  d'entretien  pendant  la  jouis- 
sance des  concessionnaires. 

4-  II  sera  perçu  par  les  concessionnai  - 
res,  et  à  leur  profit,  une  taxe  au  passage 
sur  lesdits  ponts ,  conformément  au  tarif 
réglé  parTarlicle  8  ci-après. 

5.  Les  produits  de  la  taxe  tiendront  lieu 
aux  concessionnaires  du  remboursement 
de  leurs  avances ,  et  de  toutes  répétitions 
ou  indenuiités  relatives  à  la  construction 
et  à  l'entretien  desdits  ponts. 

6.  Les  concessionnaires  jouiront  de  la- 
dite taxe  jusqu'au  i"  vendémiaire  de 
Tan  36 ,  époque  à  laquelle  la  remise  des- 
dils  ponts,  rétablis  en  bon  état,  sera 
faite  au  Gouvernement. 

7.  Si  la  construction  de  ces  ponts  né- 
cessite l'emploi  de  terrains  appartenant  à 
des  particuliers  ,  l'acquisition  en  sera  faite 
par  les  concessionnaires,  à  la  charge  du 
paiement  préalable  et  des  autres  condi- 
tions réglées  par  les  lois. 

S.  Tarif  de  la  taxe  sur  h  pont  du 
Jardin  des  Plantes, 

Pour  chaque  personne  à  pied ,  chargée 
ou  non  chargée  d'un  fardeau,  cinq  cen- 
times; pour  chaque  ca^valier  et  son  che- 
val ,  dix  centimes  ;  pour  chaque  cheval  ou 
béte  de  somme,  non  compris  son  conduc- 
teur, cinq  centimes;  pour  les  ânes,  deujc 
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centimes;  pour  un  carrosse  à  deux  che- 
vaux,  vingt-cinq  centimes;  par  cheval 
d'augmentation,  cinq  centimes;  pour  une 
chaise  ou  un  cabriolet  à  un  cheval,  quinzu 
centimes;  par  cheval  d'augmentation, 
cinq  centimes  ;  pour  une  chatretle  ou  un 
chariot  chargé  ou  non  chargé ,  à  un  che- 
val ,  le  conducteur  compris,  quinze  cen- 
times; par  cheval  d'augmentation,  cinq 
centimes;  pour  chaque  bœuf  ou  va«hc, 
cinq  centimes  ;  pour  chaque  porc ,  mou- 
ton ou  chèvre  ,  un  centime. 

Tarif  sur  le  pont  entre  les  îles  de  la 
Cité  et  de  la  fraternité. 

Le  même  tarif  que  sur  le  pont  du  Jar^- 
din  des  Plantes. 

Tarif  sur  le  pont  vis-à-vis  le  Aouvre. 

Cinq  centimes  pour  chaque  personne , 
chargée  ou  non  chargée  d'uta  fardeau. 

9.  Les  contestations  qui  pourront  s'éle- 
rer  sm-  le  paiement  de  la  taxe  seront  ju- 
gées comme  celles  sur  la  perception  de 
Toctroi  de  bienfabance  (i). 


a4  VENTOSE  #1/19(15  mars  1801  ).  — 
^cte  du  Sénat"  Conservateur  ,  qui 
nomme  les  citoyens  Carnot ,  Beau- 
chou  et  Lombard-Quiricieux  htem- 
bres  du  tribunal,  de  Cassation,  (  III 
Bull.  LXXIV,  no  574.  ) 


a5  VENTOSE  an  9  (  iG  mars  ,1801  ).  — 
Loi  gui  fait  un  fonds  de  deux  cents 
millions  à  compte  des  dépenses  des 
différens  ministères  pendant  Van  10, 

{III,Bull.LXXV,  no58aO 

Art.  fcr.  La  somme  de  deux  cents  mil- 
lions est  mise  \  la  disposition  du  Gouverne- 
ment ,  à  compte  des  dépenses  des  difte- 
rens  ministères  pendant  l'an  10. 

a.  Cette  somme ,  ainsi  que  le  montant 
des  frais  de  perception  et  de  service  de 
Trésorerie,  seront  pris  sur  le  produit 
des  contributions  décrétées  par  les  lois, 
et  sur  les  autres  revenus  publics  de  Tan  .1  o. 


aS  VENTOSE   an  o^  (16  mars   1801).  ■ — 
Loi  qui  autorise   la  perception   au 


Ci)  C'est  \  Tautorifé  administrative  de  statuer      l'occasiou.de la  perte  d'an  baleaa  pnr  suite  de  Wur 
sur  la  responsabilité  des  constructeurs  entrepre-       négligence  (Décrer;S.  14,  2,  43o). 
neors  ou  concessionnaires  d'un  pont  public,  à 


53 


pigitized  by 


Google 


4l8  CONSULAT.   —   DU    25 

profit  Xics  consliuvfcurs  d  un  droit  de 
passa f^e.  si/r  îc  Ponf-Nruf  a  Lyon, 
(lU;  Huîl.LXXV,  no  583.) 

a5  rr.^TOSE  an  f)  (16  rmrs  iRoi  ). — 
Loi  nui  arrfor/sr  Ir  0nijccrn''7:irnf  à 
f't.i'rri  ourVarhtvenirnt  des  canaux 
d\4i"yir<t-  'Vlnrtvs  ri  de  ia  J\nddh\  (  lîl, 
BtiH.-L\XV,Ko584.) 


26  rRNTOQR  rm  ^  {i'i  mars  i8ni  \  — 
Atrrié  qui  anniiUe ,  poi4r  cause  d'in- 
conipi^tcnce  ,  un  jup^inenl  retuhi  par 
fc  tribuTKiî d'arrondissement  de  Tou- 
lausf  t  en  faveur  du  sieur  JJojer^ 
J^nnfrède,  cnnfrc  les  administrairurs 
de  Ven/rgistrement.  (  Ul  ,  liuilelin 
LXXlV,uo575.) 

Les  Consuls  de  In  Répuhl.'fjue ,  vu  la 
cléiioiicialion  faite  au  raiuislrc  «irs  finan- 
ces, par  le5  administrateurs  du  domaine 
national  et  de  renregislremervl,  d'un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  l'ariondisse- 
mcnl  de  Toulouse,  en  date  du  3  pluviôse 
an  <) ,  qui  a  débouté  lesdits  a<!ininislrn- 
leurs  de  bnir  demande  en  renvoi  devant 
Taulorité  administrative,  et  ordonné  en, 
conséquence  que  les  parties  en  vien- 
draienl  an  premier  jour,  pour  être  statué 
au  fond  sur  Topposition  du  citoyen 
Bpyer-l''onfrède  et  autres  demandes; 

Considérant,  «i'une  part,  que  la  de- 
mande et  les  conclusions  du  citoyen 
Koyer-Fonfrède  lendaîenl  évidemment  à 
remettre  e«i  question  devant  les  tribunaux 
ce  <|we  k»s  Consuls  avaient  décidé  deux 
fois  par  leurs  arrêtés  des  26  ventôse  et 
,  j3  thermidor  an  S,  et  le  Conscil-d'Etat 
entendu  ;  et  qu'ainsi  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Toulouse  ne  pouvait 
pas,  sans  empiéter  de  la  mniîière  la  plus 
formelle,  sur  Tautorité  administrative, 
s'en  arroger  la  coxinaissance  et  le  juge- 
ment au  préjudice  de  la  demande  en 
renvoi: 

Et  de  Taulre,  qu'il  appnrlicnt  h  Pauto- 
rité  athnînistrative  supérieure  de  pronon- 
cer sur  les  conflits  de  juridiction  et  d'at- 
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tribution  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
autorités  administratives  Qk  judiciaires; 
le  Con5eil-d'Elat  entendu , 

Arrêtent  : 

Le  jugement  du  3  pluviôse  an  g  est 
réputé  comme  non  avenu,  ainsi  que  tout 
ce  qui  a  été  ou  pourrait  être  fait  en  exé- 
cution dudit  jugement  :  en.  conséquence, 
les  administrateurs  du  domaine  national 
poursuivront  TçHct  du  comm.indement 
par  eux  fait  au  citoyen  Boyer-Fonfrède, 
jusqu  à  l'entier  et  parfait  recouvrement 
des  sommes  par  lui  dues. 

Les  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances sont  rbargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté, 

a6  VKNTOSE  an  ^  (17  mars  i8i>i  ).  — 
Loi  qui  autorise  la  commission  de 
bienfaisance  de  Clermonl-F'errand  « 
ur)  écfrans^e  acec  le  citoyen  Lccourt. 

•    (111,  Bull.  LXXVl,no  587.) 


2G  ventos:e  a/i  9  (  17  mars  1801  ). — 
Loi  qui  autorise  le  maire  d'Angers 
à  faire  un  crkrmge  avec  les  e  rît  repre- 
neurs de  la  ntanufacture  de  toiles  à 
voiles.  (  m,  Bull.  LXXVI,  110  588.) 


27  VENTOSE  an  9  (18  mars  1801). — 
Loi  relative  à  la  perception  drstlroils 
d'enregistrement.  (111,  Bull.  LXXVI, 
no  589.) 

^'oy.  lois  du  11  frimaire  an  7  et 
les  lois  j  indiquées. 

Art.  i^^r.  A  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente,  les  droits  d*en- 
registrement  seront  liquidés  et  perçus 
suivant  les  fixations  ét<)blies  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  ^  et  celles  postérieures; 
quelle  que  soit  ia  date  ou  l'époque  des 
actes  et  mutations  à  enregistrer,  sauf  les 
modifications  et  cbangemens  ci-après  (1). 

1.  La  perreplîon  du  droit  proportion- 
nel suivra  les  sommes  et  valeurs,  de 
vingt  francs  en  vingt  francs,  inclusivement 
et  sans  fractions. 


XO  I/arlicle  2  du  Code  cMl  ,  relatif  an  druil 
privé  ,  esl  étranger  aux  droits  d'enrei^islreiîi(»nl. 

Les  actes  enregistrés  depuis  la  présente  loi  sont 
sonmi^  aux  droits  établis. par  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  ,  encore  qu'ils  aient  été  ])nssés  sous  l'empire 
des  lois  antérieures ,  qui  avaient  établi  des  dcoits 
moins  onéreux  (  i^  décembre  1819;  Cass.  S.  lù  , 
1,    124) 


Larbcle  59  de  la  loi  du  28  avril  1816,  porlaat 
que  le^  mutations  ne  seront  soumises  an  droit 
qu'elle  établit  qn 'autant  qu'elles  seront  postériea- 
rç&  h  sa  publication  ,  doit  s'entendre ,  tant  des 
mutations  par  décès  que  des  mutations  par  vente, 
et  comme  faisant  exception  à  leur  é^rd  à  l'article  1 
1**  de  la  loi  du  27  venlo$c  an  9  (2^  janvier  i§l8; 
Cass.  S.  ]5 ,  1 ,  343  ). 
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3.  Il  ne  pourra  '  être  perçu  moins  de 
vingt-cinq  centimes  pour  renregislre- 
menl  des  actes  et  mutations  dont  les 
sommes  et  valeurs  ne  produiraient  pas 
vingt-cinq  centimes  de  droit  pi-oportion- 
nel. 

4.  Sont  soumises  aux  dispositions  des 
articles  32  et  38  de  la  loi  du  2a  frimaire  , 
les  mutations  enîrevit's  de  propriété  ou 
d^JSuf^nitde  biens  immeubles,  lors  même 
que  les  nouveaux  possesseurs  prétendraieut 
qu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites 
entre  eux  et  les  précédens  propriétaires 
ou  usufruitiers. 

A  défaut  d'actes,  il  v  sera  supplée  par 
des  deelat'atioiKs  détaillées  et  estimatives, 
dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  posses- 
sion, à  peine  d'un  droit  en  sus  (1). 

5.  Dans  tous  les  cas  où  les  frais  de  Tcx- 

Serlise  autorisée  parles  articles  17  et  19 
e  la  loi  du  22  frimaire  tomberont  à  la 
charge  du  redevable,  il  y  aura  lieu  au 
double  droit  d*enrt'î;istremcnt  sur  le  sup- 
plément de  l'esllinalion. 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  fri- 
maire ,  relatives  aux  adminislralions  ci- 
viles et  aux  tribunaux  alors  existans,  sont 
applicables  aux  fonctionnaires  civils  et 
aux  tribunaux  c|ui  les  remplacent. 

7.  I^es  actes  et  procès-verbau<  de  venle 
de  prises  et  de  navires  ou  bris  de  navires, 
ùk'its  par  les  officiers  d'administration  de 
la  marine,  seront  soumis  à  l'enregistre- 
ment dans  les  vingt  jours  de  leur  date, 
sous  la  peine  portée  aux  articles  35  et 
36  de  ladite  loi  du  22  frimaire. 

L'article  37  leur  est  applicable  pour  le 
cas  qui  y  est  prévu. 

8f.  Le  droit  d'enregistrement  des  baux 
à  ferme  ou  à  loyer,  et  des  sous-baux,  su- 
brogations, cessions  et  rétrocessions  de 
baux ,  réglé  par  l'article  69  de  la  loi  du 
32  frimaire,  §  lll,  n^  2,  à  un  franc  par 
cent  francs  sur  le  montant  des  deux  pre- 
mières  années,  et  à  vingt-cinq  cenlimea 
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par  cent  francs  sur  celui  des  autres  an- 
nées, est  réduit  à  soixante-quiute  ccnli- 
mes  par  cent  francs  sur  les  deux  pre— 
mièies  années ,  et  à  vingt  centimes  par 
cent  francs  sur  le  montant  des  années  sui- 
vantes. 

S'il  est  slipidé  pbur  une  ou  plusieurs- 
années  un  p/"ix  différent  de  celui  des  au- 
tres années  du  bail  ou  de  la  location ,  il" 
sera  formé  un  total  du  prix  de  toutes  les 
années,  et  il  sera  divisé  également,  sui- 
vant leur  nombre,  pour  la  liquidation  du 
droit. 

9.  Le  droit  d'enregistrement  des  cau- 
tioimemens  de  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 
sera  de  moitié  de  celui  fixé  par  l'article 
précédent. 

10.  L'article  69  de  la  loi  du  22  fri- 
maire, S  IVj  no  ij  et  §  VI,  n^  2,  est  ap-f 
plicable  aux  démissioûs  de  biens  en  ligne 
directe. 

1 1.  Le  droit  pi^oporlionnel  est  porté  à- 
deux  pour  cent  sur  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts en  matière  civile ,  ainsi 
qu'il  CsSt  réglé  par  l'article  69  de  ladite 
loi,  S  5,  n»  8,  pour  les  dommages-inté- 
rêts en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police. 

12»  Les  jugemens  portant  résolution  de 
contrats  de  ventes,  pour  défaut  de  paie- 
ment quelconque  sur  le  prix  de  l'acqui- 
sition, lorsque  l'accjuéreur  ne  sera  point 
entré  en  jouissance,  ne  seront  assujétis 
qu'au  droit  fixe  d'enregistrement ,  tel 
qu'il  est  réglé  par  l'arlicle  68  de  la  loi 
du  22  frimaire,  §  III,  n»  7,  pour  les  juge- 
mens portant  résolution  de  contrats  pour 
cause  de  nullité  radicale  (2). 
.  i3.  La  dernière  disposition  du  n''  3«. 
du  §  Ici-  de  l'arlicle  G'i  de  la  loi  du  22- 
frimaire  est  applicable  aux  actes  d'appel 
compris  sous  les  §  IV  et  V  du  niêmc  ar- 
ticle. 

14.  Les  actes  de  prestation  de  serment 
sont  souniish  f'enregisU'cment  sur  les  mi- 


(i)  Les  miilatinns  d'iinmeuljîes  donl  il  n'ap- 
paraît poiril  de  liire  donnonl  lieu  à  la  demande  des 
droits  d'enregislremenl  dans  les  cas  piévus  par  cet 
arlicje  el  par  l'arlicle  12  de  la  loi  du  22  frimaire 
afi  7  ,  encore  que  leur  existence  sait  anlcrienre 
^  la  loi  du  5  décen^Ue  1790  (  24  iîore'at  an  i3  ; 
S.  7»  a,  939). 

i,cs  localions  purement  verbales  ne  sont  pas 
soumises  an  droit  d'enrepislrenu-nt,  alors  niênie 
qu'fclles  sont  recj)niiues  et  conslale'es  (17  juin 
jtJii;   Cass.  S    II,   I,   238). 

(a)  Bien  que  la  résiliation  d'ufie  vente  pronon- 
cée par  jugement ,  pour  défaut  de  paiemeni,  n'au- 
lurisc  pas  la  p.ejrc8|)liou  d'un  droit  de  jnulaliun 


payable  par  le  vendeur  réinîe'gre' ,  ne'anmuins  il 
est  du  un  premier  droit  de  mutation  parTacque'- 
reur  dépouillé ,  îr  raison  da  ia  vente  rësilie'e  (  6 
septembre  i3 13  ;  Cnss.  S'.  1  5  ,   1,93). 

Lorsqu'un  ac.lc  d^  vente  porte  que  le  prix  a  étd 
payé  coDiplint ,  une  contre-lettre,  sans  date  cer- 
taine, ncsuffit  pas  pour  établir  le  fait  conJraire  à 
l'égard  de  la  régie;  ainsi,  el  quan.l  Innn  laéme 
le  vendeur  se  ferait  réinie';i;rer  pour  défaut  de  ;taie- 
menl,  à  la  faveur  «te  la  conlre-IelSre  ,  celle  rémlé- 
eratiun  n'en  serait  [(.as  moins  une  réirocession , 
quant  aux  droiis  d'ènrcti;(slren>eiît  (  11  ju.Uclt 
18  «4  î  C/tiS.  S.  I»,  K,  2  iS). 
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Dutes,  dans  les  vingt  joui's  de  leur  date, 
sous  les  obligations  et  peines  portées  auf 
articles  35  et  3;  de  ladite  loi  du  23  frî- 
maire. 

Ceux  des  avoués  sont  clashs  parmi  les 
actes  de  cette  nature  compris  sous  le  n<*  4 
du  S  VI  de  Tarticle  68  ;  ceux  des  garde* 
des  barrières  le  sont  sous  le  n»  3  du  §  III 
du  même  article  (1). 

i5.  Le  droit  d*enregbtrement  des  si- 
gnifications d'avoué  à  avoué,  dans  le  cours 
des  instructions  des  procédures  devant 
les  tribunaux,  est  fixé  à  vingt-cinq  centi- 
mes. Ces  actes  seront  enregbtrés  dans 
les  quatre  jours  de  leur  date,  à  peine  de 
cinq  francs  d'amende  pour  chaque  con- 
travention, outre  le  jpaiement  du  droit. 

16.  Les  présentations  et  les  défauts  et 
congés  faute  de  comparoir,  défendre  ou 
conclure,  qui  doivent  se  prendre  au 
{greffe,  sont  soumis  à  un  droit  fixe  d'un 
franc 

Ils  s*enregbtrent  sur  les  minutes  pu 
originaux. 

Le  délai  pour  Tcnregistrement  est  le 
même  que  celui  fixé  pçir  l'article  ao  de 
la  loi  du  22  frimaire,  pour  les  actes  iu-- 
diciaires  ;  et  les  articles  35  et  3;  de  ladite 
loi  leur  sont  applicables. 

17.  L'instruction  des  instances  que  la 
régie  aura  à  suivra  pour  toutes  les  per- 
ceptions qui  lui  sont  confiées  se  fera  pap 
«impies  mémoires  respectivement  signi- 
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fiés,  sans  plaidoiries.  Les  partîet-ne  se- 
ront point  obligées  d'employer  le  mbîs- 
tère  des  avoués  (a). 

18.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  sont  abrogées. 


27  VENTpSE  an  9  (18  mars  1801).— 
Loi  parlant  établissement  de  quatre- 
vingts  commissaires  -  priseurs  -  ven- 
deurs de  meubles  à  Paris^  (  III ,  BulL 
LXXVI,  no  590.) 

Voy.  loi  du  \'j  septembre  1793;  «r» 
rétés  du  1 2  fructidor  an  4  i  du  ^j  ni- 
pose  a»  5  ;  du  23  pluviôse  an  7  ;  du 
29  germinal  an  9;  loi  du  28  acril 
181G,  article  89;  ordonnance  du  26 
juin  1816. 

Art.  icr.  A  compter  du  i*»"  florëal  pro- 
chain, les  prisées  des  meubles  et  ventes 
publiques  aux  enchères,  d'effets  mobi- 
liers, qui  auront  Heu  à  Paris,  seront  faites 
exclusivement  par  des  commissaîi'es-pri- 
9eurs-vendeurs  de  meublesi 

Ils  auront  la  concurrence  pour  les 
ventes  de  même  nature  qui  se  feront  dans 
le  département  de  la  Seine  (3). 

2.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers,  à 
tous  autres  officiers  publies,  de  s*îmmis- 
cer  dans  lesdites  opérations  qui  s«  feront 
à  Paris,    à    peine  d'amenae,    qui  ne 


(i)  Le  droit  fixe  de  i5  francs  exige'  pour  les 
•clçs  de  prestation  de  serment  des  avoue'$  n'est  pas 
exigible  lorsque  dëj^  l'avoue  ëlail  en  fonctions  et 
avait  prêté  an  premier  serment  (  a4  février  i9o8  ; 
Cass.S.  8,  is  259). 

(a)  Cet  article  embrasse  indistinctement  dans  sa 
disposition,  et  les  affaires  concernant  la  percep- 
tion des  revenus  nationaux ,  et  celles  relatives  au 
droit  d'enregistrement  (  i3  pluviôse  an  ïi  ;  Giss. 
S.  3,  a,  277). 

Iderrif  ao  nivôse  an  11  ;  Cass.  S.  3,  1,  116. 

Il  ne  s'applique  pas  2i  une  instance  relative  au 
recouvrement  des  billets  souscrits  pf  r  un  tiers  pour 
couvrir  le  débet  d^an  receveur  (10  août  1812, 
Cass.  S.  i5,  I,  17  ). 

Il  s'étend  aux  affaires  où  il  s'agit  dq  r*co«vre- 
ment  des  frais  dus  à  l'Etat  en  matière  criminelle  ; 
la  règle  est  vraie  ;  même  depuis  la  publication  du 
Code  de  procédure  (  a8  juillet  181 2  ;  Cass.  S.  i5, 
1,87). 

J^ojr.  Avis  du  Conseil-d'Etat  du  18  mai  1807. 

Les  jugemens  rendus  sur  des  contestations  rela- 
tives à  la  perception  des  droits  d'enregistrement 
sont  nuls,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  sans  rapport 
préalable,  et  lorsque  la  partie  où  son  avoué  ont 
été  admis  à  plaider  (  i3  no^ejnbre  1816  }  Ca^.  S. 
17,  I,  183  >. 


l^oy.  loi  du  aa  friniaire  an  7,  article  65. 

L^  mention  dans  un  jugement  contre  la  r^ie , 
que  le  jugement  a  été  rendu  après  plaidoiries, 
pent  n'être  qn'untf  erreur  de  rédaction  ,  et  peut 
être  détmite  devant  la  Cour  de  cassation  par  l'ai- 
testation  contraire  des  membres  dn  tribunal  qni  a 
rendu  le  jugement  (i|  juillet  i8i5;^  Cass.  S.  i(. 

Cette  énonciation,  ouSl  ai*oué  de  N.,.^  insérée 
dans  nn  jugement  rendu  en  matière  d'enregistré» 
ment,  peut  s'entendre  de  conclusions  verbales 
prises  ^  l'audience  par  l'avoué.  Elle  ne  suffit  pas 
pour  constater  que  le  jugement  a  été  rendu  snr 
plaidoiries ,  en  contravention  aux  lois  du  aa  fin- 
maire  an  7  et  2^  ventôse  an  9  (11  jnillet  i8i5i 
Chu,  s.  ai,  I,  4a8  ). 

L'administration  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  n'est  pas  dispensée,  comme  la  régie  d'en- 
registrement ,  d'employer  le  ministère  d'avoués 
dans  les  instances  relatives  ^  ta  perception  des 
droiU  (  12  août  1818  ;  Cass.  S.  19  ,  i ,  225). 

(3)  Les  bateaux  de  blanchissage  sont  meubles  ; 
\ti  commissaires  priseurs  ont  le  droit  exclusif 
d'en  dire  les  ventes  publiques-  (17  iirncIMkir 
an  12  ;  Cass.  S.  4^  ^t  7^8  )• 

Foy.  lor  du  28  ventôse  an  9 ,  titre  II  de  Vèim' 
élissçmetU  des  courtiers  de  commerce. 
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pourra  ezcéJer  le  qiiart  du  prix  des  ob- 
)ets  prisés  on  vendus. 

3.  Lesdits  commissaires-priseurs-ven- 
deurs  de  meubles  pourront  recevoir  toute 
déclaration  concernant  lesditcs  ventes, 
recevoir  et  viser  toutes  les  oppositions 
qui  y  seront  fornfëes,  introduire  devant 
les  "autorités  compe'tentes  tous  référés  aux- 
quels leurs  opérations  pourront  donner 
lieu ,  et  citer  à  cet  effet,  les  parties  inté- 
ressées devant  lesdites  autorités. 

4.  Toute  opposition,  toute  saisie-arrêt 
formées  entre  les  mains  des  commissaires- 
priseurs-vendeurs ,  relatives  à  leurs  fonc- 
tions, toute  signification  de  jugement  pro- 
nonçant la  validité  desdites  opposition  ou 
saisie-arrét,  seront  sans  effet  à  moins  que 
l*ôrjginal  desdites  opposition ,  saisie-arrêt 
ou  signification  de  jugement,,  n*ait  été 
visé  par  le  commissaire-priseur-vendeur, 
ou,  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  par  le 
syndic  desdits  commissaires. 

5.  Les  commissaires-priseurs-vcndeurs 
auront  la  police  dans  les  ventes,  et  pour- 
ront faire  toute  réquisition  pour  y  main- 
tenir l'ordre. 

6.  Il  sera  alloué  auxdits  commissaires  , 
pour  frais  de  prisée,  six  francs  par  cha- 
que vacation  de  trois  heures. 

7.  Il  leur  sera  alloué,  pour  tous  frais 
de  vente ,  vacations  à  ladite  vente ,  ré- 
daction de  minute  et  première  expédition 
du  procès-verbal ,  droits  de  clercs  et  tous 
autres  droits ,  non  compris  les  déboursés 
faits  pour  annoncer  la  venté,  et  en  acquit- 
ter les  droits,  savoir,  huit  francs  pour  cent 
francs,  lorsque  le  produit  de  la  vente  s'élè- 
vera jusqu*à  mille  francs  ;  sept  pour  cent 
lorsque  le  produit  s'élèvera  jusqu'à  quatre 
mille  francs  ;  et  cinq  pour  cent,  lorsque 
le  ^  produit  s'élèvera  au-dessus  de  quatre 
mille  francs. 

8.  Le  nombre  des  commissaires-pri- 
seurs-vendeurssera  de  quatre-vingts. 

c).  Ils  seront  nommés  par  le  premier 
Consul,  sur  une  liste  de  candidats  qui 
sera  soumise  au  Gouvernement  par  le 
tribunal  de  première  instance  du  dépar- 
tement  de  la  Seine,  devant  lequel  les 
x>mxnissaires  nommés  prêteront  serment. 

10.  Ils  auront  une  cnambre  de  disci- 
>Iine,  qui  sera  organisée  par  un  régie - 
neni  ;^  ils^  seront  sous  la  surveillance  du 
ommissaire  du  Gouvernement  établi 
»rès  le  tribunal. 
lis  verseront  au  Trésor  public,  et  par 
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fonoe  de  cautionnement ,  une  somme  de 
dix  mille  francs ,  dont  il  sera  payé  un  in-* 
térêt,  conformément  à  la  loi  du  9  fri- 
maire an  9. 

II.  Le  tribunal  ne  pourra  admettre  à 
la  prestation  du  serment,  que  ceux  qui 
justifieront  delà  quitlagce  dudit  caution* 
nement  ;  le  jugement  qui  donnera  acte 
du  serment  mentionnera  la  quittance. 


a;  VKNTOSB  an  3  (18  mars  1801).  — 
Loi  gui  autorise  la  commission  fies 
hospices  de  Bourgoin  à  faire  une 
concession  de  terrain  par  bail  à  rente» 
(111,  Bull.  LXXVl,  no  591.) 


28  VEWTOSK  0/»  9  (  19  mars  1801  ).— 
Loi  relatiife  à  Vétablissement  de 
bourses  de  commerce,  (  lil ,  Bulletin 
LXXVI,  n<»  592;  Mon,  du  i3  germi- 
nal an  9.) 

Voy.  arrêté  du  29  germinal  an  9. 

TiTRB  1er.  EtablissemerU  des 
Bourses  (i). 

Art.  icr.  Le  Gouvernement  pourra 
établir  des  Bourses  de  conunerce  dans 
les  lieux  où  il  n'en  existe  pas ,  et  où  il  le 
jugera  convenable. 

a.  Il  pourra  affecter  à  la  tenue  de  la 
Bourse  les  édifices  et  emplacemens  qui 
ont  été  ou  sont  encore  employés  à  cet 
usage,  et  qui  ne  sont  pas  aliénés. 

Il  pourra  assigner  à  cette  destination 
tout  ou  partie  d'un  édifice  national,  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  bâtimens  qui 
aient  été  ou  soient  affectés  à  cet  usage. 

Les  banquiers,  négocians  et  marchands, 
pourront  faire  des  souscriptions  pour 
construire  des  élablissemens  de  ce  genre, 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement. 

3.  Le  Gouvernement  pourvoira  à  l'ad- 
ministration des  édifices  et  emplacemens 
où  se  tiennent  les  bourses,  et  de  ceux 
qui  seront  affectés  ultérieurement  à  la 
même  destination ,  ou  construits  par  le 
commerce. 

4.  Les  dépenses  annuelles  relatives  à 
l'entretien  et  réparation  des  bouj'ses  se- 
ront supportées  par  les  banquiers,  négo- 
cians  et  marchands/^  en  conséquence,  il 
pourra  être  levé  une  contribution  pro- 
portionnelle sur  le  total  de  chaque  pa- 
tente   de    commerce    de    première    et 


<i>    f^oy,  loff  da  i5  firacti'ior  an  3  ;  da  a 8  vendémiaire  an  4;  arrêté  du  a  ventôse  an  4  ;  du  37 
rairial   an  10  i  du  la  brumaire  an  1 1. 
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deuxième  classes,  et  sur  celles  d^agens  de 
change  et  courtiers. 

Le  montant  en  sera  fixe  chaque  année , 
en  raison  des  besoins,  par  un  arn^tc  du 
préfet  du  département. 

5.  Le  Gouvernement  réglera  le  mode 
suivant  lequel  seqpnt  faiU-ia  perception 
et  remploi,  et  rendu  le  compte  des  fonds 
pi*ovenant  de  cette  contribution. 

TlTRB  IL  Eiahllssement  des  o^ens  de 
change  et  courtiers  (i). 

6.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura 
une  Bourse ,  il  y  aura  des  agcns  de  change 
et  des  courtiers  de  commerce  nommes 
par  le  Gouvernement. 

7.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui 
«eronl  nommés  ea  vertu  de  Tarticle  pré- 
cédent auront  seuls  le  droit  d'en  exercer 
la  profession,  de  constater  le  cours  du 
change ,  celui  des  effets  pulilics ,  mar- 
chandises, matières  d'or  et  d'argent,  et 
de  justifier  devant  les  tribunaux  ou  ar^ 
hitres  la  vérité  et  le  taui  des  négocia- 
tions, ventes  et  achats. 

8.  Il  est  défendu,  sous  peine  d'une 
amende  qui  sera  au  plus  du  sixième  du 
cautionnement  des  agens  de  chaiige  ou 
cx)urtiersde  la  place,  et  au  moins  du^dou- 
-cième ,  à  tous  individus  autres  que  ceux 
nommés  par  le  Gouvernement ,  d'exercer 
les  fonctions  d*agcnt  de  change  ou  cour- 
tier (2).  ' 

L'amende  sera  prononcée-  correction- 
neltement  par  le  tribunal  de  première 
iastance ,  payable  par  corps ,  et  applica- 
ble aux  enfans  abandonnés. 

<).  Les  agens  de  change  et  courtiers  de 
commerce  seront  tenus  de  fournir  un 
cautionnement. 

X>e  montant  en  sera  réglé  par  le  Gou- 
vernement, sur  l'avis  des  préfets  de  dc- 
paitement. 

Il  ne  pourra  excéder,  pour  les  agens 
de  change,  la  somme  de  soixante  mille 
francs,  ni  être  moindre  de  sixmiHe  francs 
eu  numéraire. 
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Pour  les  courtiers  de  commerce ,  iî  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  douze  miilo 
francs,  ni  être  moindre  de  deux  milk 
francs. 

'   Le  montant  en  sera  versé  à  la  caiije 
d*iamortisscmeflt. 

L'intérêt  en  sera  payé  à  cintj  ponr 
cent.  • 

10.  En  cas  de  démission  ou  décès,  le 
cautionnement,  sera  remboursé  par  la 
caisse  d'amortissement  à  l'agent  "de  change 
ou  couçlior ,  ses  héritiers  ou  ayans-cause^ 

1 V.  Le  Gouvernement  fera ,  pour  b 
police  Aes  Koiirses ,  et  en  général  pour 
l'exécufion  Ac  la  présenta!  loi,  les  rtgh- 
mens  qui  seront  nécessaires. 


18  VE?<TosE  an  9  (19  mars  1801).— 
Loi  fini  orrlonne  la  promulgation  du 
traita  de  paix  lièfinitif  conclu  entre 
Sa  Majesté  i*Knrpcreur,  roi  dcllori' 
grie  et  de  Bohême ,  et  in  France. 
cm,  Bull.  LXXVl,  no  59X) 

Le  traité  dont  la  teneur  siiit ,  cocchi  à 
Lunéviile  le  ao  pluviôse  an  9  (  9  février 
1801  ),  et  dont  les  ralificatiou^  ont  élc 
échangées  à  Paris  le  a5  ventpse  on  9, 
sera  promulgué-  conmiu  une  loi  de  U 
République. 

Tixtité  de  peux  défirnlif  entre  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  et  la  lîépublî^ut 
française. 

Si!  majej?lé  l'empereur,  roi  de  lîongn'e 
el  de  IJohèmc  ,  et  le  premier  ConsiJde 
la  République  fiangaise ,  au  nom  du  pén- 
ale français ,  ayant  égatemeol  à  ojeur  Je 
aire  cesser  les  malheurs  de  la  guerre, 
ont  résolu  de  procéder  à  la  conclusion 
d'un  traité  définitif  de  paix  et  d'amilié. 

Sadile  majesié  impériale  et  royale  ne 
désirant  pas  moins  vivement  de  faire  par- 
ticiper l'empire  germanique  aux  Iwtn- 
fails  de  la  paix,  et  lès  conjonctures  pré- 
sentes i^c  laissant  pas  le  temps  nécessaire 


F' 

fa 


(1)  yoy.  lois  du  a  :^  1 7  mars  1  "^i  ;  du  21  avril 
=  8  mai  1791  ;  arrêté  du  27  praîria!  an  10;  avis 
du  Conseil-d'Elat  du  i*''mai  1809  ;  décrets  du  2a 
novembre  1811  et  du  17  avril  i8r2. 

(2)  Uu  hnisier  qui  procède  h.  une  vente  publi- 
que de  marcbandises,  est  réputé  s'immiscer  daus 
les  fonctions  de  courtier  de  commerce,  et  est  pas- 
êible  d'amende   (19   vcnto&e  au  la;  Cass.  S.  4i 

L'intervention  dans  une  vente  publique  de  mar- 
chandises, de  personnes  annijacccs  s(^uj  la  (lualité 


de  directeurs  de  h  vente,  et  tenant  d^s  ramelioa 
notes   ù^s  prix,  suffit  ponrélabîip  la.  prévenùott 
d'un  exercice  frauduleux  des  fonctions  de  conr- 
lier  (li  veiiloss  au  1 1  ;  Case.  S.  30,   1 ,  ^77  )• 
L.ts  coarlieis  <Ie  conuntrcc  peuvent,  dans.louJ 


les 
ques 


cas,  procéder  à  la  vente  aux  cniliei es  pab:.- 
s  des  ninrchandiriis  p»ir!e'es  sur  les  labîcauï 
arrêtés  par  les  tribunaux  de  comuievce,  5  Iti' 
clusioM  des  cuUiUiissaires-priscurs  ;  rntore  s''^ 
la  verte  ail  lieu  .-^pres  saisie  (  lu  juiii  ïhAl  ;  C*^ 
î;.  2i,  1  ,  iC;  ). 
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pour  que  l'empire  «oit  consulte^  cl  puisse 
intervenir  par  ses  députés  dans  ia  négo- 
ciaiiop,  sadite  majesté,  ayant  d'ailleurs 
égard  à  ce  qui  a  été  consenti  par  la  dd- 
piUalion  de  rerapire  au  précédent  congrès 
de  Ilastadt,  a  résolu,  à  Pexemple  de  ce 
qui  a  eu  lieu  dans  des  circonstances  sem- 
blables ,  de  stipuler  au  nom  du  corps  ger- 
manique. 

En  conséquei^ce  de  quoi ,  les  parties 
contractantes  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires; savoir  : 

Sa  majesté  impériale  et  royale ,  le  sieur 
Louis,, comte  du  sainl-enTpire  romain; 
de  Cobenzl ,  chevalier  de  la  Toison-d*or, 
grand'croix  de  l'ordre  royal  de  Saint- 
Etienne  et  de  Tordre  de  Saint- Jean-de- 
Jérusalem  ,  chambellan ,  conseiller  intime 
acluelcle  sadit^  majesté  impériale  et  royale, 
son  ministre  des  conférences ,  et  vice- 
chancelier  de  cour  et  d'Elat; 

Et  le  premier  Consul  de  la  Républi- 
que française ,  au  nom  du  peuple  fran- 
çais ,  le  citoyen  Joseph  Bonaparte ,  con- 
seiller-d'Efcat. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins- pouvoirs  ,  ont  arrêté  les  articles 
suivans  : 

A  ri.  i*^'.  Il  y  aura  à  Favenir,  et  pour 
toujours ,  paix ,  amitié  el  bonne  intelli- 
gence, entre  sa  majesté  Tempercur  ,  roi 
de  Hongrie  et  deBohêmei,  stipulant  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  de  Fempire  ger- 
mani([ue,  et  la  République  française; 
s'engageant,  sadite  majesté,  à  faire  don- 
ner par  \eà'ïi  empire  sa  ratification  en 
bonne  et  due  forme  au  présent  traité.  La 
plus  grande  attention  sera  apportée  ,  de 
part  cl  d'autre ,  au  maintien  d'une  par- 
faite liarmonie ,  et  à  prévenir  toute  sorte 
d'hostilités  par  terre  ou  par  mer,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte* 
<iue  ce  puisse  être,  en  s'attachant  avec 
soin  à  entretenir  l'union  heureusement 
rétablie.  Il  ne  sera  donné  aucun  secours 
et  protection  ,  soit  directement ,  soit  in- 
directement ,  à  ceux  qui  voudraient  por- 
ter préjudice  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties  contractantes. 
.  a.  La  cession  des  ci-devant  provinces 
belgiques  à  la  République  française ,  sti- 
jpulée  par  l'article  3  du  traité  de  Campo- 
F ormio ,  est  renouvelée  ici  de  la  manière 
la  plus  formelle;  en  sorte  que  sa  ma- 
jesté impériale  et  royale ,  pour  elle  et  ses 
successeurs ,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
de  Fempire  germanique  ,  renonce  à  tous 
ses  droits  et  titres  aux  susdites  provinces, 
lesquelles  seront  possédées  à  perpétuité , 
en. toute  souveraineté  et  propriété;  par 
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la  République  française ,  avec  tous  les 
biens  territoriaux  qui  en  dépendent. 

Sont  pareillement  cédés  à  la  Républi- 
que française  par  sa  majesté  impériale  et 
royale,  et  du  consentement  formel  de 
l'empire, 

lo  Le  comté  de  Falkenstein  avec  ses 
dépiendances  ; 

ii^  Le  Fricktal  et  tout  ce  qui  appar- 
tient à  la  maison  d'Autriche  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  entre  Zurzach  et  Bâle; 
la  République  française  se  réservant  de 
céder  ce  dernier  pays  à  la  république  hel- 
vétique, 

3.  De  même,  en  renouvellenient  et 
confirmation  de  l'article  6  du  traité  de 
Campo-Fprmio ,  sa  majesté  l'empereur 
et  roi  possédera,  en  toute  souveraineté  et 
propriété ,  les  pays  ci-dessous  désignés  j 
savoir^: 

L'LslVie  ,  la  Dalmatie  ,  el  ies  lies  ci- 
devant  vénitiennes  de  lAdriatiquc  en  dé- 
pendant) les  bouches  du  Cattaio,  la  ville 
de  Venise  ,  les  lagunes  et  les  pays  compris 
entre  les  Etals  héréditaires  de  sa  majesté 
l'empereur  et  roi,  la  mer  Adriatique ,  et 
l' Adige ,  depuis  sa  sortie  di|  Tirol  jUsqu'à 
son  embouchure  dans  ladite  mer  ;  le  Thal-< 
weg  de  l'Adige  servant  de  ligne  de  dé— 
hmitalïon  :  et  conune  par  cette  ligne  les 
villes  de  Véronne  et  de  Porlo-Legijafio 
se  trouveront  partagée*,  il  sera  établi, 
sur  le  milieu  des  ponts  desdites  villes  , 
des  ponts-levis  qui  marqueront  la  sépa- 
ration. 

4-  L'art.  18  du  traité  de  Campo-For- 
mio  est  pareillement  renouvelé  ,  en  cela 
que  sa  majesté  l'empereur  et  roi  s'oblige 
à  céder  au  duc  de  INlodène,  en  indemnité, 
des  pays  que  ce  prince  et  ses  héritiers 
avaient  en  Italie  ,  le  I>risgaw ,  qu'il  pos- 
sédera aux  mêmes  conditions  que  celles 
en  vertu  desquelles  il  possédait  le  Mo- 
dénois. 

5.  Il  est  en  outre  convenu  que  son  altesse 
royale  le  grand  duc  de  Toscane  renonce, 
pour  elle  et  ses  successeurs  el  ayans-cause, 
au  grand  duché  de  Toscane  et  à  la  partie 
de  Pile  d'Elbe  qui  en  dépend  ,  ainsi  qu'a 
tous  droits,  et  titres  résultant  de  ses 
droits.,  sur  lesdits' 'Etats ,  lesquels.seront 
possédés  désormais  en  toute  souveraineté 
et  propriété  par  son  altesse  royale  l'infant 
duc  de  Parme.  Le  grand  duc  obtiendra 
en  Allemagne  une  indemnité  pleine  et 
entière  de  ses  Etats  d'Italie. 

Le  grand  duc  disposera  à  sa  volonté 
des  biens  et  propriéîés  qu'il  possède  par- 
ticuhèrement  en  Toscane,  soit  par  acqui- 
sition personnelle ,  soit  par  hérédité  de^ 
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acquisitions  pei^nnelles  de  feue  sa  ma- 
jesté Tempereur  Léopold  II,  son  père, 
ou  de  feue  sa  majesté  Tempereur  Fran- 
çois i*'' ,  son  aïeul  ;  il  est  aussi  convenu 
que  les  créances,  établissemens  et  autres 
propiiétés  du*  grand  duché,  aussi  bien 
que  les  dettes  dûment  hypothéquées  sur 
ce  pays,  passeront  au  nouveau  grand  duc. 

6.  Sa  majesté  Tempereur  et  roi ,  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  de  Tempire  ger- 
manique ,  consent  à  ce  que  la  Republique 
française  possède  désormais  en  toute  sou- 
verameté  et  propriété,  les  pays  et  do- 
maines situés  à  la  rive  gauche  du  Rhin, 
et  qui  faisaient  partie  de  Fempire  ger- 
manique; de  manière  qu'en  conformité 
de  ce  qui  avait  été  expressément  consenti 
au  congrès  de  Rastadt  par  la  députation 
«le  l'empire ,  et  approuvé  par  l'empereur, 
le  thalweg  du  lUiip  soit  désormais  la 
limite  entre  la  République  française  et 
l'empire  germanique  ;  savoir ,  depuis  l'en- 
droit où  le  Rhin  quitte  le  territoire  hel- 
Tétique ,  jusqu'à  celui  où  il  entre  dans  le 
territoire  batave. 

En  conséquence  de  quoi,  la  Républi- 
que française  renonce  formellement  à 
toute  possession  quelconque  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  et  consent  à  restituer  à 
qui  il  appartient  les  places  de  Dusseldorf, 
Êhrenbreistein ,  Philisbourg,  le  fort  de 
Cassel  et  autres  fortifications  vis-à-vis  de 
MaVence  à  la  rive  droite,  le/ort  de  K'ehl 
et  le  vieux  Brisach,  sous  la  condition 
expresse  que  ces  places  et  forts  conti- 
nueront à  rester  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
•^^eront  lors  de  l'évacuation. 

7.  Et  comme ,  par  suite  de  la  cession 
que  feit  l'empire  à  la  Réptiblique  fran- 
çaise, plusieurs  princes  et  Ëtats  de  l'em- 
pire se  trouvent  particulièrement  dépos- 
sédés en  tout  on  en  partie ,  tandis  que 
c*est  à  l'empire  germanique  collectivement 
à  supporter  les  pertes  résultant  des  sti- 
pulations du  présent  traité,  il  est  convenu 
entre  sa  majesté  l'emperenr  et  roi ,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  l'enipire  ger- 
manique,  et  la  République  française, 
qu'en  conformité  des  principes  formelle- 
ment établis  au  congrès  de  Rastadt ,  l'em- 

{)ire  sera  tenu  de  donner  aux  princes 
léréditaires  qui  se  trouvent  dépossédés  à 
la  rive  gauche  du  Rhin ,  un  dédommage- 
ment qui  sera  pris  dans  le  sein  dudit  em- 
pire ,  suivant  Tes  arrangemens  qui ,  d'a- 
près ces  bases ,  seront  ultérieurement  dé- 
terminés. 

8.  Dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou 
"échangés  par  le  présent  traité,  il  est 
convenu ,  ainsi  qu'il  avait  été  fait  par  (es 
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articles  4  et  *<>  du  traité  de  Campo-For* 
mio ,  que  ceux  auxquels  ils  appartien- 
dront ,  se  chargeront  des  dettes  hypothé- 
quées sur  le  sol  desdits  pays;  m^is,  alteiHlu 
les  difficultés  qui  sont  survenues  à  cet 
égard  sur  l'interprétation  desdits  articles 
du  traité  de  Campo-Formio ,  il  est  cx- 

Ï»ressément  entendu  que  la  République 
rançaise  ne  prend  à  sa  charge  que  ks 
dettes  résultant  d'emprunts  formellement 
consentis  par  les  EUats  des  pays  cédés,  ou 
des  dépenses  faites  pour  radmiiiistralion 
effective  desdits  pays. 

9.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  traité ,  il  sera  accordé, 
dans  tous  les  pays  cédés ,  acquis  ou  échan- 
gés par  ledit  traité ,  à  'tous  les  habitaos 
ou  propriétaires  quelconques ,  main-leTée 
du  séquestre  mis  sur  leur»  biens,  effets 
et  revenus ,  a  cause  de  la  guerre  qui  a 
eu  lieu.  Les  parties  contractantes  s  oUi- 
gent  à  acquitter  tout  ce  qu'elles  peuvoit 
devoir  pour  fonds  à  elles  prêtés  par  Ics- 
dits  particuliers,  ainsi  que  par  les  étaUb- 
semens  desdits  pays ,  et  à  payer  ou  rein< 
bourse r  toute  rente  constituée  à  leur  pro- 
fit sur  chacune  d'elles.  £n  conséquence 
de  quoi ,  il  est  expressément  reconnu  que 
les  propriétaires  d'actions  de  la  Banque 
de  vienne ,  devenus  Français ,  cdntioue- 
ront  à  jouir  du  bénéfice  de  leurs  actions, 
et  en  toucheront  les  intérêts  échus  ou  à 
échoir,  nonobstant  tout  séquestre  et  toute 
dérogation,  qui  seront  regardés  comme 

•  non  avenus ,  notamment  la  dérogation 
résultant  de  ce  que  les  propriétaires  de- 
venus Français  n'ont  pu  fournir  les  trente 
et  les  cent  pour  cent  demandés  aux  ac- 
tionnaires de  la  Banque  de  Vienne  par  sa 
majesté  Tempereur  et  roi. 

10.  Les  parties  contractai» tes  feront 
également  lever  tous  séquestres  qui  au- 
raient été  mis,  à  cause  de  la  guerre,  sur 
les  biens,  droits  et  revenus  des  sujets  de 
sa  majesté  l'empereur  ou  de  l'empire, 
dans  le  territoire  de  1^  République  frai** 
çaise ,  et  des  citoyens  français  dans  Je$ 
États  de  sadite  majesté  ow  de  l'empire. 

11.  Le  présent  traité  de  paix ,  notam' 
ment  les  articles  8  ,  9,  10  et  1 5  ci-après, 
est  déclaré  commun  aux  républiques  ba- 
tave ,  helvétique ,  cisalpine  et  ligurîeime. 

Les  parties  contractantes  se  garantis- 
sent mutuellement  l'indépeladance  des- 
dites  républiques ,  et  la  faculté  aux  pcs- 
ples  qui  les  habitent,  d'adopter  telle 
forme  de  Gouvernement  qu'ils  jugèrent 
convenable. 

12.  Sa  majesté  impériale  et  royale  te- 
non ce  pour  elle  et  ses  successeurs,  en  hrtor 


Digitized  by 


Google 


l 


COMSU&AT.  —   39 

de  la  république  cisalpine,  à  tous  les  dfoits 
et  titres  provenant  de.  ceâ  droits  ,  qbe  ssh 
dite  majesté  pourrait  prétendre  sur  les 
pays  qu'eUe  possédait  avant  la  guerre ,  et 

3U1 ,  au)f  termes  de  Farticle  8  du  traité 
e  Campo-Formio  |  font  maintenant  par>- 
tie  de  la  république  cisalpine ,  laquelle  les 
possédera  en  toute  >Souveraineté  et  pro- 
priété y  avec  tous  les  biens  tenitonaiiz 
qui  en  dépendent. 

i3.  Sa  majesté  impériale  et  royale, 
tant  en  son  nom  qu*au  nom  de  Tempire 
germanique,  coflnrroe  l'ac^iésion  déjà 
donnée  ^r  le  traité  àé  Càmpo-FôtWo  à 
la  réunion  àes  ci^deVatit  fiets  impériaux 
à  la  république  lieurièmKi ,  et  renonce  à 
tous  droits ,  et  titres  provenant  de  ces 
droits ,  sur  lesdits  fiefs. 

14.  Conformément  à  farticfe  11  du 
traité  de  Gampo-Formio ,  la  navigation 
de  rAdige,  servant  de  limite  entre  les 
Ëtats  de  sa  majesté  impériale  et  royale  et 
ceux  de  la  république  cisalpine  ^  sera  libre, 
sans  que ,  de  ^art  ni  d'autre ,  on  puisse  y 
établir  aucun  péage  ^  ni  tenir  aucun  bâ- 
timent armé  en  guerre. 

15.  Tous  les  prisonniers  de  guerre 
faits  de  part  et  d'autre ,  ainsi  que  les  ota- 
ges enlevés  Ou  donnés  pendant  la  guerre, 
qui  n'auront  pas  encore  été  restitues,  le 
seront  dans  quarante  jours ,  à  dater  de 
celui  de  la  signature  du  présent  traité. 

16.  Les  biens  fonciers  et  personnels  lion 
aliénés  de  son  altesse  royale  Tarchiduc 
Charles,  et  des  héritiers  de  fette  ton 
altesâe  royale  madame  Tarchiducbesse 
Christiiie^  qui  sont  situés  dans  leé  pays 
cédés  à  la  RéptfMiqde  (i^çaise ,  leur  se- 
ront resthnéir,  à  la  charge  dé  ïéÉ  vendre 
dans  l'espace  de  trois  ans. 

Il  en  sera  de  même  des  biens  fonciers 
et  personnels  de  leiïrs  altesses  royales  rai> 
ehiduc  Ferdinand  et  nladame  rarchidu- 
chesse  Béatrixy  son  épouse,  da«is  le  ter* 
ritoire  de  la  répubiîqne  ei^il|Miej 

1^  Les  articles  is,  i3,  «5  ,  i|&,  17  et, 
i3  du  traité  de  Caraso-FoHnio  sont  par- 
tidiUèrement  rappmés  r  pour  être  ,exé-* 
cutés  suivant  leur lorme  et  teneur,  comme 
s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  fe 
présent  traité.    . 

18.  LesGontributionsylfevràisoRs^  £dui^ 
oitures^  et  prestations  mielconaues  de 
^erre ,  cesseront  d'avon*  lien,  h  datet*  du 
)onr  de  f  échange  àts  ratifications  don- 
nées au  présent  traité ,  d'une  part,  par  sa 
majesté  Fempereur  et  par  l'empire  ger- 
manique ;  d'autre  part ,  par  le  Gronver- 
neraeni  de  1»  RépiAlique  française. 

19.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  sa 
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ma)êsté  reiti|Mîreuk'  et  roi,  par  l'empire 
«I  par  le  Gouvernement  de  Ja  République 
fratlOàisè,  daris  Fès^ace  de  trente  jours, 
ou  plus  tÀl  si  faire  se  peut  :  et  il  est  con- 
veriU  qUé  les  armées  dCi  deux  puissances 
resteront  dan^  les  positioiis  où  éÔes  se 
trouvent  tant  en  Allemagne  qu'en  Italie, 
^^qu'à  te  que  lesdltes  ratifications  de  l'em- 
pereur et  roi,  de  l'ertipiré,  et  dti  Gouver- 
tiettieét  de  la  République'  fi^iiçaîsc,  aient 
été  simultan'ément  échangées  à  Liiné- 
vIHéj  entre  les  plénîpdientfaires  respcc- 
li6i.  '   • 

il  ëif  aussi  cétiVeftiti  ^uè  dix  jours  apr^ 
Tédidnge  desdites  ratifications ,  les  ar- 
mées dé  sa  majesté  iinpériale  et  royale 
serwit  rentrées  sur  iés  possessions  héré- 
ditaires, lesquelles  seront  évacuées  dans 
le  même  e^ëè'  de  temps  par  les  armées 
fran^gàléës,  et  que  ,  trente  jours  après 
ledit  échange  ^  les  attnéèS'fr^nçaiies  au- 
ront évacué  la  totalité  du  territoire  ducKt 
enspire. 

Fàk  ei  Sigtié  â  LnnéVîîîe ,  lé  ad  phi- 
viosé  an  9  de  h  République  française 
(9  février  1801). 

Signé  LouiS,  comté  de  Cob^zl; 
Joseph  Bonapaetk. 


29  VENTOSE  on  q  (  flo  marS  i8ot).  — 
Loi  gui  déu^nnine  le  mode  d* élection 
des  juges-de-paix*  (  III ,  Bulletin 
LXXVl,  no  5g[4;  Màn.  du  1*  ^'^Z- 
nat  on  9.) 

Voy.  lois  du.h^ss^^  août  1790, 
titre  ii  du  16  septemhni^^'^fCiftst, 
du  in  frimaire  œi  8,  art.  60  ;  Charte 
c^mmtutionfiane ,  att.^i. 

Art.  i«^*  Les  citoyens  ctompoSMf^  Taf - 
rondissement  ou  canton  d'an  ^è-dè- 
paix  procéderont  seuls  à  son  électic:^. 

If.  Ilflf  voteront  par  séries  :  à  cet  effet  j 
le  s6Us-préfet  fera  le  tableau  particulier 
Aes  séries  du  éatfton  ,  confi^rmé^ënt  àui 
êàtipoAûàni  dés  articles  3  et  4  ^é  la  foi 
du  i3  du  présent  mois  sur  les  listes  de 
notabilité.  Ce  tableau  sera  mis  sous  les 
yeux  êtes  votans. 

3.  Le  scmtin  sera'  leraxé  ë{  dépouillé 
cônformémenf  aux  règles  (>réstrite^  par 
là  méhie  loi  pour  la  notabilité  commu-* 
liale ,  sauf  les  modifications  d-après. 

4.  Le^scrutia  sera  simple  et  individuel  : 
qnand  il  concourra  avec  celur  qiri  aur^ 
heu  pour  h  notabilité  eptMOfmiale. ,  les 
bulletins  seront  insérés  damf  vlùe  botte  par- 
ticiASëre',  sttt  tàquAlé  siéi^oht  Msci'îts  ces 
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mots  :  Su/Jrages  donnés  par  its  v^^Ums 
au  c€arUon  ^e  (on  mettra  le  nom  do 
chef-lreu  du  canloii)  pour  Vélêctêon  du 
ju^t-de-pcuop, 

5.  Si  le  scrutin  relatif  à  l'élection  du 
juge-de-paix  ne  se  fait  pas  en  même  tem^ 
que  celui  de  la  notabilité  conmiunale ,  il 
ne  sera  ouvert  que  pendant  cinq  jourt. 

6.  Dans  .tous  les  cas^,  si  le  premier 
scrulîn  r'eTalif  à  rélectlon  du  juge-^e-paix 
ne  donne  à  aucun  citoyen,  la  majorité 
absolue  des  votans  du  canton,  il  sera  piro* 
céd^  à  un  second  ^ruti^ ,  qui  ne  dureir^ 
que  trois  jours,  et  ne  pourra  porter  que 
sur  les  six  candidats  ât  qui  le  premier  àui*^ 
donné  le  plus  de  voix. 

7.  Celui  des  citoyens  c^ui ,  au  premier 
scrutin .  aura  eu  la  pajorit^  absolue.^  ou  » 
en  cas  ae  deuxiëipe,  scrutin  ',  celui  dçs  sî^ 
candidats  qui  aura  obtenu  la  majorité  re*- 
lative,  sera  proclf^ipé  j^ger^e-paix  dil 
canton.  :  ^ 

8.  Il  sera  installe' par  le  sous-préiet, 
après  avoir  prêté  serment  à  Faudi^nce 
publique  du  tribunal  de  Taf rondissemetU 
Communal. 

9.  11  sera  tenu  de  donner  siii  audiences 
au  ehef-^lieu  du  canton. 


AU  3o  V>NTOà&  AN  9. 

3J  En  cas  de  mAlndte ,  absence  ou  auti% 
fanpèdiement  du  juge-de-paîx ,  ses  fonc- 
tions seront  remplies  par  un  suppléant. 

A  cet  effet ,  chaque  juge-de-paix  aura 
deu^  supplëans  (i). 

4.  Ces  deux  suppléans,  désigne's  par 
premier  et  second,  seront  les  deux  d- 
tojrerf»  ayant  réuni  te  plus  grand  nombre 
de  suffrages ,  apirès  le  j4ige;^e-paix^  dans 
les  élections  du  canton. 


39  VENTOSE  on  9  (20  mars  1801  ).  — 
*  toi  qui  supprime  les  assessbur^  des 
juges-de^paix ,  et  donne  deux'  sup- 
pUans  à  chacun  de  ces  jùm.  (lil , 
Bidl.  LXXVI,  tf>  S^'î  Moh.  du  le» 
germinal  an  g.) 

\oy.  loi  du  l^fl=x^^  aoât  1790,  ti- 
tre ^jorti  i«». 

Art.  1^^.  Les  assesseurs  des  justices  de 

Îiaix  sont  supprimés:  ils  cesseront  leurs 
onctions  au  moment  où  les  juges-de- 
paix  des  nouveaux  .cantons  seront  in- 
stallés. 

a.  Chaque  juge-de-çaîx  re^iplira  seul 
les  fonctions ,  soit  judiciaires,  sojt  de  con- 
ciliation, ou  autres,,, qui  Sjont.  attFÎbuées 
aux  justices  dé  paix'|>^  Içj^^is  actuelles. 


^9  VENTOSE  o/i  9  (  ao  mars  iSoi  ).  — 
Proclamation  des  Consuls  aux  Fran- 
ç€Us  sur  ta  paix  eontinentaie»  (  III , 
Bull.  LXXIU,  flo  565.) 


19  VENTOSE  an  9  (ao  mars  iSoi).  — 
Arrélé  portant  établisse tnent  près  le 
gy/br/nai  du  département  de  la  Seine, 
de  huit  substituts  du  commissaire  du 
Gouvernement  près  le  tribunal  crimi- 
nel. {\ll,  BuU.  LXXV,  no  585.) 


39  VENTOSE  o/i  9  (  ao  mars  1801  ).  — 
'*  '  Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  lHaffiiiot 

m^êmbre  du  Conseil  des  prises.  (01, 

'  Bull.  LXXV,  no  586.  ) 


3o  VB^TOSB  ûw   9   (af  macs  1801).— 

^  '  Loi  retatwe  à  la  liquidation   de  la 

dene  publique,  (lïl,  Bull.  LXXVI, 

M  no  596.)  1»    :•   ,  . 

. ,      Vpy..  arrêtés  du  çiZ.jv^fidénuaire4at 
9';  du  nQ,  germin4ff  aH'€^%  du^^/h- 
.    réal  an  9  ;  4a  .i,3 ,  prcdriçtl  an,  10. 

TiTB^  I«'.  Dépenses  non  acquittées  des 
années  5 ,  ^  et  7. 

Art.  i^i*.  Il  lest  créé  deux  millions  sept 
cent  mill^  francs  de  rentes  perpëtaeUes, 
exdusiiement  affedées ,  jusqu'à  due  coo- 
cun^uoe>  au  paiement  des  dépenses  non 
encore  acquittées  du  service  des  aimées  9, 
6  et  7,  cUns  la  proportion  de  vingt-^cinq 


(  I  )  Les  suppléans  des  juges-de-piix  ne  petiNênt, 
^  peine  de  nallitë- ,  £ur«  aucun  acte  d'autérité 
publique,  ni  rendre  de^'u^ineni,.s*ik  Vont,  au 
préalable ,  prêië  le  serment  de  fidélité  et  d'obéis- 
sance aux  G>nstilut1ons  (  la  janvier  1809  ;  Cass. 

S.  7. 2. 1198).'    '  ■■  r  '   . 

Lèê  suppléans  des  j«ges^de-p«k  peuvent  tenir 
les  audiences  de  siin|fle  police ,  m^e  dans  les 
villes  où  il  y  a  plusifurt  juges-dtrpaîk  (  a  iirinuire 
an  i4;  Cass.  S.  6, .a,  719). 

I/km,  7  fuillet  1809;  Casi.  S.|6,  i ,  193). 


U  n'y  a  pas  incompatibilité  tiare  les  places 
de  juge  snpplékol^  ^èsW  i^ibunàt  de  pronière 
instance  et  de  snpplt^nt  de  jnge-de^paîx  (a  fii- 
maire  au  i4  ;  Cass.  S.  jS,  a,  X19  ).,. 

Les  actes  faits  par  un  suppléant  de  juge  de- 

SûjL  ,  bien  qu'ils  n'indiquent  pas  la  cause  légale 
e  l*empêchement,  ne  sont  pas  nuls,  pour  pré- 
sdmption  léeale  de  reknplscement  sans  nécesalé. 
La  fMrésoniption  du  droit  est  pour  l'empét^ienieal , 
saut  la  preuve  contraire  (  %  avril  j8  19  ;  S.  10,  1 , 
8S).        .    . 
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Çe$  rei^tçs  . s^i^nt  .Ylélivries  en  paie- 
ment, sur  le  pied' )Jô  troisvpcMir  cent. 

.3,  i.esarrerM;es^d€sdHe6  rènties^  cour- 
ront à  compter  dl|  jicr^^n<i^jaiir«  an  i© 


pour  les  ipscriptioo&  qui  auront  été  faites 
en  l'ian'  9  ;  let  stibccssît^emAnt ,  à  con^^p^éf  i 
dtfseinèstre  qui  suivi-a  celui  dé  ftn^crro- 
tîôn.    ,      ■-■'.■.  '    r  -,^  fr-i  ■ 

TiXRB  II.  Echange  des  deux  (iers  mç^' 

.<      ;-        :  inlisési*i),'  '  '  >  •'•;■"    T 

1,  n  est  créé  uo^illîon  de  rente»  per-  « 
pétuelles,  à  cinq  pour  cesit,  exclusive^  ^ 
ment  afFect^es  à  l'échange  dés  deù(X!  tiers 
mobilisés  de  la  dette  publique.  LeSarré-' 
rages  en  courront  du  i«  vendémiaire 
2n  10 .  pour  les  inscriptions  qui  4urpnt 
élé  fenes  en  Tân  9  ;  et  successivement , 
à  compter  du  sem;^stre  qui  suivra  celi^ide 
l'inscription.  '  .        .     ., 

4.  Ces  rentes  sôht  mis^  à  fe  disppsi- 
tion  de  la  eaisse  d'amdr(issemenl,  poiir 
être  employées  à  Cet  échange. 

5.  Le»  ^roprii^taires  des  deux  tmiknû- 
jMlises  qui  voodrtMrt  le»  échanger "contre 
lesdites  rente»  racevrônt  des  inscriptions 
au  grand'livre  de  la  dette  publique ,  dahs 
I^ proporfcioii  d'un  quart  pour  cent  delà 
somme  apportée  à  réchange. 

6.  Le  Trésors  pvAUo  est  subrogé  aux 
droit»  dçs  cf  éandQr$  de»  deux  tiera  mo- 
bilisés qqiavropt  été  échangés  à  la  caisse 

.  a  amortis^ment.  .  ,  1    ; . , 

7-  M^t^ué^ew»  do  dcMaine»  natid- . 
naux  jîayàbles  en  deuuti^W  mobilisés, 
^^jy  ^  fitl  infi^idcMT.  prqch^n ,  n^autoat 
pa^afXWJ^  le»  ,t^iîn^^,éQbu$  du  ptir  de  . 
leur:adjiidiç^tionk,,spqt.dédarés  définiti- 
vement déchue;  ils  seront  incontinent  dé-  ^ 
possédé»  ,  sa^s  péamnoin»  âtre.&sntjéti»^  . 
la  peine  d^  la fpll^T^ch^re.  ..  '     . 

8.  Le  Gouvernement  fera  procéder  au" 
compte  à  faire  ^tre  la  République  et  lès 
acquéreurs  dépossédé»,  ainsi  qu'à  la  liqui- 
dation des  sommes  qui  pourront  être  res- 
pectivennent  dues. 

TiTKH  lll.  Tiers  proçisoire. 

9.^  Il  pourra  être  inscrit ,  dans  le  cours 

de  1  an  ^,  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 

•5r*V  1^^^'^  côncburrence  de   trente 

miIhoÊs  en  capital  du  tiers  provisoire 

portant  intérêt  de  cmq  pour  cent.  ' 

lo.  Le»   arrérages    commenceront    à 


4^7' 
courir  à  compter  du  i?'  veoiàécitîaîre  de 
r^n  ii».    *"\  ,.,,:  ;  ;•;  ''^'  _,,      .     • 

TiTRB  ly^  pigfXositiarêê,,siàrlêsdo^ 
moines  naiiofia^jB, 

:  u,,  I!  est  affij^ianiiii^ï^iUè  cfô  riii^; 
strjiirtion  pèWifpMt  «t-ià  «efle^dcsmili-i 
t^we»  invjajwfeji ,  un  cap^lal  *e  cent  qhalre* 
v^gt».nMiU(>oA  e»èien»  liatiilBdax,ràl«ufr) 
«f. 17.94^;  c«ff  ibieitt  i^enoÉ*  iac^asaiBKfifnib 
distrait»  4^  kmft^se  ;i  ils  ne>papi«oiit  èrmo 
aUéiiét  nMNr  !destînattion  clifaa^éc  «an» 
une  loi.  Leurs  revenus  seront  appliqués , 
dans  la  prtftibrtion  dé»  Irm  qiiiFU-tà 
riiutriiction  publique ,  et  d'nni quaH  sàxr 
militaire^  tfivalide»;  : .   <,'  ^Iu.l-  ;  v.i  f^  •.-, 

.  11.  Le  ^oduil  net  •dits  re^riosndesl 
biei^saffecle»  .pan  Jîairtîcle précédent  y  sera  ; 

liaUiié.et    fixe...      ,:î,;i        ^  :;;,..,;..  J 

Il  sera  fsrit  foodfftiodiàcpia  ailnéë/ à  la* 
caiase    d'amoclissfimeût V  -d'upc  sohime 
égalçi  au  iiV)Qtaiit  detsditsirevenu»:  cette' 
»omm«  seiîÇi   «topfcyéd»  ^r^'extûnètion  de' 
la. dette ,pjihliqnew  ■    n-;  :)  .n  ;».i  ;-  l  -.1 

îfa ,  fii^Q»  hii^i  pourt  lai  première  an- 
née sççïira  ipOur  tbutes  ies^annf  e^  subté-' 
qHentP?,h:.  .        ^  !     .  ,.n'.'  >::  ;  lu.-     • 

ij.  Ui.»era  vendu  en  numéraire  une 
portion  du  restant  de»  dosnamek  natio- 
n^x ,  jusqu'à  concurrence  de  cent  vingt 
millions ,  valeur  dé  1 79a.  ..  .-.  [ 

i4'  lî  sera  prélevé ,. sur  le  produit  ides 
ventes  ,  trente  millions  applicâUe»  au  ser- 
vice de  l'an  8,  et  vingt  millions  au  ser- 
vice de  l'an  9.  Lti  »urplusj»era  versé  à  la 
caisse  d'amortissement  >  pour  être  em- 
ployé, à  l'e^inction  de  W  dette  publique. 

1,5.  Il  pourra  être  iQSttcit^; dans  le  cour» 
de  J'ai?  ^>  **»  é»3»<ï-%wi  àé  là  dette,  pu- 
blique, )M^qu'à.  QoncjurneBœe  d-ûn. million 
de.reritç?iti^»î^'lu.e]lcfli.  exclusivement  af^ 
fçctées  au.^yiçei  deiWBi.ifs  arrérage» 
en  a>Mr/iqnJ'à<^mptfcndu«f*  vendémiaire  ' 
de  Fan  lo  ,  pour  les  inscriptions  qui  a»-  * 
rçut  é^  Wtftç  milfao  9 ,-  et:  successive- 
ment,:» Qom|>tQr  ,4a  demestre  qui  suivra 
celui  d^  il'iAsciription.^ 

16.  iW^soj^Uiie  en  numéraire  égale  au 
capital  de»  rente»  qui  auront  été  em- 
ployées pour  le  service  de  l'an  8,  sera 
versée,  à  la  caisse  d'amortissement,  et  ap- 
pliquée a  l'extinction  de  la  dette  publi- 
que :  çeU.e  somme  sera  prise  sur  le  pro- 
auit  dcis  ventes  des  domaines  nationaux. 

.3  GEKMINAL  on  9  (  i4  mars  1801  ).  — 
Arrêté  relatif  aux  permissions  néces- 


(i>  rbjr.  lois  du  X 5  et  du  16  floréal  an  ïo. 
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sairespnuriytqbUssemen^  de  pressfi^, 
moutons',  laminoirs  ,  balanciers  €4\ 
coupoirs.  (lll ,  BuU.  LXXVII,  no  5^7  ; 
Mon,  du  (i'germ/na^  <>''  9*  ) 

Ali.  i**".  tes  diispositîoDS  des  letlres- 
patènlés  du  i^  Juillet  17^2  qui  obligetait 
les  entrepreneurs  de  manufaê^ires  j  otfb- 
vres  9  l^rloppers  f  ^pr^envi ,  IdUrl^sseu^  ' 
et  autresL  a'ctisteâ  et  ou v  riers  qui  font  osa^  ' 
de  prfifseA^y  moutons,  bniinôirs  ^  balan- 
ciers et  CMJpoirSt  à  eu  obtenir  la  permis-  ' 
stoD^  seront  exécutée^  selon  leur  ferme 
et  teneur.      . 

I  3^  Êetle  pàrmisfioD  sei^  délrr^ée ,  sa- 
veir,  dans  la  ville  de  P^ris .  par  le  préfet 
de  police;  dans  les  villes  ae  Bordeaux, 
Lyèn  et  Marseille,  par  les  commissaire^ 
gënér^Qz  de  potiçe;  et  dans  toutes  les  au^ 
très  communes  de  la  Re'publi^ue ,  par  les 
maii'e^  de  FarropdissemW.     * 

3.  Ceux  qui  voudrout  obtenir  lesdites 
petmîssioas  seroilt  tenus  de  feire  élec-" 
tifin  de  domicile ,  de  jcrâdre  à  leur  de-^ 
mande  les  plans  figurés  et  l'e'tat  des  di- 
•  mensionsde  chacuse  desdites  machines 
dont  ils  se  proposerorit  de  feire  usaige.  Ils 
y  joindront  pareillement  des  certificats  desi 
omcierft  municipaux  des  lieux  dans  les- 
oueb  sont  situés  leurs  ateliers  ou  manu^ 
KLçlureSf  lesquels  certificats  attesteront' 
Texistence  de  leurs  établissemens,  et  le 
besoin  qu'ils  pourront  avoir  de&ire  usage 
desdites  macaines, 

4* Aucuns  graveurs,  serruriers,  forge- 
roBs,  fondeurs  et  autres  ouvriers ,  ne  pour- 
ront (abrîc|uer  aucune  desdites  macnines 
pour  tout  mdividu  qm  ne  justifierait  pas 
de  ladite  permis  non  :  ils  exigeront  qu*eHe 
leur  soit  laissée  jiaqit*kiu  lu^oment  où  il^ 
livreront  leédkes  machines,  afin  d^étre 
en  étal  de  la  représenter,  lorsmi'ib  en  se- 
ront reqws  par  Tautorité  publique,  sous 
les  peines  portées  par  lesdites  lettre^-pa- 
féales. 

S.  Ceux  q«i  oi|t  actuèHemeat  e»  leur 
posstsnon,  des  madiines  de  k  nature,  de 
pelles  ci-dessus ,  seront  tenus  d*en  faire  la 
déclaration ,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
h  pompier  de  k  publication  du  présent 
araèlé,  aus  préfets  et  commissaires  de 
pol^,  et  d'd^teair  la  permission  de 
continuer  à  en  faire  usage ,  sous  les  peines 
posiées  pstr  lesdites  kttres-patentes. 
>  Lelministre  de  la  pdiee  générale ,  de 
k  justice  et  des  finances  sont  chargés  de 
r^écution  d|i ,  pissent  arr^. 


§éi^éral  de  iméêtiê  puhiitfue^  ta  K- 
qiadaiiùn  dfs^  f^ensibns  de  $ous  ks 
tmpl^és  près  des  minisières  et  des 
adnumstri^ipns  cioites  et  rrrUitmres, 
illl.t  fiall.  LXXVII,  n»  598;  Mon, 
du  6  germm'at  an  9.  ) 

I^e  liquiflateur^cné^'al  de  k  dette  pu*- 
blique  lic|u$dera  les  uensious  de  tous  \^ 
einptoyés  près  ks  divers  ministères  et 
près  les  administrations  civiles  et  inifi- 
tairfii. 

II  .liquidera.de  même  ks  pensions  qui 
seront  demandées  par  les  individus  qui 
cumuIevOBt  des  services  civfik  arec  des 
services  militaires. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
rexéçnlion  du  présent  arrêté.   . 


4  GCB.MINAL  an  9  (35  mars  1801).  — 
Acte  du  Sénat"  Conservateur ,  qui 
nomme  les  citoyens  Éoissy-d'^nffos 
et  Saint' Aubin  membres  tHi  Tribunal. 
(III,  Bull,  LXlÇVÏI,no  599.) 


3  QBBLiUlUXt  ai?  9^ (ai  mars  i8ox).  ^ 
Arrêté  qui  attribife  au    liquidateur 


6  G^&^inAfc  an  9  (97  mars  i8ei  ).  — 
Arrêté  eanterumt  u»e  notJu?eUe  ré- 
duction de  i'artiole  ië  de  ceim  du 
la  pluviôse  cai  9  sue  lesi  étapes,  (III, 
BuU.  LXXVK,  n»  600;  Mmi.  du  lo 
germinal  afi  9.) 

L'article  a  de  Tarrèlé  des  Consuk ,  èa 
19  phiviose  an  9,  qui  rend  appficalJesi 
quatre  nouvelks  classes  d*Skidîvîdus  les 
dispositions  de  Farticle  8  de  Parrété  do 
le*  firuc^doD  Sii  8 ,  rèlaEtif aux  étapes ,  sera 
rédigé  ainsi  qu'il  sute: 

«  £n  eonséquence ,  ^es  iodividns  reee- 
«  vroni  pendant  leur  route,  en  rerapb- 
«  cernent  d'étape ,  trente  centimes  mr 
«  myviamètre  ou  neue,  sur  les  noianaris 
«  été  oemmissaires  des  guerres»  ou,  s 
«  leur  dékut ,  sur  cem  des  prélels  d 
«  spusrprékts.  » 

Les  HÛnistres  de  k  guerre  et  des  i- 
nance^  lont  chargés  de  l'exéoition  à» 
présent  9rr4té% 

7    GERMI^AI.  O^  9  (  a8  miBU»    i8oi).  — 

Arrêté'  relatif  aux  baux  à  lonffÊCs 
aimées  des  bi^nsi  mroHx  ap»4uMmt 
aux  hospices ,  çMx  étiwlissamne 
d'instruction  /H^ifUqme  et  aux  jw"»- 
m^naut4s  d'habitans*  (W,  Rrildif 
LXXVn ,  no  607  ;.  Mon.  dn  no^tfmÊ- 
,    nal  an  9.  ) 

Yoy,  loi  d»  S»  rr  février  iTfJ  ; 
avis  du  Cons^-d*Etatéki  8  brytM^ 
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mm ,  etdià  ^S  pltwiose  an  1 1  ;  atfis 
du  Conseil-d'Etat  du  10  nrnrf.iSaTt 
décret  du  la  aoiî/  1807;  ordonnance 
du  ^  '^etobfë  1S18. 

Artr  ly.  A^cuD  Jbien  rural  appart£naiit 
w  bo«pice9  y  avx  établiss«meos  d^instmon 
tioo  publique,  auMCommunautéé  clliabt-^ 
tans,  ne  pourra  être  cxmKdàft  à  bail  à' 
longues  aimées  qu'en  vçrtu  d*arf^t4  spé- 
cial des  Consuls. 

a.  Pour  obtenir  des  autorisations  de  ce 
genre,  îl  sera  nécessaire  de  produii^f^  lea 
pièces  suivantes: 

lo  La  délibération  de  la  comn^iff ion  ^ 
des  hospices,  de  Tadministration  imméf*-; 
diatement  chargée  des  biens  consacrée  à 
rinstruction  pubU^ue,  ou  du  conseil nm- 
nicipal  pour  \fis  biens  communaux ,  por*  ^ 
tant  ^ue  la  concession  à  longues  année;* 
est  utile  ou  nécessaire  ; 

a»  Une  information  de  commode  et, 
mcommodq,  faite  dans  les  fiprmes  ac- 
coutumées, en  vertu  d'ordres  du  sous- 
préfet; 

3*  Ûavi^  du. conseil  municipal  du  lieu 
où  ei$t  situé  rétablissement  dont  dépen- 
dent 1^5  biens  d'hospices  ou  d'instruction 
publimie  ; 

4*  L'avis  du  sous -préfet  de  l'arrondis^ 
sèment  ; 

5»  L'avis  du  préfet  du  département. 

3.  Le  ministre  de  Tîntérieur  fera  en- 
suite son  rapport  aux  Consuls,  qui,  le 
Conseil-d'Ëtat  entendu ,  accorderont  l'au- 
torisation, s'il  y  a  lieu. 

Le  MMBistre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  rexécution  du  présent  arrêté. 


Le^  mîmitres  de  la  gserre  et  de*  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  dil 

présent  arrêté- 

"  .         / 

7  GUBJUNÀL  £tfii  9  (  aB  marA  iSo&  j.  ^r- 
Arrêtée  concernant  la  tenue  eé^Vé*-*- 


7  GxmiftivAL  on  f^  (aB  mars  1801).  — 
Arrêté  éfui  ordonne  le  p^iiement  de 
pensions  el  secours  accordés  à  des 
veuces  et  en/ans  de  citoyens  morts 
au  serçice  de  la  Hépubliaue.  (  III  • 
BulL  LXXVII,  no  608.) 

Art.  I®^  Le  ministre  des  finances  fera 
payer,  sur  les  crédits  généraux  ouverts 
pour  le  paiement  des  rentes  et  pensions, 
à  titre  de  pensions  ou  secours ,  ta  somme 
de  vingt -huit  miUe  cent  dix  francs  aux 
veiïves  et  enfans  orphelins  ou  infirmes 
compris  dans  les  deux  états  présentés  par 
le  ministre  de  la  guerre  et  annexés  au 
présent  arrêté. 

a.  Ces  pensions  et  secours  seront  payés 
à  domicile  ^  par  douzième  chaque  mois, 
à  compter  «de  la  publication  du  présent 
arrêté. 


7  GEiELMmAL  on  9  (  a8  mars  1801  ).  -r 
Arrêté  (fui  nomme  une  commission 
pour  s'occuper  dé  fa  composition  <iù\ 
Code  criminel.  (  Mon.  n^  190.  )/ 


8  GERMINAL  an  9(19  inars  1801  )1-^ 
Arrêté  relqtij  à  la,  policé. et  â  V.aû- 
ministrution  des.mccursales  de  Vkd^^ 
tel  national  des  Xiii^a/Mle^.  (III,  Batl.- 
LXXVII ,  n»  609  ;  JHon.  du  10  get^ 
'  minai  an  9,  )  > 

Art.  i«'.  La  police  et.  U  discipljne  de 
chaque  succursale  de  l'Hôtçl  national  do^i 
nillitaires  invalides    seront  confiée^    au' 
général  commandant  chacun  desdits  éta- 
blissemens.  -^ 

a.  Le  commandaiit  aura  sbus  des  ordres, 
un  commandant  en  second ,  et  un  nôràr., 
bre  d'adjodans  qui  sera  déterminé  par  le 
ministre  de  la  guerre ,  et  proportionné  au  ' 
nombre  des  iBvalidtis.  1   .    J   .''i 

X  Les  officiers  ehatigës  du  cote)gftirtidé-->' 
ment  des  suocurMlés  ieihont  SnbôidtMi^ 
nés  à  l'inspecteur  général  eoraitoam^tit 
rH6tcl  aalMmal  des  nÂNtâkNis  invalTCles  de 
Pans. 

4.  Chaque  succurtaile  sera  adinSnisfrée' 
par  un  conseil  d'administration,  com- 
posé, 

Du  commandant'  en  second'; 

De  deux  cs^taines-et  de  denxliente» 
nans,  nommés  pour  deux^uos,  parle  gé-= 
néral  inspecteur  commandant  en  chef 
l'Hôtel  national  des  militaires  invalides 
de  Paris. 

5.  Ces  conseils  correspondront,  par 
l'entremise  du  commandant ,  avec  le  con- 
seil d'administration  de  l'Hôtel,  hii  ren- 
dront compte  de  leurs  opérations ,  et  hii 
en  soumettront  les  détails ,  confiirmément 
au  règlement  que  lé  ministre  de  la 
guerre  est  chargé  de  leur  adresser  à  ce 
sujet. 

6^  Il  y  aura ,  près  de  chaque  succur- 
sale y  un  quartier-maitre  chargé  de  Tac- 
quittement  des  dépenses  autorisées  par  le 
coBseil  d'administration  :  il  remplira  les 
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fo«|Dl|obs)de  secrétaire  du  oôiiseil  et  de 
g9(rdei<âes  archiver.  <     < 

7.  Uq  surveillant  sera  charge  des  dé-  • 
tails  de  Finfirmene. 

"8.  Le  quattier-maitre  cl  le  survefllant 
serdnt'àk' nomination  du  cotiseil  d'ad- 
miaiJBtrfitirm  y  ét^  oôniiirmés  pat  le  com- 
Tnàndant*:  ils  seront  sous  la  surveiDance 
iimhédiate  du  coriseil-  et  du 
dant. 


comman- 


^  9.  L'entretien  et  les  réparations  de^j>a- 
liihetis* seront  confiés  ati  génie  mititâire, 
<|i(î*  sècoiiceriefa,  à  cç  sujet,  avec  ]e 
câmell  d^ad^inistration.  \ 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera 
un  Jfispectcur  nut  réviips  pour  le  service 
de  c]|ï^;uiw  de^  succursales. 

S^  dans  Oies' vnb*'èù  cll(?s  seront  pla- 
cées j'  U  s©  trou VI*  an  '  commiîîSMÎre  des 
gtitiTdSj  il  icr^  k  Service  de^  h  siiccur- 
iSfrlû  j  ânm  le  cas  coatrairû ,  le  iiiinislre 
en  nommera  un  à  cet  effet,  qui  y  rési- 
dera. 

'Il,  Le  'seryîce^  dé  chaque  succursale 
côntemant  leis  vîvrés-paîn  sera  fait  par 
Iris  mùnitionnaires  généraux. 

il  sera  établi  des  masses  à  la  disposi- 
tfe?>rd|i  conseil  d'administration,  pour. 
iTjabilIéméDt,  la  lingerie,  le  çhaufface, 
la  pharmaçi^ ,  Tameublement ,  la  vi3ode , 
et  là  lumière. 

13.  Le  montant  de^Ia  diépcnae.d«  cha< 
qn^„fa4çc)ll9^l«,  .dûm«iiDt  .c6nsUté,.:se»a 
^Cfi$i^«T(<;^u^nio>3,  dan» lia  caisse  de  la 
»SfiÇ*!r»ten:  wr;.Je«,,ordonnancefl  du  mi-  < 
m^ç^jde;  laigu#n«;5  e»  ileîpatemebt  en 
sera  lait  par  la  Trésorerie  nationale, 
cqI|[^q|eJ^QJkI,e  de, troupe^      . 

1 3. 'Le  ministre  de  ta  guerre  détermi- 
nera, par  un  règlement  particulier,  le 
mode  à  suivre  dans  là  répartition  des 
fonds  pour  le  service  de  FHôtel  national 
et  des  succursales,  et  les  mesures  à  pren- 
dre pour  en  constater  Temploî. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

8  GERMINAL  ou  9  (  ag  mars  1801  ).  — 
.  t^.^¥.  tf^^  *?<^'ïaAT-  Oonservaieur  ,  qui 
nomme,  lejenéral  Pérignon  membre 
duS^nai,  (Tll,  Bull.  LXXVII,  n»  6io.) 


9  GERMINAL  an  9  (  3o  mars  i8oi  ).  — 
Arrêté  relatif  aux  permissions  de  ca- 
ler des  madragues  ,  et  à  la  police  de 


9  OERMrNAL  AH   9. 

rw  éiàhmsemens,  (\XLy^^\.  LXXVII, 
no  611.) 

Art.  i«'.  Aucune  madragoe  ou  filet  à 
pécher  des  thons  ne  pourra  être  calée 
sans-  une  permi^ion  dU'  nmiîstre  de  la 
marine  j  laquelle  sera  enregistrée  an  bn- 
reiau  'i[e  l'inspection  du  port  dont  b  ma- 
dralgaè  dépendra. 

'  3.  Cette  permission  ne  ser^  donnée 
oue  ()'après  un  procès -vfcrbal  dressé  par 
1  ddmim^ration.  dé  la  marine  ,  sur  l'ordre 
dti*  préfet  "ttiantihie.  Ce  procès -verW 
devfa  constater  que  la  madrague  dont 
l'établissement  est  demandé  ne  pent 
nuire'  en  aucune  manière  à  la  naviga- 
tion. ^ 

3.  Les  citoyens  à  qui  la  permission  de 
caler'  une  madrague  sera  accordée  sc- 
rontf' tenus  de  passer  Un  bail  dont  là  do- 
rée et  les  conditions  seront  détemiinées 
par  la  régie  des  dbmain;es  nationaux;  et 
le  produit  c^  sera  Versé  dahs  ses  caisses. 

4*  Les  baux  actuels  continueront  d'èlie 
exécutés  jusqu'à  leur  expiration;  mais 
l'administration  de  la  marine  s'assurera, 
sans  délai ,  «i  l'établissement  des  madra- 
gues déjà  affermées  ne  nuit  point  àia  oa 
visation;  et,  dans  le  cas  où  il  j  nuirait, 
elle  déterminera  le  nouvel  emplacement 
qui  devina  leur  être  assigné. 

A  l'expiration  desdits  baux,  les  con- 
cessionnaires' des  madragues  seront  tenos 
aux  conditions  exprimées  par  l'article  pré- 
cédent. 

5.  La  police  sur  l'établiiseinent  des  ma- 
dragues et  sur  les  marins  qui  y  seront  epi- 
ployés,  appartiendra  exclusivement,  sous 
l'autorité  au  ministre  de  la  marine,  à 
l'administration  dôs  port»  et  arsenaux. 

■  6.  Cette  admhiistration  veillera  à  ce 
que  les  concessionnaires  des  m'adragoes 

{>lacent  sur  les  extrémités  de  leurs  nets 
es  plus  avances  en  mer,  des  oriiis ,  bouées 
ou  gavîteaux,  à  peine  de  répondre  des 
dommages  qui  pourraient  résulter  do  dé- 
faut de  cette  précaution. 

7.  Tous  pêcheurs  auront  la  liberté  de 
tendre  des  thonaires  et  combrières,  et 
de  pêcher  dans  le  voisinage  des  madra- 
gues, pourvu  qu'ils  se  tiennent  à  une  dis- 
tance suffisante  pour  ne  pas  nuire  à  ces 
établissemens  :  s  ils  s'en  approchent  de 
trop  près,  et  qu'ils  occasionnent  des  dom- 
mages ,  ils  en  demeureront  responsables. 
Les  ministres  de  la  marine  et  des  ânao- 
ces  sont  chargés  de  l'exécution  du.  présent 
arrêté. 
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9  GERMiKAL  an  9  (3o  mars  i8oi).  — 
Arrêté  portant  qu'il  n*j  a  plu^  liçu 
à  déVwrer  de  certificats  de  liquida- 
tions de  droits  et  offices  domaniaux 
faites  avant  leur  suppression  sans  in- 
demnité. (111,  Bail.  LXXVlI,no6ia; 
Mon.  du  i3  germinal  an  9. 


L,e  ministre  dos  finances  est  châl«é  de 
l  executKjoa  du  présent  arrêté.        ^ 


Les  Consuls 4e  la  République,  vu  le 
rapport  du  ministre  des  finances  siir'fe 
question  de  savoir  si  les  «igagistes  ou 
aiiéna^ires  de  droits  et  d*offiees  doma- 
niaux supprimés,  qui  ont  été  lk|uide's 
avant  qu'aucune  loi  en  eut  prononcé  Tar 
bolition  sans  indemnité ,  et  dont  les  li- 
quidations ont  n>ôme  été  approuvées,  par 
des  décrets  particuliers,  mais  dont  les 
certificats  de  liquidation  n*avai^pt  pas  été 
délivrés  lorsque  Fabolition  sans  in<fcmr 
nité  a  été  prononcée,  pont 'fondés  au- 
jourd'hui à  récjamej  ces,  çerlirica^s  «t,à 
exercer  leurs  créances  sur  l'Etat;;     .î    ,, 

Vu  le»lob  de» :i53=!ia  mani  ly^o',  q 
=  16  juillet  i75r,  aS  août  i^ga,  I7  juill 
let  1793 ,  10  frimaire  et  7  pluviôse  an  2  j 

Considérant  que ,  depuis  les  lois  des  17 
juillet  1 7g3 ,  10  frimaire  et  7  pluviôse  an  2 , 
J  n  a  plus  été  permis  au  liquidateur  géné- 
ral de  liquider  les  créances  de  droits  et 
)ffices  domaniaux  supprimés  sans  indem- 
ulé ,  ni  conséquemment  d'en  délivrer  les 
:erlificals  ou  reconnaissances  de  liquida- 
ion; 

Considérant  que  les  liquidations  faites 
nlérieurement  à  l'abolition  sans  indem- 
«lé ,  sont  restées  dans  les  termes  de  celles 
ui  étafent  encore  à  liquider,  dès  que  les 
erlifiçais  de  liquidation  n'avaient  pas  été 
éiivrés,  le  but  des  lois  citées  n'é ta pt  pas 
Eulement  de  défendre  la  liquidation, 
lais  d'éteindre  la  créance;  et  que,  dès 
)rs,  on  n'a  pu  regarder  comme  consom- 
>ees  définitivement  que  celles  de  ces 
réances  dont  les  certificats  de  liquida- 
on ,  qui  étaient  les  titres  nécessaires  aux 
îrties  prenantes ,  ont  été  délivrés  et  sui- 
s  de  paiement ,  oq  employés  avant  \es 
is  qui  ont  prononcé  rabolition  sans  in- 
imnité; 

Le  Gonseil-d'Etat  entendu, 
Arrêtent: 

Aux  termes  à^s  lois  des  17  juillet  1793 , 
'  fnmaire  et  7  pluviôse  an  2  ,  il  n'y  a  plus 
u  de  délivrer  de  certificats  de  lîquida- 
n  aux  aliénataires  ou  engagistes  de 
wts  et  offices  domaniaux  supprimés  sans 
iemnité ,  lors  même  que  les  liquidations 
raient  été  feites  et  approuvées  avant 
dites  lois. 


9  GERMINAL  a/2  9  (  3o  mars    1801).— 
Arrête  qui  nomme  le  cilojen  Pisca- 
^frrcaiss/^rdes^omtesjioBiPfuaiêreJt 
o  ?^f  ^/'MiWiV.  (ta,  Bidl.  LXXVIÏI, 

11    GERMINAL  an   9  (W  ^i^   iVli^'^ 

Arrefe  ^i^i,  ^q^^,^  ^  ,^  \eàctemion  à 
l  exercice  de  Vautorité  du  commis- 
,  ijjwre  ^lerdl  de  poUne  à  Lyùn^t  lll 
BulLLXXVIlI,no6il4.)    -^  •    '      ^ 


i3  GpRMiNAiL  <ï«  9  (3  avril  i8<^i  );  w 

Arrêté  QÇKt^en^tk  ^ectifieaàon  A'un 

n'^i'SfJ'^y  ^#'*f^i  n^^ii^ose  an  9  , 

-.  L'abtide a  <èe l'arrêté  destofisuIs'dii^i7 
nivose  dermer  (relatif  au  remplacement 
dtesprefets  en  cas  d'absence),  ainsiconçu, 
Il  est  dérogé    quanta  ce,  à  rarticfe  8 

^J^  fj^c^P^"^^  ^  '7  ventost 
an  8 ,  f^\  définitivement  rédigé  comme 

'vZr\  \  T,^'""^'  ^"^^  à  ceTà 
l  artwU  6  de  l'arrêté  des  Consuls  dû  17 
ventôse  an  S,        '  '    •    .(; 

i3  GERMINAL  an  9  (3  avril  tSoî  )i  — 
Arrête  qui  lève  la  suspension  de  la 
sortie   des   leurres  pour  t'éliianser 

(  m ,  BuiL  Lxxvmf  ^o  çi,,4^'J^^ 

La  suspensiOJi  de  la  sortie' désbéurrés 
pour  letranger,  ordonnée  pai^  râtelé  du 
5  tnmairA  dernier,' est  levée. 

I^  ministre  das  finance»  est  chartfé^  de 
1  exécution  du  présent  arrêté.  -  .  i 


1 3  GERMINAL  an  9  (3  avril  1801  ).  — 
Arrêtes  contenant  la  tenue  et  Vêla- 
blissement  des  foires  d'Elbœuf,  Mon^ 
trecd,  Montastruc  et  Grimaud.  (IlK 
Bull.  LXXVIÏI,  nos  6,6  à  619. )        ' 


i3  GERMINAL  an  ^  {^  avril  1 801).  — 
Arrêté  qui  nomme  les  citoyens  Chouf- 
fourt  et  Bouquet  secrétaires  généraux 
de  préfecture,  et  le  sieur  Buplaquet 
sous'préfet.  (III,  BaUetin  LXXVIII, 
n»  bao. )  ' 
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iS  OBRiliNAL  on  9  (  3  avril  iBoi  ).  — 
yirrété  qui  éiablU  une  commission 
pour  la  rédaction  d'un  Code  de  com- 
merce, (Mon.  n®  196.) 


t5  ûHRMiiiAL  on  9  (5  avril  1801  ).  — 
Atrété  qui  règle  Vuniforme  des  ad" 
ministrateurs  et  €igens  forestiers,  {J\\  y 
Bull.  LXXVm  ,  no  6aa  ;  Mon.  du  17 
germinal  0/19.) 

*  VqjT*  loi  du  16  nhwse  an  9. 

Art.  1*^  L*uoi&>itnt  des  admhiBtra- 
teurs  et  agens  forestiers  est  arrêté  ainsi 
qu^il  suit: 

L'habit  à  revers  et  pantalon  de  drap 
vert,  doubles  de  mémey  gilet  chamois, 
chapeau  frmç^ ,  et  «ne  arme. 

a.  L'habit  sera  brodé  en  argent ,  d*nn 
dessin  en  feuillet  de  <^éne  avec  une  ba- 
guette unie  nar  le  bord ,  siurant  k  mo- 
Me  )oiflt  att  présent  arrêté. 

3.  La  broderie  sera  selo»  le  grade ,  sa- 
voir : 

Pour  les  administrateurs,  aux  cdlet, 
paremens ,  pattes  et  tour  extérieur  des 
poches  t  avec  la  baguette  seuloinent  att^ 
tour  4^  rhabit  ; 

Pour  les  conservateurs,  aux  collet  ^  pa-^ 
remens  ^  et  à  la  patte  des  poches  ^  sans 
baguette  autour  de  Thabit  ; 

Pour  les  inspecteurs,  aux  collet  et  pa- 
remens; 
Pour  les  sous-inspecteurs,  au  collet. 
Le  gilet  des  administrateurs  sera  brodé  ; 
celai  des  conservateurs,  avec  une  ba- 
guette seulement  ;  celui  des  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  sera  uni 

4*  L'habit  des  arpenteurs  aura  le  collet . 
et  les  paremetts  en  velours  noir,  avec  un 
galcM  d*argfnt  et  deux  boutonnières  à 
chaque  cdté  du  cottet ,  va  galoa  et  deux 
boutonnières  aux  paremens. 

5.  L'habit  des  gardes  généraux  aura 
collet  et  paremens  chamois,  avec  deux 
boutonnières  en  galon  d'argent  sur  cha- 
que c6té  du  collet,  et  deux  aux  parc- 
mms. 

Les  gardes  ordinaires  seront  t^tus 
comme  us  le  jugeront  convenable  ;  mais 


17   GERMIITAL'  AN  9. 

ils  norteront  toujours  la  bandoulière  telle 
qu  elle  sera  ûnée  ci-après. 

6.  Le  bouton  sera ,  pour  tous ,  de  né 
tal  blanc,  ayant  au  pourtour  des  feinUet 
de  chêne  ,  et  portant ,  au  milieu ,  le  iDot 
Forêts  et  le  chififre  R  F,: 

Le  clf  apeau  avec  ganse  a'argent  et  pe- 
tit bouton  du  même  modèle  que  cehy'de 
IthtkÀi  ; 

L'arme ,  un  sabre  finançais ,  un  ceiola- 
ron  vert,  avec  plaque  au  milieu^ 

7.  Le  garde  général  portera  unebai- 
doulièfe  cnamois ,  boisée  d'un  galon  d'ar- 
gent pareil  à  celui  de  ses  boutonnièm; 
ceHe  des  gardes  particuliers  sera  cbpiois 
aivec  bandes  de  drap  vert,  et  au  mîGeo 
une  plaque  de  métal  blanc ,  portanl  ces 
mots:  Répubtiaue/rcmçûiéc,  Forêts  no- 
Uonales,  Les  bandoulières  seront  foa^ 
nies  «ttx  ^afdes  ordâbaires ,  aux  frab  de 
la  Répubhque. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
rexéoutioB  du  présent  arrêté. 


i5  GERMiKAii  «/»  9  (  S  avril  1801).- 
Arrêté  qui  aeconie  une  pension  à  h 
veuve  du  ccutitaine  de  vaisseau  Sot 
nier.  (111 ,  BuJL  LXXVm ,  n»  6i3.  ) 


17  GERMINAL  an  9  (  7  avril  1801  ).  - 
Avis  du  Conseil-d'Èiat  sur  la  ma- 
nière de  vider  les  partages  à^ofr 
nions  dans  les  tribunaux  de  pmwirt 
instance  et  d'appel  (i).  (III,  BdL 
LXXVm,  no6a4.) 

Yoy.  l4>is  du  i4  preûrial  an  B^et 
a9  ventôse  an  8;  Code  de  proc^of- 
tictes  \\^  et  468. 

Le  Conseil-d'Etat,  à  qui  le  premer 
Consul  a  renvoyé  un  rapport  du  mmàst 
de  la  justice  sur  la  manière  de  vider  h 
partages  d*opiniotts  dans  les  tribunaux  de 
première  instance  et  d'appel ,  est  tfi» 
qu'il  suffit  de  revenir  aux  usages  q«  •* 
été  long-temps  et  généralement  pratiqués 
sans  inconvéflitid^ 

Autrefois  on  faisait  monter  sur  le  jiége 
un  gradué  ou  un  praticien  présent  àFas- 


(i)  Cel  avis  peut  être  inToqué  lorsque  la  com- 
position actuelle  des  tribnii|aux  ne  leur  permet  pas 
de  se  confermer  à  la  loi  da  i4  prairial  an  6; 
mais  il  ne  h\%  pas  obttade  à  l'éxecution  de  cette 
loi ,  à  regard  a^  tribunaux  qui  peuvent  s'y  con- 
former (  f  5  messidor  an  1 1  ;  Cass.  S.  4t  >,  41  )• 


Jkiges  appela  pour  vmder  an  partage  ir 
s  sur  le  fond  d^nne  eonteslaliën ,  pM«ri 


Les 

pioions 

être  juges  «or  la  récusation  proposés 

ment  contre  Tun  des  juges  dont  ksspinloas  èùf^ 

partagées  (  i5  messidor  an  1 1  ;  Cus.  S.  4«  3,  i'^ 
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clîence,  ce  qui  dispensait  de  recommen- 
cer le^  plaidoiries.  Quelquefois  on  ordon- 
paît  un  délibéré  ;  ou  bien ,  si  Taffaire 
était  plus  difficile ,  on  appointait. 

Aujourd'hui ,  la  difficulté  qu'on  trouve 
à  user  de  ces  différentes  ressources  ne 
peut  tenir  qu'à  ce  qu'on  veut  appliquer 
au  nouvel  ordre  judiciaire ,  des  disposi- 
tions faites  pour  une  autre  organisation. 
Lorsqu'il  n'y  avait  par  département 
qu'un  seul  tribunal  composé  de  vingt  ju- 
ges qui  jugeaient  en  première  instance  et 
en  cause  d'appel ,  la  loi  du  i4  prairial  an  6 
avait  réglé  qu'en  cas  de  partage,  les  ju- 
ges s'adjoindraient  trois  autres  membres 
du  tribunal ,  qui  alors  pouvait  en  effet  les 
fournir. 

Mais  il  est  évident  que  la  loi  du  ay  ven- 
tôse n'ayant  placé  dans  les  seise  dix-sep- 
tièmes des  tribunaux  de  première  jnstant;e 
que  trois  ou  quatre  juges ,  elle  n'a  ni  voulu 
ni  pu  vouloir  l'exécution ,  désormais  im- 
possible ,  de  Ja  règle  introduite  par  la  loi 
du  14  prairial. 

La  loi  du,  27  ventôse ,  en  se  rapprochant 
beaucoup  de  l'ancienne  organisation  des 
tribunaux,  et  en  ramenant  la  plupart  des 
anciennes  formes  de  procéder,  a  éotendù, 
sans  doute ,  qu'en  cas  de  partage ,  les  tri- 
bunaux usassent,  pour  le  vider,  de  la 
simplicité  des  moyens  pratiqués  dans  les 
anciens  tribunaux. 

Ainsi,  l'adjonction  de  trois  juges  n'est 
[)lus  nécessaire  pour  vider  un  partage  ;  il 
iuffît  de  l'intervention  d'un  seul. 

Dans  ce  sens ,  la  loi  du  17  ventôse  a  pro- 
curé de  suffisantes  ressources  à'  tous  les 
ribunaux. 

Il  ne  faut  que  sept  juges  pour  rendre 
m  jugement  en  cause  d'appel;  et  le 
noins  nombreux  des  tribunaux  d'appel  a 
>nze  juges  résidant  dans  le  lieu  de  sa 
éance  :  s*il  arrive  un  partage ,  c'est  qu'il 
e  sera  trouvé  sur  le  sîége  huit  ou  dix  ju- 
:cà.  Ce  dei^nier  cas  doit  être  rare  :  mais 
nfîn  s'iharrive ,  et  que  l'on  ne  veuille  pas 
lire  p[iotiter  sur  le  ^iége  un  homme  de 
îi ,  on  peut  recourir  au  onzième  juge 
onr  départager  tes  autres. 

Dans  les  tribunaux  de  première  in- 
tance ,  il  ne  faut  que  trois  juges  pour 
endre  un  jugement  :  mais  d'abord  il  y  a 
ent  quatre-vingt-treize  tribunaux  corn- 
osls  chacun  de  trois  juges  seulement:  \h 
li'y  a  point  de  partage  possible.  Ensuite 
y  a  vingt- quatre  tribunaux  composés 
:  sept  ou  dix  juges,  divisés  en  deux  sec- 
3ns;  le  partage  arrivé  dans  une  de  ces 
clions  peut  être  aisément  vidé  par  un 
ige  emprunté  de  l'autre. 
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Enfin,  cent  quatre-vingt-cinq  l^îbu- 
ûaux  sont  composés  de  quatre  juges  et 
•  lis  sont  tous  assidus,  si  le  directeur  du 
jury  n  est  pas  souvent  empêché  d'assister 
a  1  audience,  il  pourra  y  avoir  quelques 
partages  :  mais  il  y  a  près  de  chacun  de 
ces  tribunaux  trois  suppleàns,  et  rien 
n  empêche  d  en  appeler  un ,  si  ce  n'est 
comme  suppléant,  du,  moins  comme 
nomme  de  loi. 

On  voit  donc  que  lofs  même  que  les 
tribunaux ,  soit  d'appel  ou  de  première 
«litance,  auraient  de  la  répugnance  k 
prendre  un  départiteur  parmi  Tes  hom- 
mes de  loi  ou  avoués  qui  auraient  assisté 
à  1  audience  et  entendu  les  pliajolnes  ,  ce 
qui  serait  pourtant  le  pliissag*;  p.'irtTponr 
prévenir  les  retards  et  lt?5  fmis,  iJs  pour- 
raient toujours  comptrr  sur  fe  S£cr^ur3 
dun  juge  ou  d'un  suppUanl  pour  faire 
niarcher  la  justice  sans  qu'il  fûl  h^som 
d  introduire  une  nouvelle  machine  qui  ne 
servirait  qu'à  en  compliquer  l'aclton. 

Le  Conseil-d'Etat ,  sprès  avoir ,  sur  le 
renvoi  des  Consuls  et  sur  le  r^ippoii  delà 
section  de  législation,  discuté  le  projet 
ci-dessus ,  l'approuve ,  et  arrête  qu'il  sera 
présenté  aux  Consuls  datjs  ïa  forme  pres- 
crite par  le  règlement, 

iq  GRBfMTNAL  a?2  9  (  9  avril  i8oi  ). — 
Arrêtés  relatifs  à  la  tenue  et  à  Véla- 
blissement  des  foires  de  Saint-Gèours- 
de-Marennes,  VIle-en-Dodon .  etc, 
(  III,  Bull.  LXXVIII,  no.  6a5  d  63o.) 


ai   ÇERMINAL  an  9(11  avril  1801).  — 

Arrêté   qui  accorde  des   traitemens 

,     de  réforme  à  trente-deux  officiers.de 

marine,  (  III,  Bull.  LXXVIII,  «o  63i.) 

a3  GERMINAL  an  9  (  i3  avril  1801  ). 

Arrêté  relatif  à  la  démarcation  des 
limites  dé  Vexploitadon  nationale 
de  minerais  de  calamine  à  la 
rieillé'l&ontagne.  (lll,  Bull.  LXXIIÏ, 
n»  633.  ) 

Art.   i*"".   IJ  ne  sera  accordé   aucune 

f)e'rmission  ni  concession  pour  exploiter 
es  niinerais  de  calaminé  dans  IVtendue 
du  ci-devant  duché  de  Lîmbourg,  jus- 
qii'à  ce  qu*^il  ait  été  tracé,  sur  les  lieux, 
une  démarcation  des  limites  de  l'étendue 
qui  sera  exclusivement  réservée  à  l'éta- 
blissement national  de  la  Vieille -Mon- 
tagttte. 

a.  Le  mim'stre  de  l'intérieur  Chargera 
55 
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k  coittell  des  mines  <f  envoyer  încessam- 
raeot  sur  les  lieux  un  ingénieur,  pour  in- 
diquer les  limites  les  plus  convenables  et 
les  plus  avantageuses  à  la  prospérité^  de 
cet  établissement,  et  faire,  sur  le  ter- 
rain ,  la  démarcation  de  ces  limites  quand 
elles  auront  été  approuvées. 

Le  ministre  de  Vintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


23  GERMINAL  an  9  <  i3  avril  i8oi  ).  — 
Arrêté  rtUUtf  au  mode  4'aoancement 
dans  l'artilferie  de  la  marine,  (III, 
Bull.  LXXIX,  no  63;;  Mon.  du  26 
^rminal  an  ^,) 

Art.  if^.  Le  modèle  de  nomination  et 
d'avancement  aux  emplois  de  sous-officier 
et  de  second  lieutenant  sera  provisoire- 
ment le  même  que  celui  qui  est  établi 
pour  Tarlfllerie  de  terre. 

2.  Indépendamment  des  conditions  exi- 
gées des  soldais  d'artillerie  de  terre  pour 
être  promus  au  grade  de  caporal ,  nul  ne 
pourra  obtenir  ce  grade  dans  l'artillerie 
de  marine ,  s'il  n*a  fait  une  campagne  de 
six  mois  au  moins  sur  les  bâtimens  de  Ja 
République* 

iNul  ne  pourra  parvenir  au  grade  de 
sergent  qu  après  avoir  fait  deux  campa- 
gnes ,  soit  en  qualité  de  soldat ,  soit  dans 
le  fi;rade  de  caporal. 

La  préférence  sera  accordée  aux  sol- 
'dats  d'artillerie  qui  auront  acquis  des  mé- 
rites à  la  mer. 

3.  Les  élèves  de  l'Ëcole  polytechnique 
qui ,  étant  destinés  au  service  de  l'artille- 
rie de  marine ,  auront  été  reconnus  sus- 
ceptibles de  passer  à  l'école  d'applica- 
tion ,  se  rendront  à  celle  d'artillerie  de 
terre  pour  en  suivre  le  cours  pendant  une  < 
année  ;  et  ils  jouiront  des  avantages  ac- 
cordés aux  élèves  de  la  même  école  qui 
se  destinent  à  l'artillerie  de  terre.  Après 
l'année  révolue,  ils  seront  envoyés  au 
port  de  Brest ,  où ,  pendant  une  seconde 
année ,  ils  seront  instruits  spécialement 
sur  les^ diverses  parties  du  service  d'artil- 
lerie de  marine. 

4.  A  cet  effet,  il  sera  établi,  au  port 
de  Brest,  des  écoles  spéciales  pour  le 
complément  de  l'instruction  des  élèves 
sortant  de  l'école  d'application  de  l'artil- 
lerie de  terre. 

Le  programme  d'instruction  qui  a  été 
proposé  pour  ces  écoles  par  le  (Conseil  de 
penectionnement  de  l'Ecole  polytechai- 
mie  9era ,  conformément  à  la  loi  du  sS 
n^imai^e  an  8  relative  à  son  organisation , 


Q^RHINAL   An    9. 

approuvé  et  arrêté  définitivement  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  :  fe 
ministre  désignera  ceux  des  officiers  et 
professeurs  entretenus  au  port  de  Brest 
c^ui  seront  chargés  de  l'enseignement 

S.  Lcs^ous-ouiciers  et  soldats  d'artille- 
rie de  marine  qui,  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  49  ^^  1^  l<>i  du  3 
brumaire  an  4?  se  sont  présentés  à  l'exa- 
men ,  et  ont  été ,  par  les  examinatters  de 
la  marine ,  reconnus  susceptibles  d'obte- 
nir des  emplois  de  second  lieutenant  dans 
l'artillerie  de  la  marine,  seront  dispen- 
sés des  obligations  imposées  par  les  arti- 
cles Z^  ^  vtiS  àvk  présent  arrêté. 

Ces  militaires  seront  susceptibles  de 
passer  aux  premiers  emplois  qui  viendront 
à  vaquer. 

Le  ministre  delà  marine  et  des  agonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 


23  GERMINAL  <m  9  (  i3  avril  1801  ).  — 
Arrêté  relatif  à,  V administration  et 
ù  la  comptabilité  des  demi-bri§ades 
d'artillerie  de  la  marine  et  des  com- 
pagnies d* ouvriers.  (  lll  ,  Bulletin 
LXXIX,  no  638;  Mon.  du  ^^  germi- 
nal cui  9.) 

Art.  \^^.  Les  conseils  d'administration 
des  sept  demi-brigades  d'artillerie  de  la 
marine  seront  établis  conformément  au 
mode  prescrit  par  Tarrêté  du  7  flOTéal 
an  8  pour  les  corps  de  toute  arme. 

2.  Les  conseils  d'administration  des 
compagnies  d'ouvriers  seront  composés 
du  capitaine  ou  commandant  de  la  com- 
pagnie ,  du  plus  ancien  lieutenant  présent 
et  du  sergent-major,  et  présidés  par  le 
chef  du  parc  d'artillerie,  et,  à  son  dé- 
faut, par  le  sous-chef. 

3.  Les  formes  à  suivre  pour  l'adminis* 
tration  et  la  comptabilité  des  demi-bri- 
gades d'artillerie  de  marine  et  à^^  com- 
pagnies d'ouvriers  seront  les  mêmes  que 
celles  déterminées  par  le  susdit  arrêté 
du  7  floréal ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  celui  du  a  frimaire  an  9,  por- 
tant établissement  de  masses  d équipement 
et  d'habillement  pour  lesdits  corps. 

4.  Les  sommes  à  payer  en'exécutîûa 
des  articles  2  et  4<leialoi  du  17  ventôse 
an  8,  par  les  récpiisitionnaires  ou  consciîts 
admis  à  se  faire  remplacer,  et  parles  mi- 
litaires qui  obtiendront  des  congés  de  ré- 
forme pour  cause  de  santé ,  seront  ver- 
sé^ dans  la  caisse  de  la  marine. 

5.  Les  dispositions  de  Farrêté  du  7 
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tbermicior  an  8,  concernant  les  enfane 
de  troupe,' sont  applicables  aux  demi- 
brigades  4*arliyerie  de  la  .marine. 

^  £e  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies  est  cbargé  de  Texccution  du  présent 
arrêt*. 

23  GERMINAL  cm  q  (  i3  avril  i8oi  ).  — 
Arrêté  qui  déclare  la  loi  du  29  ger- 
minal an  3,  concernant  les  écoles 
d'économie  rurale  vétérinaire ,  corn- 
mune  aux  quatre  départememi  de  la 
rive  gauche  du  Rhin.  (  lU  ,  Bulletin 
LXXVUI,  no  G32.  ) 


23  GBRHINAL  à'z  9  (  i3  avril  1801  ).  — 
Arrêté  qui  autorise  les  sieurs  Petit , 
Hapigne  et  leurs  coassociés  à  conti- 
nuer l'exploitation  des  mines  de 
houille  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Sttint'Ghislain.  (III,  Bull.  LXXIX, 
no  634.  ) 

23  GEEMIN^AL  an  9  (  i3  avril  1801  ).  — 
Arrêté  relatif  à  des  concessions  de 
mines  de  houille  faites  aux  citoyens 
Bernard  de  Trans  et  Lecouteulx- 
Canteleu.  (III,  Bull.  LXXIX,  no«  635 
et  636.  ) 

25  GERMINAL  a/»  9  (  i5  avril  i8ei  ).  — 
Arrêté  qui  autorise  l'acceptation 
d* une,  pièce  de.  terre  offerte  en  donch- 
tion  û  Phospice  civil  de  Gannat,  (UT» 
BuU.  LXXIX,  AP  639.)  ' 


27  GERMINAL  an  c^  (17  avril  i8oi  ). — 
Arrêté  qui  'règle  le  costume  et-  les 
frais  de  bureau*  des  substituts  des 
cormnissaires  du  Gouvernement  près 
des  tribunaux  criminels.  (III,  Bulletin 
LXXX ,  nP  643  ;  Mon.  du  3o  germi- 
^lal  an-^.  ) 

Art  i«r.  Le  costume  des  substituts  des 
xncnmissaires  du  Gouvernement  près  les 
ribunaux  criminels  créés  par  la  loi  du  7 
»Iuviose  an  9 ,  lorsqu'ils  seront  en  exei^ 
:ice  de  leurs  fonctions ,  sera  le  même 
{ue  celui  des  juges  de  première  instance. 

a.  Ils  auront ,  en  outre ,  une  médaille 
t*ar|;ent,  sur  laquelle  seront,  d'un  côté  , 
m  GçBen  or  avec  rayons;  et  de  l'autre, 
ou^flécende ,  ces  mots  :  Police,  judi- 
ic^irt  (avec  la  désignation  de  Tarronr- 
IÎ9semefit). 


AU    27   GERMINAL    i%.  9.  i^l^ 

^.i»  A  Paris  y  k«  sdbêtituts  du  commis- 
saire du  Gouvernement  près  le  tribunal 
criminel  auront,  pour  frais  de  bureau, 
deux  mille  quatre  cents  francs.  > 

A  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  ils  au- 
ront dou2e  cents  francs. 

A  Anvers,  Bruxelles,  Gand,  Liège, 
Lille ,  Nantes ,'  Rouen ,  Toulouse ,  ils  au- 
ront huit  cents  francs; 

A  Amiens,  Angers,  Bruges,  Caen, 
Metz, .  Mont|)ellier,  Nanci ,  Nîmes ,  Or- 
léans, Reims,  Rennes,  Strasbourg,  Ver- 
sailles, ils  auront  cinq  cents  francs. 

A  Aix,  Abbevillc,  Arras,  Avigqon, 
Besançon ,  Bourges ,  Brest ,  Cambray  , 
Clermont  (  Puy-de-Domc  )  ,  Courlray , 
Dieppe,  Dijon,  Genève,  Grenoble,  le 
Havre  ,  La  nocbelle  ,  Limoges,  Lorien^ 
Louvain  ,  Maestricht ,  Malines,  le  Mans,- 
Mons ,  Montauban  »  Naniur,  Nice ,  Poi- 
tiers ,  Rochefort ,  Saint -Etienne ,  Saint- 
Omer,  Toulon,  Tournay,  Tours, 
Troyes,  Valenciennes,  ijs. auront  trois 
cents  francs. 

A  Bourg ,  Laon,  Soissons,  Saint-Quen- 
tin ,  Moulins ,  Montluçon ,  Gap,  Tour- 
non  ,  Cbarleville ,  Sedan  ,  Carcassonne , 
Castelnaudary \  Narbonne ,  Rodez  ,  Mil- 
hau,  Villefranche  (d'Aveyrôn) ,  Taras- 
coq  ,  Bayeux,  Pont  -  l'Evèque ,  Lisieux, 
Falaise  ,  Vire  ,  Aurillac  ,  Saint-  Flour  , 
Angoulême  ,  Saintes  ,  Saint-Jean-d'An- 
gelj ,  Marennes,  Saint-Amand  ,  Tidies, 
Brjves,  Beaune  ,  Saint  -  Brieux ,  Dinan,. 
Loudcac ,  Périgueux ,  Sarlat ,  Bergerac, 
Valence  ,  Montelimart ,  Nivelle  ,  Den- 
dermonde  ,  Evreux,  Louviers  ,  Berrr 
nay,  Chartres,  Nogent ,.  Châteaudun  , 
Quimper,  Morlaix,  Luxembourg ,  Alais  , 
Uzès,  Castei-Sarrasin,  Aucli,  Condom, 
Lectoure  ,  Libourne  ,  Bastia  ,  Lodève , 
Béziers^  Saint  -^Malo,  Fougères,  Vitré, 
Châteauroux,Issoudun,  Chinon ,  Vienne, 
Lons-îe-Saunier,  Dôle ,  Arbois,  Blois, 
Vendôme  ,  Romorantin  ,  Roanne ,  l^e 
Puy ,  Issengeaux  ,  Montargis  ,  Fîgeac , 
Cahors,  Agen,  Furncs,  Ypres,  Sau- 
mîir,  Valognes,  Goutances,  Châlons-sur- 
Marne,  Vitry-1«-Français ,  Chaumont, 
Langres,  Laval,  Mayenne,  Toul,  Lu- 
né ville  ,  Bar,  Verdim,  Hasselt,  Cham- 
béry.  Vannes,  Ploermel,  Tbion ville , 
Turnhonl,Nevers,  Pergues,  Hazebrouk, 
Beauvais,  Corapiègne,  Alençon,  Mor- 
tagne  ,  Huy,  Boulogne ,  Béthune,  Riom,. 
Tniers,  Ambert,  Pau,  Baïonne,  Tarbes, 
Perpignan,  Colmar ,  Vesoui,  Mâcon, 
Autnn ,  Châlons  -  sur  -  Sa6ne ,  Mamgrs  ,^ 
Yvetot,  M^bm,  Meaux,  Fontainebleau,^ 
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Provins,  Ponloisd,  Etampes.  Niort,  Cas- 
tres, Gaillac ,  Alby,  firi|QoUes,  Dragui- 
gnan.  Grasse ,  Orange,  Garpentras,  Apt, 
Fontenay ,  Châtclierault ,  Saint- Yrieix , 
Ëpinal,  Mirecourt,  Saint-Die',  Auxeire, 
Sens ,  ils  auront  cent  cinquante  francs. 

A  Najilua ,  BeHey,  Trévoiix,  Châteai^- 
vThierry ,  Vervins  ,  Gannat ,  la  Palisse  , 
Digne  ,  Barcelo/i'nette  ,  Castellane ,  Sisr 
teron,  Forcalqiiiei*,  Briançon,  Embrun, 
Monaco,   Puget-Théniers,  Privas,  TAr^ 

f entière  ,    RocroV,   Rethel ,    Vouziers, 
oix,  Pamiers,  oaint-Girons ,  Arcis-sur- 
Aube,  Nogenl-sur-Seine,  Bar-sur-Au- 
be ,  Bar-çur-Seîne  ,  Ivimoux,   Ëspalion , 
Sainte- A fïrique,  Mauriac,  Murât,  Ruf- 
fec,  Confoïens,  Barbe^ieuv,  Cognac,  Jon- 
sac,  Sancet^re,  Ussel,  Châtillon,  Semùr, 
Lannion,  Guingamp,  Gue'ret,  Aubnsson, 
Bourganeuf,  Cnambori,  Nontrqn,  Ribe- 
rac  ,  Beaume ,  Saint-Hippolyte ,  Pontar-, 
lier,  Die,  Noyon,  Oudenarde,  le  Sas-de- 
Gand  ,  Pont  -  Audemer ,    les   Andelys , 
Dreux,  Châteaulin,  Quîmperley,  Neuf- 
château  (Fèrêls),   Bilbôurg,    Uiekîrch, 
le  Vigan ,  Villefranche  (Haute-Garonne) ,  ' 
Muret ,    Saint*Gàudens ,   Lombez  ,   Mi- 
rande ,  Blaye ,  la    Rëole  ,   Bazas ,    Les- 
parre,  Calvi,  Corté,  Saint-Pons,  Bedon, 
Montfort ,  la  Châtre ,  le  Blanc ,  Loches , 
Bourgoin ,    Saînt-Marcèlin  ,   Charlercii ,  ' 
Saint-Claude ,  Mont -de-Marsan  ,  Saint-  * 
Sever,  Dax,  Thonon,  Bonneville  ,  Ajac- 
Cïo  ,     Vico  ,    Sartene  ,      Montbrison  , 
Brioude,  Savenay,  Châteaubrîant ,  An- 
çenis  ,    Paimbœuf ,    Pîthivîers  ',  ^  (jied  , 
Gourdon,  Marmande,  ^érac,  Villeneu- 
ve-d'Agen,  Mende,  Mafjevols,  FJorac, 
Segrë,  Bauge,  Beauprëau ,  Saint -Lo, 
Sainte  -  Ménéhould  ,  Epernay ,   y^ssy\  ^ 
Châle au-Gbnthîer,  Vîc,  Morlaîn,  Arran-  : 
ches  ,  Sarrebourg ,  Saint -Mihiel ,  Mont- 
me'dy,  Ruremonde,  Annecy,  Moutiers, 
Saint  -  Jean  -  de  -  Maurienne  ,  Pontivy , 
Briey,  Sarguemines,  Cosne,  Clamecy^ 
Moulins -Enèilbert,  Avesnes,  Clermo^t 
(Oise),  Sénlis  ,    Domfront ,  Argentan, 
Malmedy,  Saint-Pol ,  Montreuil,  issoire, 
Oléron,  Saint-Palâis ,  Orlez ,  Bagnères, 
Argelès,  Ceret,  Prades,  Weissembourg, 
Saveme  ,    Barr ,   AltkircË ,   Delemont , 
>Porentruy,  Béfort,  Villefranche  (Rhône), 
Dinant,  iV^arch^,  Saint- Elubcrt,  Gray, 
Lure  ,  Charolles,  Louhahs ,  Saint-Calais, 
La  Flèche  ,  Neufchâtel ,  Coulommiers ,  ' 
Mantes,  Corbeil,  Bressuire,  Parthenay, 
Melle  ,  Doullens ,  Pe'ronne ,  Montdidier, 
Lavaur,    Sables  -  d'Olonne ,    Montaigu , 
Loudun,  Monlmorillon ,  CivV-ay,  Bellac, 
Rocbechouart,  Neufchâteau   (Vosges), 
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Remiremont ,  Joigny ,  Tonnerre ,  Aval- 
Ion  ,  ils  auront  cent  francs. 

4>  Les  substituts  des  commissaires  près 
les  tribunaux  crimineb  seront  payés  de 
leurs  traitémens  et  frais  de  bureau  qui 
teur  sont  alloués,  de  la  m^e  manière 
que  les  commissaires  du  Gouvememeiit 
près  les  tribunaux.  Xe  ministre  de  la  jus- 
tice est  autorisé  ^  délivrer  provisoire- 
ment ses  oraonnances  à  cet  effet. 

Les  ministres  de  la  justice  et  des  finan- 
ces sont.ctiargés  de  Inexécution  du  présent 
arrêté. 

29  GERMINAL  0/1  9  (  19  avril  1 801  ).  -— 
Arrêté  relatif  aux  créances  liquidées 
et  à  liquider  sur  les  années  5 ,  6  rt 
7.  (III,  Bull.  LXXIX,  no  640;  Bdpn, 
du  a  floréal  an  9.) 

Voy.  loi  du  3o  ventôse  an  o;  at- 
rétés  du  7  floréal  an  9  et  du  aï  bru- 
maire an  10. 

Titre  Te'.  Créances  liquidées  jusqu*à 
-ce  jour  pour  service  des  années  5 , 
6^/7.  • 

Art.  i**".  Les  créanciers  pour  service 
des  années  5,  6  et  ^  dans  les  dj.Ycrs.dé- 

f)artemens  du  ministère,  présenteroot 
eurs  décomptes  au  liquidateur  génétal 
de  la  dette  publique,  avant  le  i"  messi- 
dor prochain. 

2.  Le 'liquidateur  général  ouvrira  au- 
tant de  registres  qu'il  y  a  de  ministères, 
et  y  inscrira  lesdits  créanciers  par  ordre 
alphabétique  ,  avec  indieation  tant  des 
sommes  réclamées  que  des  différens  exer- 
cices. 

3.  Dans  le  même  délai  que  ci-dessus, 
chaque  ministre  fera  di^esser  un  tableiaDf 
également  par  ordre  alphabétique  et^vcc 
distinction  d*exerciqes ,  des  créances  p^ir 
lui  reconnues  jusqu'à  ce  jour  sur  Je*  an- 
nées ,5,  6  et  7. 

4.  Au  i*"^  messidor  pipchain,  le  li^pii- 
dateur  général  de  la  dette  pubUaue.et 
les  ministres  adresseront  à  celui  des  fi- 
nances ,  chacun  enéce  qui  le  concerne,  le 
dépouillement  des  déclarations  et  tabfeanx 
prescrits  par  les  articles  ci*dessus* 

5.  Le  mmistre  des  finances  prendra 
les  ordres  des  Consuls ,  pour  qu'il  soit 
mis  à  la  disposition  des  ministres  les  fond» 
nécessaires  pour  solder  lesdîtes  créances 
en  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  conformément  .à  la  loi  ^%^ 
venlose  dernier.  ,  .  . 

6.  Les  ministres ,  d'après  la  décision 
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ûé!s  Consuls,  délivreront  leurs  ordonnan- 
ces dans  la  fonne;  ordinaire. 

7.  Les  dispositions, ci-dessus  sont  appli- 
cables aux  certificats  de  liquidation  déli- 
vrés jusqu^à  ce  jour,  tant  par  le  liquidar 
teur  général  de  la,  dette  publique,  que 
par  là  commission  de  comptabilité  inter- 
médiaire ,  pour  des  parties  de  service 
postérieures  au  i*'  vendémiaire  aij  5. 

Ti^RK  II.  Zàguida^ipn, restani  à. faire 
sur  fes  années  5 ,  6  c/  7. 

8.  A  compter  de  ce  jour,  les  ministres 
ne  pourront  délivrer  aux  parties  aucun 
déÂdmpte  pour  quelque  service  que  ce 
soit. 

Le  liquidateur  de  la  d^tte  publique  et 
la  commission  de  comptabilité  intermé- 
diaire ,  pour  les  parties  de  service  pos- 
térieure^s  an  i^r  vendémiaire  an  5  ,  qu'ils 
sQiU.  cbar^s  de  liquider,  ne  pourront 
également,  expédier  aux  parties  aucun 
certificat  de  liquidation  ou  autres  pièces 
équivalentes. 

9.  Aussitôt  qu'nne  créance  sera  liqui- 
dée-, le, montant  .en  sera  .porté  sur  un  re- 
gistre ouvert  à  cet  effet,  avec  distinction 
d'exercices,  et   par  ordre  alpkabétique. 
I  o.  Clique  trimestre ,  les  ministres,  le  - 
liquidateur  géiiéral  de  la  dette  publique 
et    la  commission ,  de  coipplabilité  inl;^f- 
mediaîre,  adresseront  au  ministre  des  fi- 
nances le  dépouill^men.t  desdils  registres^; 
et  fl  sera  fajt  successivement  les  fonds  né-^ 
cessaîres.ppur  en  acquitter  le  montait, ^ 
conformément  à  la  loi  du  3o  ventose.der-; 
nier,  en  vertu   des  ordonnances  que    les 
ministre^  délivreront  dans  la  fonuQ  ordi- 
naire. 

Disposition  générale,. 

I  I.  n.isera  ouvert  à  la  Trésorerie  pour 
chacune  dés  années  5,  6  et  7,  un  compte 
dîsiîirc.t  et  sépare  des  créances  payées  en 
inscriptions  au  grand -livre,  en  exécution 
Je  la  loi  du  3o  ventôse ,  et  le  résultat  en 
ler-a, présenté,  chaque  mois,  aux  Con- 
;ul^',  par  le  ministre  des  finances. 

JL«es  ministres  sont  chargés;,  chapumen,. 
:e  qui  le  concerne,  de  P^x^cution  du  . 
n-e^enjt  arrêté. 


Q  oci^wmAi.;a«.  9  (  «9  avciL  1801  ).  — 
J^ffélé  rcX^Uif  auap  créances  pour  ser- 
4^/^e  4C}l'an^  <fui  seroM  inscrites^  sur 
r^  ^qn4-ïhre^  (ÏU,  Bull.  LXXIX , 
n^,  fi4  "  ;  Mon^  dff.  3  floréal  <i»  9.  ) 
A^ri.  1^^.  Les  créanciers   pour  service 

c    l'itti  8,  dans  les  divers  déparlemens  du 
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ministère,  qui  voudront  u«eiî  de-la  fa-, 
culte  qui.  leur  est  âeqordée  pairFartiele  i5 
delà  toi  du  3o  vento^e  deioiier,  etobtOK 
nir  des  inscription»  au  giasdt^ivre,  en 
feront  la  demande  à  chaque  mînistieque 
leur  service  concerne. 

2.  Les  ministres,  après  vérification  des 
créances,  les  porteront  sijr  un. registre 
qui  sera  dresse  à  cet  effet,  dans  c^»que 
ministère ,.  par  qrdre  alphabétique» 

3.  Dans  la  dernière  décade  de  prairial 
prochain ,  ils  adiresseront  au  mmistre  des 
finances  le  dépouillement  de  ce  regisli^ 

4.  Ce  ministre  prendra  les  ordres  des 
Consuls  pour  quMi  soit  mis  à  la  disposi- 
tion des  divers  ministres  lés  fonds  nécesr 
saires  pour  solder  lesdites  créances  eu.  in- 
scriptions au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique ,  conformément  à  la  loi  du  3q  ven- 
tôse dernier. 

5'.  [yes  ministres,  d*après  la  décision 
dès  Consuls,  délivreront  leurs  ordbnnan!- 
ces  dans  la  forme  ordipaire. 

6.  Il  sera  ouvert  à  la, Trésorerie:  ujou 
compte  drstitict  et  séparé  dès  paiemcn^T 
ci-dessus }  et  le  résultat  en  serai  présenté 
chaque  mois  aux  Consuls  par  le  ministre- 
des  finances ,  qui  proposera  tout  à^la  ibis, 
les  mesures  nécessaires  pour  qu^flj  soit 
versé  à  la  caisse  d'amortissement ,  sur  le 
produit  des  vçntes   dé  domaines  ),  une 
somme  en  numéraire  égal  au  capital  des- 
rentes qui  auront  été  employées  à  acquit- 
ter le  service  de  Tan  S: 

Les  ministres  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Tex^cution  du^; 
présent  arrêté. 

29  GERMINAL  a^2  9  (19  avril  1801).  — 
^irrété  relatif  à  >)a  désignation  des 
villes  oil  detfront  être  établies  des 
Bourses  de  commerce,  à  V organisa" 
tion  et  à  la  police  de  ces  Bourses. 
( m,  Bull  LXXiXs  n«^64a5  Jlhin,  du 
3  floréal  km,  9.  ) 

Voy.  loi  du  a8  ventôse  an  %\.arrété 
du^i'j  prairial  an  .lo.- 

Titre  I«'.  Dispositions  préliminaires.. 

Art.,  i".  IXans  un  mois ,  à  compter  de  , 
la  publication  du  présent  règlement ,.  les  . 
ministres  des  finances  et  de  Tmlérieur  fe- 
ront connaître  au  Gouvernement, 

lo  Quelles  sont  les  villes  où  il  convient 
d'établir  dés  Bourses  d^cornmerce  ; 

ao  Quelles  sont ,  celles  de  ces  villes  qui 
ont  eu  ou  ont  encore  un  local  affecté  -à  - 
celte  destination  ; 
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3^  Quels  sont ,  dans  les  vUles  où  il 
n*«xiste  pas  de  local  einpl<^é  à  ce  senrîce , 
les  édinces  ou  emplacemens  nationaux 
qu'on  y  pourrait  affecter  ; 
'  ' 4^  "Les  soumissions ouepourraient  sou- 
scrire les  ne'gocians ,  àreffet  de  construire 
des  Bourses  de  commerce. 

3.  Les  ministres  de  Tlntërieur  et  des 
finances  proposeront  au  Gouvernement, 
séparément  pour  chaque  ville ,  les  arrêtés 
nécessaires  pour  affecter  un  local  à  la 
tenue  de  la  Bourse,  en  conformité  de  la 
loi  du  2S  ventôse. 

3.  Le  ministre  de  Pintérieur  fera  con- 
naître au  Gouvernement,  dans  le  même 
délai,  ' 

'  10  Le  nombre  d*agens  de  chanse  et  de 
courtiers  qu'il  sera  convenable  d'établir' 
dans  chaque  ville  où  il  y  aura  une  Bourse  ; 

30  Quelles  sont  les  places  où  il  sera 
utile  d  autoriser  à  exercer  cumulative- 
ment  les  mêmes  fonctions  ; 

30  Son  avis  sur  la  somme  à  laquelle  il 
convient  de  porter  lé  taux  du  cautionne- 
ment. 

4-  Sur  fe  rapport  du  ministre  de  Tin- 
térieur,  les  Consuls  détermineront  par  un 
arrêté , 

i^  Le  nombre  des  agens  de  change  et 
courtiers  pour  chaque  place  ; 

3°  Celles  où  ils  pourront  cumuler  les 
deux  fonctions; 

3<*  Le  taux  du  cautionnement  pour  cha- 
cune. 

T^H^E  IL  De  la  nomination  et  récep- 
tion des  agens  de  change  et  courtiers 
de  marchandises. 

5.  La  nomination  des  aeens  de  change 
et  courtiers  aura  lieu  de  la  manière  sui- 
vante. ^ 

Le  tribunal  de  commerce  nommera, 
dans  une  assemblée  générale  et  spéciale  , 
dix  banquiers  ou  négocians,  et  pour  Pa- 
ris )  huit  banquiers  et  huit  négocians. 

Ces  citoyens  se  rassembleront  pour 
former  une  liste  double  du  nombre  d'a- 

Sens  de  change  et  courtiers  à  nommer, 
s  adresseront  cette  liste  au  préfet  du 
département,  qui  pourra  y  ajouter  les 
noms  qu'il  voudra,  sans  excéder  toutefois 
le  quart  du  total. 

^  Le  préfet  l'adressera  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  pourra  ajouter  un  nom- 
bre de  noms  égal  aussi  au  quart  de  la 
première  liste.       • 

Il  présentera  ensuite  la  liste  entière , 
avec  s^s  propositions,  au  premier  Consul , 
qui  fera  ta  nomination. 
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6.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  ces. 
listes,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  exercé  la  pro- 
fession d'agent  de  chance,  banquier  ou 
négociant ,  ou  travaillé  dans  une  maison 
de  banque ,  de  commerce ,  ou  cher  un 
notaire  à  Paris ,  pendant  quatre  ans  au 
moins. 

7.  Aucun*  individu  en  état  de  Eûllite, 
ayant  Êiit  abandon  de  biens  ou  atermoie- 
meiM ,  •  sans  s'être  depuis  réhabilité ,  ou 
ne  jouissant  pas  des  droits  de  citoyen 
français,  ne  pourra  être  nommé  agent 
de  change  ou  courtier. 

8.  Au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre ,  le  tribunal  de  conunerce  nom- 
mera, conformément  à  l'article  ci-dessus, 
dans  les  villes  de  département ,  dix  négo- 
cians ou  banquiers,  et  huit  négocians  et 
huit  banquiers  pour  Paris,  pour  présen- 
ter une  liste  double ,  afin  de  pourvoir  aux 
places  vacantes.  On  suivra  au  surplus  le 
même  mode  d'élection,  et  on  sera  as- 
treint aux  mêmes  conditions  d'éligibilité 
que  pour  la  première  élection. 

9.  Les  commissions  d^agens  de  change 
ou  courtiers  seront  présentées  et  enregis- 
trées au  tribunal  de  commerce ,  qui  rece- 
vra de  l'agent  de  change  ou  courtier  la 
promesse  de  fidélité  à  &  Constitution. 

10.  Les  noms  et  demeures  de  tous  les 
agens  de  change  et  courtiers  qui  auront 
rempli  la  formalité  portée  en  l'article  pré- 
cédent, seront  inscrits  sur  un  tableau 
placé  dans  un  lieu  apparent  au  tribunal 
de  commerce  et  à  la  bourse. 

Titre  III.  Du  cautionnement, 

1 1.  Chaque  agent  de  change  ou  cour- 
tier sera  tenu  de  verser  à  la  caisse  d'a- 
mortissement le  montant  du  cautionoe- 
ment  auquel  il  sera  assujéti ,  en  six  ter- 
mes égaux.  Faute  par  lui  de  remplir  im 
ou  plusieurs  termes  de  ses  obligations, 
il  sera  rayé  du  tableau ,  à  la  diligence  du 
préfet  du  département  ^  et  défenses  lui 
seront  faites  d'exercer  sa  profession.  Les 
sommes  parlui  payées  lui  seront  rembour- 
sées sans  intérêts.    ' 

13.  Le  cautionnement  des  agens  de 
change  ou  courtiers  sera  spécialement  af- 
fecté à  la  garantie  des  condamnations  qaî 
pourront  être  prononcées  contre  eux^  p» 
suite  de   l'exercice   de   leurs  fonctions. 


Lorsque  les  administrateurs  de  la 
d'amortissement  auront  fjit  quelques  paîfr- 
mens  d'après  la  présente  disposition,  et 
que  le  cautionnement  se  trouvera  entamé, 
1  agent  de  change  ou  courtier  sera  sus- 
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pendu  de  ses  fonctions  jusqu*à  ce  qu'il 
raît  complété  entièrement  (i). 

Titre  IV.  Des  droits  de  commission 
et  de  courtage. 

i\.  Les  droits  de  commission  et  de 
courtage  seront  .fixés  par  un  arrêté  des 
Consuls ,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
rintérieur,  qui  consultera  à  cet  effet  les 
tribunaux  de  commerce  des  villes  où  il 
sera  établi  des  Bourses,  et  le  préfet  de 
département. 

Provisoirement  les  usages  locaux  se- 
ront suivis. 

Titre  V.  De  la  police  qui  s'exercera 
à  la  Bourse  et  sur  les  a^ensde  change 
et  courtiers. 

14.  La  police  de  la  Bourse  appartien- 
dra, à  Pans ,  aU' préfet  de  police  ;  à  Mar- 
seille, Lyon  et  Bordeaux,  aux  commis- 
saires généraux  de  police,  dans  les  au- 
tres villes ,  aux  maires. 

Us  désigneront  un  des  commissaires  de' 
police ,  ou  un  des  adjoints ,  pour  être  pré- 
sent à  la  Bourse  ,  .et  en  exercer  la  police 
pendant  sa  tenue. 

i5.  Les  agens  de  change  de  chaque 
place  se  réuniront,  et  nonuneropt,  à  la 
majorité  absolue,  un  syndic  et  six  ad- 
joints, pour  exercer  une  police  intérieure, 
rechercher  les  contraventions  aux  lois  et 
réglemens ,  et  les  faire  connaître  à  Tau*- 
torité  publique. 

16.  S*il  arrive  contestation  entre  les 
agens  de  change  relativement  à  Texer- 
Cfce  de  leurs  fonctions,  elle  sera  portée 
d*abord  devant  le  syndic  et  les  adjoints , 
qui  sont  autorisés  à  donner  leur  avis. 

Si  l^s  intéressés  ne  veulent  pas  s'y  con- 
foroier,  l'avis  sera  renvoyé  au  tribunal 
de  commerce,  qui  prononcera,  s'il  s'agit 
l'intéréts  civils  ; 

£t  au  commissaire  du  Gouvernement 
3rès  le  tribunal  de  première  instance ,  s'il 
i'agit  d'un  fait  de  police  et  de  contra ven- 
ion  aux  lois  et  réglemens,  pour  qu'il 
*xerce  \gb  poursuites  sans  délai  :  le  tout 
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sans  préjudice  du  droit  des  parties  inté- 
ressées. 

17.  ]Le  préfet  de  police  de  Paris,  le 
commissaire  général  de  police  de  Mar- 
seille ,  Lyon  et  bordeaux ,  et  le  maire  àes 
autres  places  de  commerce,  pourront  pro- 
poser la  suspension  des  agens  de  diange 
qui  ne  se  conformeront  pas  aux  lois  et  ré- 
glemens, ou  prévariqueront  dans  Icu.» 
fonctions.  Le  préfet  de  police  s'adressera 
à  cet  effet  au  ministre  de  l'intérieur; 

Les  commissaires  généraux  de  police , 
aux  préfets; 

Les  maires,  aux  sons-préfets,  qui  en 
rendront  compte  au  préfet. 

Sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu,  le 
ministre  de  l'intérieur  pourra  proposer 
au  premier 'Consul  de  prononcer  la  des- 
titution de  l'agent  de  change  inculpé , 
après  avoir  toutefois  &it -demander  l'avis 
des  syndic  et  adjoints ,  devant  lesquels  le 
prévenu  sera  entendu. 

18.  hts  dispositions  des  articles  i5y 
16  et  17,  sont  conmiunes  aux  courtiers 
du  commerce. 

19.  Le  préfet  de  police  de  Paris,  sauf 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur; 
les  commissaires  généraux  de  police  et  les 
maires ,  sauf  l'approbation  du  préfet  du 
département,  pourront  faire  les  réçle- 
mens  locaux  qu'ils  jugeront  nécessaires 
pour  la  police  intérieure  de  la  Bourse. 

Xics  ministres  de  l'intérieur  des  fi- 
nancés, et  de  la  police  générale  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté.   

^9  GERMiitAL  €Z7i  9  (  19  avril  1801  ).  — 
^  Arrêté  relatif  à  la  revue  et  au  pla- 
cement des  chevaux  employés  aux 
différens  services  de  Vannée.  (III, 
Bull.  LXXX,  no  644  ;  ^on.  du  !«'  flo- 
réal an  ^.) 

Titre  I«'.  Revue  des  chevaux  Ses  dif" 
férens  services  des  années. — Distinc- 
tion en  différentes  dusses. — Nombre 
gui  doit  être  conservé. 

Art,  icr.  11  sera  conservé  quinze  mille 


(  I  >  I«e  privilège  du  Trésor  public  sur  le  cau- 
onncment  d*un  agent  de  change,  pour  le  rficon- 
'ement  des  amendes  prononeëes  contre  lui ,  ne 
>f  C  s'exercer  qu'après  celui  résultant  du  dommage 
iroavé  par  ceux  qui  ont  traité  avec  l'agent  de 
lan^e  ,  lors  surtout  que  le  Tre'sor  n'a  obtenu 
;  condamnation  qu'après  la  faillite  survenue 
tpai«  que  les  créances  pour  dommages  avaient 
é  consenties  (  7  mai  1816;  Cass.  S.  17, 1,  53). 


Le  dë£»ut  de  restitution,  par  onagei^t  de  change, 
des  fonds  qu'il  a  reçus  d'un  tiers  pour  une  opé- 
ration confiée  plus  à  l'homme  qu*^  l'agent  de 
change ,  et  singulièrement  pour  les  joueurs  à  la 
Bourse,  à  profit  commun ,  ne  constitue  pas  un  fait 
de  charge  donnant  lieu  au  privilège  sur  le  cau- 
tionnement (16  décembre  1811  }  Paris,  S.  i4i  't 
160  ). 
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cent  okcvaw  èa  IraJn  dhairtiHèri^ ,  firdis 
mille  chenaux  des  vivres ,  mille  cnevmix 
i'asaohuAmïce^  -^  T^tal^-neuf  mtUe  cetat. 

s.  Sut  les  quinte  mifle  cent  cbevaux 
en  Iraân  ée  l'ariillerie ,  il  en  sera  choisi 
huit  itMe  cinq  cents  parmi  ceux  de  Tar- 
fnée  -du  Rhin  ;  six  cents  parmi  ceux  de 
l'armée  des  Grisons  ;  six  mille  parmi  left 
motets  et  chevaux  de  Tarmée  d'italie. 

3.  Sur  les  trois  miÛe  chevaux  des  vi- 
vres, il  en  sera  choisi  deux  mille  parmi 
Ceux  de  farmée  du  Rhin;  trois  cents 
parmi  ceux  de  Tannée  des  Grisons  ;  sept 
cents  parmi  les  mulets  et  chevaux  de  l*ar- 
mée  dltalje. 

4*  Sur  les  mille  chevaux  d^amhuJuice, 
il  en  sera  choisi  cinq  cents  parmi  ceux 
de  Tarrnée  du  Rhin;  cent  parmi  ceux 
de  Tarmée  des  Grisons;  quatre  cents 
parmi  les  mulets  et  chevaux  de  Tarméé 
dltalie. 

5.  Pour  procéder  au  choix  des  che- 
vaux oui  devront  être  conservés ,  les  che- 
vaux aes  diflérens  services  de  Tantiée  du 
Rhin  se  réuniroat  successivement  k  Stras- 
bourg; ceux  de  Fanmée  des  Grisons,  à 
Besançon;  ceux  de  l'armée  d'ItaHfc ,  à 
MilaD. 

6.  L'ofGcier  généi^l  commandant  en 
chef  Partitlerie  de  chaque  armée,  pas- 
sera une  revue  desdits  chevaux;  il  les 
distinguera  en  trois  classes:  1^  bons; 
2«-  pouvant  être  réparés;  3<*  devant  être 
vendus.  Il  fera  distinguer,  par  des  mar- 
ques diflérentes,  les  chevaux  de  chacune 
de  ces  trois  classes. 

7«  Il  répafrtîra,  s'il  y  a  lieu ,  et  stnvaAf 
le«r- nombre,  les  chevaux  qui  doivent 
être  Rendus,  en  deux,  trois  ou  quatre 
bandes  :  raie  ou  phisieurs  bandes  seront 
vendues  dans  le  lieu  de  ht  réunion-,  et 
les  autres  dans  les  villes  environnantes. 
Tout  s^a  vendu  à  Fenchère,  sous  la  sur- 
veilknce  du  préfet  du  département 

8.  Les  sommes  provenant  de  ht  vente 
desdits  chevaux  seront  versées  de  suite 
entre  les  mains  du  receveur  du  dépar- 
tement, qui  en  fournira  des  bons  à  vue. 
Lesdits  bons  seront  adressés  au  directeur 
du  Trésor  public  ;  et  le  montant  en  sera 
remis  à  la  Banque  de  France ,  pour  être 
piaeé  dans  la  caisse  d'épargnes ,  à  in- 
térêt accumulé  de  six  mois  en  six  mois. 

Les  sommes  provenant  de  ladite  vente, 
ainsi  que  les  intérêts^  resteront  entre  les 
mains  de  la  Banque  jusqu'au  moment  où 
•il  sera  nécessaire  de  faire  une  nouvelle 
levée  de  chevaux  pour  l'armée. 
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Titre  ÏL  DesUnailon  et  placement  des 
cltevaux  qui  dowent  être  conservés» 

9.  Sur  les  dix-neuf  mille  cent  cbevaox 
qui  doivent  être  conservés ,  deux  mille 
sept  cents  resteront  eta  activité ,  et  seixe 
nâle  Qpatre  cents  seront  placés  ainsi  ^'i! 
sera  oit  ci-après. 

10.  Sur  les  deux  mille  sept  cents  die- 
vaux  qui  resteront  en  activité ,  quinte 
cents  seront  dansl'kitérieur  de  la  France,' 
et  douze  cents  à  l'armée  d'Italie. 

11 .  lie  ministre  de  la  guerre  fera  con- 
naître aux  officiers-généraux  chargés  des 
opérations  ci-  dessus  pou  r  Farmée  du  Rhin 
et  des  Grisons ,  la  quantité  die  chevaut  en 
état  de  service  qui  existe  déjà  tant  à  l'ar- 
mée d'observation  de  la  Git'onde  qne 
dans  l'intérieur,  afin  que  le  nombre  total 
dés  chevaux  en  activité  ne  soit  que  de 
quinze  cents. 

II  leUr  fera  connaître  aussi  le  nombre  qne 
chacune  dé  cet  deux  armées  doit  fournir 
pour  compléter  ces  quinze  cents  chevaux. 

II.  Sur  les  seize  mille  quatre  centi 
chevaux  qui  doivent  être  placés,  treize 
miRe  six  cents  le  seront  dans  l'intérieur 
de  la  France ,  et  deux  nulle  huit  cents 
dans  la  République  cisalpine. 

i3.  Lés  treize  mille  six  cents  chevaux 
à  répartir  dans  l'intérieur  de  la  France , 
le  seront  dans  les  départemens  d-après 
désignés  : 

bylé,  cent  quatre-vingts  ;  Escaut,  trois 
cent  quarante;  Forêts,  quatre  cent  qua- 
tre-tingts  ;  Jemmape ,  trois  cent  trente  ; 
Lys  ,  trois  cent  dix  ;  Marne ,  quatre  cent 
soixawle^dtt ;  Meurthe,  quatre  cents; 
Men^e ,  cinq  cent  trente  ;  Mense-înfe- 
rieu^e,  cent  ouatre- vingt -dix;  Mont- 
Tonnerre  ,  itoxs  cent  soixante-dix  ;  Mo- 
selle ,  cinq  cent  quarante  ;  Deux-Nèdtes, 
cent  cinquante  ;  Nord,  quatre  cent  cin- 
quante; Ourte,  deux  cent  qnatre-vîiig(bî 
Pas-de-Calais,  huit  cent  qaali'e-vîii^; 
Bas-Rhin,  trois  cent  vingt;  Hant-RJUi 
deux  cent  quatre-vingts  ;  Rhirt-eï-Wfo- 
selle,  cent  cinquante  ;  noër,  quatre  cenb; 
Sambre-eti-M éuse,  cent  qnati^-\'ingl'^i 
Sarre,  deux  cent  soixante-dix;  Somme» 
quatre  cents;  Vosges,  déUï éeht  quafirt- 
vingt-dix;  Ain,  soixante;  Aube,  ««* 
vingt;  Doubs,  cinquante;  CAte-aOr, 
cent  cinquante  ;  Jura ,  soixante  ;  M«nc 
(Haute),  quatre-vingt  ;  Nièvre,  cinqaote; 
Saône-et-Loire,  cinquante  ;  IIattte-Sa6^ 
cinquante;  Yonne,  cent  tfente;  AiH^i 
qtratipe-vingts;  Ardèche,  quarante  ;  Caâbi 

S  tarante;  Cher,  cent;  Creuse,  cinquante; 
ard ,  cent  cinquante  ;   Hérault  ,  cent 
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quarante.;  Indes,  .quatre-vjiigis^  Lpire  , 
soixante;  Haute -Loire,  soixante;  Lo2i:re, 
vingt  ;  Puy  -  de  -  Dôme ,  quatre-vingis  ; 
Rhône;  cinquante;  Tarn,  soixante-dix; 
Vienne»  cent  dix  4  Haute  -  Vienne ,  soi- 
xante-dix; Seine-el-Oise ,  trois  cent  qua- 
rante ;  Seine-et-Marne,  trois  cent  qaa7 
ranle  ;  Oise  ,  trois  cent  quarante  ;  Aisne, 
trois  cent  quarante  ;  Loiret,  trois  cent 
quarante;  Eure-et-Loir,  trois  cent  qua- 
rante; Calvados,  trois  cent  quarante; 
MancBé ,  trois  cent  quarante;  Orne, 
trois  ceni  quarante  ;  Seine  ~  Inférieure  , 
trois  cent  quarante.  —  Total  treize  mille 
six  cents.  , 

i4*  Le  ministre  dé  la  guerre  dëtermî- 
ppra  quels  départeraens  seront  réservés 
.aux ,  chevaux  de  Tarmée  du  Rhîn,'ç]t 
quels  le  seront  à  l'armée  des  Grisons.   ; 

i5.  Les  deux  mille  huit  cents;  qui  doi- 
vent être  placés  dans  ta  République  cisal- 
pine ,  Je  seront  dans  les  départemens 
en -deçà  clu  Mincio. 

Titre  HL  De  la  manièm  dont  fes 
chevaux  seront  conduits  dans  les 
départemens.  —  Modc>  eè  condition 
de  leur  placement, 

16.  Le  général  commandant  en  chef 
i'arliMerie  de  chaque  armée ,  après  avqir 
fait  la  revue  et  la  répartition  ordonnées 
par  les  articles  ci-dessus ,  préviendra  les 
préfets  des  départen»ens  respectifs,  du 
nombre  des  chevaux  qui  leur  seront  <tes- 
tinés,  et  de  l'époque  où  ils  arriveront  au 
premier  gite  situe  dans  le  département. 

Le  commandant  de  Tartillerie  fera  par- 
tir 9.  sans  nul  délai ,  les  chevaux  du  dépôt 
général  de  l'armée. 

Lie  sorfc  décidera  quels  chevaux  seront 
eBToyés  dans  diaque  département, 

17.  Le  convoi  destiné  pour  chaque  divi- 
^&n  militaire  sera  commandé  par  un  ca- 
pitaine du  train  d'artillerie  choisi  à  cet 
efCei  par  le  général  commandant  Farlil- 
lenrie^ 

li  aura  sous  ses  ordres  autant  de  lieu- 
tenaos  ou  sous-lieutenans  du  train  qu!il  y 
attra  4^  départemens  dans  la  division  :  ces 
lieutenansou  sous-lieutenans^ .choisis  aussi 
par  k  général  comslaiidont  rartiileri.ô  de 
fannéé,  seront  chargés,  pendant  la  route, 
«ift  la  ^surveillance  des^  chevaux  du  dépar- 
tement auquel  ils  .devvosut  éuii'^lfnèiRes 
être  attachés.  ,  -       .  *"  ..  .: 

Us  auront  chaciin  sous  leurs  ordres  aup 
tant  fde  maréchaux-^ es-lbgis  en  chef  ou 
'jomàim/skvrts  cpt'U  y  aura  de  aous-préfec- 
iures  .dan»  te;  département 3  ces  maré^ 
<^atlx-*des^k>gis ,  choisis  aussi  par  le  gé- 
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néral  commandant  rartitteHe,il&  l'airmég^ 
seront  spécialement  chargés,  pendant  la 
route,  de  la  surveillance  descj^j^jHii  dé 
la  sous-préfecture  à  laquelle  ils  devront 
être  eux-mêmes  attache^.       ,  ^^T    ,\ 

Il  sçra  choisi  parmi  les  spldaJ^lUuiltain, 
un  homme  pour  quatre  chevaux;  ils  les 
conduiront  lusqu'â  b  nijunicipalité  ians 
laquelle  ils  devront  être  placés. 

18.  Les  préfets  feront,  fa  répaKtitioB  du 
nombres  .des  che,vaux  entre  les  Skous-pré- 
feclures;.i|f  (prendront  ppur  base  lie  cpnr- 
jtingent  fourni  par  chaiiue  aous-prâecr 
ture ,  lors  de  la  levée  4u  contingent  de 
l'a^  ô  :  le  sort  décidera  d^s  cii^raux  qui 
seront  envoyés  dan*  chaque  soas^pré- 
fccture* 

Les  préfet»  prendromt  .des  précai^ionsi, 
afin  que  les  chevaux  soie^ii,^  ^  dès  leur  en- 
trée dans  Je  déparlement ,.  dirigés  vers  les 
sous -préfet  tu  res  dans  le^queUes  ils  de* 
vront  être  places. 

19.  Les  sous-préfets  repartiront  entre 
Ie#  mu(uclpalités  le  nombre  des  -die^raïux 
qui  auront  été  destinés  à  la  sous-préfec* 
ture;  ils  suivront  les  baàcs  et  prendronjt 
les  précautions  prescrites  par  l'article  ci^ 
dessus. 

Les  maires  placeront  les  chevaux  des- 
tinés à  leur  raunicipalilé,  chez  les  cultir 
vateurs  qui  paient  les  pius  fortes  cotes  de 
conlril)ulion. 

20,  Les  chevaux,  arrivés  dans  chaque 
municipalité  ,  ne  recevront  de  rations  de 
fourrage  de  la  République ,  et  ne  seront 
soignés  par  les  soldats  du  train  que  pen- 
dant trois  )ours  au  plus. 

21,  Tout  individu  qui  aura  r^^u  un 
cheval  en  aura  la  libre  et  entière  dis- 
position :  il  sera  tenu  de  fournir  à  l'Etat , 
dans  le   mois  qui  suivra   la  réquisition 

.qui ,  en  cas  de  guerre,  lui  en  sera  faite  , 
un  cheval  ou  mulet  propre  au  service  du 
train  de  r-artillerie.  c'est-à-dire,  âgé  de 
cinq  à  dix  ans;  taille,  pour  les  mulets, 
d'un  mètre  cinquante-quatre  à  cinquante- 
jiept  centimètres  {fh.  quatre  pieds  neuf  à 
4ix  pouces);  taille,- pour  les  chevaux j 
d'un  mètre  quarante-neuf  à  cinquante - 
quatre  centimètres  (  quatre  pieds  sept  à 
neuf  pouces);  8ein*j  net  et  exempt  de 
\^ces  rédhihitoires.  '  • 
'  22.  Tdut  individu  qui  aurai  reçu^  un 
cheval. ou  mulet,  pourra,  après  dnq  an.<5, 
à'  doter  du  jour  de  la  réception,,'  vcr5cr 
entre  lea  mains  du  receveur  de  l'enregfs* 
.trement; i^'^  son  arrondissement,  une  som- 
me i  de  ^eux  GéB^  cinquante  françs,'s'il  a 

•  reç»  un  cheval  de  la  première  classe,  etune 
somn^  de  deux  cent  di^t  francs  ,  s*il  a  reçu 
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*ui  icbéV^  de  la  seconde  classe.  Au  moyen 
ôe  et  psriemeiït ,  H  sera  déchargé  de  toute 
respon^i^l^  pour  le  cheral  qu'il  aura 


reçUi 


y 


«3.  AjT^esure  que  les  recevcui»  de  Pen- 
iri»gi»trtfnfewl  recevront  les  sommes  ci- 
dessus  ;  ils  le^  feront  passer  à  la  Tréso- 
rerie, qui  les  versera  dans  la  Banque  de 
France ,  aux  clauses  et  conditions  expri- 
«nées  oi-dessifs ,  article  8. 

a4.  An  dépai«t  des  chevaux  ou  mulets 

Cr  les  -chets-lieux  de  préfecture ,  il  sera 
né,  pour  chaque  département,  un 
"contrôle  |<ériéral  des  chevaux  confiés  à 
cliaque  chef  de  convoi ,  contenant  leur 
âge,  taille,  signaicmem,  numéro  ^t  classe. 

Il  sera  ensuite  formé  un  contrôle  pa- 
reil par  «sus-préfeeture,  contenant  les 
noms  des  municipalités  ;  il  en  sera  enfin 
formé  un  troisième ,  par  mimicipalité,  dn 
nom  des  individus  auxquels  les  chevaux  ou 
mulets  auront  été  remis. 

Ces  deux  derniers  contrôles  seront  tç- 
nus  par  les  maréchaux-des-logis.  Us  en 
donneront  un  extrait  à  chacun  des  pro- 
priétaires auxquels  on  aura  confié  des 
chevaux  ou  midets. 

25.  Les  officiers  du  train  jouiront  du 
traitement  ci-après,  qui  leur  sera  payé 
•tous  les  mois  sur  revue ,  savoir  :  les  ca- 
pitaines, deux  mille  francs;  les  lieute- 
nans,  quinze  cents  francs;  les  maré- 
chaux-des-Iogis,  trois  cent  soixante  francs. 

Les  officiers  jouiront,  en  outre,  de 
J'indemnité  de  logement  attribuée  à  leur 
grade. 

Les  maréchaux-des-logis  auront  deux 
cent  quarante  francs  chacun  par  an  pour 
leur  logement  et  vêtement. 

Au  moyen  du  traitement  ci-dessus,  ils 
n^auront  aucune  indemnité  à  réclamer 
pour  leurs  frais  de  tournée. 

-i6.  Les  maréchaux-des -logis  du  train 
seront  uniquement  tenus  de  se  transpor- 
ter, tous  les  ans,  dans  chaque  munici- 
-palité  de  la  sous- préfecture,  afin  de  s'as- 
surer de  l'existence  des  citoyens  qui  au- 
ront reçu  àes  x^hevaux,  et,  en  cas  de 
mort ,  reconnaître  les  héritiers  :  ils  ren~ 
dront  compte  de  leurs  tournées  aux  lieu- 
4enafls,  et  ceux-ci  aux  capitaines*,  pour 
qu'ils  fassent  sur  les  contrôles  les  ctian- 

Î(emens   nécessaires,  et  ces  derniers   à 
'inspecteur  général  de  l'artillerie. 

37.  Les  soldats  du  train  qui  auront 
conduit  les  chevaux  seront ,  après  l'ar- 
rivée desdits  chevaux,  incorporés  dans 
les  corps  militaires  les  plus  rapprochés, 
et  dans  l'arme  pour  laquelle  iU  auront  été 
jugés  hs  plus  fi<opres. 
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a8.  Les  hamiais  provenant  dfs  équipa- 
ges d'artillerie  rentrés  en  France,  seront 
répartis  entre  les  arsenaux  de  Strasbourg 
et  de  Besançon. 

Ils  y  seront ,  de  suite ,  réparés  à  neuf. 

La  garde  et  In  conservation  seront  con- 
fiées a  un  garde-magasin  des  charrois ,^ 
sous  l'inspection  du  garde  général  du  parc 
d*artillcrie,  qui  en  sera  responsable. 

L'inspecteur  général  de  l'artillerie,  d'a- 
près les  comptes  nui  lui  seront  rendus  par 
les  inspecteurs  du  corps,  fera  un  rap- 
port au  ministre  de  la  guerre  sur  le  fimas 
/annuel  à  faire  pour  l'entretien  de  chaque 
harnais  :  au  moyen  de  ces  fonds  ,  qui  se- 
ront attribués  au  garde  général  du  parc, 
toutes  les  réparations  ou  renouvellemens 
qu'ils  pourraient  exiger  au  moment  où 
on  sera  dans  le  cas  d'en  £aiire  usage, 
resteront  à  sa  charge,  et  seront  préle- 
vés tant  sur  ses  appointemens  que  sur  la  I 
moitié  de  la  masse  d'entretien  qu'il  de-  ! 
vra  laisser  en  dépôt  pour  caution  de  sa 
surveillance. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

39  GERMINAL  an  9  (19  avril  1801).— 
Arrêté  rtîutfj  à  la  chambre  des  com- 
Tnlssaires-priseurs-vcndeurs  de  rneu- 
bfes.  (111,  Bull.  LXXX,  n»  645  ;  Mon. 
4u  3  floréal») 

Voy.  loi  du  i'j  venlose  an  9. 

Art.  icr  Les  dispositions  contenues  au 
règlement  du  i3  irimaire  an  9,  relatif 
aux  avoues,  sont  déclarées  conununes  aux 
commissaires-priseurs-vendeurs  de  meu- 
bles, créés'  par  la  loi  du  27  ventôse  der- 
nier, sauf  les  modifications  ci-après. 

a.  La  chambre  des  conmiîssaires-prt- 
seurs- vendeurs  sera  composée  d'un  pré- 
sident, d'un  syndic,  d'un  rapporteur, 
d'un  secrétaire ,  d'un  trésorier  et  de  dii 
autres  membres.  ^ 

3.  Les  assemblées  ordinaires  de  la  chaBh 
bre  se  tiendront  tous  les  décadis  ,  à  dix 
heures  du  matin. 

4.  Les  membres  de  la  chambre  seroBt 
nommés  par  l'assemblée  générale  desco»- 
missairés-priseurs-vendeurs,  réunb  à  cet 
effet  dans  le  local  qui ,  pour  la  première 
fois,  sera  indiqué  à  chacun  des  membres 
par  le  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance. 

5.  Les  membresrde  la  chambre  secoat 
renouvelés  tous  les  ans  ,  par  tiers. 

6.  Le  renouvellement  aes  membres  de 
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Uxhambre  se  fera  ,  cbaçyie  ^née  ,  le  3o 
gerjaih]al.p      .    »      .      >, 

7.  Qiianl  à  la  ^première  XK>nHnàtîon 
pour  la  mise  en  activité  du  présent  règle- 
ment, elle  aura  lieu  le  4  floréal. 
.  8.  Chaque  commissaire^priseur- ven- 
deur sera  tenu  de  faire ,  au  secrétariat , 
déclaration  de  toutes  les  ventes  dont  il 
sera  chargé,  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  le  commencement  de  la  vente ,  et 
d^indiquer  les  jour,  lieu  et  heure  où  elles 
se  feront,  ainsi  que  le  nom  des  requé- 
rans.  Le  commissaire  qui  négligerait  cette 
déclaration  paiera  trois  francs  pour  la 
première  foi^ ,  dix.  fr^jics  pour  la  seconde;, 
et  vingt-cinq  franges  ppu^,  la  troisième.    ; 

Ces -déclarations  seront  reçues  xaoyimrT 
Dant  lui  franc  y  et,  seront  portées,  jour 
par  jour,  sur  im  registre  ouvert  à  cet 
effet  y  signé  et  paraphé  par  le  président. 

9.  Les  membres  composant  la  chambre 
de  discipline  pourront  se  transporter  dans 
les  ventes ,  inspecter  les  procès-verbaux , 
les  parapher  s*ils  le  jugent  convenable. 

10.  Il  y  aura  une  bourse  commune,  dans 
laquelle  entreront  les  deux  cinquièmes 
des  droits  alloués  aux  commissaires ,  et 
produits  par  chaque  vente.  Les  fonds  de 
celle  bourse  commune  seront  affectés., 
comme  garantie  spéciale ,  au  paiement 
des  deniers  produits  par  les  ventes,  çt  se- 
ront saisissables. 

1 1.  Les  commbsaires-priscurs  spéciale- 
ment attaches  à  rétablissement  du  Montr 
de-Piété,  étant  soumis  personnellement  à 
une  garantie  sur  les  prêts  ,  pourront ,  par 
un  traité  particulier  passé  entre  eux  et 
les  commissaires,  rég)er  la  somme  que 
les  premiers  verseront  dans  la  bourse 
commune,  par  forme  d* abonnement. 

Ce  traité  sera  soumis  à  rhomologation 
du  tribunal  de  première  instance  ,  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  Gouver- 
nement. 

la.  La  répartition  des  émolumens  de 
bourse  conunune ,  sera  faite  par  portion 
égale  entre  eux,  de  deux  mois  en  deux 
mois. 

x3.  Les  commissaires-priseurs-vendeurs 
auront ,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions , 
l'habit  complet  noir,  chapeau  à  la  franr 
çaise,  et  une  ceinture  de  soie  noire. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté. 


^9  GERMINAL  an  ^  (19  avril  1801  ).  — 
uàrrêté  qui  détermine  la  manière 
dont  sera  régie  la  colonie  de  la  Gud- 
dfihmupe,  (III ,  I3ull.  XCVIII ,  no  »i8.) 


GERUfN-AL   A«   3.  ,     ^J3 

.  Voy.  loi  du  là  nwese  an  6. 

.ÏJtT*»  I®*"^  Vu  capitaine^  ffiné (al: 

Art.  i«r.  Le  capitaine  général  a  sous  ses 
ordres  immédiats  les  forces  d^é  terrcf  êtde 
mer,  les  gardes  nationales  et  la  gendar- 
merie; il  est  exclusivement  çharg^  de  la 
défense  extérieure  et  intérieure  dç'la  co- 
lonie ;  il  délivre  \ts  passeports  pour  France 
et  à  l'étranger;  il  ordonne  en  ce  qui  cun- 
cerne  le  port  d'armes  î  il  romiiHinjqiîe 
seul  avec  les  gouvcrnnuràau'delîars,  éta- 
blis dans  lès  Antilit-.*  et  en  (erre  ierma 
en  Amérique,  iiL'utrcs,  allït's  et  cniieinî,s; 
il  exerce  tàus  les  pouvoirs  qui  élaîent  ci- 
dévant  attribués  aux  gauvernems  gtW- 
râux  dans  les  colouîtfs ,  sauf  tfn  re  fluj  y 
•  serait  dérogé  par  !e  prt'aenl  .irrtïe  ^  il  fl-- 
termine  et  arrête  chsqui»  annce,  ,ivi*o  le 

Î)réfjét  colonial,  Its  li-ivauï  i  foire  pft^l^ 
brtifitîa lions ,  rïUvurtuiT  de  nouvelles  rou- 
tes Ou  commun i cations  avec  je^  afiricnuos  \. 
il  arrête  de  même  avec  lui  Tétot  de  toiiU: 
espèce  de  dépenses  à  faire  dans  l'année 
suivante,  conformément  aUx  besoins  du- 
service ,  pour  être  envoyé  au  ministre  de 
la  marine  et  des  côfonies,  avec  l'aperçu 
dfes  recettes  qui  pourraient  y  faire  face. 

a.  Il  peut ,  en  cas  d'urgente  nécessité  , 
et  su  i^  sa 'responsabilité  personnelle,  sur- 
seoir, en  tout  ou  en  partie,  à. l'exécution 
des  lois  et  ré ^lemens.existans,.  après  en 
avoir  toutefois,  et  nturemeot.  déJibéré 
avec  le  préfet,  colonial  ou.l'e  commissaire 
de  justice ,  selon  Iftnature  de&obj>étis,  sans 
qu'il  puisse  être  arrête'  par  leur  opinion 
contraire  :  il  y  aura  ,.àcet-  efîTet,  un  re- 
gistre de  délibération^ ,:  ou  les  avis  mo^ 
iivés  seront  transcrits  et  signés ,  pour  en 
être,  sur-le-champ,  adressé  expédition 
au  ministre  du  département. 

3.  Tous  les,  trois  mois ,  il  sera  pareille-^ 
ment  adressé  un  double,  en  forme,  des- 

'  dites  délibérations  en  commun. 

4.  La  conce.<>sioH  des  terres  vagues,  au 
nom.  de  la  République ,  lui-  aippariieiit 
concurremment  avec  le  préfet  colonial , 
en  se  conformant  aux  pè^leS'  établies  :  en 
cas  de  diversité  d'avi^s ,  Ta  voix  du  capi  - 
laine  général  sera  prépondérante. 

5.  U  pourvoit  provisoirement  à  tous  les 
emplob  militaires,  selon  l'ordre  de  l'a-:^ 
vancement  gradueK,  jusqu*à  celui  de  chef 
de  bataillon  ou  d*escadron  exclusivement,' 
et  propose  au  ministre  du  départemenir 
tous  les  remplacemens  à  faire  dans  les 
grades  supérieurs. 

6).  Il  nomme  provisoirement,  dans  le 
dé Itfi  d'une  déoade,  at!X.  placée  vacantes 
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dan«  toute»  lei  ^asties  de  radmini^tation 
coloniale ,  et  dans  celles  de  Tordre  )udî- 
ciaiFe,  sur  h  présenlatioli  re^)ective  du 
préfet  oJonial  et  du  commissaire  de  jus- 
tice ,  châCtJti  eh  «e  qui  le  concerne ,  sauf 
la  confirmation  du  Gouvernement,  s'il  y 
a  lieu.  '  ^         ;      ^ 

7.  Il  peut  donner  Pèxclusîou  aii  sujel 
présenté,  et  exiger  une  seconde,  même 
une  troisième  pre'sentatîon  ;  après  les- 
i|ucllcs,  s\  eUes  &onl  toutes  rejiitéës,  il 
nomincrà  de  son  diefj  cl  enverra  au  mî- 
nislre  de  la  marine;  et  des  colonies  ses 
iïioii{]f  d*eïclu6jt>n  ^  pr^alabtemiînt  com- 
fnuniqud^  à  celui  des  deirx  chefs  qui  aur^^ 
présente  ,  le  quel  adres*era ,  de  son  côté^j 
ses  observa  lions  ,  après  les  avoir  comiiiu- 
mquéc5  de  mtliiie  au  capitaine  giinéral. 

8,  Ne  nont  point  sujfeles  à  présentation 
les  places  qui  .seraient  ^  de  leur  nature  | 
amDviblo5.dan£  T  étendue  des  attnl>Utio^S 
du  préfet  coh^oial  et  du  coiruivissaire  de 
fustige;  ces  dcinii^rs  y  nommeront  libre- 
ment, 

(^,  LcA  nominations  soumises  h  ta  prë- 
seiUatlon  seront  eïpé^îkfe^i  au  nom  du 
capitaine  général,  ayec  mention  de  la-* 
dite  présentation )^si  elle  a  eu  son  effet; 
et  dans  le  cas  contraire,  sanjS  iiucune 
mention  de  la  présentation  rejetée. 

10.  Ne  pourita  le  capitaine  général  s'im^ 
ipiscer  directement  m  indirectement  dans 
les  fondions  du  préfet  colonial,  du  com^ 
inissaire  de  puHce,  ni  des  tribunaux^ 
mais  il  hii  sera  toujours  libre  de  se  faire 
donner  par  eux  tous  les  renseignemens 
qu'il  jugera- à  propos  de  leur  demander,  et 
qu'ils  seront  obligés  de  lui  fournir,  sur 
quelque  partie  du  service  que  ce  puisse 
être. 

11.  Tous  les  mandemcnsj  ordres  et 
prodam"£ilions  émanés  iîc  Tautonlé  iin- 
mcdialc  du  capitaine  général ,  seront 
toujours  pi*éccdéà  de  ces  mots  :  yàu  nom. 
4c  la  Réptib/ff^ue  française. 

12.  En  cas  d'âb$én<ie  bors  de  la  colo- 
nie et  dépiendances ,  ou  de  mort ,  le  Capi- 
taine généra!  sera  remplacé  par  intérim, 
et  dans  la  pienilude  des  Uiétnes  pouvoirs', 
par  le  préfet  colonial. 

Titre  ÏI.  Du  préfet  cûipnîflL 

Art.  1*^  Le  préfet  colonial  est  chargé 
exclusivement  de  Tadminislration  civile  et 
haute- police  cl è  la  colonie;  ce  qui  com- 
prend la  levée  des  contributions,  les  re- 
cettes et  dépenses,  l'emploi  des  deniers, 
la  comptabilité ,  les  douanes ,  la  soldé  jet 
-l'entretien  des  troupes,  les  appointeraeris 
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des  divers  entreienus^,  tes  màgddns,  io 
approvisionnemens,.  les  consominalîom, 
les  baux  ét^fermàgés,'le^Véntiés  et  achats, 
les  hdpitaux,  les  bagiîe»,  i^laiihes  d'ou- 
vriers, travail^  publié»,  les  bacs  et  j 
ges  ,  les  dordaihes  iiattènaùx ,  les  i 
très  et  main-levées  ptovtsoires  de  1 
très  pour  rais^on  d'émigrafioD ,  les 
butions  d'eaux ,  l'ins^p^on  maritime ,  la 
police  de  la  navigation ,  Tagribulture  et  le 
,  commerce ,  ain!»  que  leur  progrès ,  pdKee 
el  encouragement;  les  recensemens,  b 
iréprfessîon  dii  coiiuiieHfc'e  Ihterlope,  la 
i*ep!ilrtition  des  prises ,  tes  invalides  ée  h 
iriàifïnè,  har divagation  d^ noirs,  rînstme* 
tion' publique,'  la  fibeHé  dès  cuites  et  des 
pè'r^ttnners,  l'uiage  delà  presse,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  élàit  «î- devant  ail- 
ti'ibué  aux  intendans  od  drddnnateoES  de 
la  colonie,  soit  en  particulier,  soit  «U 
commun  avec  le  gouverneur,  datant nén- 
itiioins  qu'il  n'y  sei-aît  pas  dérogé  par  le 
présent  arrêté. 

!i.  Les  officiers  d'administration  eos^ 
ttibles,  el  tous  em|^y es  civils ,  sont  sous 
«es  ordres  directs. 

3.  tesdîts  officiers  d'administration  for- 
ment un  conseil  de  préfecture ,  et  exer- 
cent ,  sous  son  autorité ,  les  fonctions  de 
sous-préfet  et  de  commisisaire  des  ^àerres 
dans  les  arrondissemens  de  la  colonie  qai 
leur  sont  par  lui  assignés. 

4«  Le  préfet  colonial  et  les  sous^pfêfels 
requièrent  la  gcndafmerie  pour  rexéttt- 
tion  de  leurs  ■mandemeos",  même  pins 
ample  main -forte,  laquelle  ne  petrt  fcor 
être  refusée  par  les  élats-'màjors. 
'5.  Le  préfet  colonial  a  le  drott  défaire 
des  rcglrtnerfs  provisoires  dans  fes  ma- 
tières de  son  attribirtiott ,  ^près  néa»- 
nioins  en  avoir  délib^^é',  conformémeipt 
h  l'arfirle  1  du  titre  \^^^  ^vçc  le  eapit^Bt 
général,  qui  pent'cfh  suspendre  la  pdll^ 
c^t?on  jusqu'à  l'approbation  ou  improèâ- 
'lion  du  Gouvernement. 
*  6.  Tiesditsrîéglemens  piwrisoîrcsScrjHÉI 
intitules  du  nom  diidife  -préfet  colonial, 
sous  la  formule  prescrite  en  l'article^ xt 
àxi  titre  le*^,  en  cas  de  pnblîcatîon  atHfr- 
'risé<;  par  le  ca'pîlàihe.  général.  Ms  jscvtMl 
enregistrés  au  conlr6le  de  hmairmc»  1* 
adresses,  s'il  y  a  Keii,  t>ar1bîit  pSfel, 
^ti  GC^mmisSaire  <!le  justice,  avec  înrTtfa- 
tion  de  les  faire -enriegistr^  sai--le-<îîaffl»p 
aux  greffes  des  tribunaux;  ce  qui  sera 
exécuté. sans  aucun  reti^rd  ni  eropèche- 
.pe'nt.   '  '  ,  .  .       , 

.7.  Le  préfet  colonial  ne  pourra,  so«a 
ducun  prétexte ,  entreprendre  sur  les  fbnc- 
lions   de  l'ordre  '  judiciaire  :  comme    le 
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conulËlièatre  "dt:  {uittce  et  les  tnbunaux 
ne  jjodrrofit  entreprendre  sur  les  siennes, 
à  peiÀe  de  toMiKé  et  de  iréTocation. 

8.  Ëti  cas  d'absence  hors  de  -la  colôhf^ 
et  dépendances,  ou  de  mort ^. lé  jpï'éfet 
colonfiat  içYSi  reni|)lacé  de  droit,  el'ç»ro- 
visoiremeift,  pîsii*  l'oiflideir  d'ardniînistraf* 
tien  !è  plosÉ  ândën  é<J  gràdt  itipéVlëuK   *' 

Ttt«B  RU  'Z>M  iiO¥nfrhisSAihe  de  fiksliâK 

Art.  ^»^.  lâC'  commissaire  <fe  fOètiCe 
aura  Tiaspection  et  la  grande  policé  de!s 
trjteti^hk^  ^b  )a  cé^onie,  aitisi  que  Mr  les 
oflGcieré  TfiinftttéVids  qui  isn  d<*pende*t.  11 
se  fera  rendre  des  comptes  afssîd<i.^'par 
les  pr^^êËs  éf  commissaires  du  Gon^cr- 
nemènt.  .  w  .'  ' 

1,  Il  d6nriera  \tms  ses  sûîids  à  la  pr^pfe 
dSistribiili  on  de  la  justice  ,  tant  ^u  ^ivH 
qu'àU  fcrimit»éi ,  ainsi  qu*à  la  sûreté  t\  à 
la  salubi^ité  des  prisonis.  ' 

3.  îi  aura^dans  lesdils  tribunaux  une 
sdance  d'honneur  seulement ,  d'inspection 
et  d€  communication,  sans  pouvoir  opi- 
ner dans  aucune  afl'aire  pai  llcnlière ,  ni 
se  pemiellre  la  moindre  influence  suf*-.Ies 
jugcmens. 

>f.  Il  veitterâ  V  h  bonne  tenue  'de^ 
greffes  «t  dépôts  des  actes  civils  ,  à  Yexé^ 
cuttoâ  des  lois ,  •  régtemens ,  tarifs  'et  \u^ 
gemeàs ,  recevra  les  plainte»  des  justi- 
ciables ,  et  donnera ,  en  consvqnenc* ,  lés 
offd4*es  ou  instructions  nécessaires. 

5.  Dans  !a  première  di'cade  de  cbaquè 
mois,  il  se  'fera  remettre  des  états  visés 
par  le  président  et  signes  par  le  greffier, 
tant  des  procès  juges  dans  le  mois  pi-c- 
cédenl,  que  de  ceux  qui 'seraîenl  encorfc 
indécis  ou  en  înstrtjction ,  pour  en  réfé- 
rer au  capitaine  général,  et  en  rendre 
compte  au  ministre  de  la  marine  et  dès 
colonies. 

-6.  11  a  le  droit  de  faire  les  réglemeiis 
provisoires  sur  les  malfercs  de  procéd^- 
res  €t  dfi  tîirife ,  'Sans  s'écarter  ne  rpsprît 
des  lois  de  b'mftrbjwjle,  et  dé  puWiet' 
lesdk^  i^églemchs  en  son  nom,  e^soiis  la 
formule  prescrite  en  Tattide  i  i  du  titré 
l**»,  «ârutsint  toutefois,  et  non  Autrement'; 
ifl^iU  _^iirtynt'été  con^ritis  «par'  le  capî-» 
tàhi^  V^éi'alJ  îl  rài  'f^ît  rfèrs  yrii^ftti^V 
aux  greffes  des  tribvna^x,  ^ur  sonprO^ 
pVje  rti^aèehiéiïî.        ;  .    '  '  • 

7.  ïl^^{)t*epare<^  U^  l«lS  <fù'a  crdira  îëlé 
jfi^iis  f>i'ôpréi  à*forthfc.r.a  î*3venirfc  Codé 
cWfl'Vjè.fa  èbkHliéVtet  àpt^èslps^aVdirfebm- 
thiûnmides  au  Ctiphaiwé'gén**ral  t;l  au  pré-- 
fel  roionïàl  diins  les  assemblées 'commû-» 
X»es^  à  la  forme  de  rarticlc  ^  dii  titre  î*»" 


ci-dessus,  elles  seront  envoyées  en  pro^ 
jet  au  ministre  de  là  mâtine  et  des  colo- 
nies ,  avec  le  procès-Tcrbal  des  opinions 
respectives. 

8,  Il  est  spécialement  cbargé  dé  la  po- 
lice pure  personnelle  envers  les  gens  sans 
'àVQH,  les  vagabonds  )  les  perturbateurs 
Ze  la  ^^ranqiMlIité  puî^icjue,  coùlre  Ics- 
aiiéls  il  pourra  décerner  deji  m.indats 
a  arrêt  5  sauf  ^  les  fa^re  poursuivre^  dans 
les  Irftis  Jhiifs,  p^r-d'fe*ani  le»  IrlbunnuTC 
poni^ïcHen.i ,  s'il  y  cdtct, 

fj.  11  rcijuii^rt  la  gcîidarmene ,  inèmt^ 
I liais  amplti  iîiaiti  -fi>rle  ,  s'il  osL  otkes^ïûre , 
soit  pour  rexcculioii  de  sôs  onlrcs  ou  or- 
donnancés, soit  puur  cdie  de»»  iiigemen* 
dps  tribun  au  ï  ;  ce  qui  ne  peut  luii  éti  u  re- 

10.  En  cais  d*îfl)Sence  hors  de  la  colonie 
et  dépendances,  oademoft,  il  sera  rem- 
place de  drpit ,  et  provisifi rement ,  parle 
commissaire  du  Gouvernement  près  lé 
tribunal  d'appel ,  et  celui-ci  par  le  pre- 
mier de  ses  substituts. 

Le  ministre  de*1a  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l^exéculion  du  présent 
arrêté. 

_«x^ *:_-*- 

39  OCRMINAI.  an  ^  (  i^  avril  1801  ).  — 
yérrété  qui  nomme  le  citoyen  Monta- 
Jwet  préfet  du  dt^pnricment  de  /a 
Manche.  (Ul,  «uH.  LXXX ,  n»  646.) 

5  FLORÉAL  an  'îJ^X^S  avril  1801).  — 
Arrêté  relatif  à  Venvoi  par  les  préfets 
d'un  état  dû  produit  et  de  Vemploi 
des  centimes  additionnels,  (III , "Bull. 
I.XXX,  ti«  647;  Mon,  du  8  floréal 
art  9.) 

Art.  !«''.  Le  préfet  de  chaijue  départe- 
ment adressera  au  inînisîre  de  la  justice, 
dans  Ja  décade  ^e  la  réception  du  pré- 
sent, l'état  du  m-oduk,  pendant  les  six 
premiers  mois  d'è  l'an  9 ,  des  ccnlimes 
addi<4oH)nels  affectée  aux  dépeiis-'s .  de 
celte  année ,  et  de  la  répartition  Vpj'il  a 
dû  faire ,  çqiifiin?i*^'"wnt  ^  l\irlide  -i  de 
r.ar.rété  au  j  Vejfeso'tlernier, 

.i.  Ch^ii^ÙG  prefifrt  adressera,  d^nif  le 
mois,  Cl  11  niÉnu-  njoislrcj  des  étiEs  du 
montât! t  Ji's  prtiJuili  fies  eeplîmtïjî  adJi^ 
tîonhelS  lies  ;m fié c.'i  |5,  Gj  7  et  8j  ip 
somtii'e.^  p;ivH;iii  \juuv  Its  dépiruses  }udi- 
ciaires  .  vl  Ui  cv  ^i^(i  restç  du  sur  cei» 
dépensa ^  I  r»[ir  cbacùnV  de  ces  anut'ea, 

S.  T.*  iMiuiï.h'c  dt-  la  justice  stmniellia 
auSi  CniK^iiU  le  résultai  de  G*ii|  ctaf^  de 
ré|îartî*ti(ln. 
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Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exëcutioa  du  présent  arrêté. 


5  FLORBAL  on  9  (a5  avril  1801  ).  -^ 
Arrêté  relatif  au  trcdtemenï  desjugts 
et  des  militaires  appelés  à  la  c<nn- 
position  des  tribunaux  spéciaux,  (III, 
BuU.LXXXI,  no  648;  Mon.  du  S  flo- 
réal an  9.) 

Voy.  loi  du. iS  pltwiose  an  9» 

Art.  !«'.  Lès  deux  citoyens  qui  seront 
appelés  à  la  composition  des  tribunaux 
spéciaux  recevront  un  traitement  égal  à 
celui  des  juges  du  tribunal  criminel. 

a.  Les  militaires  appelés  .à  la  composi- 
tion de  ces  tribunaux  dont  le  traitement 
serait  inférieur  à  celui  ci-dessus  obtien- 
dront un  complément  proportionnel;  ils 
recevront ,  de  plus ,  Tindeinnité  de  route , 
d*a!Ier  et  retour,  pour  ceux  qui  auront  à 
se  déplacer. 

3.  Ces  traitemens  seront  acauittés  tous 
les  mois  par  les  préposés  de  la  régie  de 
l'enregistrement ,  sur  lés  mandats  des 
préfets,  et  d'après  les  étals  de  distribu- 
tion qui  leur  en  seront  adressés  par  le 
ministre  de  la  justice. 

Les  ministres  de  la  justice  et  des  finan- 
ces sont  cha/gés  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

5  FLORÉAL  an  9  (  a5  avril  1801  ).  — 
Arrêtas  concernant  Vétahlissemenl 
et  la  tenue  des  foires  de  Pomponne, 
Louhans,  Tours ^  Mausliers ,  d'Ail- 
lant-sur-- Thn  lion  et  Tresbes,  (III, 
Bull.  LXXXI,  nos  649  û  654.  ) 


7  FLORÉAL  an  9  (37  avril  1801).  — 
Arrêté  contenant  des  mesures  pour 
recouvrer  les  bois  destinés  à  V appro- 
visionnement de  Paris  qui  ont  été 
entraînés  par  la  crue  dés  eaux.  (111, 
Bull.  LXXXI,  no  655  ;  Mon,  du  10 
floréal  an^.) 

Les  Consuls,  etc.,  vu  les  procès-ver- 
baux constatant  les  dégâts  causés  aux  bois 
destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris , 
sur  les  rivières  d*Yonne ,  Eure,  Beu- 
vrone  et  affluens,  par  Teffet  de  la  crue 
subite  des  eaux,  du  27  au  a8  ventôse 
dernier  ; 

Vu  les  lettres-patentes  du  ao  novembre 
1 58a ,  l'arrêt  du  Conseil  et  les  lettres-pa- 
tentes du  a3  septembre  i6a5  ,  la  sentence 
du  bureau  de  la  ville ,  revêtue  de  lettres- 


pateutes  du  i^r  ^vril  1643*  dl^^rs 
plen^ens  intervenus  dans  ;  aes  cas  i 
niables,  notamment  ceux  4es  14  décem- 
Ixre  1740  )  ao  févtier  1749»  18  qaaf  1779 
et  9  mars  1784; 

Considérant  la  nécessité  de  conserver 
à  -l'approvisionnement  de  Parb  tous  les 
bois,  qui  pourront  être  recueillis  ,  de  se- 
conder le  xèle  des  administrations  locales, 
des  >ageDS  de  la  navigation  et  du  oob- 
merce ,  et  d'éviter  les  contestaticAs  que 
]e$  marchands  de  boift  pouiraîeat  éprou- 
ver; 

.    So^  le^, rapport  du  minîstrç  de  l'inté- 
rieur; le  Conseil-^'£tat  entendu, 

Arrêtent  : 

Aft.  i^''.  Les  marchands  et  proprié- 
taires des  bois  qui  ont  été  entraioés  ||ar 
la  yjplence  dei^.  eaux,  lofs  àe  la  crae  ex- 
traprdinaire  arrivée  ^  ^^  ^7  ^^  ^^  ^^~ 
tose  dernier,  sur  les  rivières  d'Yonne, 
Eure ,  Beuvrone  et  leurs  affluens  ,  ferool 
toutes  diligences  pour  recouvrer  lesdib 
bois,  les  réunir  sur  les  ports  navigables 
et  Qottables,  et  les  rendre  à  leur  destina- 
tion. 

a.  Ces  bois  pourront  être  enlevés  et  re- 
pris ,par  Icsdits  marchands  et  proprié- 
taires ,  leurs  commis  ou  préposés ,  sur  les 
îles,  terres,  prés,  jardins 9  iossès  et  as- 
tres héritages,  moulins,  écluses,  ponts, 
vannages,  gaùthiers,  pertuis  et  lieux  or- 
convoisins ,  francs  et  quittes  de  tous  dom- 
mages ,  intérêts  ou  indemnités  que  pour- 
raient prétendre  les  propriétaires  d  héri- 
tages ou  édifice^ ,  sous  prétexte  de  dé- 
gâts, dommages  et  ruptures  que  pour- 
raient avoir  soufferts  leurs  possessioot, 
attendu  l'événement  de  la  force  majeure. 

3.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  ac- 
corder une  indemnité  pour  le  recepaçe 
de  jportion  desdits  bois,  elle  sera  Ëzm 
conformément  au  règlement  du  9  mars 
1784. 

4.  Il  est  défendu  à  toutes  persomies 
d'emporter  et  cacher  les  bois  éparspar 
les  eaux  ;  il  est  enjoint  à  tous  ceux  qoiea 
auraient  recueilli ,  d'en  (aire  leur  décla- 
ration devant  les  administrations  locales, 
à  peine  d'être  poursuivis  conformémeat 
aux  lois  relatives  à  la  poursuite  des  défils 
en  matière  criminelle  et  corrcctÎDO- 
nelle. 

5.  Les  préfets  de  l'Yonne  et  de  k  Niè- 
vre ,  et  en  général ,  en  cas  sembUUe , 
ceux  dont  Tarroodissement  s'étend  jor  le 
rayon  de  l'approvisionnement  qui  co«i- 
prend  la  Seine  et  ses  affluens  médiate  «t 
immédiats ,  sont  spécialement  d|argés3c 
constater  ou  faire  cttist«ter,  par  Itt 
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préfet*  et  maires ,  les  événemens  de  force 
majeure  de  la  nature  de  ceux  donjt  est 
question ,  et  d'assurer,  pour  la  conservai- 
lion  des  hois  destinés  à  Tapprovisionne- 
ment  de  Paris,  l'exécution  des  articles  i, 
2,  3  et  4  du  présent  règlement.  Les  con- 
testations qui  pourraient  s*élever  à  ce  su- 
jet seront  réglées  par  voie  administra- 
tive ,  dans  les  formes  indiquées  par  la  loi 
organique  du  a8  pluviôse  an  8  (i). 

Le  ministre  de  Vintérieur  est  chargé  de 
'exécution  du  présent  règlement.   • 


'  FLORÉAL  a«  9  (  a;  avril  i8oi  ).  — 
Arrêté  qui  accorde  des  secours  et 
pensions  à  des  veuves  et  enfans  in- 
firmes ou  orphelins  de  militaires, 
(m,Bull.LXXXI,no656.) 


AU  9  FLaRÉAL   AN  9.  44^ 

Voy.  lois  du  iS  pluviosç  an  S ,  et 
du  i  S  floréal  an  10. 

U  est  sursis 'provisoirement  à  la  vente 
des  domaines  nationaux. 

Ne  sont  pas  compris  dans  ce  sursis , 

i»  Les  domaines  dont  la  vente  sera 
poursuivie  par  les  porteurs  d'obligations 
et  cédules  souscrites  en  exécution  des  lois 
dés  a6  vendémiaire  an  7  et  11  frimaire 
an  8,  lesquelles  n'ont  point  été  acquit- 
tée«'  à  leurs  échéances  ; 

a»  Les  maisons ,  usines  et  bâtimens  af- 
fectés par  la  loi  du  27  brumaire  an  7  au 
ren^boursement  des  lions  des  deux  tiers. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


FLORÉAL  an  9  (29  avril  1801).  — 
Arrêté  qui  ordonna  un  prélèvement 
sur  les  centimes  additionnels  ^  pour 
les  remises  ou  modérations  et  les 
accidens  extraordinaires.  (III ,  Bull. 
LXXXI,  n«  657;  ]^on,  du  \^  floréal 
an  9.) 

Sur  les  onze  centimes  imposés  addi- 
Dnnellement  aux  contributions  foncière 
personnelle  de  l'an  10,  en.  exécution 
î  l'article  6  de  la  loi  du  ai  ventôse  an  9, 
1  centime  restera  à  la  disposition  du 
•cfet  de  chaque  département ,  pour  être 
iployé  aux  reipises  et  modérations  à  ac- 
rder  aux  contribuables  et  aux  commu- 
^s;  un  autre  centime  sera  tenu  en  re'- 
rve  à  la  Trésof  erie ,  pour  être  employé 
aire  face  aux  accidens  extraordinaires 
e  les  différentes  parties  de  la  Républi- 
e  pouri*aicnt  éprouver.  Il  sera  fait,  à 
t  effet,  des  réquisitions,  l'une  au  i®*" 
ose  an  10,  et  l'autre  au  icr  messidor 
van  t. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
cccution  du  présent  arrêté. 


FLORÉAL  an  9  (29  avril  1801),  — 
4.rrélé  qui  surseoit  provisoirement  à 
a  vente  des  domaines  nationaux, 
III ,  Bull.  LXXXI ,  n»  G58  ;  Mon. 
lu  1%  floréal  0/29.) 


9  FLORÉAL  an  9  (  29  avril  1801). — 
Arrêté  contenant  des  mesures  rela- 
tives à  la  liquidation  de  la  dette  pU" 
blique.  (III,  Bull.  LXXXI,  n»  659; 
Mon.  du  iZ  floréal  an  9.  ) 

Voy.  loi  3o,  ventôse  an  9. 

TiTRB  1er.  J)gs  bons  du  tiers  provisoire, 
et  des  certificats  délivrés  par  le  liqui- 
dateur général  de  la  dette  publique 
pour  en  tenir  lieu. 

Art.  i«f.  Les  porteurs  de  bons  du  tiers 

f)rovisoire  ,  et  des  certificats  délivrés  par 
e  liquidateur  général  de  la  dette  publique 
pour  en  tenir  lieu ,  les  rapporteront , 
avant  le  i*^^  vendémiaire  an  10,  audit 
liquidateur  général ,  qui  les  enregistrera  , 
et  leur  délivrera  à  la  .place  un  bulletin  de 
de  la  rente  à  laquelle  ils  auront  droit.- 

a.  Au  i"  frimaire  ,  le  liquidateur  gé- 
néral remettra  le  registre  certifié  par'lui 
au  ministre  des  finances,  qui  le  soumet- 
tra aux  Consuls. 

3.  Ledit  registre,  ainsi  arrêté  ,  sera  dé- 
posé au  Trésor  public,  pour  servir  à  la 
vérification  des  bulletins  qui. seront  pré- 
sentés pour  l'inscription  au  grand -livre. 

Titre  II.  Du  tiers  de  la  dette  exigible 
non  encore  liquidée, 

4.  A  compter  du  ao  floréal ,  le  liquida- 
teur général  ne  remettra  aux  créanciers 


)  Les  coQlestations  qui  ont  pour  objet  le  paie- 
I  des  dommages-intérêls  cause's  par  des  bois 
nés  "k  rapprovisionnement  de  Paris  doiveiit 
décidées  par  l'aatoritë  administrative,  lors- 
s  ont  été  dispersés  par  une  crue  subite  d'eau; 


mais  lorsque  les  bois  ont  été  débardés  et  déposés 
Toloniairement  ou  sans  nécessité  sfir  des  héritages  « 
la  contestation  est  alors  du  ressort  des  tribunaiic 
(  ag  décembre  t8id  ;  Décret  J.  C,  t.  i\  p.  45d). 
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nqiiî4<^8i  ni  l)on$  du  tiers  provisoixe,  ni 
certidcals  pour  leur  en  tenir  lieu. 

5.  Il  tiendra,  par  ordre.de  numëros, 
un  journal  des  liquidations  opérées  qui 
donneront  droit  audit  tiers  provisoire  ^  et 
du  montant  dudit  tii^rs  pour  chaque 
créancier. 

6.  Au  i^r  frimaire  de  Tau  lo,  le  liqui- 
^teur  remettra  ledit  journal,  certifié 
par  luit  au  ministre  des  ûqamcet,  lequel 
le  soumettra  aux  Consuls^  et  arrêtera  ^ 
d'après  leurs  ordres ,  la  soimne  Aot2^  ^e$ 
créances  qui  y  seront  portées. 

7.  Immédiatement  a^rès ,  iJ  $ei;a  pro- 
pos^ au  Corps-Législatif  un  projet-  d^  kw 
ppur  fixer  Tétat  de^dites  créances,  et  .les 
formalités  auxqu^Qs  eUes>  «ionnendjatt  lieu* 

TiTRB  III.  Des  deux  tiers  mobilisés  de 
là  dette  publique  (1);     i'        ; 

$.  Le  liqindateur  général,  continuera  de 
^détirr^  aux  créanciers  de  la  dette  consti- 
tuée et  de  la  dette  exigiblç^  des  certificats 
des  deux  tiers  mobilisés  de  leurs  créan- 
ces, à  mesure  des  liquidations. 

9.  Lesdits  certificats^  ainsi  que  les  bons 
deux  tiers  actuellement  émis  ,  sercmt  ad- 
mis en  paiement  des  bâtimens,  maisons 
et  usinés,  ou  en  acquisition  dés  rentes, 
créées  par  la  loi  du  3o  ventôse. 

10.  Ceux  qui  voudront  les  convertir  en 
rentes  les  remettront  à  la  caisse  d^aroor* 
tiasement,  laquelle  leur  délivrera  un  bon 
de  kl  rente  à  laquelle  ils  auront  droit  ;  le- 
dit bon ,  signé  par  le  caissier  et  visé  par 
ruin  des  administrateurs. 

11.  Chaque  jour  les  administrateurs  de 
la  caisse  d^amortissement  adresseront  an 
directeur  du  Trésor  public  un  bordereau 
des  bons  de  rente  par  eux  délivrés;  ledi^ 
bordereau,  certifié  par  le  caissier  et  visé 
par  Fun  des  administrateurs ,  pour  servir 
à  la  vérification  des  bons  présentés  à  l'in- 
scription. 

12.  Les  10^,  16  et  3o  de  chaque  mois^ 
les  administrateurs  de  la  caisse  aamortis- 
sement  et  le  directeur  du  grand-livre  en- 
verront respectivement  au  ministre  des 
Unances ,  le  bordereau  des  bons  de  rentes 
converties  en  inscriptions  ;  ils  auront  soin 
que  le  montant  d'e  ces  inscription^  n'ex- 
cède pas  1q  miilicH)  de  rentes  créé  par  la , 
Joî  du  3o  vefitose. 

r3.  ^Ijcs  bons  des  deux;  tiers  mobilisés , 
et  certificats  délivrés  par,  le  liquidateur 


FLOAÉAL  AN  {^ 

général  pour  en  tenir  lieu  >  seront  con- 
servés en  nature  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, cl  pourront  être  cédés  par  elle 
aux.  acquéreurs  de  niaisons ,  bâtmsem  et 
usines^,  qui  en  auront  besoin  pour  se  li- 
bérer, sur  le  même  pied  que  la  loi  liû  a  fixé 
pour  les  recevoir. 

.  Le  ministre  des  finances  est  charge  de 
Texéçution  du  présent  arrêté  (2). 


9  FLQRÉAL  an  Q  (  29  avril  1801  ).  — 
Arrêté  relutif  aux  ventes  d'objets 
militaires  qui  seront  fat  tes  par  suite 
df  rétat  de  paix.  (III,  BuU.  LXXXl, 
n(i  6^  'f  Mon,  du  )3  floréal  cm.  9.), 

Art,  ï**".  liCs  objets  que  le  ministre  de 
la  guerre  juger^  devoir  mettre  en  vente 
par  suite  de  Tétai  de  paix  seront  disâo- 
gués  en  huit  classes,  saroir:  i*»  équipages 
id'arU^eriJe  5  2°  équipages  des  vivres; 
3®  équipages  de  Tiambiilance  ;  4**  "^.^ 
riel  de  VartîUerîe;  5°  matériel  du  génie; 
'6<»  vivres-pain,  vîvres^viande ,  légumes^ 
vins  et  eau-de-vîe  ;  7®  approvisiannanenl 
de  si^'ge,  fourrages,  avoines,  médicar 
mens  ;  0°  objets  divers  qui  ne  se  trouvecl 
pas  compris  dans  les  classes  ci-dessus.^ 

2.  Aucune  vente  ne  pourra  se  feire 
sans  les  ordres  exprès  du  ministre  de  h 
guerre ,'  qui  indiquera  la  nature ,  Fespèce 
et  le  nombre  àss  objets  à  vendre ,  ainsi  que 
les  magasins  ou  pfaces  d'où  ils  pourroot 
être  tirés. 

3.  Le  ministre  des  finances  fera  procé- 
der à  ces  ventes  par  les  préposes  deit 
régie  du  domaine  national,  conibrroéBUBt 
aux  arrêtés  des  in  brumaire  et  a3  mroie 
an  6,  d'après  les  indications  qu'3  aura 
reçues  du  ministre  de  la  guerre. 

Ces  ventes  seront  faîtes  en  prés«aa 
du  préfet  ou  du  sous-préfet.  Qusml  a« 
/>bjels  d'artillerie,  y  conrfpris les  afe- 
lages,  un  officier  de  cette  arme  dena 
assister  à  la  vente:  il  pourra  Farrét^j 
les  prix  sont  trop  inférieurs  à  la  talBff 
des  objets. 

5.  Les  préfets  adresseront ,  san»  M», 
les  expéditions  des  procès  -  verbam  « 
vente  ,  tant  au  irtinistre  de  la  ^errc  ^i 
celui  des  finances ,  et  vcilleroni  à  c^^ 
les  préposés  de  la, régie  versent  avec  cé- 
lérité ,  et  distinctement,  le  pr<îduit  des 
Arentes  dans  la  caisse  du  receveur  parfc- 
cuiier  de  l'arrondissement,  qui  en  cofflp- 


(i)  ^o^-  ^rrêi^  du  ^  et  dif  27  pr^ifial  a|i  9.. 
(a)  Koy.  arrêté  do  a3  prairial  an  9. 
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tâf4  dahî  la  fotitie  ordinaire  ^'rn à is  p^r 
bordereaux  séparés ,  au  receveur  géfae- 
Wl  ift^s.liôritributîôns. 

6.  Le  rôcev^éilr  gériéfat  en  fournira  sëi 
liOÏÏsa  vue  au  Trésor  publit;  il  en  lien-f 
iJra  égaîenterit  uii  compte  distinct  ef  sé,- 
baré,  et  en. adressera  deux  bordereaux* j 
rûfl  à  là  Trésorerie,  laulre  à  la  càSsse 
d^amortissemènt. 

7I  Les  bons  à  vne  dirrecévèur  gériei-al. 
ïtt^  îeilr  môfit^bit  èn.nîinléraîre  ,  feront 
Vèriies  jrhméal'âténnîéht  par^là  Trésorerie 
a  ISî/fca'isse  d'àViioriii^emëhU 

5^  U'sei-a  ouvëH  h  la  caisse '(i*àinoW?ssè- 
ipent  un  compte,  distinct  de  cette  nature 
de  rétetîé  ;  ce  comnlë  sera  tenu  en  aii- 
èaht  de  ^^ftîés.dîfle rentes  (jii'il  y  a  tte 
tiédies  aôbjëlà  à'^^^éndrc ,  déïerininées 
par  l'article  i.^^'.du  présent  arrêté, 
■  Êés  ïonds  provenant  de  Cette  natûrç 
de  recette  resteront  déposés  a  là  "caJsse 
â^âM'ôWîssërhênt  '|JbUr"ètrë  employés  aux 
dép/enses  du  même  genre,  le  csls  échéant*. 
'  ^  Il  lie  pourra  éiV*<êlre  disposé  qu'en 
Vertu  d'dr'dônriariééi  délivrées  clans  la 
foî*nie  ôirdîÂaîre. 

lo.  Les  BoiiîficatîôWs  qtië  îâ  caisse  'd*a- 
itoôrlissènient  obtiendra  avec  ce  fohds  pàr- 
iîfciiJiei',  îôuriieroiSl  eh  âccroîsseménl  du 
capital.  L'accroissement  provenant  de  ces 
Ibohifi cations  sera  constaté  cteux  fois  par 

âD.       _    ;  ,.,,,1.,'.    .,. ,.,  ,  .    "   ^ 

II*  Les  payeurs  dès  aVm'ées  ^jùî ,  à 
ConApler  de  çç.  jour,*' recevront  des  pro- 
'd'uiis  de  vènre','iiors  âii  Icrritoire  de  la 
République ,  d'objets  compris  dans  les 
Iiîi£Vclasses  déterrnïhéès' par  Tarlicle  i^r, 
sêroiàt  éç;âfemèni  ^èntf s  d  en  compter  sé- 
parément a  'la  Trésorerie  ,  et  d  en  en- 
Voyér  iéur  decïâ'ra^ion  à  la  caisse  d*à- 
ïtidFiisscniëhty'qui  cn'rede^rà  le  morilânt 
du '^rjesor' public ,  dans  ta  même  forme 
ei  Àux'mômes  cohdifiôris  qiJe  ci-dessus. 

I  a.  lie  pfodûit  des  ventes^  des  chevaux 
de*  différéns  services  des  armées  ,  x)r- 
donnees  par  ràr'rêté  du  29  germinal  der^- 
nier,  sera  aussi  'frèrsc  à  la  caisse  d'amor- 
tîssemeot,  dans  la  niènte  forme  et  aux 
mêmes  conditions  que  celles  ci  -  dessu3 
pVèscrites. 

rL«es  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  rcxécûlion  du 
présent  arrêté, 

j  TLOSiÈAL  an  9  ('  ag-  avril  1801  ).  — »* 
jârrêté.qtii  nomme  le  citoyen  Jean 
JDebry  préfet  du  déphrtement  du 
Baub^.  (111,  Bull.  LXXXI,  no  661.  ) 


Au  i3  FtèàiÊ^kt  AN  g.  ^^w 

li   ftpRÉXi:  an  g    (i^^*:  niai    i  Soi  J. 

Arrêté  rctuVif  au  paiement  dès  àé^ 
•  pensf^s-d^  J^tittaù^iSy^^l^ijf^^  f^f^is 

.    LXXXI,  u«  hb?  \Mof\.  4i4,  i4  floréal 

Art.  t^^.  Dans  tous  \vs  hosnîces  civils 
qui  n  ont  pajî  fait  au  jniuislre  de  la  guerre 
des  'sbumiSAÎûns  acceplfe ,  U  prix  de  la 
journée  des  miîîtaîre»  malade*  sera  de  dix 
cenliniEs  eu  tus  dt;  ce  qd'IJ  êt^ul  i;n  1788. 

%,  Les  vliits  (L^  journées,  revêtus  des 
foi:tne9. légales,  st?ront  acquilt<f s  d'après 
ç^ttc  ba^e ,  à  commencer  dji^.  if,  Uoréal 
an  0  jusqu'au  l'i^.vendertiiaîrè  an  10. 
..  3.  Ceux  des  hospices  civils  qui,  faut« 
dlutt  .mobilier  suBisani.^.  croiraient  ne 
[ipUToir  .x£cëYoîr  les  militaire  malades , 
feçont,  par  le  ip^iaffe  de  Jît  iîQmmuoe, 
constater  l'état  4e  leur  ip|9hiUér ,  àa  qvan- 
lilé ,  ^l  le  nombre  commun  dçs  maladeat 
civils  qu'ils  soignehl. 
^^.  Cet  ^'tat,  revêtu  dtfWjb  hfoêiVë  au 
«où«-préfet  de  rarroiidisiertiëmHde  ce- 
lui dtï^réf«f,sera;  dattsle'dëlàîd'b^ftiois, 
à  coWiptôr  de  la  plibnestà^n  du  p^Viênt 
arrêté,  adrdtôé  an  tnidrstre  de  la  guerre, 
qui,0prèsavoi*^^èrftèil€ki4édirccloh'e1îên- 
t rai  des  hÀpitaux  mîiiLiirej,  décidé^ra  3*1] 
y  a'Ileu.Oll  iloh  à  accorder  du  mohiîJcr. 
^  5.^  Lé  mobilier  accordé  sera  prîs  pàrriii 
celui  (jue  les  hôpitaux  supprifni?*  bis^tînt 
à  la  disposition  du  rtrmîslrr^  de  b  guerre, 

6.  Ce  mobilier  sfer;i  ojitîmé  cnnlradîc- 
toiremettt  par  un  expert  «ommé  pjir  le 
cbmmissaîre^rdonn:jiteiir  de  la  division 
et   un  etpert  liothmé   par   le  préfet  du 
département. 

7.  Sa  valeur  sera  reçiie  poUr  comptant 
par  les  administrateurs  de  l'hospice  civil 
aiiquel  il  sera  délivré;  et  eUe  sera  prise 
en  déduction  sur  le  prix  de  la  journée 
des  militaires  malades  qui  seront  soîgiiés 
par  l'hospice  pendant  les  mois  suivaris , 
en  portions  égales  pour  chaque  mois  ,  et 
ne  manière  à  ce  que  toute  la  dette  soit 
éteinte  le  l*""  vendémiaire  ah  11.  •' 

Le  ministre  de  la  guerre ,  et  celui  de 
l'intérieur,  àont  chargés  dé  l'éxecution  du 
présent  arrêté. 

i3  FLORÉAL  0AZ  9  (3  mai  1801  ).  — 
Arrêté  <jui  détermine  les  maisons  de 
détention  dans  lesqûeiles  seront  ren- 
fermés les  condamnés  à  là  réclusion^ 
à  la  gêne  et  à  la  dèlenlioti ,  par  les 
tribunaux  criminels  et  de  première  in- 
stance des  départemens  du  Nord,  etc. 
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(llIrBulI.  LXXXI,  n»  m  ■.Mon.  du 


(  111  rl>uil.  J^AAJVl 

16  fvoréal  an  9.) 


Les  cbndaïtttiéa^  Ô-  la  TecroàidiV ,  à  la 
gène  et  à  la  ^éteûlion  par  jugemeiis  dt^« 
tribunaux*  crimhîèls  ,  ^t  les  «ondamnés 
r.mTectiopnelk'mcirt  p^r  les  iriburiViîiX'de 
première  in.^lr^nre  *  d*;s  dépai  IçTiiens  du 
ÎS'ord  ,  du  PiiS'^lç-Caliiîs,  (te  ta  l.yiij^e 
la  Djk  j  de  VEstâut  ,  de  Jcnaniapi-^  dp 
.  Dcuï-Nèllit?5j  de  Saiiilire'el-TNttHjjsî  ,  de 
i'Oiîrle,  db1a  MjçujsL'  lillV  nciVie^  dsi"  MonU 
Tonnerre ,  de  în  Sarrï: ,  de  Rtrm  t"(  Mo- 
selle p  l  d  c  \\  R  0  ^  r,  '  st"  ïx>îi  l  ri'Ti  !  e  n  n  ('S  et 
reiinî-î  daiin  InTiiabon  de  détention  f  tablie 
u  Ga  u  d  ,  dép  ^ti  flfff fMi  !  d  e  \  E  scri  1 1 1 ,  et 
dans  celle  de  'VUvott^é.  près  ïlrti'xeflë>; 
déparJement' de  la  Dylê  ,  ponr  y  subir 
la  peine  à  lacjuelUrHs  auront  él^'  condaii^ 
ne'&;..et.ils..y  auront  employés  au  (tnrraîlj 

1,6  rtrtnistre  je  1  intérieur  èit  :chài*gé 
de  Rcxëouliotoidu  j^i^ésenl  arrête^.  'V' 


»3  fXORSAL^izn  9  (3  mai  i8oi).  — 
Arrêté  relatif ^  au  mobilier  des  fmU^ 
taire^  décédés  à  la  McUson  d^e  Irir^ 
vali^s  de  P^rts  ou  dans  Vune  des 
succursales-  (  111  j  BuUetiu  LXK;XU  , 

N  n?  664nM<?'ï.<^  \^  fhréal  mf' ,^')  .. 

Art.  1*^1".  Lorsqu'un  mililairç  invalidé 
sera  decéilë,  soU  à  la  maison. ,'dç  Paris, 
soit  à  une  de  ses  succursales ,  le  conseil 
d'adminîsiralîon  fers^  procéder  aussitôt, 
en  préseince  de   Turi  de  ses  membres , 

Î>ar  Tun  des  âdjudans  de  la  maison,  à 
Inventaire  dè'toùs  les  objets. et  effets  quj 

appartenaient  ai^dëcédc..   

a.  Le  numéraire  sera  versé  de  sui^e 

dans  la  cafsse.du  quartier-maîlce-tréso- 

rier;    et  les  effets  seront   confiés  à  un 

agent  nommé  à  cet  effet ,  qui  en  tiendra 

'  registre,  et  en  sera  responsable. 

3.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront 
chaque  décès,  le  conseil  fera  adresser, à 
la  famille ,  si  elle  est  connue,  l'extrait  dii 
décédé,  et  l'inventaire  des  objets  el  effets 
qui  liii  apparlenaienl  :  si  elle  n*est  pas 
connue,  il  en  préviendra  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  résidepee  du  décédé,     f 

4.  Les  conseils  d'administration  leroot 
remettre  ,  en  nature,  les  objets  et  effets 
provenant  des  successions,  aux  héritiers 
qui  justifieront  de  leurs  qualités,  el  qui 
■éclameront  lendits  effets  dans  le  cours  de 
trois  mois,  à  dater  du  jour  du  dc'cès, 

11  ne  pourra  être  prélevé,  en  aucun 
cas,  plus  de  cinq  centimes  par  franc  pour 
les  frais  d  mventaire ,  de  garde ,  de  vente, 


FJtOREAL  4^F  ^ 

et  tous  autres  :  c>es  cipg  centimes  appa^ 
tiendront  à  l'agent  Responsable. 

5.  il  sera  fait ,  tous  les  trois  Iftoîs  ,  en 
présence  d'un  menibre. du  conseil  d'ad- 
ministration, par,  l'agent  désigné  ci-des- 
sus ,  une  vènle  publique  et  à  l'encbère 
des  effets  A^^s  invalides  dccédés  daiis  le 
tours  du  trimestre  précédent.  Le  produit 
dé  ces  Vctiles,  décfuction  faite  des  cinq 
oenliraes  par  frjàqc  »oji^^  lei^frais  d'inven- 
taire, (le. garde. et  àç  veiâte,  sera^versé 
^  .îa,çâii;se  du  quart^ér-maUre-trésoricr, 
pour  é tre  remis  aux  bé rilïers  qui.  n'aii- 
ron|.  réclame  qiitapVôs  ,1e  délai  de  trois 
inqis,     ^^     '^  ]^.  '.     ; 

6.  Les  cons.^ns  d'adrnimstrisitîoii  se  fe- 
ront rendre,  toujs  les, trois  mojs ,  le  compte 
du  produit  .dés  ^uccessiQns.el  ^es  ventes, 
et  ils  l'arrêleçonl'.    *  '    *' 

Le§  sij,çcursalés  fferoDt  de  suite  verser 
le  résultat  de  ce  compte  entre  les  maînf 
du  quartier-màîlre^.^résorïer  de  la  maison 
4e  Paris.         - 

Le  conseil  d'adniinislràtîoh  de  Paris 
ïera  verser  de  suite  la  totalité  des  sommes 
provenant  du  produit  des  succes^ioQS, 
dans  là  caisse  d'épargnes'  de  là  Banque  de 
Trance,  sauf  une  somme  de  deux  miik 
francs  environ ,  qui  restera  constamment 
entre  les  marns  du  qua.rtier-maif re  tré- 
sorier; elle  sierja.'deslînée  à  faire  droit  aux 
réclamations  dés  héritiers  des  invalides 
décédésl  Le  .quartie r,-  maître  -  trésorier 
Vendra  j  à  la  fiji  de  chaque'  trimestre;  un 
compte  particyïier  de  cette  partie  de  .sa 
caisse.  ,  '.',.  ,,..»,, 

7.  En  cpnsé^u'enipé  des  disposîtions  tîr 
dessus,  le  consi^if  d. administration  de'la 
maison  de  jraris'fera  yèèsêr;'de  soi  te  dm 
la  '  caisse  d'éparg'neç  .  de  la  Banque  de 
France  ,  la  somme  de  treize  mille  frayits, 
sur  celle  de  quinze  mille"  deux^MMi 
quatre-vingt-si^x  ce^itimes  qui  est  ea  ce 
moment  dans  lia  caisse,  et  qui  proTient 
des  successipns'^  pon  rédaméesi 

S.  L'intérêt  /des  sommes-  versées  £m 
la  Banque  de  ^pnce  ^  ainsi  qu'il  tÎœI 
d'être  expliqué  i  sera  annuellement  »- 
parti',  par  le»  conseil  d'adrninisfratîoo  de 
Paris ,  en  secours  annuels  aux  veuvcsi'^îei 
invalides.  ,  _  ,,  ,  .  -  .  ,  ,' 
'/'  9.  Les  secours- acxbrdés  à  x'hacune^j^ 
veuves  rie  pourront  être-  moindre^  Jfc 
soixante  francs,  et  n'excéderont  pas  h 
somme  de  cent  francs.  Ils  seront  donnes, 
de  préférerice ,  aux  veuves  ayant  des  «•- 
&ns  .en  bas  âge  et  à  leur  charge,  <|iti  se 
feront  distiifguêr  pér  là  régularité  de 
leurs  mœurs  et  leurs  soins  pour  leurs  h- 
milles,  A  moins  d'un  extrême  besoin, 
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consulat;  ^'  DU    »ï 

elles  ne   pourront  récevbîi*^,çe^  secours 
àeùx  années  de  suite, 

1.0.  Le  conseil  répartira  les  secours 
éntk*elés  veuves  des  a iflfé rentes  maisons , 
propo'rtionnément  au  nombre  des  invar 
ndes  qu'elles  contiendront  ^  et  aux  besoins' 
qu'elles  cprouveronl.  -^ 

IjC  ministre  de  la.  guerre  est  chargé  de- 
rexécution  du  présent  arrêté. 

■^     ■    '    ^ 

^5   TLOni/it  w   91.(3  mai.   i8oi  }.  — 

arrêté  qui  ordonne  lia,  formation  de 

trois    colonnes    d'éclaircurs  ,    pour 

poursuivre  les  brigands  qui  désolent 

la,   treizième   division-  militaire  j    et 

,  l*étabUssefnenl ^  à.  la  suite  4e  chaque. 

4^olQnne,  à! une  commi^^siof^  nùli taire  ^ 

.  pour  juger  ces  brigands  .pris  lis  m- 

/gçr*  ,û  la  maiff,  (  jMon^  n»  ii agi»  ) 

1-7  TLOKÉki  an  9^(7  mai  1801  ).  — 
^Frété  ■'  tetatif.  mu  satMeèàgé  des  bâti- 

'..intusinaufro^Sy  et  à  la  tie^te  dectS' 
bàtirncns  et  des  prises,  (  Hf ,  Bulletin^ 

.   ImXXXII  ,  D<>:€i65  *,  J/ofti  du  a&  floréal 

^t/2  9.)  ■ .  'i  :'  ■  V 

Voy.  an^éiétda  ^  gerthinal  an  8; 
^u  2  7  thermidor  an  'j\  xiu  2  prairial 
'^3th'  i I.  '. 

Art.  l'î^  A  défaut  des  armateurs,  pwv 
prîctaires,  subrécargues  on  corncspou- 
dans ,  l'officier  "en  ciief  d'administration 
^e  la  mai^iiie  ,,  et,  en  son  absence,  celui 
qui  Je;  remplace  dans  rordire'dji.^rvitej 
s^ra-,  chargé  du  s^uyetage,  et  de  tout  ce 
qui  concerne  les  naufrages,  quelle  S]^ 
^it  la  qualité  du  ndVire':  il  sera  égale- 
Tnènt  chargé  de  I9  veple  de$  prises  ,_ainsl. 
que  l'était  le  juge-de-paix,  dont  il  rem- 
plit  toutes  les  fonctions  â~cet  égard. 

X^es.disposittons^pr^céd  entcs' seront  ég;^->- 
lefll^t  appliquées  auiCnàvires  étràugers , 
^  kïi<>in5  qiH?  les  tr^itéi»  on  conventions  no 
contiennent  des  dispositions  contraires. 

a.'  Si  un  navire  fait  naufrage  ,  à  quel- 
<2tie  ^tanéô^què  ce  s'oit'dii  port  dont  il 
clépend  ,  x^'est  à  l'officjer  d'administration 
4^  ce  ï^ort  que  doivent  être  adressés  les 
pi:esrtifers  avis  ;  et,  jusqu'à  son  arrivée ,  les 
synSit»'  dès  gens  de*mer  dônheront  les 
pï^ôltl^ers  ordi*és,  et  requccrônt,  en  cas- 
dé  besoin,  l^a'ssistance  des  autorités  lo- 
cales, soît  pour  pouA'oir  au  sauvetage, 
»oi*  potw  empéener  le  pillage.- 

3.  Le  produit  de  toutes  jes  ventes  pro- 


^Au'ii?'ÎFLORî^At' a¥  9.      *    ,  iU 

visoir^is  ,  toit  yu'il  i'agîsse  ilû  prl^L's,  soît 


ùur  il^PjfjartieQfîrn  ,  ^n  ^e  .f^iifoniiant  ù 
1  ailïdc  i5  de  l'arréfe'da  6  g<rrminal  an  8 , 
fiarUnt  nréiUJon  du  corijtcîl,  des  pnsea,  et 
à  rarticle  S  de  ï'arrelé  iîa.k»7  niy^&,  re- 
bfîlau  mo(ft  d**ytciitioji.4i;  Éf  Iptj'du  3o 
avïJÏ  t=  i3,ràal  1791  sur  la  cai^^^^.dçs 
priscii.  "  /'    , 

4.  L'tTquipage  nommeia  ^es  tonS^s^^ 
potivojrs  pour.  Iç  reprqsciiier  ^dàag^  les 
porta  où  îefl  prlstfs  .iliqrâeronf,  ■ 

5.  L  Jii5j^)uclt;iir  mil  a  rçnïpmi^*  le  cori- 
trôkijr  dsi  la  iiLJrinfi  sirni^îllfira  i^Hife^ 
3 1^5  parliez  de  ce  service  :  il  prendra  com - 
ï  n  1 1 1  II  C5 1  i  q  n  de  t  oui  es^  i  au  p^c  es  d  e  boril 
*U  d  ' î n^lr u clio n  ,  c [  do nn cra  jt: s,  con (  fiT - 
SI ^ ris  a ^' ^ l  q tic  Tad  m îôjfl t ra t*ïu r  ;  e r  f-e J iji 
n  a^  î  l  Ci  t  3  u  1 0  l'IsL^  à  s  '  à  dja  in  d  rti  j'  \*!a- 
ot^ntlèur  dt'daîon,  l/ïnspectéur  suri^dllera 
ï'oïécuLÎoy,  el  touli^&Je^  opérMÛpnsj(ui 
tToîveut  iTi)  ùtre  la  s,iîHc,  j 

6.  L'admimsirateiir  de  la  mario^  qui 
aura  ou  prJsîdJ  au  jugement  dés  prisi^fl 
f\\U!&  par  \ts  corsaires ,  dans  le  cas  de 
r^rlitle  5  de  rarr^lé  du  &  geriiiinat^  oa 
procédd  h  l'injitrprtion  dafi^  tom  iiS^au- 
tisé,î  cns  j  rjii>îpeclt?iir  t^t  le  fondé  de  tiou- 
voî  r  <i  d  es  vt'q  u  j  p  a  gc'3 ,  Tp  ertieri»**!  l  cl  c  éi5^  i  ci.*  tt 
à^  ce  que  la  liqtfiisla|iob  en  «oiV'-j^Mmipte- 
ment  terminée'.  '  *  J  i  •  i      ^ 

Section  if. 

7.  Il  est  accordé  aux  trésoriers 'dès  in- 
-^îFKdes  quinze  centrmes  '^-r  cent  ^ftftics 
pour'tonte  indemnitîé  des  frais  du  travsiil 
et^de  ka  fespcînsjibilité  que  nécessite  le 
dépôt  dans  leurs  caisses,  des,  sommes  pro- 
venant dés  vente'i  des  privés  ou  âes  nau- 
fi:^ges;  mais  ce  droit' d'è'jSépôl  ne  sera 
perçu  par  eiiï  que'îorà  de<^Ja  remise  des 
fBpds  à  Vjài'dë  droit.  ' 

8.  Leà  chanceliers  et  à'ulrèaf  jéposi^ 
taires,  en.  pays  étranger,  du  prdduîf'des 
ventes  des  prises,  bris  ou  naufrages, 
jouiront  de  la  même  indemnité. 

9.  Le  droit  de  cohimission,  et  les  gra- 
tifications qui  seront  accordées  aux  capi- 
taines de  corsaires  et  aux  conducteurs  de 
ph'ses',  liç  pourront,  dan^  aucun  cas,  ex- 
céder les'  deux  pour  cent  fixés  par  la  dé- 
claration du  24  j^'in  1778',  et  supporte- 
ront la  retenue  prescrite  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  con- 
formément à  ladite  déclaration  (i). 


4 1  >  La  commÎMion  dti  capitaine  capteur  sur  le  montant  de«  pmes  ne  saurait  excéder  deux  pour 
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iti h " de^^J  ,  ç E  flu I  ser on [  s\sm%  p.i r    l'*aii- 

di?p!ariîfiVe  11 1 ,  et  a u  ta  u  t  d c li; 1 11  ù né  par 

1,1 ,  ^^0  rn  çk'  r  tTâ  iliti  m j  &t  râ  ti  oa  s  e  pou  itr. 

11!  cas  oh  il  'âcraît  ohljge  dif  Jtortir  du  lieu' 
d e  ,sa.  r4*f îd uiïc.e ;  et  alors  il  lui  s ti'ii  £i 11 0 ï  1 4^. 
d'tfs  Tj"ît ta  tî t;'  V ov-i " Ê  ,  cdd fo riiie m c! ij L  au-. 

lia*  Les  fraiA  Je  lîmhre,  tl'cnregîstic- 
ment,  et  autres  îndUpfnsiible,^ ,  seranl, 
a^îiii^tjL  fiâr  fè  Trc*oncr  des  îiiv^dldes, 
*\\i\  en  îçfa  re^nibour&L'  sur  îe  produit  deï 
priWy''  ''■'■''■/  .  "  ! 

*  Te  fnin  titre  de  la  marin  ç  et  A  fis  ço-" 
lonies^ç&t  chainge  1!^  l*çxécùlîpfl,  du'pr^'- 
seni  ar'rèW.  .*"... 


17  içloiisAf  an  9(7  mar  iftot.  )».  r«- 
.Arïï^&é*t€Uiitf.'oiix.  pension^  des  mem^ 
ô/3f*ji^fir.  xkrgé  et  des  élablissrmenfi 

j  rôiff^ùijc  smppnmés  dans  /ètf  ééparr* 
tfima^iriums ,  le  o  vendémùiire  ton  4» 
(ni,BullLXXXn,  no566.) 


ai  ?i^%BM  yîM?.  9   (i3  mai  1.80^).  — 

^w^.</£4    Çfff^eiJhd'JSiai  telfi/i/  4tu 

«y;€42  s^ns^..4f^  Varti  47-6  <i^  Code  d^ 

.  délits  et  dtfi  pef^e^'i^lon,  p»  aâ6.}   . 

/ic  Çonseilr,4.'JSiQt^  ajprès  avoir  lu  le' 
renypv'des  C^iisiàh^  et  Je  rapport  de  la 
section  de.  legi^V^Uj^n,  dîsçu^.uQ  rap- 
{)ori  <lù  mînlsrre'^cie  la  justice  y  tejndaBL-^ 
fixef  k  Y<:ui  s^n^,  dc{  Tart.  47^  4"  Coae 
des,  qf/Hs  pi  c|eii  peines , 

Est  d^avis  qjjie  cet  article  n'est  pas  sus- 
ceptible du  sens  que  le  ministre  voudrait 
lui  dopne^,  et  qu'il  doit  être  entendu 
dans  un  seçis  opposé. 

L'^rl.  4?^  ^}^  Codç  des  délits  est  conçu- 
en  iéinies  très -clairs.  Il  en  rés.uUe  que 
4u  moaicnt  01^.  le  contumace  est  consti- 
tué prisonnier,  pu  qiijl  est  arrêté,  le 
jugement  e^  tojules  les  procédures  poste- 


AU  37  FlOBiAL  AH  9. 

Heures  à  fprdonnance ,  et  par  cpnj^qi^ea^ 
Ja  déclaration  du  jury  du  jujgemç]gi|(,  s^ 
anéantis  totalement.  C'est' a'^n^i' que. le 
tribunal  dé  cassation  Ta  entçndu,  ain^ 
que  les  tribunaux  criminels,  et  b  |u4t^ 
etThumanitë  veulent  qu'on  Tentende  dapi 
ce  sens.  \\  peut,  il  e^l  vrai,  en  resv]tj*r. 
riiicoiivéqjcnt  prévu  par  le  ministre  dé 
la  justice  ;  ma^  ce  n  est  pas  contre  le  cop- 
tumace  que  cet  inconvénient  doit  être 
levé  ;  ce  serait  plutôt  en  faveur  de  l'amii^ 
déjà  condamné ,  et  ckï  oÇ{et  împçilaiU 
sera  sans  doute  pris  en  considération,  ÏQrs 
de  Ui  réforme  delà  procédure  crimmefie. 

a3  PLORÉAt  a,h .9  (  i3 mai  iÇoi  ).-^Ar' 

'  rétè  portant  êtaBfi^^ement  d'un  tos- 

fume  pour  les  membres  de  l'I/is'titut 

nalwnal.  (!if,  Bull.  LXXXll,ii*B67î 

Mon,  du  a6  floréal  an  q.  ) 

Aft.  i^r.- H.y  auca,  pour  ie&  raemllres 
di)  rinslitut  national,  un ' grand  «t  no 
pétic  costume.  .      . 

*  %,  Ces  eostum'et  seront.  rëgWs  ainsi 
qu'H  suit  : 

GnofTsd  etntum/Ê^ 

Habit,  gilël  bu  véstiè',  culotte  ou  pan- 
talon noirs,  brgdés  en  plein  d'uhe  bran- 
che d'olivier  eh  ioiÂ  vert  Yoncé ,  chapeau 
à  la  Cr^nçabe, .     .  >      *  '  »  /  :  ' 

Même  ibrme  et*  couleur,,  maïs  n'ayant 
de  broderie  qu'au  cotiet  et  aux  paremens 
delà  manche,  avec  une  baguette  sur. le 
hâard  de  yhabit. 

-  '  Le  mi'nisti^ë  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exe'cuiion  du  présent  arrête'. 


ay,  Fl.oaéAL  an  9  >(  17  mai   1,801  ). — 
.  Arrêté  relatif  à  la  /orfruttion  dts 
listes  de  natabilfié.  (  lH,  Bull  Xa, 
n9  753  ;  Mon»  dtt  3o  ûoréal  an  ^) 

Voy,  arrêté-  du  3  (herrpidQr,an  9» 

Art.  1".  Lé  nombre  des  fonctîopi^Mrci 
qui  devront  faire  partie  de  l^  pvp^n 
Ijsle  pationale  sera  réparti  entre  Ijîsj'dé- 
partemen^  a  raisor».  de  leur  poinila|iQO. 

3.  Les  foi^çtionnaires  qui  êxoe^ejbiil  Te 
continrent  assigi^  k^  leur  département  à 


cent  sous  l'empire  de  Tancienne  législation ,  comme 
«oas  l'empire  de  la  nouvelle.  Il  y  a  Ken  <!•  réduire 
à  deux  po.ur  eent  la  eon^nissioa,  nonobslinl  toqjle 


convention  contraire  (  26  janvier  i8a5  ;  Cass.  S< 
a5,  I,  3«5). 
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nmm  ^  la  ;pop,ulatioii  seront  infects 
sur  la  liste  natipnale,  sans,  dé.ductioip  su;:, 
le  dî^îème,  tant  des  absçns  que  ^e^  V^^"^ 
5en^"<|ui  devrçq^  être,  e'iu's  jppj^ir  la^lis|.e 
nationale;  et  la  ^(^d^^ction  ne  comprendra 
que  le  dîxièqrie  formant  le  con.f)|)g;ent  a?s^:. 
ghé  audit  d,epaTtemçn,t.         ^  *      y.^ 

3.  I)ans  chaque  deparleirten^  où  3  j 
a'arâ  iin  excédant ,  les  fonctionnaires  tai- 
sant parlée  ]pç.ççs5aire,4ç.  .1*^  liste  içlip- 


V^ercea 


^on^  du  ifii  praifial  a»  9.  )  ^ 


nâires  sera  réduit  au  contin^çnt  fixé  pour 
fcé^dé'p'artément,  en  ëxéci;Ltion  djç  Tarti- 
cle.  1*^  :  j 

4/  Se  root  compris  entre  les  citôye^il 
q^ui  font  partie, iiecessaire  des  p^eipii^re^, 
lisïes  clé  notabilité'  t^us  çeiix  qu|,  ^y^j>\ 
'  '    -**'--—-'       '-   -  'Cs  !lîslçs  commu- 


Art.  ic.  Il  y  a^ura  une  Bourse  de  com- 
merce dsini  la  conimune  de  Lyon. .    ' 

3.  La  maîsQM,  çi-devant  ^iç^j^^y^  4§, 
1  abbaye  i^  Spînt-lPi^rre,  et  sise  su^, 
fa  place  des  T*erreaux,  dçpeure  qfleciéo, 
a  ti  tenue  de  la  Bourse,  ppuij  l^^  ^çu)^» 
portion  qu'elle  y  pccji^e  en  ce  mom^i^t.. 

3*  Les  fonctions  d'agent  de  change  et 
de  courtier  seronA  cuxnulativementexecw 
céespar  les  raénias  individus. 

4.  Lé  iiprabce  diesdits  agbns  de  chaBgtt< 
courtiers  est  fixé  à  cinquante.  -         -.:    •; 

Leur  cautionnement  est  fixé  à  vingt 
mille  francs^  :  ils  ne  ?ero^nt  tei^us  ,4^^ 
ve^i^^^ï"  ^f  pren?rejr  tiçcme,  ^U  ri^éntreront 
en^onctipns  que  ^e  i^^  vendéqaiaire  ^r9- 
cliam. 


le   ao' germinî^,  pour. .__  .„-^ 

nâW,  -    ?w^  ni^çisidq^r,  pp^rfe  listes  d4>,  S.  ProvisoîremeïitVelrius(iu-^ce  qu'îfy 

ÏKirlémenfalès,  le  20  tTierniidor,  pour  ^  ^\i  été  pourvu  par  un  règlement  général 

iste  n^tiOTialjç»^9jij^<p9t  été  Up^ïméç  à  ime  (Padministration  "puBirqlTc  ,  les  droits  de 


des  i^nçl^iGfns  '  qui  donnent  '  droit  à,  Tin-, 
scfiplion  ,'^  sèiif  qu'ils  aient  cessé  de  Is^^ 
reirtplîr  avant  l'époque  dont  il  vient  ^étre 
parlé,  soit  qu'ils  niaient  été  nommés 

JÎÇ^.W  i?^  ??*?  t.J^qMvcH^  m  dQJt^era 
(i^tla  pj^f^çi^ftlç  fonction  qu  uauia  rem- 

9f'*TgvoKàl%  'i'»  9  (  17  mai' *8oi'-%  r^ 
.  ,jAtiéiés  ràtattfs  à  l'etabhsserneni  et  jà 
la  tenue  desfoiresdeMussy^sûr^éme, 


Gemi|riisaton  ici  dei.cburtafje  seront  perçi^ 
dWpr^  Jies'  usages  locaux  r.te  tarît"  ert  sera 
dressé  pa^.  le  triblinal  de  commei-ce,  sou- 
Hiis  à  l'approbation  du  préfet  du  dépar- 
temenKet  aUfid^é  au  ^ribunaL  de  oùcti- 
merce  «  à  la  Bourse. 

Les  ministres  de  rintérieur  et  des  fi- 


nancé^  isotit:  cbiarges  de  l'etécuti'oif-  d)f 
préseiit  arrêta.    >><    -       ^\         \     '^^ 

ia*PRÂiRiAL  an  9  (  i"  juin  1801  ). — 
Arrêté  portant  ^ét'abîhsement  d*une 
Bourse  de  commerce  a  Montpellier. 
tltt,  fitiH^H^HI^iia.777J  ;lg««.  du 
ijàprçiirkd  qn  ^/) 

.i'Art*!^*".  Ily  adra  une  Bpursé  dé  x:ônnk^> 
mcrce  dans  la  communç  de  MontptçH 
lierv'      ■'  t   .'  »     .  :      ..  ,..^     ;  j 

,  3.  L'édifice  xtatuMial-cr^devaiit  dit  dk> 
Scdnt-Càme  y  avec  ses  appàrtenançesr  éli 
dépendances,- est 'affèclé  â-la  ténue' de  la 
Bourse.  ;  .  - 

,       ,      \|  '  .  ^*  Les  fonctions  d'agent  de  change  et 

%^  PRAIRIAL  an  9  (ai    mai   1801  ).  -—      de  courtier  de  comjmerce  jie  ponarront) 

"  yirrété  qui  ordot^ne  Je  palemerit  de  être  cqmolativement  exercées  pair  les  mê^- 
' pensions  accordées  à  dès  veuves  de      mes  individus,   'i  '  ■    •      '\ 


ér  *i^||XiRlAjL,W  9  (ai  ra.ai  ^i5oi^)t ;-:7, 
uifT^tè  qîfj,  çrdppne  'li(.  ph\irnèr%t  â^ 
ptjn^ioiris  ei  sf cours  accords -^à/^f^ 

'  veûçes  et  énfims^  infirrne,^  pp  q^f^Cr^ 
JirtiS  de  militaires,  et  emplq;^és  c^Uop 
^wfnèesil  til,  BuU.  LX5dcftL'ii»T5i7A.) 


perisio 

Tn$litaires  irwatides.   (  IJI  . 

-;i;xxxiii,no  672.) 


Bulletin 


ï  IX   PRAiRIAt  art  9  (  i*""  juin   1801  ).  — 
y^rrété  qui  établit  une  ff ourse  dç  ^otn- 


4;  Le  noiïibre  à^s  agens  de  ebangé  est 
fixé  à  six  ;  celui  des  cotir tiers  de  comw- 
merce  est  fixé  à  douze.  - 

Le  cautionnement  desagens  de  changer 
est  de  six  mille  franc*  ;  celui- ides  courtiers 
dé  commerce  est  de,  deqx  mille  francs;^ 


^i)  Foy^  arrêta  du^  3  Uiecmidor  an  ^.' 
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ik  ue  icrotrt  tenus  d'en  verser  le  pre- 
miec  lerme  el  n'ertlreronl  en  fonctions 
que  le  i*""  Tendémiairç  ^prQcbaîp, 

5.  l^rovîsoi.reniçnl  ^  el  juMiu  à  ce  cju'iL 
y  ait  cXl  pourvu  par  un  règlement  eehé' 
rti  d'administration. publique ,  les  dioitf, 
de  commission  t^  de  courtage  seront' 
perçus  diaprés  les  usages  locaux  :  le  tarir 
en  sera  dressé  par  le  tribunal  de  com- 
merce ,  soumis  à  Tapprohation  du  préfet 
du  département,  et'  affiché  au  tribunal 
de  commerce  et  à  la  Héiirse. 

Les  ministres  de  Tintéfteur  et  désfi-ii 
sances  sont  chargés  de  Vexée«tioa  4tt. 
présent  arrêté.  "" 

■  I        un    II  IW  .,< 

i3  i^RAiRiAL  an  9  (  a  {uîn  1801,  ).  -^^ 
Arrêtés  feïalifs  5  la  tenue  et  à  réra- 
btîssftnent  des  foires  d'Orgelet,  Vron^ 
tonas  f  CrecK  el  posent-. ut r -Set ntf:' 
(  M,  éoU.  LXXXIIi;  u«^6j3  à  676,). 

14  v^Ai^i-^^  ^^9  (^  ^îufin.idoi  ).  *— 
j4cte*  du  Sénai^  èonsvrpaietà' f  iftîL 
nomme  te  citoyen.  F'emieib  membre* 
du  tribunal,  de  ûûssctUon,  (lU?  Bui** 
lelin  LXXXIH^  no  677.).       :j|| 


tî!t,  ïflkAllMAI.  un  9.  (ft  juin  *8o»>.  rr-» 
Arcétè  portant  concession  <i«  dépàr^ 
tcment  de  la  marine,  d*une  mine  de 
hatnlJe  sitttée  près  de  Quirnpc.i^XV^ 
BuJl.  LXXXIU,  n«^(578  j  Mon ^  du 
9  prairial  an  ^.)  %  \r  ^ 

>  .V«y.  loi  du  g%tsAd^  jutUH  LT^gi.) 

Art,  i*"^.  L'arrêté  de  l'administration 
centrale  du  département?  du  FinistèteMu 
7  pluviôse  an  7,. portant  concession": auf 
citoyen  Cambry  du  droit  d'expIoilatiQni 
de.  la  mine  dé  houille  près  Quiiftiptr, 
n*est  pas  confirmée         >^ -.      • 

a.  Ladite  mine  de  •biQuille,  «xploilée' 
jusqu'à  ce  jour  au  compte  du  domaina 
national ,  est  concédée  au*  département 
de  la  marine,  ainsi  que  les  bâtintiens ,  us- 
tensiles, et  travaux  commencés  jusqu*à  ce 
jour,  et  dont  il  sera  fait  un  état  entre 
un  des  agens  de  l'administration  «du  do- 
maine national,  et  l'agent  qne  le  ministre 
chargera  de  suivre  l'exploitation  à&  W 
mine. 

3.  Les  liantes  de  la  concession  seront 
fixées  par  un  plan,  en  conformité  de 
l'article   12  de  la  loi  du  12  juillet  1791. 

4~La  présente  concession  sera  affichée 
à  la  diligence  du  préfet ,  aux  teimes  de 
Tarticle  11  de  la  même  loi. 


'  '5.  Le  ministre  de  la  ihàrjuie  noinmçrah 
un  directeur  comptable',  cfrarge  de  Tcxé- 
cutlon  des  travaux,  des  dépenses  et  re- 
cettes''de  cet  établissement.. 

6.  fyc  ministre  de  nnlériéur  nommera 
un  ingénieur  d^s  rtîtiés ,',  diaf^é  de  faire 
exécuter  le  plan  de  recherches  qui  a  e'ié 
oïl  qui  sera  paç  la  suiVe  a^rr^c  par  tqçoQ-     , 
sèîl  &^.s  miiies,.    .  .         ,     . 

'7.,  Les  dépedses  nécessa hres  à*  Ta  conti- 
nuation des  recherches  et  tfayiux  seront, 
]^rises  sûr.  les  fonils  afTécfls  au  clépaHe- 
ment  de  la  maripe ,  et  ne  pourront  exci^' 
lïer,  la  pfemière  année,  la  somme  de. 
vingt- cinq  mille  francs.     ' 

8.  Le  miqistiç  de  la  marine  est  auto- 
rfiÉé  a'  récfer  lés  dépensée  et.  frais  quèle^ 
éjtôj'êri  Carhbty  a  pq  faire  pour  robte'D- 
tion  de  sa  ■concession ,  et  à  lui  en  feire'îc^ 
remboursement  sur  lès  foïids  affectés  aux. 
dépenses  d'expYôitation  pâf  rârticlç.,pré- 
Cedei)t.    '  '     "  '    ^         .«!*,: 

Les  inîiiîslres  de  rSnTi^rîewi' ,  4e  îâ  ma- 
rine et.  âcs  fri^nces  sont  cV^rges  de  rcxé- 
cUtjyÔA  di\x  prjés,eat  arl'êlç,.  '/'     \*  .  -, 

?"  fil'  j<'^     ]j\\    '.riti,    ^  ii     ^i.      -,    \     . 

Jir^été  rçlatifà  imt  dj^tîbémiif^  iiU^ 

'paiement  ptt-ise'ptrtl^'iSàHv&in^fmr 

.cipal  de, .  Tain  ^  sur  une  aliénatkt^ 

de   propriétés    avec    disposition  au 

ptfja^  sans..ki'pai;tifipali(9k.des  mt-> 

\,  toHilés-xMiàirièuKoa^  v  f  \lfi  ^  ?  BiilUkin 

,"L3CXXlV,n«679.)  ,    .\ 

;  ''^;^oy.  ihl'^dU  %  pepîtriAm  %  et 
'  -ùritélé  du  ù^nipose  an  to. 


Les  Consuls  de  la  liépublique,  va  la- 
nflition  Sïins^'d^^etlà  iiiaîPe.  de^Tâîn- 1» 
tf libération  dû  conseil  'ihunieipâl  A' 6 
rtràirîal  Vn'^^ ,  l*bVïs  dû  "^JréM  dé  la 
brÔffi^V^^  l«^  messidor;;.     '  ' , 

)Qop$i^érÀhi  i]ne  le  conseî]  nuinîèi^y 
pârTarbde  a  de  sa  délibération 'suscfàtée, 
autorise  un  versement  tIc  cinq  cent  qaa- 
tre- vingt -douze  francs  cinquante -b^ 


emploi  qu'il  désigne  ,  sans  faire  nt^^tita 
de  m  nécessité  de  l'approbation  icles auto- 
rités supérieures; 

Que  par  l'article  3  àp  la  même  délibé- 
ration ,^  il .  se  réserve  de  disposée  égale- 
ment'de  la  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt-seize  francs  trente  centimes; 


rêlé 


Que  le  préfet  de  la  Drôme ,  par  son  ar- 
lé  du  i*'  messidor,  n'a  poiïit  relevé  les 


Digitized  by  VjOOQIC 


CONSUtAj.  —  DU   a3 

^erreurs  et  les  fautes  «TadinJDistratlaD  con^ 
tèd6^^dâxis  cette  délibération  ^ 

Qû*fl  rmporte.de  mamle'n.ir  Je  principe 
suivant  lequel  les 'municipalités  ne  peû- 
veat  ni  aliéner  leurs  proprîélés,  ni  <Ji*pOr 
ser  d'aucuns  ciapitaux,  sans  Tàvis  des  au- 
lôrités  supérieures  et  rautorisation  .  du 
Gouvernement  i  lé  Conseil -d*Eta^  én- 
tendd  ,'    ..':'*'  .  .  , 

•    Arrèietûf"/';      "    ./'  \      '  '  ' '  "  .- 

ï-à  somme  de  cinq  cent  quâtre-vîngt7 
do'i|ze'  francs. feinqiianle-néufcenfimes ,  ^t 
cî^lfe '  de .  deux  tent  quatre- y îhgt-spjBC 
frants  trente  centimes,' si' en*é';a  été  payée, 
seront  rémlégrees  dâris"  là  caisse  munici- 
pale j  et  remploi  dutoutseiia  rég\ç,  ?ippès 
le  vceii  diî  conseil  municipal ,  Tavis  du 
stfûs-p'réfel  et  du  préfet,  et  sur  le  rapport 
du  .ministre  de  Tintérieur,  par  un  arrêté 
du  Gouvcfhéménl. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  charge 
de  l*exécution  du  présent  arrêtée      ' 


AU  a;  vaAi&iAl,  AU  9. 
citojens  .  Grégoîrt 


citoyens  .  hregoirt   et  Bi 
,  Bull.  LXXJCÏ>Î,  no  é8i.) 
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23  pRAiRiAx.a/^  9  (  12  juin  1801  ).  — 

.  Arrêté  relatif  ctupc  échanges  du  tiers 

consolidé  èontre  des  bons  de  deux - 

fiers,  ( m  ^  Bull.  LXXXI V ,  nt>  '6Ç0  ; 

3Ion,  du  ab  prairial  an-  ^.^  '  ' 

Art.  i«';  Lors<|ue  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux,  en  exéoution  de  Tar- 
ti<ile^  i3  de  l'arrêté  du  H  floréal  dernier, 
se  présenteront  à  la 'caisse^ d*ânlortisse- 
mént  polir'  échanger  du  tiers  consolidé 
contre  3es^  bons  qeux-tiers^  et  lorsqu'il 
n*existe;ra  pas  dc'bôhs  <ïe  deUx-tiers  aans 
ladite  Caisse',  les  administrateurs  pour- 
rôift  recevoir,  à  litre  de  dépôt, letier» 
consolidé  (|ui  leur  Sera  offert ,  et  ils  fe- 
ront délivrer  aux  acquéreurs ,  parlaTré- 
sof erié ,  les  rescriptions  nécessaires  pour 
otikténir  quittance. 

4È^  Le  tiers  consolidé  qui  aura  été  déposé 
à  la  Cfiisse  sera  employé  exçlusivemejçit 
pou,r' satisfaire  aux  demandes  d' échangé 
c%>nii:e  des,  bons,,  deux- tiers  qifi  ^ront 
£siites  à  ladite  caisse ,  en  exécution  de  l'arr 
%\cLc  10  dudit  arrêté  du  g  floréal. 

2^  Ji  sera  tcnU,  tant  à.  la  cai^s^  d'ar 
mortissement ,  qu'^à  la  Trésorerie,  des 
étMs  exacts  àti  inscriptions  déposées  et 
des  resijriptions  délivrées, 

L>e  noinistre  des  finances  est  chargé  de 
Inexécution  du  présent  arrêté. 


37  PRAiRiAi  an  9  (  16  juin  1801  ).  — 
Arrêté  relatif  aux  maisons  et'  usines 

'  payables  m  bans  de's  deux -tiers.  (IIL 
Bull.  LXXXIV,  no  695  5  Mon,  du  ^ 
prairial  on  9.)"  '  >    '   '  '  '" 

Voy,  arrêté  du  ^^  fructidor  aa^, 

"Art.  I«^'Lcs  acquéreurs  de  maîsoi;is  et 
usines  payables-  en  bons  deux-tiers ,  qui 
n'ppt  pas  soldé'  leurs  acquisitions ,  seront 
admis  jusqu^au  i*»"  vendémiaire  prochain 
.à  déposer  à  la  caisse  d'amortissement,  iblt 
en  bons  deux-tiers,  soit  à  un  quart  i^our 
cent  en  inscriptions  tiers-cpnsolîde ,  le 
.tiers  de  la  somme  dont  ils  sont  redevat- 
bles.  * 

2.  H  leur  sera  délivré,  par  la  caisse 
d'amortissement,  une  reconnaissance  db 
ce  dépôt;  ils  la  remettront  au  receveur 
des  domaines,  qui  leur  en  donnera  réc^ 
pissé. 

'  3.  Il  est  sursis  provisoirement  à  toutes 
poursuites  contre  -les  acquéreurs  ;  débi- 
teurs en  bons,  deux'-lîérs,  jusqu'au  i*'' 
vendémiaire  prochain;  passé  lequel  délai, 
le  sursis  n*aùra  lieu  qu'ail  profit  de  ceux 
qui  auront  fait  te  dépôt  autorisé  par  l'ar- 
ticle le^ 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Fexécutibn  dû  présent  arrêté. 


^3  PRAIRIAL  a/i  9  (  13  juin  1801).  — 
arrêté  qui  ordonne  la  promulgation 
de  brevets  d'invention  délivrés  aux 


27  PRAi-RiAir  an  9   (16    juin  1801).— 

Arrêté  qui  renouvelle  les   défenses 

'  faites  aux  entrepreneurs  de  voitures 

I     libres  de  transporter  les  lettres,  jow^ 

naux,  etc.  (  1  H,  Bulletin   LXXXIV, 

no  696  ;  Mon.  du  '60  prairid  ctn  9..) 

...  Ypy.  qrréfé  du/2.^  ventôse  an  7. 

.'  .  Art.  !«■.  Les  lois  des  i&  ==  29  août  1790 
(article  4)  et  ai  septembre  1792,  et  I  ar- 
rêté du  a6  ventôse  an  7'  seront  exécutés  ; 
en  conséqueriçe  ,  il  est  défendu  à  tous  les 
eîatrepreneurs  de^  voitures  libres  et  à 
toute  autre  persotine  étrangère  au  ser- 
^vice  des  postes  de  s'ii^nnisccr  dans  le 
transport  d'es  lettres ,  journaux  ,  feuilles 
à  la  main,  et  ouvrages  périodiques,  pa- 
quets et  papiers'  du  poids  d'un  kilogramme 
(ou  deux  livres)  et  an-dessous,  dont  le 
port  est  exclusivement  confié  à  Tadmi- 
nistration  des  postes  aux  rettres.  - 

a.  Les  sacs  de  procédure,  les  papiers 
uniquement  relatifs  au  service  personnel 
des  entrepreneurs  de  voilures ,  et  les  pa- 
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■xititis  av^de»sts5  du  pàtâs  CT^  deux  livres 
sont  seuls  ey'ceptiés'die  la  profaibition  pro- 
noncée par  J*arride  préce'dent. 
_.  3.  Pour  Pexécutiou du  présent  arrêté, 
les  dirççteuirs,  contrâieurs.  et  inspecteurs 
des  postes ,  les  employés  des  douanes  aux 
(frontières,  et  la  gendarnierie  nationale, 
sont  autorisés  k  faire  ou  faire  faire  toutes 
perquisitions  et  saisies  sur  les  messagers^ 
piétons  clïargës  dfc  portier  les  dépêches , 
vmttirci  i^omessngf-nesel  :mtres  de  même 
cspL'ce,  ;tîiM  de  rcmstaïer  les  conti'av en- 
tions; :i  Ti  fl'H  de  fjiïoi  ils  pourront,  s*îls 
le  jugciït  iKiceisalre,  s«  Faire  assister  de  là 
force  année, 

4-  I-^  romml-^saïre  du  Gouvernement 
prcs  Ta d mi nlsl ration  de^  postes,  les  pré- 
feli,  iiouji-pré/eU  i-t  maîrtîs  des  commu- 
ïiés  y  et  li\i  ronitriîsîi^îrêi  de  police  sont 
chargés  de  veiJler  à  l'exécution  du  pre- 
ssent arrêlé. 

1  5.  Les  prricès- verbaux  seront  dressés 
a  Tinstant  de  la  safsie;  îîs  cohtiendront 
rénurnéràtioh  des  lettrés  et  panuets  sai- 
sis ,  ainsi  c^ue  leurs  adresses.  Copies  en 
seront  remises,  avec  Icsdites  lettrés  et 
pàrjuéts  saisis  en  fraude ,  savoir:  à  Paris, 
a  Tadministr^tion  des  postes  ;  et  dans  les 
départemens,  au  bureau  du  directeur 
des  postes  le  plus  voisin  de  la  saisie, 
pour  lesdits  lettres  et  paquets  èlre  en- 
voyés à  leur  destination  avec  la  taxé  or- 
dinaire, l^esdits  procès -verbàuk  seront 
de  suite  adressés  au  commissaire  du  'Gou> 

^  vernement  près  le  frîl)unal  civil  et  cor- 
-redionnel  ae  rarrondifsem^nt,  par  les 
préposés  des  portes,  pour  poursuivie  con- 
tre les  contrevenans.U  condamnation  de 
l'amende  de  cent   cinquante    franco'  au 

.  ^moHiS,  et  de  trois  cents  francs,  au  pljis, 
pàc  chaque  contravention. 

6.  Le  paiement  de  ladite  amende  ,  dont 
il  ne  pourra  ,  à^nh  auctln  ca^  et  sons  quel- 
,que  prétexte  que  ce  soit,  être  accordé  de 
.remise  ou  de  mod^'ration  ^  sera  potirsuivi 

à  la  requêté  des  commissaires  près  les  tri- 
bunaux, et  à  la  diligence  des  directeurs 
,  des, postes,  contre  les  contrevènans,  par 
.saisie  et  exécution  de  leurs  établissemens, 
yoitiires  et  meubles^  à  défaut  de  paiement 
dans  la  décade  dn  jugement  qui  sera  in- 
tervenu. 

7.  Le  paiement  sera  effectué  à  Paris , 
à  la  caisse  générale  de  l'administration 
des  postes  ;  et  dans  les  départemens  ,  en- 
tre les  mains  du. directeur  des  postes  qui 
aura  reçu  les  objets  saisis.  11  portera  en 
recette  le  produit  desdites  amendes,  sur 

Jesquelles  il  jouira  de  sa  remise  ordinaire. 
"8.  Le  produit  des  amendes  «ippartién- 


dra,  uû  tiers  il  l'aduMnistrâtioii,  tin  tien 
aux  hospices  des  lieux,  et  un  tiers  à  ce- 
lui oii  à  ceux  qui  auront  découvert  et  dii- 
hohce  h  fraude,  et  à  ceux  qui  auront  co- 
opéré à  la  saisie  ;  celui-ci  sera  réparti  entre 
enx  pair  é^ale  portion;  ils  eh  seront  sajés 
pîir  le  directeur  des  postes  charge  du 
reCoàvreittent  de  rameiidé,  et  à  Paris, 
par  le  caissier  général  de  radnimistnition 
o^J.Pf»ftes,  d'après  un  exécutoire  quis«ra 
délivré  à  leur  profil  par  le  commissaire 
«?  Gouvernement  près  îe  tribunal,  le- 
dits e^éc\itoireis  ser6n t. envoyés  parle 
dri-écteur,  à  Tappùi  de  soii  compte. 

9.  Les  maîtres  de  poste  ,  les  entrepre- 
neurs de  voilures  libres  et  messageries 
sont  personnellement  responsables  àts 
contraventions  de  leurs  postillons,  cod- 
ducteurs,  porteurs  èl  courriers,  sauf  Itor 
recours. 

Le  ministre  dés  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


37  PRAIRIAL  071  9  (  iB  juin,  1801).— 
/irrété  relatif  a  Vadminislt ration  des 
biens'  affectés  à  la  nourriture^  a 
VenCrttien  cl  au  logèrheni  des  Eos- 
pitaliètes  et  Tilles  de  Char  lié.  {Ml, 
Bull.  CVIl,  no  871  j  Mon,  du  ^o  prai- 
rial an  9.  )         / 

Zes  Consuls  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  rintériour;  voles 
lois  des  23  et  28  octobre  =  5  novembre 
1790;  i*""  mai  1798;  2  brumaire  et  aS 
germinal  de  Tan  4  î  vu  porciflement  ÎC3 
lois  des  16  vendémiaire  et  ao  vëntosè  de 
j*an  .5  ;  le  Conseîl-d*Etat  entendu , 

Arrêtent: 

Art.  i»"*.  Les  biens  spécialement aflèc- 
tés  à  la  nourriture,  à  rentretien  et  an 
logement  des  hospitaH^res  et  des  files 
dé  charité  attachées  aux  ancieiiDcs  ror- 
ponitioDs  Vooéès  au  service  des  pauvres 
et  des  niâlàdesf  font  esifenf iellenyent  pai^ 
fie  dés  biens  diestiités  atit  l^sohàs  goié- 
rauic  d  e  ces  établito'eménis  :  eh  dyoséqueface. 
et  confbrmémeht  aux  lols'âès  16  vétài- 
tniaireet  20  venlosè  .de  Ton  5\  i'adkni' 


nistration  en  sera  rendue  aut 
administratives  des  hospices  et  des  éta- 
blissemens de  secours  à  domiciie, 

2.  Sont  pareiifement  compris  dans  le» 
dispositions  qui  précèdent ,  les  biens  af- 
fectés à  Tacquit^des  fondations  relatrr«s 
à  des  services  de  bienfaisance  et  de  cha- 
rité ,  à  quelqiie  titre  et  ious  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit. 
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i")  PRAIRIAL  an  9  (  16  juin  1801  ).  — 
Arrêtés  rtlatîfs  à  VètahJissemenl  et 
à  la  tenue  des  foires  de  NUI ,  Bouis- 
sac,  Verherie ,  Caroube,  etc.  (  III , 
Bull.  LXXXIV,  n"^  682  à  694.  ) 


45; 


28  PRAIRIAL  an  ^  (17  juin  1801).  — 
Acte  du  Sénat -Conservateur  y  qui 
norrime  le  citoyen  Costaz  tribun,  (  lll , 
Bull.  LXXXIV,  no  697.  ) 


29  PftAiRlAL  art  ^  (18  juin  1801  ).  -^ 
Arrêté  relatif  à  la  i)ériftcatix)n  des 
poids  et  ntesures.  (lll,  Bull.  LXXXV, 
no  Ô98;  Mon,  du  3  messidor  an  9.) 

Voy.  ordonnance  du  18  décembre 
i8a5. 

Art.  i^'.  Les  sous-préfets  chargés  de  la 
garde  des  étalons  des  poids  et  mesures  par 
l'article  8  de  Tarrété  du  i3  brumaire 
dernier,  rempliront  les  fonctions  de  vérî- 
ficateur  des  poids  et  mesures,  ordonnées 
par  l'art.  i3de  la  loi  du  i**"  vendémiaire. 

a.  Aucun  fabricant  ne  pourra  vendre, 
et  aubuii  citoyen  ne  pourra  employer 
pour  peser  et  mesurer  les  matières  de 
commerce^  que  des  poids  et.mesufes'  vé- 
rifiés et  étalonilés  par  les  sous-{>réfets  de 
ieur  arrondissement. 

3.  Les  souè-préfets  assigneront  les  iours 
et  heures.de  la  décade  où  ils  procéde- 
ront ou  feront  procéder  à  la  vérification 
et  à  l'étalonnage  des  poids  et  mesures  qui 
leur  seront  apportés. 

4.  La  vériiication  consistera  dans  une 
romparaison  exacte  des  poids  et  mesiurès 
qui  seront  ptésentés,-  avec  les  étalons 
::oiifié»  à  la  garde  ^es  sous- préfets;  et 
elle  sera  faite  conformément  à  l'inslruc- 
tioïi  qoi  leur  sera  adressée  par  le  minis- 
t  i*e  de  rintérieur. 

5.  Cbaque  sous-préfet  est  autoi-isé  à 
>reiidre  un  employé  pour  l'aider  dans 
:.ctte  vérification.  Le  traitement  de  cet 
»mplèyé  sera  pris  sur  la  rétribution  per- 
due pour  la  vérificatioD. 

C  Sur  chaque  poids  et  sur  chaque  me- 
mx-r^  trouvés  exacts  seront  apposés  le 
^oiriçori  de  la  République,  et  un  poin- 
oKi  patticulier  à  cnaque  sou$-préfecture. 

^.  Il  sera  temi  un  registre  du  nombre 
[cï«  vérifications  faites  chaque  jour  (fii  y 
eK*3  destiné,  et  des  rétributions  qui  âu- 
c>s3t  été  p^tçties. 

9.  Les  sous-préfets  ou  leurs  employés 
sr-ont  tenus  de  èe  transporter  dan»  les 
hi^tntîers  pour  y*- faire  vérifier  les  mem- 


brures servant  au  mesurage  du  |)ois  ^e 
chauffage. 

9.  D'ici  au  !«*•  vendémiaire  an  10,  le 
ministre  de  l'intérieur  enverra  à  chaque 
sous-préfet  les  poinçoi^s  nécessaires  à  la 
vérification  des  poids  et  mesures.  Cha- 
que soiis-prefet  fera  faire  les  poinçoTis 
particuliers  qui  lui  sei-ont  nécessaires  ;  les 
frais  de  cette  dernière  fabrication  seront 
pris  d'abord  sur  les  centimes  additionnels 
d'arrondissement,  et  remboursés  sur  le 

Î)roduit  des  rétributions  affectées  à  l'éta- 
onnage. 

10.  A  Paris  ^  la  vérification  des  poids 
et  mesures  sera  faîte  à  la  préfecture  de 
police ,  par  des  employés  et  sous  la  sur- 
veillance du  préfet  de  police. 

1 1.  Il  ne  poirrra  être  ekigé  des  citoyens 
qui  présenteront  des  poids  et  mesures  à 
la  vérification  aucune  indemnité  au-delà 
de  la  rétribution  fixée  dans  le  tarif  annexé 
au  présent  arrêté.  Ce  tarif  sera  imprimé, 
et  affiché  dans  chaque  bureau  de  vérïfi- 
Cation. 

12.  Le  produit  de  la  rétribution  fixée 
pouï*  la  vérification  et  le  poinçonnage  des 
poids  et  mesures  sera  affecté  à  la  dépense 
de  fabrication  et"  d'entretieri  des  poin- 
çobs,  au  traitement  des  personnes  em- 
ployées à  ce  travail  dans  les  sous-pre'fec- 
tures  ,  et  à  celui  des  iuspfecieuré  dont  H 
va  être  parlé. 

i3/  Tous  les  trois  mois,  chaque  sous- 
préfet  adressera  au  préfet  de  son  dépar- 
tement l'état  des  sommes  perçues  pour 
la  vérification  et  le  poinçonnage  des  poids 
et  mesures. 

Les  préfets  enverront  à  la  fin  de  chaque 
trimestre ,  au  ministre  de  l'intérieur,  l'é- 
tat général  des  sommes  perçues  dans  leur 
département.  Ils  proposeront  au  ministre 
le  traitement  des  employés  à  la  vérifica- 
tion près  des  .sous-préfectures. 

i4.  Le  compte  de  ce  produit  sera  rendu 
chaque  année  aux  Consuls.  Si  la  rétribu- 
tion est  moindre  que  les  frais  auxquels 
elle  est  destinée ,  ^il  sera  pourvu  q  l'acr 
quittement  de  ces  frais  sur  les  dépeQ«es 
du  ministère  de  l'intérieur  affectées  auK 
poids  et  mesures  :  si  le  produit  de  la  ré- 
tribution est  supérieur  à  ces  frais,  les 
Consuls  détermineront  l'emploi  de  ce  sur- 
plus par  un  arrêté  particulier. 

i5.  Il  sera  nommé  par  le  ministre  de 
l'intérieur  vingt-cinq  inspecteurs,  lesquels 
seront  uniquement  chargés  ,  sous  l'auto- 
rité des  préfets,  de  surveiller  l'exécution 
du  pi-ésent  arrêté  ,  chacun  dans  quatre  . 
départemens  au  moins  ;  à  l'effet  de  quoi 
ils  parcourront  tous  les  lieux  où  les  mar- 
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^58  CONSULAT.  —  3 

ehd$  exigent  un  emploi  journalier  des 
poids  et  mesures.  Les  Consub  fileront, 
d'après  un  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  traitement  de  ces  inspecteurs. 
i6.  Les  commissaires  et  officiers  de  po- 
lice veilleront,  de  leur  côté  ,  à  ce  que  les 
^  nouveaux  poicU  et  mesures  soient  seuls 
employés  dans  le  commerce  à  Tépoque 
déterminée ,  à  ce  qu*on  n'en  emploie  pas 
d'autres  que  ceux  qui  auront  été  pom- 
çonnés  aux  sous-jjréfeclures.  Us  seront 
tenus  d'assister  les  inspecteurs  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  1  et  d'obtempérer 
à  leur  réquisition  pour  les  visites  et  la  ré- 
daction des  procès- verbaux  de  contra- 
vention. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
|)olice  générale  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Turîf  de  la  rétribution  pour  la  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures  de  cha- 
que espèce, 

Mçsures  linéaires. 

Pour 
chaque. 

Décamètre*,  doubles  et  demi- 
décamètres 25c 

Doubles -mètres. i5 

Mètres    et  demi -mètres    pour     ^ 
étoffes. ^ 5 

Mètres  doubles  et  demi -mètres 
ployans  pour  tapissier ^,   lo 

Demi-mètres  prisés  à  charnière..  .     \o 

Décimètres  et  doubles  décimè- 
tres.. .^ .  . * 5 

StèrM  et  doubles  stères 75 

Mesures  de  capacité  pour  les  grains  et 
autres  matières  sèches,  • 

Hectolitres    li    pieds    ou     sans 

pieds 75 

Demi-hectolitres 5o  ' 

Doubles  décalitres 12 

Décalitres  simples 10 

Demi-décalitres.  .........  7 

Litres,  doubles  litres,  demi-li»- 
trcs,  doubles  décilitres,  décili- 
tres.   5 

Mesures  de  capacité  poUr  les  liquides. 

Décalitres ,-  doubles  et  demi-dé- 

.  calitres. .  .  .  ^ •  •  •    ,^^ 

Doubles  litres .   ,     20 

Litres^ iS 

Demi-litres ,  décilitres  et  dou- 
bles décilitres. 10 

Pour  les  mesures  à  lait,  il  sera  payé 
moitié  seulement  des  sommes  ci-dessus. 


MESSIDOR  AN  g. 

■  Poids  en  fer. 

Myriagrarames,  doubles  et  demî- 
myriagramme* ".  .  .  .    i5« 

Kilogrammes  ,  doubles  et  demi- 
kilogrammes 10 

Doubles  hectogrammes,  liecto- 
erammes,  et  les  çoids  au-dessous 
jusqu'aux   plus  petits 5 

Pour  les  poi<ïs  en  cuivre,  la  rélri- 
bulion  sera  augmentée  de  la  moitié 
des  sommes  ci- dessus. 

Le  kilogramme  divisé  paiera  pour 
l'ensemble  des  pièces  qui  le  com- 
posent.  ^0 

Dispositions  générales. 

Tout  fabricant  ou  marchand  de  poids 
et  mesures  qui  présentera  à  la  fois  à  la 
vérification  plus  de  dix  poids  ou  plus  de 
dix  mesures  neuves  de  chaque  espèce, 
jouira,  pour  les  quantités  excédantes, 
d'une  remise  de  moitié  sur  le  montaDt 
de  la  rétribution.    * 

3  MESSIDOR  an  9  (  aa  juin  1801).  — 
Arrêté  portant  établissement  d^um 
Bourse  àLorient,  (111,  BuU.  LXXXV, 
no  699.) 

Art.  l«^  Il  y  aura  une  Bourse  de 
commerce  dans  la  ville  de  Lorient ,  dé- 
partement du  Morbihan. 

1,  La  salle  des  ventes  du  commerce 
continuera  d'être  affectée  à  la  tenue  de 
la  Bourse. 

3.  J^es  fonctions  d'agens  de  change  et 
de  courtiers  de  commerce  seront  cumu- 
la tivement  exercées  par  les  mêmes  indir 
vidus. 

4.  Le  nombre  des  agens  de  change 
courtiers  de  commerce  ne  pourra  excé- 
der le  nombre  de  six.  Leur  cautionne- 
ment sera  de  huit  mille  firancs:  ils  ne  seront 
tenus  d'en  verser  le  premier  terme  et 
n'entreront  en  fonctions  qu'au  i*'  ven- 
démiaire prochain.  ^  ^ 

5.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
-y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  les  droits  de  com- 
mission et  de  courtage  seront  perçus  d'a- 
près les  usages  de  la  ville  de  commerce 
fa  plus  voisine  ,    le  tarif  en- sera  dresse 

Î>ar  le  tribunal  de  commerce,  souBii*  a 
'approbation  du  préfet  du  département, 
et  affiché  au  tribunal  diC  commerce  et  à 
la  Bourse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  études  fi- 
nances sont  chargés  de  l'eiécutiofl  du 
présent  arrêté. 
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CONSULAT.  —  3 
3  MESSIDOR  an  ^  (22  juin  1801  ).  -^ 
Arrêté  relatif  à  la  fixation  et  à  ta 
distribution  des  remises  de  la  régie 
de  V enregistrement  et  du  domaine 
national  pour  Van  q.  (III,  Bulletin 
LXXXV,  n»  700  ;  3Ïon.  du  g  messi- 
dor an  9,) 

Art.  !«••.  La  quotité  de  la  remise  gé- 
nérale pour  Tan  g  demeure  fixée,  con- 
formément aux  divisions  portées  au  ta- 
bleau ci-joint,  à  quatre  pour  cent  sur  le 
produit  des  droits  d'enregistrement,  tim- 
bre, patentes,  hypothèques,  greffes, 
amendes,  droits  sur  les  voitures  publiques 
et  les  tabacs ,  droits  de  garantie  sur  les 
matières  d'or  et  d*argent,  les  frais  de 
justice  recouvrés,  le  revenu  des  biens  sai- 
sis réellement,  le  droit  des  expéditions 
des  actes  de  Tétat  civil  à  Paris,  les  droits 
d'épaves  et  déshérence,  les  coupes  de 
bois  nationaux  et  attributions  sur  ceux 
des  communes  ;  et  à  un  pour  cent  sur  le 

J>roduit  àts  revenus  et  prix  de  vente  des 
)iens  nationaux  meubles  et  immeubles , 
les  créances  recouvrées,  remboursemens, 
et  généralement  toutes  les  recettes  non 
désignées  ci-dessus,  autres  que  celles 
des  droits  de  passe  et  de  décime  par 
franc,  établis,  avec  exemption  de  remise, 
par  la  loi  du  6  prairial  an  7. 

A  compter  de  Tan  10,  les  produits  des 
coupes  de  bois  nationaux  et  de  l'attribu- 
tion sur  ceux  des  communes,  seront  assi- 
milés, pour  la  fixation  des  remisés ,  aux 
produits  des  revenus  et  prix  de  ventes 
"^des  domaines  nationaux. 

a.  Les  recettes  en  billets  du  syndicat 
ne  seront  tirées,  comme  en  l'an  8,  pour 
la  liquidation  de  la  remise  générale,  qu'à 
raison  de  soixante  pour  cent;  celles  en 
tiers  consolidé,  à  raison  de  vin^t  pour 
cent;  et  celles  en  deux-tiers  mobilisés,  à 
raison  d'un  et  demi  pour  cent  de  leur 
montant  valeur  nominale.  La  même  fixa  - 
tion  aura  lieu  pour  la  liquidation  des 
remises  particulières  des  receveurs  pen- 
dant l'an  9. 

3.  Les  produits  ne  seront  comptés  qu'à 
la  déduction  des  restitutions  de  droits  et 
de  revenus  de  biens  nationaux,  des  paie- 
mens  aux  copropriétaires  des  canaux  ou 
copartageans  de  biens  indivis,  et  aux 
créanciers  des  biens  saisis  réellement, 
des  remboursemens  d'amendes  et  por- 
tions de  droits  de  patentes  attribuées, 
èles  droits  et  remises  des  greffiers ,  des 


MESSIDOR  AN  9.  ^  ^5^ 

traitemens  et  dépenses  àcs  contrât rs  él 
essayeurs  de  la  marque  d'or  et  d'argent , 
des  traitemens  des  officiers  de  l'état  civil 
à  Paris,  des  prix  d'achat  des  papiers  à 
timbrer,  des  timbres  et  filigranes ,  enfin 
des  remises  allouées  aux  receveurs,  et 
frais  d'exercice  des  bureaux  de  percep- 
tion. 

4.  Cette  remise  sera ,  tant  pour  le 
traitement  des  administrateurs  et  prépo- 
sés dénommés  au  tableau  ci-annexé  ,  que 
pour  les  frais  des  registres,  impressions  et 
reliures,  ceux  des  pÔrls  de  lettres  et 
ballots ,  les  menues  dépenses  du  timbre  , 
le^  frais  de  poursuite  supportés  par  la 
régie,  les  frais  de  tournée  en  remplace- 
ment des  inspecteurs  malades,  ceux  de 
tournée  des  administrateurs,  et  les  dé- 
penses de  la  maison  centrale;  en  sorte  que 
la  somme  à  laquelle  s'élèveront  ces  frais 
et  dépenses  sera  prélev^'e  sur  le  total 
de  la  remise,  et  le  surplus  sera  réparti 
entre  lesdits  administrateurs  et  préposés  ,. 
dans  la  proportion  portée  audit  tableau  ; 
et  sous  la  déduction  de  leur  minimum 
ou  traitement  fixe. 

5.  Il  sera  payé,  dans  le  courant  du 
quatrième  trimestre  de  la  présente  an- 
née, un  à-compte  de  moitié  sur  le  com- 
plément présumé  de  la  remise  générale  ; 
savoir,  un  quart  dans  le  mois  de  messi- 
dor, et  un  autre  quart  à  la  fin  de  fructi- 
dor. La  liquidation  définitive  de  ladite 
remise  sera  arrêtée  après  l'année  expirée, 
à  la  vue  des  extraits  certifiés  des  comp- 
tes en  recelte  et  dépense  des  directeurs, 

6.  A  compter  de  la  présente  année,  le 
minimum  des  frais  de  commis  et  de  bu- 
reau pour  les  directions  dont  les  produits 
susceptibles  de  remise  ne  se  seront  pas. 
élevés  à  un  million,  ou  qui  ont  moins  de 
douze  bureaux  d'enregistrement  et  de 
domaine,  sera  de  deux  mille  francs  seu- 
lement, tel  qu'il  était  féglé  par  l'article  9 
de  l'arrêté  au  39  vendémiaire  an  6. 

7.  Il  pourra  être  passé,  à  compter  de 
l'an  9,  sur  l'économie  opérée  par  l'article 
précédent,  à  la  régie,  pour  être  employée 
sur  l'autorisation  du  ministre  des  finan- 
ces, une  somme  de  douze  mille  francs  ; 
laquelle  sera  répartie  entre  les  directeurs 
dont  les  travaux  exigeront  des  dépenses 
de  bureau  extraordinaires,  à  titre  de 
supplément  de  frais  de  bureau  de  leur 
direction 

Le  ministre  des  finances  est  cHargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté.     ^ 
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<fl  remise  générale   de   Van  9. 


TOTAX  DES  DEUX  REMISES. 

MINIMUM  FIXE, 

^ 

au-dessous  duquel 

MoirrAMT 

TOTAL 

TOTAL 

ne  pepi  $tre  le  Iraitement  du  proposé. 

OBSERVATIONS. 

des  deux 

pour 
chaque 

pour 

Pour 
chaque 

Pour 

Pour  chaque 
division 

remises. 

pre'posé. 

chaque  grade. 

préposé 

chaque  grade. 

de  remise. 

' 

210,417'^ 

19,118^ 

210,417 f 

ia,ooof 

^      i32,ooof 

1 32,000^ 

La  ta*  place  d'ad- 
ministrateur ,    n'a 

pas  ëlë  comprise , 

8,9»  1 

142,736 

6,000 

q6,ooo  \ 

étant  censée  sup- 
primée. 
/  Les  places  suppri- 

5,946 
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4,000 
0,000 
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mées  dans  le  cou- 

rant de  Tan  9,  d'a- 

, 

'SI 

89,.56 

142,740 

2,5oo 
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près    la    disposi- 
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96,000 

' 

tion  de  l'arrêté  du 
a 5  prairial  an  8  , 
seront  employées  \ 

3,846,875 

10,408 

353,872 

7,000 
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8,921 
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l'état  de  répartition 

de  la  remise  ,  au 
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profit   du    Trésor 
public,  depuis  le 
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3o,ooo  ' 
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3,7"9 
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de  correspondance 
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traction  de  la  ré- 

::ô 

19,370 

1,600 

16,000 
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20,4oe 

34,542 
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u 
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5oo 
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4H 
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3,5lO 
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1,800 
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TOTAL  DES  DEUX  REMISES. 

MINIMUM   FIXE, 
an-dessous  duquel 

■ 

"            ^ 

^ 

' 

XOlTTAlfT 

TOTAL 

pour 
clîaqae 
préposé. 

TOTAL    . 

pour 
chaque  grade. 

ne  peut  élre  le  traitement  du  préposé. 

OBSERVATIONS. 
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remises. 

Pour 
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prépose. 

Pour 
chaque  grade. 
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division 
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8,367 

a,ooo 
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3,000 
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,975,000 
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CONSULAT.  —  DU   3   AU  6   MESSIDOR  AN  9. 

pensions  à  des  vtupes  de  milUcàns 
invalides,  (HI,  Bulletin  LXXXVII, 
no  716.) 


3  BTESSlbOâ.  an  ^  (  la  juin  180 il.  — 
Arrêté  portant  établissement  aune 
Bourse  de  commerce  à  Paris,  (  111 , 
BuU.  LXXXV,  no  701  ;  Mon,  du  3 
messidor  an,  9.  ) 

Art.  I".  11  y  aura  une  Bourse  de  com* 
merce  dans  la  ville  de  Paris. 

^,  Le  nombre  des  agens  de  change  qui 
seront  nomme's  ne  pourrai  excéder  quatre- 
vingts  ;  et  le  nombre  des  courtiers  de  com- 
merce, celui  de  soixante. 

3.  Le  cautionnement  des  agens  de  change 
est  fixé  à  soixante  mille  francs  ; 

Celui  des  courtiers  ,  à  Âouse  mille 
francs. 

4.  Provisoirement ,  et  jus<|u*à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  général 
d^administration  publique,  les  droits  de 
commission  et  courtage  seront  perçns  d*a- 
|>rès  Fusage  local  1  le  tarif  en  sera  dressé^ 
dans  un  mois  pout*  tout  délai,  par  le  tribu^ 

(  nal  de  commerce^  soumis  à  l^pprobation 
•  des  ministres  de  lintérieur  et  des  finances, 

çt  affiché  au  tribunal  de  coitimerce  et  à 

la  Bourse. 

5.  Les  ministres  d'e  Fintérieur  et  àt% 
\  finances  proposeront,  sans  délai,  aux  Con- 
suls, le   local  qu'ils  croiront  convenable 

'  d'assigner  à  la  tenue  de  la  Bpurse ,  et  de 
:  mettre ,  à  cet  effet ,  à  la  disposition  du 
commercç. 

6.  Les  agens  dt  change  et  ^urtiérs  qui 
seront  nommés,  entreront  en  fonctions, 
et  seront  tenus  de  verser  le  premier  terme 
de  leur  cautionnement ,  d*a|Hrès  le  règle- 
ment du  39  germinal  dernier^  au  i«r  ther* 
mldor  prochain. 

'Lt.s  ministres  des  finances,  de  Tinté* 
rieur  et  de  la  justice  sont  chargés  de 
l'éxecution  du  pillent  arrêté. 


3  MESSIDOR  an  9  (  aa  juin  1801  ).  ^- 
Arrélé  qui  ordonne  le  paiement  des 
pensions  et  secours  accordés  à  des 
veuves  et  enfans  de  militaires  et  em- 
ployés aux  armées  de  terre  et  de  mer. 


K 


(  Ifl ,  BuU.  LXXXVII ,  no  7 14.  ) 


3  MESSIDOR  an  9  (  2a  juin  1801  ).  — 
Arrêté  qui  ordonne  le  paiement  de 
iraitemens  de  réforme  et  gratifications 
accordés  à  des  officiers  et  entretenus 
de  la  marine.  (111,  BuU.  LXXXVII, 
no  715.) 

3  MESSIDOR  on  9  (  22  juin  1801  ).  — 
Arrêté  qui  ordonne  le  paiement  de 


6  MESSIDOR  en  9  (  a5  juin  1801). — 
Arrêté  portant  établissement  d'une 
Bourse  de  commerce  à  Nantes,  (Ilî, 
Bu».  LXXXV,  n»»  706  ;  3Ion.  du  10 
messidor  an  9.  ) 

Art.  !«'.  11  y  aura  une  Bourse  de  com- 
merce dans  la  viUe  de  Nantes. 

a.  Le  noihbre  des  agens  de  change  cl 
courtiers  de  march^tidiscs ,  roulage,  et 
conducteurs  de  navires ,  ne  pourra  être 
au-dessus  de  vingt  ;  ils  ne  pourront  exer- 
cer cumulatiyement  et  re^eètivement  les 
mêmes  fonctions. 

3.  Leur  cautionnetnent .  sera  de  six 
mille  francs. 

4.  ProtisoiretÉient ,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  iftn  règlement  gëoc-  ; 
rai  d'administration  publique ,  les  droits  I 
de  commission  et  de  (Courtage  seront  per- 
çus d'après  l'usage  lo^l  :  le  tarif  en  sera 
dressé ,'  dans  un  mois  |>our  tout  délai,  par 
le  tribunal  de  commerce ,  soumis  à  Tap- 

'  probation  des  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances ,  et  aific^hé  au  trâ>unal  de 
commerce  et  à  la  Bpurse. 

5.  Les'  agens  de  diange  et  courtiers 
qui  seront  nommés ,  i^'entreront  en  fonc- 
tions et  ne  seront  tenus  déverser  le  pre- 
mier tertne  de  leur  cautionnement,  d'a- 
près le  règlement  du  :|9  germinal  dernier, 
qu'au  1»^  vendémiaire  prochain. 

6.  Le  ministre  de  Tintcrieur  proposent  , 

:  sans  délai»  auGouvernement,  lafTectatioB    ' 

Èrovisoii*e  d*un  local  à  la  tenue  de  b 
iourse  dans  la  vîUé  de  Nantes. 
Le  ministre  des  finances  se  fera  rendre 
compte  par  l'administration  du  dom^ 
national^  de  l'état  du  bâtiment  commescé, 
destiné  à  la  tenue  de  la  Bourse  daiisb 
ville  de  Nantes ,  et  ordonnera  les  mesuzes 
propres  à  en  empêcher  la  dégradation. 
Les  ministres  de  Fintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  do 
présent  arrêté. 


6  MESSIDOR  an  Q  (a5  juin  i8oi).  — 
Arrêté  qui  établit  une  Bourse  de  com- 
merce à  Lille,  (111,  BulL  LXXXV, 
no  ^07  ;  Mon,  du  10  messidor  an  9.) 

Art.  i*"^.  Il  y  aura  une  Bourse  de  «•• 
merce  dans  la  conmfiune  de  Lille,  dépat- 
tement  du  Nord. 

a.  Le  local  affecté  jusqu^à  ce  jour  h  h 
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tenue  de  la  Bourse  conservera  sa  désigna- 
tion ,  et  est  mis ,  à  cet  effet ,  à  Ja  dispo- 
sitioD  du  commerce  de  Lille. 

3.  Le  nombre  des  agens  de  change  ne 
pourra  être  au-dessus  de  seize  ; 

Celui. des  courtiers  de  commercé,  air- 
dessus  de  dix. 

Les  deux  fonctions  ne  pourront  être 
exercées  cumulativemerit. 

4.  Le  cautionnement  .des  agens  de 
change  est  fixé  à  six  mille  francs;,  celui 
des  courtiers  de  commerce  à  quatre  miJle 
Iran  es. 

5.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ai^  été  pourvu  par  un  règlement  général 
d'administration  publique ,  les  droits  de 
commission  'et'  courtage  seront  perçus 
d'après*  l'usage  local:  le  tarif  en  sera 
dresse,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  par 
le  tribunal  de  commerce ,  soumis  à  Tap- 
probationdes  ministres  de  l'intérieur  et  de» 
finances,  et  affiché  au  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  Bourse. 

.G.  Les  agens  de  change  et  courtiers 
qui  seront  nommes ,  n'ent^-eront  en  fonc- 
tions et  ne  seront  tenus  de  verser  le  pre- 
mier terme  de  leur  cautionnement ,  d'a- 
près le  règlement  du  !i9' germinal  der- 
nier, qu^au  1"  vendémiaire  prochain. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent    arrêté. 

5  MESSIDOR  an  9  (  ^5  juin  i8oi  ).  — 
Arrêté  qui  établit  une  Bourse  de  com- 
merce à  Toulouse,  (IIÎ,  Bull.  LXXXV, 
n®  708. ) 

Art.  l«^  Il  y  aura  une  Bourse  de 
commerce  dans  la  ville  de  Toulouse. 

a.  Le  local  affecté  jusqu'à  ce  jour  à  la 
emie  de  la  Bourse,  conservera  sa  àt^- 
wtion,  et  est  mis,  à  cet  effet,  à  la  dis- 
>osition  des  commerçans  de  Toulouse. 

3.  Le  nombre  des  agens  de  change  ne 
>ourra  être  au-dessus  de  huit  ';  celui  des 
ourtiérs  de  commercé,  au-dessus  de 
fuioze. 

Ijgs  deux  fonctions  ne  pourroilt  être 
xercées  cumulativement. 
.4»;  Le    cautionnement    des  agens    de 
hange  est  fixé  à  six  mille  francs  ; 

Celui  des  courtiers  de  commerce,  à 
eux  mille  francs. 

5.  Provisoirement,  et  jusqu^a  ce  qu'il  y 
t  e'té  pourvu  par  un  règlement  général 
administration  publique  ,  les  droits  de 
>mnussîo!n  et  courtage  seront  perçus 
après  Tusage  local:  le  tarif  en  sera 
ressé  ,    dans  un  mois  pour   tout  délai , 


MESSIDOR   AN  9.  /gg 

Krlu  .Ifitiujçial  4?  «^minercç,  sqi|^  à 
pnrobatiçm  des  irii^i^tjçes  de  rintari^ur' 
et  ^e&  fin^nç^s,  et  affiché,  an»  tfdiHmâl  de 
commerce  à  la  Bourse. 

6.  Les  agens  de  change  et  courtiers 
qui  seront  nommés  n'entreront  en  fonc- 
tions et  ne  seront  tenus  de  verser  le 
premier  termfe  de  leur  cautionnement, 
d'après  le  règlement  du  29  germinal 
dernier,  qu'au  ler  vendémiaire  prochain. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  .chargés  de  Texècution  du 
prèsept  arrêté.        >  ,   , 

6  MESSïDOR  a/z  9  (  25   juin    1801).  

Arrêté  portant  étqhUssement  d'une 
Bourse  de  commerce  à  Douai  (  III 
Bull.  LXXXV,  no   709;  Mon.  du  ,o* 
messidor  an  9.) 

Art.  1er.  Il  y  aura  une  Bourse  de  com* 
merce  dans  la  ville  de.  Dojuai. 

2.  Les  fonctions  d'agent  de  chaiigç  et 
de  courtier  de  commerce  ne  pourront  y 
être  cumulées.  \ 

3.  Le  nombre  des  agens  de  change  di 
Douai  est  ^xé^  deux;  celui  des  cburtiérs 
à  trois. 

4»  !■«  cautionnement  des  agens  de  change 
sera  de  six  mille  francs  ;  celui  des.  cour^ 
tiers ,  de  deux  mille  francs, 

"S.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  un, règlement  géné- 
ral d'adnùnislration  publique,  les  droits 
de  commission  et  courtage  seront  per- 
çus d'après  l'usage  local:  te  tarilen  sera 
dressé,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  par 
le  tribunal  de  commerce,  soumis  à  l'ap- 
probation des  ministres  de  l'intérieiir  efc 
des  finances,  et  affiché  au  tribunal  de 
commerce  et  à  la  Bourse. 

6.  Lies  agens  de  change  et  courtiers 
<}ui  seront  nommés  n'entreront  en  fonc- 
tions- et  ne  seront  tenus  de  verser  le  pre- 
mier terme  de  leur  cautionnement,  d'a- 
près le  règlement  du  ag  germinal  der- 
nier, qu'au  lef  vendémiaire  ^ôchain.    . 

7.  Le  préfet  du  dèparlenient  du  Nord 
fera  connaître,  s^ns  déLi ,  à  quel  em- 
ploi est  acrsjiîUenK^nt.ifrtictèj  îi  Douai,  le 
bâtiment  situé  sur  U  pl^ce ,  propos;  par 
lui  pour  ^tre  ^(Ttctc  â  ïii  lenue  de  la 
Bourse;  pour,  sur  le  Cjompte  qu'il  rep- 
dj-a,  et  sur  le  r;tpport  du  injiiîstre  de 
l'intérieur^  être  .statué  par  un  règlement 
d'administralioD  publique  re  qu'il  appar- 
tiendra. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  àQ$  finan- 
ces sont  chargés  de  Texéculion  du  présent' 
arrêté. 
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(UI,  BuU.  LXXXVI,  no  710;  Mon,ia 
10  messidor  a!n  ^,) 


^  MBAnoioa  o«  y(a5  îuîo  i8o>).  — 
Arrêté  qui  établit  une  Bourse  de  corn- 
"merce  à  rafertciennes;  (III,  Bnlletin 
LXXXVH^  no  715;  Mon.  du  10  mes- 
sidor an  9.) 

Art.  l*^  M  y  aura  ufle  Bourse  de 
commerce  dans  la  viUe  de  Valenciennes. 

a.  Les  fonctions  d'agent  de  change  et 
dé  courlier  ne  pourront  y  être  exerce'es 
oumulativement.    . 

3.  Le  noihire  des  agefis  de  change  ne 

Sourra  être  au-dessu»  de  quatre  ;  celui 
es  courtiers,   au-dessus  de  quinze. 
,     4.   Le    cautionnement   de^    agens    de 
change  sera  de  six  mille  francs. 

Le  cautionnement  des  courtiers  de 
commerce  sera  de  trois  mille  francs. 

5.  Provisoirement,  et  juscju'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  eéné- 
ral  d'admmistration  publique ,  les  dfroits 
de  commission  et  courtage  seront  perçus 
d'après  l'usage  local  :  le  tarif  en  sera 
dressé,  dans  un  mois  pour  tout  délai, 

Far  le  tribunal  de  commerce,  soumis  h 
approbation  des  ministres  de  l'intérieur 
et  des  fmaMes ,  et  affiché  au  tribunal  de 
commerce  et  à  la  Bourse. 

6.  Les  agens  de  change  et  courtiers 
oui  seront  nommés  n'entreront  en  fonc- 
tions et  ne  seront  tenus  de  verser  le  pre- 
mier terme  de  leur  cautionnement ,  d'a- 
près le  règlement  du  ^9  germinal^  der- 
BÎer,  qu'au  i*'  vendémiaire  prochaîi). 

7.  Le  préfet  du  département  du' Nord 
fera  connaître,  sans  délai,  à  quel  em- 
ploi est  actuellement  affecté,  à  Valen- 
ciennes ,  le  bâtiment  conmi  sous  le  nom 
de  Bourse;  s'il  est  domaine  national  ou 
commuai ,  et  quelle  en  est  la  valeur  es* 
timative  ; 

Pour,  sur  le  compte  qu'il  rendra  et  le 
rapport  du  ministre,  être  statué,  dans  la 
ibrme  prescrite  par  les  réglemens  d'ad- 
ministration^  ce  qu'il  appartiendra.         * 

Les  ministres  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur sont  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


6  MESSIDOR  on  9  (a5  juin   1801).  — 

'  Arrêtés  concernant  l'établissement  et 

ta  tenue  des  foires  de  Dammartin , 

rimoutiers,  etc,  (UI,  Bull.  LXXXVII, 

nos  yoa  à  705,  et  n®»  717  et  ji$.) 


MESSincB.  a/i  9  (  26  juin  1801).  — 
Arrêté  portant  établissetnent  d'une 
Bourse  de  commerce   à  Bordeaux. 


Art.  ICI*.  U  y  aura  une  Bourse  de 
commerce  dans  la  ville  de  Bordeaux. 

a.  L'ancienne  Bourse  de  Bordeaux  est 
remise,  à  cet  eftet ,  en  entier  à  la  dispo- 
sition du  commerce  de  cette  ville. 

3.  Le  nombre  des  agens  de  change  ne 

Eourra  être  au-dessus  de  vingt.  Le  nom- 
re  des  courtiers  de  commerce  pour  les 
marchandises  diverses,  les  vins  et  eaox- 
de-vie ,  les  assurances,  le  roulage  et  les 
conducteurs  de  navires,  ne  pourra  être 
en  totalité  au-dessus  de  soixante-dix;  et 
ils  pourront,  sans  distinction,  exercer 
ces  diverses  espèces  de  courtage*' 

4-  Le  cautionnement  dei  agens  de 
change  est  fixé  à  douze  mille  francs  ;  ce- 
lui des  courtiers,  à^  quatre  mille  firancs. 
5.  tl  y  aura,  en  outre,  des  courtiers 
de  commerce  pour  le  courtage  des  mar- 
chandises, du  roulage,  des  assurances  et 
des  navires,  dans  les  villes  suiTantes;et 
leur  nombre  ne  pourra  excéder,  savoir: 
A  Liboume,  dix;  à  Blaje,  huit;  à 
Paulhiac,  cinq;  à  Lamarque  ,  trob;  à 
Saint-Macaire ,  trois;  à  Langon,  tfxns;4 
Barsac ,  trois  ;  à  Langoiran  ,'  trois. 

Leur  cautionnemeut  sera  de  deux  miDe 
francs. 

7.  Provisoirement  et  jusciu'à  ce  qu^ 
'  y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  géné- 
ral d'ammistration  publique,  les  droib 
de  commission  et  courtage  seront  perçus 
d'après  les  usages  locaux:  le  tarif  en  sera 
dressé,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  par 
le  tribunal  de  commerce ,  soumb  à  Fap- 
probation  des  ministres  de  l'intérieur  et 
des  financés ,  et  affiché  au  tribunal  de 
commerce  et  à  la  Bourse. 

8.  hes  agens  de  change  et  courtiers 
q^iii  seront  nommés  n'entreront  en  fonc- 
tions et  ne  seront  tenus  à  verser  le  pre- 
mier terme  de  leur  cautionnement,  dV 
près  le  règlement  du  a^  germinal  der- 
nier, qu'au  i*^  vendémiaire  prochain. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  i- 
nances  sont  chargés  de  l'exécution  di 
présent  arrêté. 

7  MESSIDOR  o/z  9  (  a6  juin  1801  ).  ' 
Arrêté  qui  étcdflit  une  Bourse  de  com- 
merce à  Dunkerque.  (TU,  BolfeCÎB 
LXXXVI,  no  jii  y  Mon.  du  10  mes- 
sidor an  ^.) 

Art.    i«r.   Il   y  aura   une    Bourse  et 
commerce  dans  la  ville  de  Dunkerque. 
a.  Lt  local  affecté  Jusqu'à  ce  jour  à  b 
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teûue  dç  la  Bourse  conservera  sa  4iéstî-. 
nation,  et  est  mis  à  la  disposition  du  conl- 
merce  de  Dunkerque. 

3.  Le  nombre  des  agens  de  cljange  et 
courtiers  ne  pourra  excëder  le  nor^- 
bré  de  douze,  lis  exerceront  cumulative^ 
ment  les  naêmes  fonctions,  ainsi  que  celles 
de  courtiers  d'assurances. 

4.  Leur  cautionnement  est  fixé  à  douze 
mille  francs. 

5.  Provisoirement,  et  )usqu*à  ce  qu*il  y 
ait  été  pourvu  par  un  règlement  géné- 
ral d'administration  publique,  les  droits 
de  commission  et  de  courtage  seront  per- 
çus d'après  Tusage  local'.  le  tarif  en  sera 
dressé,  dans  un  mois  pour  tout  -déla^',' 
par  le  tribunal  de  commerce,  soumis  à* 
'approbation  des  ministres  de  l'inléricair 
et  des  finances,  et  affiché  au  tribunal ^e. 
commerce  et  à  la  Bourse.  \ 

6.  Les  agens  de  change  et  courtiers, 
qui  seront  nomniés  n'entreront  en  foucr 
tions  et  ne  seront  tenus  de  verser  le  pre- 
mier terme  de  leur  cautionnement^  d'a- 
près le  règlement  du  ^9  germinal  der- 
nier, qu'au  1"  vendémiaire  ][)?ochain. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi-, 
nances  sont  chargés  de  ^.exécution  du, 
présent  arrête. 


7  MESSipoR  an  9  (  26   juin   1801  ).  —  • 
Arrêté  relatif  aux  rentes  et  domaines. 
TKUianauoç,  affectés  at^x  AoWcc5..(lII, 
liuIL  LXXXVI,  no  71a  ;  Mon.  du  10 
messidor  an  i^,).        . 

Voy.  arrêté  du  i5  brumaire  an^  ; 
loi  du  4  teniose  an  9;  décret  du  i5' 
floréal  «71**1 3.  .         , 

5  1^^,  Des  rentes  affectées  aux  ho^ 
piccst  *     ' 

Art.  i^»".  TiCS -«ommissîons  àdmimstrar- 
ive»- des  hAjpfitaux  auront  droit  aux  arrc-« 
-âges  comme  au  principal  des  rentes  qui 
eur  &oot  affectées  par  la  loi  du,  4  ventôse 
lemîèr, 

a.  Seront  réputées  rentes  affectées  aux 
lospices ,  le»  rentes  et  prestations  dues 
>ar  les  détenteurs  de  biens  nationaux  à 
lire  de  bail  emphytéotique,  ou  qui  dé- 
rendaient des  ancidns  domaines  engagés , 
>u  faisaient  partie  des  anciens  apanages  et 
les  biens  soumis  à  la  confiscation ,  sous 
uelque  dénomination  qu'elles  soient  con- 
ues,  s'ils  n'ont  pas  rempli  les  obligations 
uî  leur  ont  été  imposées  par  les  art.  29  et 
ç)  de  la  loi  du  ai  novembre  =  i*'  décêm- 
re  1790,  et  qu'elles  soient  d'ailleurs  dans 
;  cas  'pjpévu  par  la  loi. 


MESiSIDOR    AN   9.  ^  467 

.  X  il  çq  f^ta  de  même,  lo  <jk«  reate« 
en  argent,  ou  en  nature  dues  pour  fonda* 
tion  à  dçs  cures,  paroisses,  fabriques, 
corps  et  corporatiox^,  et  déclarées  natio- 
.nales  par. les  lois  des  8  ^^  18  février  et. 
a4  septembres^  16  octobre  1791^  et  par 
celle  du  i3  brumaire  an  ri.,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du'  4  ventôse  ; 

ao  Des.,  rentes  Wcièi^f  représentati- 
ves d'une  concession  de  fonds,  et  sous 
quelque  dcDomina^t^îpn  qu'elles  se  préscn* 
tent,  et,  en  cas  ^e  i^^chat4esdites  rentes, 
les  commissions  administratives  se  .con- 
formeront aux  di^pbsitiç^  (^e  I9  lp|i  :4Uj 
18  =  39  décembre  179^9  dans  lei'cais- 
prévus  par  la  loi  du  4  veniose. 

^IL  Des  domaines  nationaux  affectés 
aux  hospices^ 


4-  ^^  conimissiofis  administratives  des> 
hôpitaux  qui  pourront  découvrir  les  biens, 
ecclésiastique^  possédés  autrement  qu'en 
vertu  de  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, depuis  la  publication  de  la  loi  du* 
a  =  4  novembre  1 789,  auront  droit  de 
les  réclançier,  en  exécution  de  la  loi  du. 
4  ventôse  dernier. 

5>  Elles  poursuivront  de  même  en  res- 
titution xeux  auxquels  il  a  été  fait  des. 
abandons  de  biens-fonds  à  condition  d'ac- 
quitter la  portion  congrue*  ou  d'autres 
charges  relatives  au, service  divin,  en  tout 
ou  en  partie ,  ou  de  payer  quelques  rede- 
vancés ou  refusions ,  s'ils  n  ont  pas  fait  le 
versement,  ou  l'option  prescrits  par  l'ar- 
ticle 1 1  du  titre  V  de  la  loi  des  23  et,  aSr 
octobre  =  5  novembre  1790. 

6.  Seront  de  même  poursuivis,  au 
profit  des  hospices,  Içs  fermiers,  loca- 
taMTcs,  concessionnaires^  et  autres  jouis- 
sant à  quelque  titre  que  ce  soit,  s'ils  n'ont 
pas  dédaré ,  conformément  à  l'article  87 
des  décrets  des  6. et  11  r=  24' août  1790, 
contment  et  en  vertu  de  quoi  ils  jouissent , 
él  s'ils  n'ont  pas  représenté  et  fait'  para^ 
pher  leurs  titres. 

7.  Seront  pareillement  poursuivis, 

1»  Les  détenteurs  de  niens  à  titre  db 
baux  emphytéotiques  ou  à  longues  années, 
qui  ne  seraient  pas  revêtus  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  18  =  27  avril  1 791  ; 

20  Tous  dépositaires,  comptables  et 
débiteurs    envers  les  émigrés  et  autres 


auxquels  la  République  a  succédé ,  qui  se 
seront  soustraits  aux  recherches  de  la  ré- 
gie ,  et  à  l'exécution  des  articles  1 1  et  suî- 
vans  dé  la  loi  du  aS  juillet  1793,  ainsi 
qu'à  celles  des  a6  frimaire  an  a ,  a6  flp- 
résà  et  aï  prairial  de  fan  3. 
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^.  Les  çonunissioDfs  a^nÛDÎstrativets  ^es 
hôpitaux  ^endroot  connaissance  dés  nini- 
sôBs  et  autres  prôpiHëtês  tiatkmales  ^os- 
aéàée»  à  titre  d'usufruit'  (jfar  des  tilu*- 
bîres  de  bénéfices,  en  vertu  dé  titrés , 
Usages  ou  autres  droits  quelconques  ;  et , 
dans  le  cas  où  les  usufruits  en  seraient 
éteints,  et  que  leà'  héritiers  ou  représen- 
tans  des  titulaires  'auraient  éludé  d*eii* 
taire  la  déclaration  et  remise  à  l'admi- 
nistration des  ^otnàirtes,  les  proprie'fés' 
dont  il  est  question  Iserûnt ,  cotrime  cellèis 
énoiïcées  auîiarlîdês'qui  précèdent,  sou- 
mfise^  à  l'efïfet  iJe  -la  loi  du  4  ventôse  :  le 
toilt  ainsi  qu'il  e^t  prescrit  par  les  articles 
aS ,  if,  à8  et  ag  du  dééréï  ^u  %i  juillet 
=  a4  août  179(6.       ^    '-      ''    ' 

Quant  aux  usufruits  qui  s'éteindront 
par  la  suite,  dans  lé  cas  où  ils  seraient 
soustraits  aux  recherche^  et  à  la  connais- 
sai^ce  de  la  r{5g.ie ,  les  commissions  admi- 
nistratives qui  parviendront  à  les  décou- 
vrir seront  subrogées  aux  droits  de  îa 
République.      '  '  . 

9,  Conformément  à  l'aiHîcle  3  de  fa^ 
loi  du  4ventose,'Ies  préfets,  soUs-préfets, 
maires ,  notaiVe^  et  autres  fonctionnaires 
et  citoyens  qui  connaissent  des  rentes  et 
domaines  nation^u^c  de  ia  nature  de  ceux 
dont  il  est  question  aux  articles  qui  pré- 
cèdent ,  en  donneront  avis,  aux  commis- 
sions auministratl'C'e^.        '     ', 

10.  Pourront  les  commissions  adminis- 
tratives ,  sur  les  indications  qui  leur  seront 
données,  compulser  les  registres  des  dif- 


i  préposes 

Ber,   sans  frais,   toutes  communications 
et  facilités  nécessaires. 

11.  Les  actions  juridique.^  que, les  cofn^ 
plissions  administratives  croiront  dcvoiç 
intenter  pour  les  cas  prévus  par  les  ar-, 
tîcles  qui  précèdent  sefont  préalableipent; 
soumises  à  F  examen  4*un  comité  consul"; 
tatif,  qui  seya  .formé  dans  chaque  arron- 
dissement communal.  11  sera  composé  de 
trois  Qiëuibres  qui  seront  choisis  par  le 
sous -préfet  parmi  \^  iuriscon^ultcs  les 
pjus  éclairés  de  rarropdi^sement.  . 


MBSSlDOa  AN  9. 

la.  Ce  comité  déclarera,  par  upecoo- 
sUhiMion  écrite  et  motivée,  sll  y  a  lieu 
de*  les  autoriser  k  plaider. 

i3.  L'avis  du  comité  sera  transmis  air 
conseil  de  préfecture  qui ,  con&rmément 
à  f  article  4  ^c  Ya  loi  du  aB  pluviôse  an  8, 
accordera  ou  refusera  l'autorisation  (i). 

14.  Les  commissaires  du  Gouvememôtt 
feront ,  prés  des  tribunaux,  tous  les  ré- 
quisitoires qui  seront  nécessaires  pour  <^e 
les  actions  qui  y  seront  portées ,  soient 
jugées  scmmairement  et  sans  frais;  ils  se 
conformeront  particulièrement  aux  dis- 
positions de  Tarrêté  du  Directoire  exé- 
cutif du  I  o  thermidor  an  4. 

i5.  Pourra  le  comité  consultatif,  poor 
les  cas  qui  !e  permettront,  transiger  sur 
tbifsles  droits  litigieux. 

Les  transactions  recevront  leur  exécu- 
tion provisoire  ;  mais  elles  ne  seront  dTëfî- 
nitives  et  irrévocables  qu'après  avoir  été 
a'ffpi'ouvées  par  le  Gouvernement ,  à  l'effet 
de  quoi  elles  seront  transmises  au  ministre 
dé  '^intérieur ,  revêtues  de  l'avis  des  pré- 
fets et  sous-préfets. 

i6.  Tous  les  trois  mois,  les  préfets  se 
feront  rendre  compte  des  renies  et  do- 
maines usurpés,  en  possession  desquels  les 
commî^ions  administratives  auront  pu 
être  envoyées,  soit  par  jugement  àes  tri- 
bunaux, soit  par  mesure  de  conciliation  et 
d'arbitrage  ;  et  ils  en  transmettront  flttal 
au  ministre  de  l'intérieur. 

17.  DaUis  le  cas  où  plusieui^  connms- 
sions'  découvriraient  en  même  temps  les 
mêmes  rentes  ou  doniaines  usurpés,  le 
Cpmitié  c,qnsultalif  pi:oi)4MiCj|ef:^,^aut  la  con- 
firmation du  sousrpréf^t-y.sur  ccfte  ajla- 
quelle  il  conviendra  d'acçQrdef  ^  PV^~ 
rence. 

I^s.nùoistres'de  l'intérieur  et  de  la  jus* 
lice  sont  chargés  de  4'^xécutiox|^  du  pré- 
sent arrêté.  ,  - 

.  7  j  Messidor  art   q  '(  a6  jjurn   i8oï  }.  — 
*  '  }4ri^êléqùi  étabfit  ttrils  fiourseâh  com- 
merce à'  €artassàr'ùte,  CIH  ,  'BiflTdfiD 
LXXXVJI,  no  720;  Mon.  duioi^ 
èidor  an  g.)  >  ...  ^ 

Art.  i«f,ily  auia  uue3oun5e,claj:cipB- 


(i)  De  ce  que  les  hospices  auraient  plaide  sans 
aatorisation  préalable,  il  ne  s'ensuit  pas  que  Tau* 
torité  administrative  puisse  revendiquer  ia  contes- 
tation; il  a*fen  peut  rësnjlei*  que  rannulalion  dû 
jugement  par  '  les  voies  ordinaires  (19  octobre 
1818  ,  Décret.  J.  C. ,  t.  i,  p.  207  ). 

Le  défaut, d'autorisation  de  plaider  peut  êire 
nn  moyen  de  nullité  à  faire  valoir  contre  un  hos- 
pice devant  l'autorité  jbdiciaire  ;  mais  il  ne  peut 


donner  lieu  à  un  conflit:  il  nV  a  pas  affale  'i 
i  ordre  des  iurîdiclions^(i  i  février  1820  ;  ôrdtoBi. 
J.  C.  t.  5,  p.  32T).   ' 

Vn  consfeit  de  -préfecture  a  pa  refoser  à  <■ 
hospice  râatorisalipiL  d'af^eler  '^*Mn  jogcBMil 
rendu  k  son  préjudice,  Itorsqut^  le  comité  ceasnl' 
tatif  de  l'a^ottdissement  ëuîfiM  di«n«  l'iat^irêl  de 
l'bospice,  a  déclaré  le  ju^ment  bien  fondé  (il 
février  1820;  C^rdonn.  X  jC.  t  5,  p.  îai>- 
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«  Et  qu*il  n*y  a  Lieu  k  du  libérer  mit  jte 
«  surplus  de  sa  rccl:»mati™i  ;  » 

.Coi^i<Jérant  que  ,  par  rdrlict^  3  je  la 
Joî'  du  28  pluviôse  an  8,  le  préfet  est 
dhargé  seul  de  radmlnistralion  ^  et  que, 
par  l'article  4>  la  juridiction  des  coD.^eils 
de  préfecture,  en  malièie  de  domnines 
nationaux  ,  est  limitée  au  contentieux  ;' et 
que  n'y  ayant  rien  de  contentieux  dans 
Pafïaire  dont  lé  conseil  du  département 
des  Bouches-du -Rhône  s*est  attribué  la 
connaissance ,  il  a  excédé  Ijes  Jbornes  de 
son  pop  voir. 

Considérant  de  plus  que  ^a  décision  au 
fond  est  contraire  au  décret  du  3o  août 
179a  ,  portant  que  tonte  somme  duc  par 
lès  ai  i^unrifiirs  de  iiiiins  njitïoQnui ,  tant 
en  in  It' rets  ouV^n    tiapïLiuï ,  qui  n'aurait 

J)as  été  acquittée  à  rérhtiancc  ilsée  parla 
ôi ,  doit  intérêt  depuis  le  jour  tic  ladite 
éché-ince  jusqua  ctnui  de  l'acqulUenieot  ^ 
le  Conseil-d'Etat  entendu,  arrÉlcnl- 

LV^ rrèté  du  iG  floréal  an  9  csl  annule 
comuK'  incompétent,  et  ronirne  contriiJre 
au  diLnet  du  3o  ;iont  i7*^i:  en  consé— 
quenre  j  h  dame  Fujon ,  veuve  PeUen, 
est  ti  nue  ^  en  ronformîlé  dudit  décret , 
de  pnver  rînlérel  dt*s  uitérAu  non  ac- 
quittée p^r  elle  h.  réclitlancc. 

Le  mÉnistre  des  11  nonces  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


merce  dans  la  ville  de  Carçassonqe ,  4^- 
partement  de  l'Aude. 
'  3.  Le  nombre  des  agen^  de  change  et 
courtiers  de  commerce  est  'fixé  à  démr, 
qui  exerceront  iHimulativéïtaerit  les  deux 
(odctions. 

3.  Leur  cautionnement  e^st  fixé  à  six 
mille  francs. 

4.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  urt  î-églement- gé- 
néral d'administration  publique,  les  droits 
de  commission  et  courtage  seront  perçus 
d'après  l'usage  local  :  le  tarif  en  sera 
dressé ,  dans  un  mois  pour  tout  délai , 

f>ar  le  tribunal  de  commerce ,  soumis  à 
'approbation  des  ministres  de  l'inlériéur 
et  des  finances .  et  affiché  au  tribunal  de 
coininerce  et  à  la  Bourse. 

5.  Les  agens  de  change  et  courtiers 
qui  seront  nommés  n'entreront  en  fonc- 
tions et  ne  seront  tenus  de  verser  le  pre- 
mier terme  de  leur  cautionnement ,  d'à-" 
près  le  règlement  du  29  germinal  dernier, 
qu'au  le*"  vendémiaire  prochain. 

6.  Provisoirement,  il  sera  assigné  un 
local ,  .pour  ki  tenue  de  la  Bourse ,  dans 
rhâtel  de  la  mairie. 

Le  préfet  ^e  TAude ,  et  la  régie  du 
domaine  national  feront  connaître  quelle 
est  la  valeur  estimative  du  ci-devant  cou- 
vent des  Cordcliers ,  qu'il  a  proposé  d'af- 
fecter à  la  tenue  dé  la  Course ,  pour,  sur 
le  compte  qui  en  sera  rendu  au  Gouver- 
nement ,  être  statué  ,  s'il  y  a  lieu ,  sur 
l'affectation  du  local,  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  règlement  d'administration 
publique.    '         '"     .    ' 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nancés sont  chargés  de  l'exécution  du 
préseni  arrêté. 


7  .MKS3iD03^  an  9  (  26  Juin  1801  ).  — 
Arrêté  qui  annuité  comme  incotn- 
péUfit  et  contraire  aux  lois ,  un  ar- 
rêté pris  /tf  16  floréal  an  9  par  le 
Çanifil  4f  pf^iéfecUirt   £^w   départe- 

.  ment  des  Pouchesdu-^fiàne.  (  UI, 
îîuli.  LXXXVII,  no  ']^i:,.Mon.4u  10 
^pcssidpr  an  ^,) 

Les  Consuls  .  de  fa  Républîx^ue ,  vu 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement àes  Bouchés -du- Rhône  ,  du. 
16  floréal  dernier,  sotimis  par  le  préfet  à 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
eoS  arrêté  porlànt  «  ^ûe'  la  dame  Faîjon  , 
«  veuve  Pellen  ,  '  est  déchargée ,  pn  la 
<  qualité  c^û'elle  agît ,  du  paiement  de  l'in- 
(  téré^^és  intérêts,  sauf  l'approbation  du 
K  iqim$ire  des  finances^ 


7  MESSIDOR  an  9  (a6  juin  1801 J.  — 
Arrêté  relatif  aux  décomptes  et  re- 
tenues d'hôpital  des  rnrlrtqires  atta- 
qués de  maladies  vénériennes  et  au- 
tres, (111,  Bull.  LXXXVU,  no  722; 
3fon,  du  10  messidor  an  9.) 

Voy.  arrêtés   du    ^3    vendémiaire 
an  10,  du  i5  niooae  an  10. 

Art,  1er.  A  dater  du  i*'  vendémiaire 
an  10 ,  les  militaires  atteints  d'une  maladie 
vénérienne  quelconque  ne  jouiroi^t  après 
leur  cuérison ,  et  lors  de  leur  rentrée 
soii-s  les  drapeaux,  d'aucun  rappel  nj  dé- 
compte, excepté  de  «)ui  dui. linge  et 
chaussure. 

.2.  Xa  retepue  d'hôpjtal  sera  pç^r  cha- 
cun 9  eux,  quel  que  s9it,son  grade,  des 
cinq  sixièmes  de  la  solde.^ 

3.  I^^ns  chaque  Wpital  militaire  et 
hospice  civil  où  des  militaires  affectés 
d*uiip  mriladie  vénérienne  seraient  admis, 
il  sera  dressé  deux  feuilles  de  retenue  , 
l'une  pour  les  yépé riens,  l'autre  pour  les 
^^iitres  maladies. 

4.  Po^r  le  reste  des  maladies,  les  feuilles 
de  retenue  continueront  d'être  payées con^ 


Digitized  by 


Google 


470 


CONSULAT.   —   DU  9  Au   l3   MBSSIDOR  AN  9, 


fôrmëment  à  Tarticle  4oi  cle  l'arrêté  àw 
^4  tbennidor  an  8. 

Les  ministres  de  b  guerr»  et  de^  fi- 
nances sont  charges  de  Texécution  du 
présent  arrête. 

9  MESSIDOR  an  9  (  28  juin  1801  ).  — 
Arrêté  relatif  au  renouvellement  des 
b0ux   des    ùarn'ères.  (  111 ,    Bulletin 

LXXXVl,no7i3.) 

Art.  i«r.  Les  baux  des  barrières  qui 
doivent  être  renouvelés  pour  le  i«''  vjen- 
démiaire  an  10  seront  passés  pour  une 
année  seulement,  et  expireront  au  dernier 


l'approbation  des  ministres  d«  Tinténeur 
et,  aes, finances,  et  affiché  au  tribwal 
de  commerce  et  à  la  Bourse. 

5.  Les  agens  de  change  et  courtiers 
c^ui  seront  nommés  n'entreront  en  ioaC' 
tions  et  ne  seront  tenus  à  verser  le  pre- 
mier terme  de  leur  cautionnement  d'a- 
près le  règlement  du  39  germinal  der- 
nier, qu*au  !«■'  vendémiaire  prochain. 

6.  Le  ministre  de  l'intérieur  chargera 
le  préfet  du  département  du  Gard,  de 
faire  constater  la  valçm*  estimative  de 
l'église  du  ci-devant  collège,  et  d'indiquer,, 
en  faisant  aussi  constater  sa  valeur,  un 
autre  lieu ,  s'il  en  est ,  propre  à  la  tenue 


auocc  ocuicuicui,  Cl,  c»i*ii cium  du  uciiiici      auire  iieu ,  s  II  en  est,  propre  a  la  tenue 
)Our  complémentaire  de  la  même  année.      Je  la  Bourse  dans  la  ville  de  Nîmes,  pour 


2.  11  sera  en  même  temps  procédé 
au  i*enouvellement  des  anciens  baux  qui 
doivent  échoir  au  3o  ventôse  prochain; 
ils  seront  passés  pour  les  six  mois  à  cou- 
rir jusqu'au  i^""  vendémiaire  an  11. 

Le  ministre  de  Tintcrieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


9^  MESSIDOR  â/x  9  (  28  juin  1801  ).  — 
Arrêté  qui  cor^e  peu-  intérim  au  ci- 
toyen Caillard  le  portefeuille  du  dé- 
partement des  relations  exlérieures, 
(111,  Bull.  LXXXVIl,  n*»  723.). 


9  MESSIDOR  a/z  9  (  28  juin  1801  ).  — 
Arrêtés  relatifs  à  l'établissement  et 
à  la  tenue  des  foires  de  Bertrix , 
Sens,  etc.  (III,  Bull.  LXXXVII , 
no«  724  à  726.  ) 


i3  MESSIDOR  an  ^[1  juillet  1801J.  — 
Arrêté  portant  établissement  d'une 
Bourse  de  commerce  à  Ntmes.  (  111 , 
Bull.  LXXXIX,  n0  732.) 

Art.  I«^  11  y  aura  une  Bourse  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Nimes ,  départe- 
ment du  Gard. 

2.  Le  nombre  des  agens  de  change  ne 
pourra  être  au-dessus  de  dix;  celui  des 
courtiers  de  marchandises  et  roulage,  au- 
dessus  de  douze.  Les  deux  fonctions  ne 
pourront  être  exercées  cumulativement. 

3.  Leur  cautionnement  est  fixé,  à  six 
mille  francs  poup  les  agens  de  change ,  et 
à  deux  mille  fç^incs  pour  les  courtiers. 

4.  Provisoirement,  et  jusqu*à  ce  qu'il 
y  ait  été  j)ourvu  par  un  règlement  géné- 
ral d'administration  publique,  les  droits 
de  commission  et  courtage  seront  perçus 
d'après  les  usages  locaux  r  le  tarif  en  sera 
dressé,  dans  un  mois  pour  tout  délai, 
par  le  tribunal  de  commerce,  soumb  à 


être ,  par  un  règlement  d'administration 
publique  ,  statué ,  sur  le  rapport  du  minis- 
tre de  l'inférieur ,  ce  qu  if  appartiendra.. 
Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

i3  MESSIDOR  an  9  (2  juillet  1801).  r- 
Arrêté  portcatt  ^établissement  d'une- 

'  Bourse  de  commerce  à  Marseille. 
(111,  Bull.  XC,  no  733.) 

Art.  1".  11  y  aura  une  Bourse  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Marseille,  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône. 

2.  La  maison  dite  de  la  Bourse  de- 
meure affectée  à  la  tenue  de  la  Bpurse, 
et  est  mise ,  à  cet  effet ,  à  la  disposition 
des  commcrçans. 

3.  Le  nomhre  des  agens  ^de  change  ne 
pourra  être  au-dessus  de  vingt  ;  celui  des 
courtiers  de  commerce , .  assurances,  con- 
ducteurs de  navires  et  roulage  ,  ne  poarra 
excéder  cinquante. 

Les  fonctions  d'agent  de  change  et  de 
courtier  ne  pourront  être  exercées  cumu- 
lativement par  le  même  individu. 

4*  L^  cautionnenient  des  agens  de 
change  est  fixé  à  quinze  mille  francs;  ce- 
lui des  courtiers  de  commerce,  assuras^ 
ces,  conducteurs  de  navires  et  roulage, à 
cinq  mille  francs. 

5.  Les  agens  de  change  et  coartierrqai 
seront  nommés  n'entreront  en  foncUons 
et  ne  seront  tenus  à  verser  le  premier 
terme  de  leur  cautionnement ,  d'après  le 
règlement  du  29- germinal  dernier,  qu'a» 
icr  vendémiaire  prochain.  . 

6.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu*il  J 
ait  été  pourvu  par  un  réglénient  général 
d'administration  publique,  les  droits  de 
commission  et  de  courtage  seront  pe^^ 
à  Marseille  d'après  l'usage  de  la^^ace. 

Le  tarif  en  sera  di^essé ,  dans  on  moi» 
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pour  tout  délai ,  par  le  tribunal  de  cpm- 
Rierce  ,  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  Tint^rieur,  et  affiché  a*atribn- 
nal  de  commerce  ainsi  qu*à  la  Bourse. 

Les  ministres  de  Tinlérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

i3  MESSIDOR  a/ï  9  (a  juillet  1801  ).  — 
Arrêté  qUi  ordonne  V établissement 
d'une  Bourse  de  commerce  àBruxeU 
les.  (III,  Bull.  LXXXIX,no  734.) 

Art,  1*'*'.  11  y  aura  une  Bourse  de  com- 
merce à  Bruxelles,  département  de  la 
Dyle. 

a.  Le  nombre  àes  agens  de  change  et 
courtiers  de  commerce  ne  pourra  être  au- 
dessus  de  dix-huit. 

3.  Ils  exerceront  curaulativement  les 
fonctions  d'agent  de  change  et  de  cour- 
tier de  marchandises  et  de  roulage. 

4.  Leur  cautionnement  est  fixé  à  six 
miiJe  francs. 

5.  Il  sera  affecté  à  la  tenue  de  la  Bourse, 
et  mis,  à  cet  effet,  à  la  disposition  des 
commerçans  de  Bruxelles,  une  portion 
de  l'ancien  couvent  des  Augustins ,  d'a- 
près la  désignation  qu'en  fera  le  préfet. 

6.  ProTÎsoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  pourvu  par  un  règlement  général 
d'administration  publique,  les  droits  de 
commission  et  de  courtage  seront  perçus 
d'après  les  usages  locaux  :  le  tarif  en  sera 
dressé ,  dans  un  mois  pour  tout   délai , 

f>ar  le  tribunal  de  commerce,  soumis  à 
approbation  des  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances  ,  et  affiché  au  tribunal  de 
commerce  et  à  ta  Bourse. 

7.  Les  agens  de  change  et  courtiers 
qui  seront  nommés  n'entreront  en  fonc- 
tions et  ne  seront  tenus  à  verser  le  pre- 
naier  terme  de  leur  cautionnement ,  d'a- 
près le  règlement  du  29  germinal  dernier, 
]u*aa  i**"  vendémiaire  prochain. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
lances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

l3  MESSIDOR  fl/I  9  (2  juillet  1801).— 
Arrêté  relatif  à  la  plantation  en  bois, 
des  dunes  des  côtes  de  la  Gascogne, 
(HI,  Bull.  LXXXIX,  no  735;  Mon. 
du  no  messidor  an  9..  ) 

Art.  i*"".  Il  sera  pris  des  mesu;res  pour 
ontinuer  de  fixer  et  planter  en  bois  les 
unes  des  côtes  de  la  Gascogne,  en  com- 
lençant  par  ceHes  de  la  Teste,  d'après 
îs  plans  présentés  par  le  citoyen  Bre- 
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montier,  ingénieur  en  chef,  et  le  préfet 
du  département  de  la  Gironde. 

3.  il  sera  établi,  à  cet  e£fet,  une  com- 
mission composée  de  l'ingénieur  en  chef 
du  département ,  qui  la  présidera ,  d'un  ' 
administrateur  forestier,  et  de  trois  mem- 
bres pris  dans  la  société  des  sciences, 
jarts  et  belles-lettres  de  Bordeaux  ,  sec- 
tion de  l'agriculture ,  lesquels  seront  nom- 
més par  le  préfet ,  et  sur  la  présentation 
de  la  société. 

Ladite  commission  dirigera  et  surveil- 
lersf  l'exécution  des  travaux,  ainsi  que 
l'emploi  des  fonds  qui  y  seront  affectés; 
le  tout  sous  l'autorité  et  sauf  l'approba- 
tion du  préfet. 

Les  fonctions  des  commissaires  seront 
gratuites;  il  est  seulement  'alloué  une 
somme  annuelle  de  quinze  cents  francs 
pour  dépenses  de  voyages  ou  autres  faux 
frais ,  laquelle  somme  sera  prise  sur  celle 
de  cinquante  mille  francs  dont  il  sera 
parlé  aux  articles  suivans. 

3.  Il  sera  nommé  par  le  préfet  un  in- 
specteur et  un  garde-forestier,  qui  rési- 
deront à  la  proximité  des  travaux. 

Le  traitement  de  l'inspecteur  sera  de 
douze  cents  francs,  et  celui  du  garde  dç 
six  cents  francs. 

4.  Il  sera  fait  fonds  d'une  somme  an- 
nuelle de  cinquante  mille  francs  pour 
fflre  employée  aux  dépense^  de  planta- 
tion des  dunes  situées  entre  la  Gironde 
et  l'Adour,  à  l'entretien  desdites  planta- 
tions et  à  leur  administration. 

L'état  des  dépenses  sera  dressé  par  la 
commission ,  et  acquitté  sur  les  ordon- 
nances du  préfet ,  qui  réglera ,  chaque  an* 
née ,  le  compte  général. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances demeurent  chargés  de  Texécution 
du  présent  arrêté, 

i3  MESSIDOR  an  ^  (  IX  juillet  1801  ). — 
Arrêtés  contenant  promulgation  die 
brevets  d'invention  et  de  perfection- 
nement délivrés  pendant  le  troisième 
trimestre  de  l'an  9.  (  III,  BuUetin 
LXXXVII,  no  727.') 


17  MESSIDOR  an  9  (6  juillet  1801). — 
Arrêté  relatif  au  compte  des  dépenses 
faites ,  en  exécution  de  la  loi  du  a8 
gerriiincd  an  7 ,  pour  le  petit  équipe-* 
ment  et  mois  de  solde  des  conscrits* 
(III,  Bull.  LXXXVII,  no  7^8;  Mon. 
du  11  messidor  an  9.) 

Art.   i«'.  Les  citoyens  composant  les 
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admtnislTatîc^ns  Tniinkipak.n  à  l\'pQque  de 
rejïtculÎDn  de  la  loi  du  a8  Rernimaf  an  7 
fieront  leiJTi*  de  remellrc ,  «aiis  la  décade 
ilfc  La  publîcatiaii  du  pn^senl^  au  préfet 
de  leur  départemeuti  îc  romptc  des  dé- 
pense* faîU'S  par  leur  atlmmistralion , 
pour  le  pelU  éi|U)pement  et  mois  de  solde 
des  contents. 

a,  A  défaut  par  eux  de  reiti*fttre  leurs 
comptes  diins  le  dît  délai ,  le  préfet  les  fera 
dresser* 

3.  S*j1  ii'cïçvcquckpïc  cc)nïcsïatîon,sojt 
.sur  le»  comptes  préseiilés  par  les  adminis- 
trateurs, sciîl  !iurceux  dressés  par  le  pré- 
fet ,  il  )'  sera  statut  par  le  cori^iiîll  de  pré- 
fecture ^  dans  le  plus  court  dt'laî. 

i(,  Il  sera  dçceni^  c  on  ï  ni  in  le  contre  les 
administrateurs  mumciponxf  «lu  reliquat 
de  cQïTSptc  doril  ils  se  IrouTerqnt  débiteurs; 
él  rexcciilion  en  scTa  suivie  par  le  rece; 

tir  e^nérïi' 

ur  Tes  îiul 
ment  lui  est  confié. 

Les  ministres  djè  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  rexe'cution  du  pré- 
sent arrêté. 

17  MESSIDOR  aTZ  9  (6  juillet  1801). — 
Arrêté  relatif  aux  chef^  d'escadron 

.  des  régirpens  de  carabiniers ,  (ira-, 
gonsy  chçi^seurs,  Juissards  e^  d'/artil" 
lerïé  à  chç^,  (  m,  Bull.  LXXXVII , 
no  729;  Mon,  du  %\  messidor  an  9.) 

Art.  i^r.  Les  deux  régirtiens  de  cara- 
bmîer$,  ceux  de  dragons^  chasseiifs  et 
hussards ,  auit)nt  trois  che£s  d'escadron 
titulaires',  au  lieu  de  deux.  Les  sept  ré^- 
mens  de  cavalerie  légère  employés  à  l'jai^ 
mée  d'Orient  conserveront  leur  orgaiii- 
«tiôd  actnèllë. 

a.  L'un  de  ces  trois  chefs  d*escadron 
sera  chargé  de  la  policé  et  discipline, 
ainsi  que  de.  la  surveillance  de  tout  ce  qui 
concerne  Thabillement  et  rééquipement. 

3.  Les  régtm^us  d^artillerie  à  cheval 
auront  deux  chefs  d'escadron.       ^   ^ 

.  Le  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté. 


17  MESSIDOR  an  ^  {  6  juillet  .1801  ). 
Arrêté  portant  établissement  d'une 
pour  se  de  commerce  à  Dijon,  (Ilï  , 
Buli:  LXXXIX,  no  73e;  Mon,  du  ai 
messidor  an  9.) 

-  Art.  l*^  Il  y  aura  une  Bourse  de  corti- 
merce  dans  la  commune  de  Dijon ,  d*é- 
partemenl  de  la  Côte^-d'Or. 

a.  La  tenue  de  la  Bourse  aura  lieu  dans 
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Iq  local  actuellenueoK  afTecrié  au  trikiiu] 
de  c^nu^erce. 

Le  préfet  du  département  réglera  les 
heures  ^t  le  lieu  de  la  tenue  de  la  Bourse, 
de  manière  à  ne  pas  nuire  au  service  cki 
tribunal 

3.  Les  fonctions  d'agent  de  change  et 
de  courtier  de  commerce  seront  exercées 
cumulativenient  danè  la  ville  de  D^on. 

^.  Le  noml)re  des  agéns  de  cbangc  et 
courtiers  pour  les  marchandises  et  le 
roulage  ne  pourra  être  au-dessus  de  six. 

Leur  cautioiinenient  est  fixé  à  six  mille 
francs. 

5.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'ily 
ait  çté  j^ourvu  par  un  règlement  géoéni 
Tadininistration  publique^  les  droits  de 
commission  et  de  courtage  seront  perçu 
d'après  les*  usages  locaux  :  le  tarif  en  sera 
dressé,  ..dans  un  mob  pour-  tout  délai, 

far  le  tribunal  de  commerce ,  somnis  à 
approhdtibn  des  ministres  de  Tinténeur 
et  Ses  finances ,  et  affiché  au  tribunal  de 
commerce  et  à  la  Bourse. 

6.  Les  agens  dé  chatige  et  courtiers  qui 
seront  nommés  n'entreront  en  fooctin» 
et  ne  seront  tenus  à  verser  le  preinier 
terme  de  leur  cautionnement ,  d'après  le 
règlement  du  39  germinal  dernier,  qu'an 
i«r  vendémiaire  prochain. 

Les  ministres  dé  rintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  de  pré- 
sent arrêté.* 

17  MESSlDtfft'<4W  9  (6  juillet  iSoi).— 
Arrêté  quiétaWit  une  Bourse  de  eum- 
merce  à  Reirhs,  (III ,  Bull.  LXXXIX, 
no  737  ;  Mon,  du  ai  messidor  an  9.) 

/^p,  if .  Il  y  aura  une  Bourse  de  co»- 
merce  dans  la  ville  de  Reims,  départe-  , 
ment  de  la  Marne* 

a..La  grande  salle  du  cî-^i^vant  ardie- 
vêché  est  provisoirement  aâectée  à  la  te- 
nue de  la  Bourse. 

3.  Le  nombi^e  des  agens  de  cliange  m 
pourra  être  au-dessus  de  qiiatre; 

Celui  des  courtiers  pour  les  marchaa- 
dises  et  le  roulage  au-dessus  de  ▼ngt- 
quatre. 

lïs  nie  pourront  exercer  cuinuEitiit- 
mentles  deux  foûttiôns  d'agent  dechtef^ 
et  de  colirtîcr. 

4.  Le  cautionnement  des  ag:ensdecKâBge 
est  fixé  à  six  mille  francs;  celui  descoor- 
tiers ,.  à  d^iix  miÛe  francs.^  ^ 

5.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qpll 
y  ait  été  pourvu  par  un.  reglefflcnt  Rtat- 
rai  d'administration  pubU(ju.e,..les  drodi 
de  commission  et  de  courtage  S'iront  per- 
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Çus  d'après  les  usages  locaux  :  le  larlf  en      rogleraeiit  du  29  germinal  dernier   qu'au 


Sera  dressé ,  dans  un  mois  pour  tout  dé- 
lai par  le  tribunal  de  commerce,  soumis 
à^  l'approbation  des  ministres  d^  l'inté- 
rieur et  des  finances ,  et  affiché  au  tri-  ' 
bunal  de  commerce  et  à  la  Bourse. 

6.  Les  agens  de  change  et  courtiers 
fjui  seront  nommes  n'entreront  en  fonc- 
tions, et  ne  seront  tenus  à  verser  le  pre- 
mier terme  de  leur  cautionnement,  d'a- 
près le  règlement  du  2g  germinal  der- 
nier, qu'au  icr  vendémiaire  prochain. 

Les  ministres  de  l'inléHeur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté» 

17  itfBSSiDOR  €7»  9  (6  Juillet  1801).— 
Arrêté  qui  ordonne  Vétahilssement 
d'une  Bourse  de  commerce  à  Amiens. 
(  m,  Bull.  LXXXIX^  no  788;  Mon, 
du  21  messidor  an  9.) 

Arf.  icr.  Il  y  aura  une  Bourse  de  com- 
merce dans  la  ville  d'Amiens,  départe- 
ment de  la  Somme. 

2.  La  tenue  de  la  Bourse  aura  lieu  dans 
rhôtel  de  la  mairie  ;  la  cour  de  cet  édifice 
et  la  grande  salle  basse  seront  aflectéesà 
ce  service.  ' 

Le  préfet  autorisera  les  dispositions  né- 
cessaires pour  approprier  ce  local  à  sa 
nouvelle  deslination,  et  transférer  les 
bureaux  de  la  mairie  dans  la  partie  laté- 
rale de  l'édifice. 

3.  Le  nombre  des  agens  de  change  ne 
pourra  être  au-dessus  de  huit; 

Cehii  des  courtiers  de  commerce  pour 
les  marchandises  et  le  roulage ,  au-dessus 
de  quinze. 

Les  fonctions  d'agent  de  change  et  de 
courtier  ne  pourront  être  exercées  cu- 
mulativement« 

4*  Le  cautionnement  des  agens  de 
change  est  fixé  à  six  mille  francs. 

Celui  des  courtiers,  à  deux  mille 
francs. 

5.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
Y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  géné- 
ral d'administration  publique,  les  droits 
ie  commission  et  de  courtage  seront  per- 
dus d'après  les  usages  locaux  :  le  tarif  en 
sera  dressé ,  dans  un  mois  pour  tout  dé' 
ai ,  par  le  tribunal  de  commerce ,  sou- 
nis  à  l'approbation  des  ministres  de  l'in- 
érieur  et  des  finances ,  et  affiché  au  tri- 
»unal  de  commerce  et  à  la  Bourse. 

6.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui 
eront  nommés,  n'entreront  en  fonctions 
t  ne  seront,  tenus  à  verser  le  premier 
crnie  de  leur  cautionnement  ^  d'après  le 


!««•  vendémiaire  procliain. 

Lès  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté* 


17  MESSIDOR  a/z  9  (6  juillet  1801  ).  — 
Arrêté  Contenant  organisation  du 
corps  des  sardes-pompiers  de  Paris 
(  m  ,  Bull.  LXXXIX  ,  no  789  j  Mon. 
du  11  messidor  a/19.) 

Voy.  décret  du  18  septembre  1811. 

Titre  1er.  Organisation  du  corps  des 
gardes-pornpiers  de  Paris. 

A^^-  ,»*'  I^  corps  àts  gardes-pom- 
piers de  la  viUe  de  Paris  sera  composé  de 
deux  cent  quatre-vingt-treize  hommes* 

a.  Il  sera  divisé  en  trois  compagnies 
composées    chacune    de   quatre  -  vingt-^ 
seize  hommes  ;  savoir  : 

Un  capitaine;,  un  lieutenant,  deuxser- 
gens,  trente  caporaux,  trente  gardes  pre- 
miers servans,  trente  gardes  seconds 
servans,  deux  trompettes.—  Total,  qua- 
tre-vingt-seize. 

3.  L'état-major  de  ce  corps  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  : 

Un  commandant ,  un  commandant  en 
second ,  un  ingénieur,  un  sous-ingénieur, 
un  quartier-maitre  sec^étaire^greffier. 

4'  Outre  les  gardes-pompiers  appoin- 
tés, il  pourra  être  admis  dans  chaque 
compagnie  trente  gardes-pompiers  sur- 
iMïméraircs,  et  trente  gardes-pompiers 

Titre  IL  Des  conditions  d'admission 
dans  te  corps  des  pompiers,  et  de 
leur  avcm.cement. 


5*  Nul  ne  sera,  à  l'avenir, admis  par- 
mi les  gardes-pompiers  qu'en  qualité  de 
garde-^élève ,  et  qu'aux  conditions  sui- 
vantes : 

10  Avoir  dix-huit  ans  au  moins,  et 
trente  ans  au  plus;  20  avoir  un  mètre 
soixante-  huit  centimètres ,  ou  cinq  pieds 
deux  |)ouces;  3©  savoir  fire  et  écrire; 
40  avoir  exercé,  pendant  deux  ans  au 
moins  ^  l'une  des  professions  suivantes  : 
maçon, charpentier,  couvreur,  plombier* 
menuisier,  charron,  serrurier,  seJlier, 
vannier;    5o  produire  un   certificat    de 

f)robité ,  bonne  vie  et  mœurs ,  délivré  par 
e  maire  du  lieu  de  sa  résidence. 

Le  préfet  d'administration  de  la  Seine 
sera  le  juge  des  qualités  des  candidats  aux 
emplois  de  garde-élève,  et  nommera  ai 
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ceux  desdits  emplois  qui  seront  vacans. 
Ç.  Les  surnuméraires  sferônl  pris  par- 
mi les  élèves;  les  seconds, se rvans,  par- 
yiù  les  surnuméraires  ;  les  premiers  ser- 
vans,  parmi  les  seconds;  ainsi  successive- 
ment jusqu'au  grade  de  lieutenant  inclu- 
sivement. 

7.  Le  commandant  et  le  commandant 
en  second,  ainsi  que  les  deux  ingénieurs 
•«t  les  trois  capitaines,  seront  nommés  par 
'le  premier  Consul. 

8.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  une  place 
vacante  dans  Tuu  des  grades  désignés 
dans  rarlicle  6,  chaque  capitaine  présen- 
tera ,  pour  la  remplir,  trois  sujets  pris 
sur  tout  le  corps;  et  dans  le' grade  immé- 
diatement inférieur:  le  commandant  du 
cofps ,  après  avoir  réduit  cette  liste  à  trois, 
la  remettra  au  préfet  de  la  Seine,  qui  en 
nonmiera  un. 

-9.  J^es  emplois  désignés  dans  T-arlicle  7 
seront  nommés  sur  la  présentation  du 
ministre  de  l'intérieur,  aaprès  l'avis  du 
•préfet  de  la  Seine  ,  et  celui  du  préfet  de 
police  de  Paris. 

10.  Le  quartier-maître  sera  nommé  par 
le  conseil  d'administration  du  corps  des 
pompiers  ;  il  sera  pris ,  soit  parmi  les 
iieutenans  ou  les  sergens  du  corps,  soit 
parmi  les  quartiers-maîtres  ou  les  ser- 
gens-majors  de  l'armée. 

Titre  IIL  Des  Jonctions  des  îndwîdus 
composant  le  corps  des  pompiers^  et 
et  de  leur  instruction. 

11.  Tous  les  individus  composant  le 
corps  des  pompiers  seront  instruits  dans 
l'art  d'éteindre  les  incicndies;  et,  en  oii- 
tre,  chacun  d'eux  sera  exercé  dans  un 
arl  ou  métier  relatif  à  la  construction ,  ré- 
paration ,  entrelien  des  machines  ou  agrès 
servant  aux  incendies  j  de  manière  à  ce  que 
lesdits  machines  et  agrès  soietit  tous  con- 
Mruils  ,  réparés  et  entretenus  par  eux. 

12.  Les  ingénieurs  attachés  au  corps 
des  pompiers,  leur  donneront,  sous  la 
surveillance  du  commandant  en  chef,  des 

,  instructions  sur  l'art  d'éteindre  les  incen- 
dies et  de  sauver  les  individus  ainsi  que 
\qs  objets  renfermés  dans  les  édifices  in- 
cendiés. 

Ces  ingénieurs  lèveront  les  plans  de 
tous  les  édifices  publics ,  et  formeront 
pour  chacun  d'eux  un  système  d'allacjue, 
en  admettant  de  même  les -suppositions 
les  plus  possibles. 

Ils  formeront  aussi  successivement  des 
des  plans  d'attaque  -pour  les  différens 
quartiers  de  Paris  ,  en  admettant  de 
Ui^me  les  suppositions  les  plus  probables. 
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Ils  dirigeront  enfui  la  construction  des 
différentes  machines  et  agrès  nécess^ro 
aux  incendiés. 

i3.  Les  pompiers  seront  instruits,  par 
leurs  ingénieurs,  ofGciers.  et  ."sous-olfi- 
ciers ,  dans  les  arts  et  métiers  nécessairo 
à  la  construction,  réparation  et  entretim 
des  machines  et  agrès  servant  aux  incen- 
dies :  en  conséquence,  il  y  aura  toujours 
parmi  les  sous-orficiers  du  corpâ  des  pom- 
piers, un  maître  et  un  sous-maitre  pour 
chacun  t[Qs  arts  ou  méliei*s  nécessaires  à 
la  confection  desdiles  machines  ou  agrès. 

14.  Il  sera  xonservé  ,  dans  les  casernes 
destinées  aux  pompiers,  des  emplacemens 
propres  à  former  des  ateliers  pour  l'in- 
struction et  les  travaux  des  pompiers.; 

i5.  Il  sera  pris,  parle  préfet  du  dépar- 
tement de  la^  Seine,  un  arrêté  relatif  à 
l'instruction  des  pompiers,  à  l'espèce  et 
au  nombre  de  maîtres ,  aux  jours  et  heo- 
res  de  travail. 

ib.  Les  pompiers  élèves  seront,  ainsi 
que  les  pompiers  surnuméraires,  admis 
aux  leçons  et  instructions  données  aox 
pompiers  appointés. 

16.  Les  pompiers  appointés  ,  élèves  e! 
surnuméraires,  seront  tenus  de  travailler 
gratuitement  dans  les  boutiques  du  corps, 
pendant  tout  le  temps  qu'on  s'y  occupera 
de  la  confection ,  réparation  et  entretien 
des  machines  et  agrès  servant  aux  incen- 
dies de  la  ville  de  Paris. 

Titre  IV.  De  la  discipline  et  police. 

18.  Le  préfet  de  police  exercera,  soo$ 
Pautorilé  du  ministre  de  l'intérieur,  «ne 
surveillance  immédiate  sur  le  service  du 
cf)rps  des  pompiers,  et  fera  toutes  les 
ordonnances  y  relatives.  • 

ig.  Le  corps  des  pompiers  sera  ca5enic 
par  compagnie  ;  le  préfet  de  police  îimIî- 

3uera  au  préfet  de  la  Seine  les  quariien 
e  Paris  où  \ts  pompiers   devront  être 
casernes. 

ao.  Il  y  aura  trente  postes  de  noropîen 
répandus  dans  la  vifle  de  Paris  ;  les  points 
vers  lesquels  ils  devront  être  placés  se- 
ront désignes  par  le  préfet  de  police  an 
préfet  de  la  Seine.  Chacun  de  ces  nos- 
jtes  sera  composé  d'un  caporal  chei^ 
poste,- d'un  garde-pompier  premier  ser- 
vant ,  et  d'un  garde-pompier  second  set^ 
van  t. 

Il  sera  attaché  à  chaque  poste  un  noiB- 
bre  de  surnuméraires  et  d'élèves  propor- 
tionné à  leur  force ,  de  manière  ^0*2$ 
ne  soient  de  service  que  de  troô  ymis 
l'un  au  plus. 
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31.  Chacun  des  postes  sera,  autant  qu'il 
sera  possible,  près  d'un  édifice  public. 

Titre  V.  De  Vadminîstration  du  corps 
des  gardes-pompiers, 

aa.  Le  pre'fet  de  la  Seine  exercera, 
sous  rautorité  dil  ministre  de  Fintérieur, 
une  surveillance  immédiate  sur  tout  ce 
qui  est  relatif  à  Tadministralion  ,  au  lo- 
gement, habillement,  e'quipement  et  aux 
«travaux  du  corps  des  gardes-pompiers. 

aS.  11  assistera,  quand  il  le  Jugeracon- 
venable,  au  conseil  d'administration;  et, 
lorsqu'il  ne  pourra  y  assister,  les  délibé- 
rations devront.,  avant  d'être  exécutées, 
être  soumises  à  son  approbation. 

24»  Le  conseil  d'administration  du  corps 
des  pompiers  sera  composé  de  cinq  mem- 
bres ,  savoir  : 

Le  commandant ,  le  commandant  en 
second,  l'ingénieur,  un  capitaine ^^  «n 
lieutenant. 

a5.  Les  capitaines  et  les  lieutenans 
membres  du  conseil  seront  renouvelés 
chaque  annoc;  ils  entrent  au  conseil  par 
rang  d'ancienneté. 

a6.  Le  quartier-maître  secrétaire-gref- 
fier assistera  au  conseil  d'administration, 
dont  il  est  le  secrétaire;  il  tiendra  tous 
Je5 contrôles  du  corps,  les  livres  relatifs 
à  la  comptabilité,  ainsi  que  le  registr&des 
rapports  relatifs  au  service. 

Titre  VI.  De  la  solde  et  des  masses, 

37.  Le  corps  des  gardes-pompiers  sera 
soldé  par  la  ville  de  Paris. 

Le  traittîment  par  an  de  chacun  des 
membres  qui  le  composent  est  fixé  ainsi 
qu*il  suit: 

Commandant ,  quatre  mille  deux  cents 
franco  ;  commandant  en  second ,  trois 
mille  six  cents  francs  ;  premier  ingénieur, 
deux  mille  quatre  cents  francs;  deuxième 
ingénieur,  deux  mille  francs;  quartier- 
maître  ,  quinze  cents  francs  ;  capitaines  , 
deux  mille  francs,  lieutenans,  quinze 
cents  francs;  sergens,  neuf  cents  francs  ; 
caporaux,  huit  cents  francs;  gardes  pre-* 
miers  servans,  sept  cents  francs;  gardes 
deuxièmes  servans,  six  cents  francs  ;  trom- 
pettes ,  sept  cents  francs. 

Les  gardes -pompiers  sut-numéraires 
seront  logés  et  vêtus  comme  les  gardes- 
pompiers  appointés,  mai*  ne  recevront 
point  de  solde  ;  les  gardes-pompiers  élè- 
ves ne  recevront  que  le  logement;  ils  se- 
ront tenus  de  s'habiller  et  de  s'écjuiper  à 
heurs  frais. 


MESSIDOR   Ajf  g.  47^ 

28.  Le  commandant  et  le  commandant 
en  second  ,  ainsi  que  les  deux  ingénieurs 
seront  tenus  d'avoir  constamment  un 
cheval  de  main  ;  ils  recevront  une  ration, 
de  fourrage  évaluée  à  un  franc  cinquante, 
centimes  par  jour. 

ag.  Les  maîtres  et .  sous-maitres  ou- 
vriers auront,  .outre  leur  solde,  une  in- 
denuiité  proportionnée  à  leur  zèle  ;  elle' 
sera  détenniuée  par  le  préfet  delà  Seine, 
d'après  l'avis  du  conseil  d'administration». 
Le  TTiaximum  sera  d'un  franc  par  jour, 
et  le  minimum  de  vingt-cinq  centimes* 

30.  Les  pompiers  se  fournissent  le  pain  f- 
ils  sont  vêtus  aux  frais  de  la  ville  de  Paris^ 
sur  une  masse  d'habillement  égale  à  colle 
de  l'artillerie  à  pied;  ils  ont  pour  leur 
bois  et  lumière  une  somme  égale  à  celle 
qui  est  fixée  pour  l'artillerie;  ilséprou-. 
vent,  pour  leur  linge  et, chaussure,  uae 
retenue  d^  dix  centimes  par  jour,  dont 
il  leur  est  fait  décompte  tou&  les  trois 
mois.  ^ 

Titre  VIL  Des  récompenses  et  moyens 
d* encouragement. 

3 1 .  Il  sera  fait ,  chaque  année ,  un  fonds 
extraordinaire  de  sîtî  mille  francs,  qui 
sera  réparti  par  le  minière  de  l'intérieur, 
d'après  L*avis  du  préiet  de  la  Seine  et  du. 
préfet  de  police,  en  gratifications  entre 
les  gardes-pompiers  qui  s'en  seront  ren- 
dus dignes  par  leur  dévouement ,  leur 
intrépidité,  leur  intelligence  et  leur  ap- 
plication à  leurs  travaux. 

3a.  Les  officiers,,  sous-officiers  et  gar-  , 
des-pompiers ,  leurs  veuves  et  leurs  en- 
fans  sont  assimilés  ,  pour  les  soldes  de  re- 
traite, pensions  et  sêtours,  aux  défen- 
seurs de  la  patrie,  à  leurs  femmes  et  à 
leurs  enfans.  Ces  soldes,  pensions  et  se- 
cours seront  payés  par  la  ville  de  Paris. 
Tout  individu- qui ,  entré* depuis  deux  an? 
dans  le  corps  des  gardes-pompiers,  y  aura 
constamment  servi ,  sera  autorisé,  au 
moment  de  sa  conscription,  à  continuer 
son  service  dans  ce  corps. 

33..  11  n'es^,  quant  à  présent ,  innove 
aux  réglemens  relatifs  aux  pompiers  atta- 
chés aux  ports  et  arsenaux  maritimes. 

Les  Vninistres  de  l'intérieur,  de  la  po- 
lice et  des  finances  sont  chargés  de  l'exé-   ' 
culion  du  présent  arrêté. 


i^UdESSiDOR  an  9(8  juillet  1801  ): — ^ 
Arrêté  qui  ordonne  Véiàblissemertt 
de  bureaux  ^e  garantie  à  Aix^-la— 
Chttpelte  cl  à  Cologne,  (IH,  Bulletin 
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XC,  n«>  740;  Monit  du  2Z  messidor 

on  S') 

Art.  1".  Il  sera  établi ,  dans  les  villes 
d'Aîx-Ia-Chapelle  et  de  Cologne ,  dépar- 
tement de  la  Koër,  des  bureaux  de  ga- 
rantie pour  faire  Tessai  et  constater  les 
titres  des  lingots  ainsi  que  des  ouvrages 
d*or  et  d*argent,  et  pour  percevoir  les 
droits  e'tablis  par  la  loi. 

a.  Les  arrondissemens  de  ces  bureaux 
seront  composés,  pour  celui  d'Aix-la- 
Chapelle,  des  arrondissemens  commu- 
naux d'Aix-la-Chapèlle  et  Clèves  ;  pour 
celui  de  Cologne,  des  arrondissemens 
communaux  de  Cologne  et  de  Crevele. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Vexécution  du  présent  arrêté. 


19  MESSIDOR  â«  g  (8  juillet  1801).  — 
'Arrêté  relatif  à  VappHcation  d*un 
poinçon  de  recense  sur  les  Jingots 
d*or  et  d* argent  affinés  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  \ç^  brumaire 
an  6.  (  m ,  BuH.  XC ,  »•  74 1  ;  ^ton. 
du  a  3  messidor  a/z  9.) 

Art.  l«^  Les  propriétaires  et  porteurs 
des  lingots  d'or  et  d'argent  affmés  et  mis 
en  circulation  avant  là  promulgation  de 
U  loi  du  19  brumaire  an  6,  seront  tenus 
de  les  porter,  dans  ledélai  de  deux  mois 
à  compter  du  jour  de.  la  publication  du 
présent  arrêté,  au  biirçau  de  garantie  le 
plus  voisin,  pour  y  être  marqués,  sans 
irais,  d'un  poinçon  de  recense  qui  sera 
déterminé  par  l'administration  des  mon<r 
naies. 

a.  Le  délai  de  deux  mois  expiré ,  les  ar- 
ticles 117,  118,  119,  lao,  1^1  et  laa  de 
la  loi  du  19  brumaire  an  6,  sont  déclarés 
^  "  applicables  aux  lingots  d'or  et  d'argent 
affinés  à  quelque.^'poque  quece  soit,  qui 
se  porteront  pas  l'empreinte  du  poinçon 
de  recense  ou  de  ceux  de  garantie  natio- 
nale établis  p^f  la  loi. 

Le  ministre  des  finances  est  cbargé  de 
Fexecution  du  présent  arrêté. 


19  MESSIDOR  fl/i  9  (8  juillet  1801  ).  — 
Arrêté  portant  établissem.ent  d'une 
Bourse  de  commerce  à  Arwers.  (  \\\ , 
Bull.  XC  ,  no  74a,  ) 

Art.  i«r.  Il  j  aura  une  Bourse  de  com" 
merce  dans  la  ville  d'Anvers,  département 
des  Deux-Nèthes, 

2.  L'édifice  appelé  la  Bourse  contî- 
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nuera   d'être   affecté   à  la    tenue  de  la 
Bourse. 

3.  Le  nombre  des  agens  de  change  oe 
pourra  être  au-dessus  de  vingt  :  le  lani 
de  leur  cautionnement  est  fixé  à  dix  milk 
francs. 

Le  r:ombre  des  courtiers  de  comm»ce 
pour  les  marchandises,  le  roulage  et  les 
conducteurs  de  navires ,  ne  pourra  être 
au-dessus  de  trente  :  le  taux  ne  leur  cau- 
tionnement est  fixé  à  deux  .mille  francs. 

Lesdits  agens  de  change  et  coortien. 
de  commerce,  ne  seront  tenus  de  verser 
le  premier  terme  de  leur  cautionnement, 
et  ils  n'entreront  en  fonctions  <|u'au  1" 
vendémiaire  prochain. 

4.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  générât 
d'administration  publique  ,  les  droits  3e 
commission  et  de  courtage  seront  perçus 
d'après  l'usage  local;  le  tarif  en  sera 
dressé  par  le  tribunal  de  conunerce, 
soumis  a  Tapprobaliôn  du  préfet  du  dé- 
partement, et  affiché  au  tribunal  de 
commerce  et  à  la  Bourse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  àts  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  da 
présent  arrêté. 

iQ  MESSIDOR  /77i  9  (  8  juillet  1801  ).— 
Arréfé  portant  établissement  d'une 
Bourse  de  commerce  à  Gand,  (111, 
Bull.  XC,  no  743  ;  Mon.  du nZ  messi- 
dor an  9.  ) 

Art.  i^*".  II  y  aura  une  Bourse  de  coffl' 
merce  dans  la  ville  de  Gand  ,  départe- 
ment de  l'Escaut. 

a.  Le  local  employé  aux  séances  du  tri- 
bufial  de  commerce  sera  concurremment 
affecté  à  la  tenue  de  la  Bourse.  Le  préfet 
du  département  fera  les  dispositions  né- 
cessaires pour  nue  la  tenue  de  la  Bourse 
ne  gêne  pas  les  Avances  du  tribunal. 
,  3.  h^  fonctions  d'agent  de  change  et 
de  courtier  de  commerce  seront  cumu- 
lativement  exercées  par  les  mêmes  indi- 
vidus. 

4.  Le  nombre  des  agens  de  change  caiir- 
tiers  de  commerce  et  roulage  ne  pourra 
être  au-dessus  de  huit  ;  leur  cautionne 
ment  sera  de  six  mille  francs  ;  ils  ne  se- 
ront tenus  d'en  verser  le  premier  terme 
et  n'entreront  en  fonctions  qu'au  !«»■  ven^ 
démiaire  prochain. 

5.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ail  été  pourvu  par  un  règlement  géné- 
ral d'administration  publique ,  les  drdti 
de  commission  et  de  courtage  seront  per- 
çus d'après  l'usage  local  ;  le  tarif  en  seti 
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dressé  par  le  tribunal  de  commerce,  sou- 
mis àPapprobation  du  préfet  du  départe- 
ment ,  et  affiché  au  tribunal  de  commerce 
et  à  la  Bourse. 

Les  ministres  de  Tinlérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

/ 
19  MESSIDOR  a/i  9  (8  juillet  1801  ).  — 
Arrêté  qui  ordonne  Vétahlis tentent 
d*une  Bourse  de  commerce  à  Os  tende, 
(III,  Bull.  XC,  no  744;  Mon,  du  ^3 
messidor  an  9.  ) 

Art.  i**".  Il.y  aura  une  Bourse  de  com- 
merce dans  la  ville  d*Ostende ,  départe- 
ment de  la  Lys. 

a.  La  maison  appelée  Hôtel  du  Coin" 
merccy  et  située  sur  les  bassins ,  est  affec- 
tée à  la  tenue  de  la  Bonrse. 

3.  Les  fonctions  d*agent  de  change  et 
de  courtier  de  commerce  seront  cumula- 
tivemcnt  exercées  par  Içs  mêmes  indi- 
vidus. 

4-  Le  nombre  des  agens  de  change 
courtiers  de  commerce  pour  les  mar- 
chandises ,  le  roulage  et  les  conducteurs 
de  navires  ,  ne  pourra  être  au-dessus  de 
six  ;  leur  cautionnement  sera  de  six  mille 
francs  ;  ils  ne  seront  tenus  d'en  verser  le 
premier  terme  et  n'entreront  en  fonctions 
qu'au  i®""  vendémiaire  prochain. 

5.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été-^urvu  par  un  règlement  cent- 
ral d'administration  publique ,  les  droits 
de  commission  et  de  courtage  seront  per- 
çus d'après  l'usage  local  ;  le  tarif  en  sera 
dressé  par  le  tribunal  de  commerce ,  sou- 
mis à  l'approbation  du  préfet  du  dépar- 
tement et  affiché  au  tribunal  de  commerce 
et  à  la  Bourse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  dos  fi-« 
nances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

19  MESSIDOR  an  9(8  juillet  1801).— 
arrêté  portant' établissement  d'une 
JBourse  de  commerce  à  Bruges,  (  \\\ , 
BulL  XC,  no  745.) 

Art.  !«'.  Il  y  aura  une  Bourse  de  com«» 
nnerce  dans  la  ville  4^  Bruges,  départe- 
ment de  la  Lys. 

3.  Le  bâtiment  situé  sur  la  grande  place 
et  attenant  au  c6té  droit  de  la  halle,  est 
a  ffecté  à  la  tenue  de  la  Bourse 

3.  Les  fonctions  d'agent  de  change  et  de 
[courtier  de  commerce  pour  les  marchan- 
lîses  ^t  le  roulage  seront  cumulative- 
nent  exercées  par  les  mêmes  individus. 
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4.  L/e  nombre  des  agens  de  change 
courtiers  de  commerce  ne  pourra  être 
au-dessus  de  trois;  leur  cautionnement 
sera  de  deux  mille  francs  ;  ils  ne  seront 
tenus  d'en  verser  le  premier  terme  et 
n'entrerort  en  fonctions  qu'au  i"  vendé- 
niiaire  prochain. 

5.  Provisoirement ,  cl  jusqu^à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  géné- 
ral d'administration  publique,  les  droits 
de  commi.ssion  et  de  courtage  seront  «per- 
çus d'après  l'usage  local;  le  tarif  en  sera 
dressé  par  le  tribunal  de  commerce,  sou- 
mis à  l'approbation  du  préfet  du  dépar** 
tement,  et  affiché  au  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  Bourse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  cl  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

21  MESSIDOR  an  9  (10  juillet  1801).  — 
Arrêté  relatif  à  la  délivrance  de  con- 
gés de  semestre  dans  les  corps  qui  ne 
font  point  partie  d'une  armée.  (III , 
Bull.  XC,  uo  746;  3Ion,  du  aS  messi- 
dor on  9.  ) 

Voy.  arrêtés  du  27  messidor  cm  9  ; 
dû  37  fructidor  an  9. 

Art.  i«^  Les  officiers  des  demi-briga- 
des d'infanterie  de  ligne  et  légère  ,  ceux 
des  régimens  de  carabiniers ,  cavalerie  , 
dragons,  chasseurs  et  hussards,  qui  ne 
fi)nt  pas  actuellement  partie  d'une  armée, 
s'assembleront,  dans  le  cours  du  mois  de 
thermidor  pour  cette  année,  et  de  fructi- 
dor pour  les  années^suivfintes ,  avec  l'au- 
torisation du  conmiandant  de  la  division 
çt  du  commandant  de.  la  place ,  chez  l'in- 
specteur ou  sous- inspecteur  aux  revues  9 
pour  la  désignation  des  officiers  qui  pour- 
ront s'absenter  par  semestre. 

2.  £n  l'absence  de  l'inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  aux  revues,  rassemblée  aura 
lieu  chez  le  commandant  de  la  place. 

3.  Le  nombre  des  congés  à  accorder 
sera  réglé  d'après  celui  des  hommes  de 
chaque  grade  présens  au  corps  à  la  fin  de 
l'année ,  et  dans  la  proportion  de  moitié , 
pour  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron , 
pour  les  capitaines,  pour  les  lieutenans, 
pour  les  sous-lieu tenans;  mais  de  manière 
qu'il  reste  au  moins  un  officier  par  com- 
pagnie. 

4.  L'instruction ,  l'organisation  el  Fad- 
roinistration  exigeant  la  présencç  des  chefs 
de  brigade  pour  l'an  10,  ils  ne  pourront 
jouir  d*un  congé  de  semestre  que  diaprés 
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une  permission  particulière  du  Gouverne- 
ment. 

5.  Les  officiers  de  chaque  grade  con- 
-viendront  entre  eux  du  rhoix  de  ceux  qui 
devront  profiter  du  semestre ,  conformc- 
nient  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tarlicle  3 
ci-dessus. 

6.  Les  x}iek  de  bataillon  ou  d*escadiH)n 
rouleront  ensemble  pour  Tobtcution  du 
semestre.  Les  adjudans-rhajors  rouleront 
avec  les  capitaines.  Les  adjudans  pourvus 
du  grade  aofficier  roulerout  avec  les  ol- 
flciers  de  ce  grade. 

7.  Les  quartiers- maîtres  et  les  officiers 
de  santé  ne  pourront  s*absenter  que  sur 
un  congé  du  ministre  de  la  guerre  ;  ceux 
qui  obtiendront  des  congés  pour  leur  te- 
nir lieu  de  semestre  jouiront  des  mêmes 
avantages  ,  à  tous  égards ,  que  lesoirictt^rs. 
qui  s'absenteront  en  vertu  du  semcslre. 

8.  Les  officiers  nommés  pour  jouir  du 
semestre  de  Tan  10  pourront  s'absenter 
pour  cette  fois ,  à  dater  du  i^r  fructidor 
an  9,  au  lieu  du  i^r  veodemîaire  ,  époque 
fix'ée  pour  les  autres  années  ;  et  ils  seront 
tenus  d'avoir  rejoint  Icuis  drapeaux  le 
i*'  floréal  suivant. 

9.  Dans  aucun  cas,  aucun  officier  ne 
pourra  jouir  de  deux  semestres  de  suite. 

10.  Les  officiers  qui  devront  jouir  du 
semestre  ne  pourront  partir  qu'aprës  eu 
avoir  obtenu  la  peimission  du  comman- 
dant de  la  division  ou  de  la  place ,  qui , 
s'il  croyait  devoir  la  refuser,  rendrait 
sur-le-champ  compte  de  ses  motifs  au  mi^ 
nistre  de  la  guerre. 

1 1  .Les  officiers  qui  partiraient  sans  avoir 
obtenu  cette  permission,  ou  t]ui  s'absen- 
te raient  avant  le  i«  fructidor,  seront,  par 
/  les  ordres  des  commandans  de  division», 
ramenés  à  leur  corps  ;  et  il  sera  exercé 
une  retenue  dé  deux  mois  sur  leurs  ap- 
pointemens. 

11.  Les  officiers  auxquels  le  semestre 
sera  échu  seront  payes  de  leurs  appoin- 
temens,  jusqu'au  moment  de  leur  départ, 
sur  la  revue  de  l'inspecteur  aux  revues. 

i3.  Les  officiers  semestriers,  à  leur 
retour  au  corps ,  seront  rappelés  des  deux 
tiers  de  leurs^appointemens  pour  le  temps 
pendant  lequel  ils  auront  été  absens,  en 
rapportant  à  l'inspecteur  aux  revues  un 
ceriificat  du  conseil  d'administration,  qui 
constate  le  jour  de  leur  arrivée. 

14.  Ceux  qui  n'auront  pas  rejoint  leur 
corps  à  Pexpiratîon  du  semestre  seront 
mis  aux  arrêts  forcés  pour  autant  de  jours 
qu'ils  l'auront  outre-passé ,  et  privés  de 
leurs  appointemens  pendant  tout  le  temps 
de  kur  absence.  ^ 


ansssiDOR  an  9. 

1 5.  Si  un  corps  reçpH  ordre  cîe  se  met- 
tre en  marche  dans  les  quinze  derniers 
jours  de  germinal  pour'allcr  ailleurs,  les 
olficiers  semestrier^  ne  seront  tenus  de  le 
rejoindre  qu'à  sa  nouvelle  destination; 
mais  s'ils  ne  se  trouvent  pas  prcsens  à  lare- 
vue  d'arrivée ,  ils  seront  privés  de  leurs 
appoinlcinens,  et  punis  coiiforoiément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  i4- 

16.  Les  inspecteurs  aux  revues,  et^en 
leur  absence,  les  commandans  de  pbce, 
dresseront  procès-verbal  du  résultat  de 
l'assemblée  qui  aura  eu  lieu  pour  la  dêti- 
gnatiou  des  officiers  qui  devront  jouir  du 
semesti'e,  et  de  ceux  qui  devront  restée 
au  corps,  ris  feront  mention  daxxscepror- 
çès-verbal,  du  lieu  où  chaque  olTicier  se 
proposera  d'aller  demeurer  pendant  b 
durée  de  son  semestre.  Ce  procès-verbàl 
sera  signe  par  les  officiers  qui  profiteront 
du  semestre,  parle  commandant  du  corps 
et  par  rinspecteur  aux  revues,  ou  ,  en  son 
absence,  par  le  commandant  (ïe  la  place 
qui  Taura  suppléé.   .      . 

17.  Le  commandant  du  corps  et  l'in- 
specteur aux  revues  seront  tcnus^ile  cer- 
tifier toutes,  les  signatures  véritables.  S'il 
arrive  qu'un  officier  ait  été  compris  sur 
l'état  des  semestres  sans  avoir  ële  réelle- 
ment présent  au  procès- verbal  et  sans 
l'avoir  signé  lui-même,  il  sera  privé  de 
ses  appointemens  pendant  le  semestre; 
les  appointemens  du  commandant  du 
corps  ,  de  l'inspecteur  aux  revues,  ou  du 
commandant  de  la  place  qui  T aurait  sup- 
pléé, seront  aussi  retenus  pendant  le  mècie 
temps,  et  l'officier  qui  aura  signé  pour 
Vabsent  sera  destitué. 

18.  Ces  prçcès-verbaux  sercoit  sign^à 
l'original  en  dbuble  expédition.  Les  com- 
mandans de  place  qui  auront  suppléé 
dans  cette  fonction  l'inspecteur  aux  re- 
vues lui  enverront  les  deux  expéditions 
originales.  L'inspecteur  aux  revues  ,  après 
avoir  rassemblé  tous  les  procès-verliaui 
des  corps  de  son  arrondissement,  en 
adressera  une  expédition  originale  aumi- 
nislre  de  la  guerre,  gardera  l'autre  par- 
devers  lui ,  en  adressera  une  copie  an 
commandant  de  la  division  ,  et  remellra 
à  chaque  corps  une  copie  dii  procès-ver- 
bal le  conceinant. 

19.  Aucun  officier  absent  par  congé  (m 
sans  congé  à  l*époque  où  seront  désignes 
les  officiers  qui  devront  jouir  ^u  scme^ 
tre ,  ne  pourra  y  participer. 

20.  A  l'avenir,  le  ministre  de  la  guerre 
n'accordera  aux  officiers  des  corps  aucun 
congé  avec  appointemens,  si  ce  n'est  a«ff 
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quartiers-maîtres  et  aux  officiers  de  santé, 
ainsi  qii*il  est  règle'  f^ar  rarlîcle  7. 

ai.  11  sera  accorde'  des  congés  de  se- 
mestre aux  sous-offiders  et  soldats  ayant 
au  moins  cleux  ans  de  service  ,  et  dans  la 
proportion  qui  sera  déterminée  chaque 
année  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Pour  Tan  10,  celte  porportion  est 
fixée  à  un  quart  des  hommes  de  chaque 
grade  pre'sens  aux  drapeaux. 

a 2.  Les  sous-officiers  de  IVtat-major 
rouleront ,  pour  Pobtention  du  semestre, 
avec  les  sergens-majors,  maréchaux-des- 
logjs  en  chef,  sergens ,  maréchaux-des- 
loçis  ,  fourriers ,  caporaux  on  brigadiers , 
suivant  le  grade  auquel  ils  tont  assimilés. 

Les  musiciens  et  les  tambours  concour- 
ront avec  les  soldats. 

a3.  Le  semestre  des  sous-officiers  et 
soldats  commencera  le  i^r  fructidor  an  9 
pour  -celle  fois,  et  le  i*»"  vepdémiaire 
pour  les  années  suivantes  ;  et  ii  expii'era 
le  i**"  germinal. 

24-  Lessous-<offîciers  et  soldats  auxquels 
ii  sera  accordé  des  congés  de  semestre 
seront  payé^  de  la  solde  courante  qui  leur 
sera  due  au  moment  de  leur  départ,  sur 
la  revue  4e  l'inspecteur. 

25.  Les  sous-ofhciers  et  soldats  qui  au- 
ront joui  du  semestre  seront  rappelés, 
à  leur  retour,  de  la  demi-solde  pour  le, 
temps  de  leur  absence. 

2b.  11  sera  donné  aux  officiers ,  sous- 
oniciers  et  soldats ,  pour  se  rendre  au 
lieu  où  iJs  iront  passer  leur  semestre,  une 
feuille  de  route,  mais  sans  aucune  indem- 
nité. 11  en  sera  de  même  pour  le  retour 
au  corps. 

27.  Le  choix  des  sous-officiers  et  sol- 
dats qui  devront  obtenir  un  congé  de 
semestre  sera  fait  parle  chef  du  corps, 
sur  la  proposition  des  capitaines;  et  la 
liste  en  sera  remise ,  par  le  commandant 
Jù  corps,  à  rinspecteur  aux  revues,  qui 
vérifiera  si  on  n  a-  point  excédé  les  pro- 
portions fixées  par  le  présent  règlement , 
et  qui  en  rendra  compte  au  ministre  de 
la  guerre. 

Les  chefs  de  <;orps  pourront  partager 
la  durée  d'un  semestre  entre  plusieurs 
soldats,  pourvu  que  le  nombre  des  ab- 
sens  au  moment  de  la  revue  n'excède  ja- 
mais le  quart  des  présens  sous  les  armes. 

28.  Les  chefs  de  corps  auront  soin  de 
n'accorder  des  congés  de  seAiestre  qu'à 
des  hommes  dont  1  mstruttion  militaire 
soit  achevée,  bien  connus,  et  ayant  un 
domicile  et  des  moyens  de  subsistance. 

2g.  Les  sous-ofliciers  et  soldats  qui  n'au- 
ront pas  rejoint  leur  corps  à  l'expiration 
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de  leur  semestre,  ou  qui  ne  justifieront 
pas  des  motifs  de  leur  relard ,  soit  par 
maladie  en  route ,  soit  par  les  mouvemens 
Hyehur  corps  aurait  pu  faire ,  seront  con- 
sidérés comme  déserteurs. 

3o.  Les  sous-officiers  et  soldats  seront 
tenus ,  dans  les  cinq  premiers  jours  de 
leur  arrivée  au  lieu  où  ils  devront  passer 
leur  semestre,  de  faire  viser  leur  car- 
touche par  le  commandant  de  la  gendar- 
merie du  lieu  où  ils  résideront  ;  et  à  leur 
retour  au  corps,  ils  seront  tenus  de  rap  - 
porter  un  certificat  de  bonrTe  conduite , 
signé  du  maire  de  la  commune  dans  la- 
quelle ils  auront  résidé;  faute  de  quoi  ils 
seront  privés  de  rappel  de  la  demi-solde  , 
et  ne  pourront  obtenir  de  congé  par  la 
suite. 

3i.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  tom- 
beront malades  en  route ,  en  allant  en  se- 
mestre ou  en  revenant,  seront  admis ,  sur 
la  présentation  de  leur  feuille  de  route  et 
de  leur  cartouche,  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires. 

3a.  Le  Gouvernement  se  réserve  de 
faire  connaître  ses  intentions  sur  ceux  ôes 
officiers  d'artillerie  et  du  génie  sans  troupe 
qui  pourront  s'absenter  pendant  le  temps 
du  semestre. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  charge 
•    de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


21  MESSIDOR  an  9  (10  juillet  tSoi). — 
Proclamation  des  Consuls  sur  Van^- 
niversairr  du  i^  juil.'^L  (lll.  Bulletin 
LXXXVII,  no  730.) 


23  MESSIDOR  a/z  9  (12  jiiillet  1801  ).  ^- 
Arrêlé  relatif  à  la  solde  des  officiers 
de  semé  de  seconde  classe  au  service 
de  la  marine ,  et  des  jcwdiniers  bo^ 
tanistcs  employés  dans  les  port^m 
(lll,  Bull.XC,  no  749.) 

La  solde  des  officiers  de  ^anté  de  se- 
conde classe  au  service  de  la  marine,  ainsi 
que  celle  des  jardiniers  botanistes  em- 
ployés dans  les  ports,  portée  par  erreur 
à  dix-huit  cents  francs,  dans  l'arrêté 
du  17  nivôse  an  9,  doit  être  réduite  à 
seize  cent  <juatre-vingt-sept  francs  cin- 
quante centimes  ,  conformé  me  ni  à  l'ar- 
rêté du  9  vendémiaire  de  la  même  année. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du  présent , 
arrêté. 
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93  «niSSIIK)R  £1/19(11  juîQet  1801  ).  — 
Arrélé  relatif  à  la  juridiction  dts 
prud'hommes  -péclteurs  du  quartier 
maritime  de  martigues.  (  III ,  Bull. 
XC ,  n«  75u  ;  Mon.  du  a6  messidor 
an^) 

Art.  l«^  I^  juridiction  de  prudltom- 
tnesrpécheurs  établie  à  Martigues,  sera 
commune  à  tous  les  pécheui-s  du  quartier 
maritime  dont  cette  ville  est  le  chef-lieu. 

3.  En  conséquence ,  les  patrons  •  pé^ 
cheurs  des  communes  dépendant  de  ce 
quartier  concourront  avec  ceux  de  Mar^ 
ligues  ^  la  nomination  et  élection  aux 
pbces  de  prad'hommes-^écheurs  ;  et  il 
/existera  entre  eux  tous  une  égalité  absolue 
de  droits,  de  charees  et  d'oblica lions. 
.  Les  ministres  delà  marine,  de  la  jus- 
lice  et  deTintérieur  sont  chargés  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 


a3  MESSIDOR  o/i  9  (1:2  juillet  1801  ).  — 
Arrélé  portant  établissement  de  pru- 
d'hommes -  pécheurs  à  Saint' JLaU' 
rentf  Bages  et  Leucate,  (III,  Bulletin 
XC,  no  751  ;  Mon*  du  a6  messidor 
an  9.) 

Art  ler.  n  sera,  conformément  à  la 
loi  du  11  décembre  1790,  établi  des  juri- 
dictions de  prud^hommes-pèchcurs  dans 
la  commune  de  Saint«Laurent  de  la  Sa- 
lanque,  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, dans  ceHe  de  Bages  et  dans  celle  de 
Leucate,  département  de  PAude. 

a.  Ces  juridictions  auront  pour  arron- 
dissement toute  rétendue  au  syndicat 
maritime  dont  chacune  de  ces  communes 
£st  le  chef-lieu. 

3.  En  conséquence ,  les  patrons-pé- 
cheurs des  communes  dépendant  de  ces 
syndicats,  concourront,  arec  ceux  du 
chef-lieu ,  à  la  nomination  et  élection 
aux  places  de  prud^hommes-pêcheurs  ;  et 
il  régnera  entre  eux  égalité  ae  droits ,  de 
charges  et  obligations. 

4.  Ces  trois  juridictions  se  formeront  et 
procéderont  suivant  les  lois ,  statuts ,  ré- 
glemens  et  usages  de  celle  établie  à  Mar- 
seille. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  celui  de  la  justice  et  celui  de  Tin- 
lérieur  sont  chargés  de  Pexécution  du 
présent  arrêté. 

a3  MESSIDOR  on  9  (la  juillet  1801  ).  — 
Arrêté  contenant  organisation  de  la 
caisse  d'amortissement,   (  III ,   Bull. 
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XC,  no  754;  Mon,  du  3   thermidot 
an  9.  ) 

Voy.  lois  du  a8  nù^se  an  \Z\  du 
a4  oi^ril  1806,  art,  3  et  suiv,;  décret 
du  II  septembre  1808  ;  loi  tiu  a8  €wnl 
1816,  art,  98  et  suw. 

Art.  i«c.  La  caisse  d*amortissement  est 
régie  par  cina  administrateurs;  Tun  d'eux 
a  \t  titre  de  directeur. 

Il  y  a  un  secrétaire  général  et  un  cai&^ 
sîer. 

a.  Les  administrateurs  se  réunissent 
trois  fois  par  décade  en  conseil ,  pour  re- 
cevoir le  compte  àes  opérations  relatives 
à  Tamortissenient  de  la  dette  publique, 
particuLërement  confiées  au  directeur, 
et  délibérer  avec  lui  sur  les  détails  dW- 
dre  et  de  comptabilité.  ^ 

3..  Le  directeur  travaille  avec  le  minis- 
tre des  finances ,  et  donne  directement  ks 
ordres  au  caissier. 

4.  La  surveillance  et  la  direction  des 
travaux  intérieurs  sont  partagées  entre  les 
quatre  administrateurs  ,  ain^  qu'il  suit  : 

Le^remier  est  chargé  des  détaib  re- 
latifs à  la  garantie  des  oblîgntions  sou- 
scrites par  les  receveurs  généraux  ; 

Le  deuxième ,  de  l'exécution  de  la  loi 
du  3o  ventôse  an  9 ,  en  ce  qui  concerne 
la  caisse  d'amortissement  ; 

Le  trobième  ,  du  paiement  des  intérêts 
annuellement  dus  sur  les  cautionnemens  ; 

Le  quatrième,  du  remboursement  des 
cautionnemens  dont  le  capital  serait  exi- 
gible sur  la  caisse  d'amortissement. 

5.  Le  directeur  est  logé  à  la  caisse  d*a* 
mortissement  :  son  traitement  est  fixé  à 
vingt  mille  francs; 

i^elui  des  quatre  administrateurs  à 
douze  mille  francs. 

6.  Les  dépenses  administratives  de  la 
caisse  d'amortissement,  non  compris, 
les  frais  des  ports  de  lettres  et  paquets , 
ainsi  que  les  trais  de  courtage ,  sont  fixées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  traitement  du  directeur  et  àes 
administrateurs,  soixante-huit-roille  francs; 

Pour  les  appointemens  des  employés  , 
soixante-dii^-huit  mille  fi^ncs  ; 

Pour  les  frais  et  fournitures  de  bureau, 
douze  mille  francs. 

Cette  dépense  sera  payée  chaque  mms, 
par  douzième  ,*sur^es  fonds  de  la  caisse 
d'amortissement ,  d'après  l'autorisatioo 
du  ministre  des  finances. 

7.  Le  ministre  des  finances  détermi- 
nera, par  une  instruction  particulière, 
l'ordre  du  travail  et  l'organisation  inlé- 
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neore  des  bureafux  de  la  caisse  d'an^nr'^ 
tissenieut  ' 

8.  Une  coimnîssioQ  du  ComelI-d^Etqit 
vérifie ,  chaque  année  ^  le  b^an  et  le 
compte  de  la  caisse  d'amortissemetit  ;  elle 
en  fait  son  rapport  au  GooTemement. 

Le  rapport  dé  la  commission  ,  Tarrètë 
pris  sur  son  rapport,  ainsi  que  te  bilan, 
sont  rendus  publics  par  la  voie  de  rim-* 
pression. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Texecution  du  présent  arrêté. 


23  MESSIDOR  on  9  (la  juillet  i8oO.  — 
Arrêtés  relatifs  à  la  ienue  et  à  Vèta" 
blissemeni  des  foires  de  Saint-Seu^in 
nlfde  Hautecour.  {III,  Bulletin  XC, 
no«7/^7  <./;48.) 


!25  MESSIDOR  QTi  9  (t4  juillet  i8oi  ). 
Convention  entre  îe  Gowernement 
français  et  le  Papel 

Vojr,  i8  GfiaifiNAL  an  to. 


a;  MESSIDOR  on  9  (i6  juillet  i8oi  ).  — 
Arrêté  additionnel  à  celui  tiu  ai 
messidor  an  9  sur  les  congés  de  .vc- 
mestre,  (III,  Bull.  XC,  n<»  jSa;  Mon. 
du  29  messidor  an  9.  ) 

L'article  *«*  de  Tarrètédu  ai  messidor 
an  9,  concernant  les  congés  de  semestre, 
est  applicable  aux  r^gîmens  d'artillerie  à 
pied  et  à  cheval ,  aux  compagnies  de  pon- 
tonnier^  et  de  sapeurs,  aux  compagnies 
d'ouvriers  et  à  celles  de  mineurs. 

Le  ministre  de, la  guerre  est  chargé  de 
Texëcutioii  du  présent  arrêté. 
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«  piiiirtal  an  «;  4<»  l'avis  du  préfet  de  la 
Weurlhe,  du  a6  thermidor  an  8; 

Cpnsîdérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
a8  pluviôse  an  8 ,  les  eomseils  municipaux 
sont  seuls  coropctens  pour  délibc'rer  sur  ^ 
des  objets  pareils  k  celui  renvoyé  par  le 
sous-prcfet  de  Tarronditâernent  de  Lu- 
néville  à  une  assemblée  générale  d'habi<* 
tans;  que  de  semblables  convocations  sont 
contraires  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  ; 
le  Conseil-d'Etat  entendu , 
Arrêtent:       ) 

Art.  ler,  I^  décision  du  sbus-pvéfct  de 
1  arrondissement  de  Lunéville ,  du  29  flo- 
réal an  8 ,  ordonnant  une  assemblée  gé-  • 
né  raie  des  habitans  de  Reherrey,  la  dé- 
libératÎGii  des  habitans,  du  a  prainal,  et 
les  avis  approbatife  du  sous-préfet ,  en 
date  du  19  prairial,  et  du  préfet,  en  date 
du  a6  thermidor  an  8 ,  soht  annulés. 

a.  Le  ministre  de  l'intérieur  renverra 
la  pétition  du  citoyen  Isidore  Perrin ,  et 
les  pièces  y  jointes,  pour  être  procédé  de 
nouveïiu  selon  \ts  formes  prescrites  par  la 
loi  du  a8  pluvia^te',  pour,  sur  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  Tavis  du 
sous-prefet  de  Lunéville  et  dû  préfet  de 
la  Meurthe  ,  être ,  par  le  Gouveniemeni, 
statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


27  MKSSiDOR  an  9  (  iG  juillet  i8ot  ):  — 
Arrêté  qui  animlle ,  pour  cause  d'in- 
compétence  y  des  ahtes  d'administra- 
tion relatifs  à  la  concession  A*un  ter* 
rcun  communal.    (  III  ,  Bull.  XCI , 

;  no  755  ;  Mon.  Su  3a  messidor  o/i  9*  ) 

J^es  Consuls  de  la  Républigue,  vu, 
[o  la  pétition  d'Isidore  Perrin,  de  la 
usmmune  de  Reherrey,  tendant  à  obtenir 
m  terrain  pour^bâtir,  moyennant  unp 
•ente;  2®  le  renvoi  du  sous-préfet  d^ 
'arrondissement  de  Lunéville  au  niaire 
le  Reherrey^ pour  convoquer  légalement 
es  habitans  en  assemblée  conmiunalc;, 
lour  déJibérer  sur  la  demande  d'Isidore 
^errin  ;  3°  l'avis  du  sous-çrcfet  en  suite 
e  ladite   délibération  ;  mii  a  eu  lieu  le 

12. 


27  MESSIDOR  O/ï  9  (16  juillet  1801).— 
Arrêté  concernant  les  retenues  sur 
les  soldes  de  retraite.  (  lU ,  Bulletin 
CXI ,  no  756  ;  flion.  du  3o  messidor 
a/19.) 

Art.  ler.  Les  retenues  établies  sur  les 
soldes  de  retraite  par  les  articles  49  et  5o 
de  la  loi  du  a8  fructidor  an  7^  continue- 
ront de  s'exercer  à  Tavenir. 

a.  Leur  produit,  qui  était  destina  à 
subvenir  aux  dépenses  de  la  subsistance 
ou  solde  proyboire  supprimée  par  l'ar- 
rêté du  19 frimaire  an  9,  est,  à  compter 
du  ic'  germinal  dernier,  appliqué  à  Ten- 
trélFén  des  militaires  admis  soit  à  l'hôtel 
dés  invalides ,  soit  dans  ses  succursales. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances soiit  chargés  de  Texécution  du  pri- 
sent arrêté. 

"b  *i.  ■"■ 

a8  MESSn>OR  €m  9  (17"  juillet  1801  ).  — 
Aids  du  ConseiUd'lUtat  qui  déclare 
que  les  catalogues  de  livres,  prospec- 
tus d'ouvrages,  etc.,   sont  compris 
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•  dMU  les  dispasùions  des  fois  des  9     nÙAtion  des  troupes  ;  3«  division ,  des  iw- 


vendérnîaire  aii  G  et  6  prairial  an  7. 
(il/0/1,  du  3  thermidor  an  9.) 

/>  ConseiM'Erat,  qui  d'après  le  ren- 
voi des  Consuls,  a  entendu  le  rapport  de 
la  section  des  finances,  sur  la  propwiilion 
faile  par  le  ministre  des  finances  de  dc*- 


rnioations;  4'  division,  des  foukvitures; 
5*  division,  des  retraites;  6«  division, 
des  opérations  militaires;  7«  division, 
de  l'artillerie  et  du  génie  ;  8'  division,  di 
secrétariat  général  4  le  dépM  général  de 
la  guenre. 

3.  La  division  centrale,  ou  des  fonds, 


tîlarer,  par  un  arrêté,  (lue  les  cataloguer  comprendra  tout  ce  qui  est  relatif  à  Tad 
des  livres,  prospectus  d'ouvmçes  et  no-  ministration  des  fonds  de  la  guerre,  à  li 
tices  d'arts  ne  sont  pas  compris  dans  les      comptabilité  et  à  la  liquidation. 


dispositions  des  lois"  des  9  vendémiaire 
an  6  et  6  prairial  an  7,  sur  le  timbre  et 
u'ils  ne  doivent  pas  ^  être  assujt'tis  ,  est 
J*avis  que  celte  proposition  doit  être  écar- 
tée comme  contraire  aux  dispositions  de 
la  loi  du  C  prairial  an  7,  portant  <jue  les 
avis  imprimés ,  quel  qu  en  soit  Pobjet  qui 
•e  crient  et  distribuent  dans  les  rues  et 


a: 


Le  chef  de  cette  division  présentera  aa 
ministre  le  projet  de  répartition  des  fonds 
entre  les  diflerens  services,  et  tiendra, 
à  cet  effet ,  un  compte  ouvert  avec  cha- 
que bureau.  Les  autres  clie&  de  division 
travailleront  avec  lui  pour  cet  objet  Tou- 
tes les  décisions  du  ministre  porta  ni  au- 
torisation de  paiement ,  seront  remises  en 

'  *     *  *     a  division  des  fonds ,  qui  en 


lieux  publics ,  ou  que  l'on  fait  circuler  de  .  original  à    «  ».^„»^,  ««  *««««     .j«.  ^» 
toute  autre   manière  seront   assujétis  au      4onnera  des  amdîations  à  qui  de  droit, 
timbre,  à  l'exception  des  adresses  con-      ^  restera  cxcliisiveitient  chargée  de  l'cx- 
tenant  la  simple  indication  du  domicile  |      '  »  ••  • 
"OU  le  simple  avis  de  changement. 

On  ne  peut  'mettre  en  doute  ^ue  les 
\^prosperlus  .d'ouvrages ,  notices  d'arls  et 
catalogues  de  livres  qui  se**distril»uent  et 
fiue  Ton  foît  circuler  par  la  poste  ou  autre 
voie,  ne  soient  des  avis  que  la  loi  a  en- 
tendu assujélir  au  lintbre;  il  ne  peut  y 
avoir  conséôuemment  lieu  d'adopter^  la 
"proposition.du  ministre  des  fiuances. 


39  MESSIDOR  an  €^  (  18  juillet  1801  ).  — 
Arrêté  qui  ordonne  ta  pi^icalicfn 
Hi*une  proctamatioti  des  Consuls  aux 
habitans  des  quatre  dèpartemens,  de 
/a  rive  gauche  du  Wiin,  (  111 ,  Bid- 
letin  LXXXVm,n0  73i.J 


l«r  THERMIDOR  ah  9  (ao  juillet  i'8oi  ).  — 
'  Arrêtés pni  lonl  nomination  di's  agcns 
de  change  de  la  Bourse  de  commerce 
de  Paris.  (111 ,  BuIL  X€l.,  no  757.) 


a  THERMIDOR  €//î  9  (m  juillet  I 8m). ^r 
Arrête  contenant  organisatia/i,  des 
bureaux  du  ministère  de  fa  gr/err^. 
(lïl,  Bull.  XCl,  no  708;  Mon.  du  5 
thermidor  an  g.) 

Art.  l«^  Les  bureaux  du  ministre  de  îà 
guerre  seront  organises  eabuit  divisions, 
ainsi  qu'il  suit  :-  .ir  r"         ,- 

ire  Division ,  de  la  comptabilité  génc'- 
.rale  -et  dcsionds4  2^  dWiswn  ,' de  yorg<v 


pédition,  enregistrement  etJbuvoi  des, or- 
donnances. 

Ce^te  division  sera  t3iargec ,  en  outre, 
de  présenter  la-comptabilité  générale  de 
la  guerj-e,  tant  en  matières  gu'en  de- 
niers: a  ^çct  effet,  les  chefs  des  autres 
divisions  lui  remettront ,  le  primedi  de 
chaque  décade ,  un  état  raisonné  des 
diverses  opérations  qui  auront  eu  liew 
dans  chaque  bureau ,  appuvé  des  tableaui 
idc  situation  relatifs  à  chaque  branche 
d'administration ,  et  d'une  copie  de  tous 
les  marchc's  ou  décisions  importantes  adc^- 
.tées  par  le  ^ministre. 

La  division  des  fonds  ^sera  composée  de 
cinq  bureaux,  savoir: 

Le  i>ureau  de  la  solde ,  dont  les  fonc- 
tions seront  de  correspondre  avec  leco- 
mité  des  inspecteurs  aux  revues ,  de  re- 
cueillir les  revues,  et  de  faire  les  dispo- 
sitions de  &>nds  iiécessaires  «pour  assurer 
■le  paiement  de  la  solde; 

Le  bureau  des  ordonnances; 

Le  bureau  de  la  comptabilité  on  ma- 
tières..qui  tiendra  un  registre  de  la  situa- 
lion  des  magasins  de  lont  genre  appar- 
tenant à  la  République; 
'  l^e  "bureau  de  liqyidîrtion"; 

Le  bureau  des  indemnités  de  toute  es- 
pèce dues  auxtnilitarirjs,  de  quelque  anne 
•que  ce  soît,  pour  frais  de  route ,  entrée 
en  campagne ,  et  pertes  d'équipages. 

3.  La  division  dq  Forganisatioii  des 
troupes  sera  cdmposéc  de  qaatre  bti- 
Tcani^,  savoir; 

"^Le  bureau  du  ■^c<!'i;trtemcnt ,  dont  lo 
'allributiôns ,  scropt ,  la  levée  et  la  rc- 
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l^rlUion  des  eonscrils ,  les  autorisatîoas 
de  remplaccmcDt ,  çt  les  exemptions  \. 

Le  bureau  de  Forganisalfion  et  de  Tifi*- 
spect-iou ,  qui  sera  chargé  de  rendre 
comtpte  de.  l'état  des  troupes,  de  Taire  les 
travaux  relatifs  à  l'organisation  des  nou* 
i^eaux  corps  ,  aux  incorporations  et  licen- 
cimens,  et  d'entretenir  la  correspondance 
avec  les  inspecteurs  généraux  des  diverse^ 
armes  (non  compris  rartiUerit^  et  le  gér 
nie); 

Le  bureau  de  la  correspondance  géné- 
rale j  dont  les  fonctions  seront  de  corres- 
pondre avec  les  officiers  généraux  ou  fonc- 
tionnaires militaires ,  et  avec'les  autorités 
civiles,  sur  les  objets,  intéressant  f ordre 
public; 

Le.bureaa  de  l'état  civil  et  militaire  de 
l'armée. 

4.  La  division  des  nominations  sera 
eliargée  du  travail  relatif. au  personnel, 
c* est-à-dire,  aux  nominafîons  ,  h  l'avan-^ 
cernent,  à  Texpéditioki  des  brevets,  aux 
congés,,  aux  cuangemens  de  coi*ps,  aux 
traitemens  de  réjonne  à.  aecoro^r  aux 
militaires  de  toutes  les  armes  ^  excepté  à 
ceux  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Elle  sera  composée  de  quatre  bureaux, 
savK>ir  r 

Le  bureau  des  états-mafbrs ,  qui  conr- 
prendra  les  officiers  généraux,  les  ofli- 
éiers  de  Té tat-major- général  de  Tarmée , 
ceux  de  l'état-majôr  des  j^ace» ,  et  les  - 
commissaires  des^  guerres  y  le  bureau  de 
rinfnnterie,.le  bureau  des  troupes  à  chç-. 
val  ,  le  bureau  de  la  garde  des  Consuls  et 
de  1^  gendarmerie. 

5.  La  division  du  matériel  ou  des  four- 
nitures sera  composée  de  quatre  bureaux, 
savoir  : 

Le  bureau  des  subsistances ,  compre- 
nant les  vivres-pain ,  la  viande ,  les  tour- 
rages,  le  sel ,  le  riz  ,  les  légumes,  les'li- 
quides,  et  les  approvisionneinens  de  siège  ; 

|je  bureau  de  l'habillement,-  équipe- 
nient  et  campemenl  ;  .      .        , 

Lé  bureau  des  lili  militaires,  chauf- 
fage et  remontes  ; 

Le  bureau  des  hôpitaux  et  officiers  dé 
santé,  qui  sera  aussi  cha/gé  de  Tadmi- 
iiistralion  de  l'hôtel  des  Invalides  et  des 
succursales. 

6.  La  division  àes  retraites  sera  com- 
posée de  deux  bureaux,  savoir: 

Le  bureau  des  pensions  des  militaires 
de  toutes  les  armes,  de  leurs  veuves  et 
de  leurs  enfans; 

Le  bureau  des  vétérans ,  des  invalides 
et  des^  prisonniers  de  gnerre ,  dont  les  at- 
tributions seront ,  radmission  auz.invali- 


dcsj  des  milttnh-es  dé  toutes  les  armes; 
la  répartition  des  prif-onniers  de  gucVrc', 
leur  police  et  leur  échanjge. 

'  7.  La  division  des  opérations,  militi^jre» 
sera  composée  de  deux  bureaui^,.  sarr 
voir  :  .'.,,, 

Le  bureau  de  la  correspondance  milix 
taire,  qui  sera  rliargjo  de  la  correspon- 
dance avec  les  oHiciers  généraux  et  les 
principales  autoritéis,  $ûr  tout  ce  qui  est- 
relatif  aux  opérations  pùbènient  militaires  ; 

Le  bureau  du  mouvement ,  jdes  étapes^, 
ti^ansports  et  convois  militaires,  dont  les 
attributions  seront,,  l'expédition  des  or- 
dres de  route  aux  corp»  de  troupe,  les 
avis  à  donner  sur  leur,  mafclie  ,  les  or- 
dres relatifs  a  feur  subsistance  ainsi  qu'au 
thi.nsport  de  leurs  bagages , ^ et.  la  «oinpta- 
bflité  qui  en  résulte. 

8.  La  division  de  Tartilleric  et  du  gé- 
nie sera  composée  de  quatre  bureaux , 
savoir:  le,  bureau  du  personnel  de  l'a»- 
tillerie ,  le  bureau  du  matériel  de  l'ar^ 
tillerie ,  le  bureau  du  personnel  du  gé- 
nie ,  le  bureau  des  fortifications. 

9.  La  division  ,^u  secrétariat  sera  diri- 
gée par  un  secrél^^e,  général ,  qui  sera 
chargé  spécialement  jjeja  préparation  d&s 
travaMx  d'une  importance  générale,  et 
qui  aura  sous  ses  ordres  un  chef  de  di- 
vision. 

Cette  division  sera  composée  de  cinq^; 
bureaux ,  savoir: 

Le  bureau  des  dépêches,,  dont  les  at- 
tributions seront,  l'ouverture  des  lettre»,  ^ 
leur    répartition    et   enregistrement  ,    le 
contre-seing,  l'enregistrehient  des  lettres 
chargées; 

Le  bureau  dèsjois  et  archives,  dont 
lès  alttribulîons  seront,  la  garde ,  je  clas- 
sement et-  Renvoi  dts-  \oh ,  arrêtés  et  ré- 
gleniens ,  la  garde  et  le.  classement  dé- 
tous  les  papiers  qui  Tie  sont  plus  néces- 
saires au  travail  courant  des  bureaux, 
l'expédition  des  copies  ou  extraits  à  déli- 
vrer par  le  ministre; 

Le  bureau  des  dépenses  intérieures  du 
■  ministre,  qui  sera  chvirgé'des  dépenses 
de  la  maison  dû  ministre,  des  loyers» 
réparations  et  ameublement  des  maisons 
affectées  aux  bureaux ,  des  états  d'appoin- 
temens  des  employés ,  garçons  de  bureau 
et  servans  ,  des  fournitures  de  bureau  en 
tous  genres ,  desdé^tails  relatif  aux  impres- 
sions du  département  de  la  guerre,  de  l'en- 
voi des  courriers  extraordinaires ,  et  de  la 
caisse  particulière  affectée  à  cet  objet; 

Le  bureau  particulier  du  ministre,  dont 
ks  attribuions  feront ,  la  correspondaïus». 
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liersonneUe  du  mîqistre ,  rcxpédiUon  det 
alTaîres  secrctcs  ; 

Le  bureau  de  la  police  mîlîtaîre,  qui 
jera  chargé  du  renvoi  à  faire  aux  tribu- 
naux des  délits  parvenus  k  la  connaissante 
du  miuistre,  du  dassement  des  juge- 
mens,  et  de  leur  notification  i  qui  de 
droft. 

^  io.  Indépendamment  des  dirisîoiis  dé- 
/lunées  ci'dessus,  il  y  aura  ,  près  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  des  bureaux  p^rti* 
culiers  attachés  au  comité  central  de  Par- 
tiUerie,  k  celui  du  génie,  h  celui  des  in- 
specteurs aux  revues ,  à  Finspecteur  gé- 
néral de  la.  gendarmerie ,  au  directoire 
de  rbabillement ,  âi  celui  des  hôpitaux , 
au  conseil  de  santé  et  au  dépôt  de  la 
guerre. 

^  11.  Les  premiers  inspecteurs  de  Far- 
tillerie ,  du  génie ,  cl  de  la  gendarmerie  , 
travaillèrotit  avec  le  ministre,  et  se  com- 
muniqueront réciproquement  avec  les 
chefs  de  l*ur»  divisions  respectives,  les 
décisions  dont  il  pourrait  être  utile  de 
se  donner  connnaissance. 

I  a.  Le  président  du  comité  des  inspec- 
teurs aux  revues^  travaillera  avec  le  mi- 
nistre. Ce  comité  conservera  les  at  tribu- 
^  tions  qui  sont  détemiinées-par  l'arrêté  du 


TBUUVIDOft  Alf  9. 

9  pluviôse  «n  8  9  et  eonmnmSqnera  an 
cht  f  de  la  division  des  fonda ,  tous  les 
rcnsei^nemenS  nécessaires  pour  établir 
périodiquemenl  IVtat  de  situation  de  Tar* 
met ,  el  te  montant  des  sommes  ii  aflfec- 
1er  à  la  solde. 

r3.  Le  directoire  de  rhabîllemcnt,  relui 
des  hôpitaux ,  et  le  conseil  de  santé  ror- 
respondront  avec  lé  ministre ,  mais  ne 
travailleront  pas  périodiquement  avec  lui. 

i4*  Le  directeur  général  du  dépôt  de 
la  guerre  travaillera  avec  le  ministre. 

i5.  Le  nombre-des  employés  des  bu- 
reaux de  la  guerre  9  y  compris  les  comi- 
tés ^ui  dépendent  du  ministre ,  sera  ù\c 
ainsi  qu*il  suit  : 

Un  secrétaire  général,  Iraut  cliels  de 
dirinon ,  trente -six  chefs  de  bureau, 
trentc-iix  soiu  che£i,  deux  cent 'quatre- 
vingts  commis.  —  Total  trois  cent  soi- 
lante-on. 

i&  Le  ministre  de  la  guerre  est  anto- 
risé  à  conti?rver  cent  commis  surnumé- 
raires pendant  Tan  10.  -^ 

17.  Le  nombre  des  earçonsde  bureau 
est  fixé  à  quarante-huit. 

18.  Les  apppintemcns  seront  réglés 
ainsi  qu'il  suit  : 


i  "Secrétaire  général.  .  . 

4  Chefs  de  division  ,  à 

4  Idem à 

4  Chefs  de  bureau.  .  à 

10  Idem h 

10  Idem à 

ta  Idem,  .......  à 

10  Sous-chefs.  ,  •  •  .  k 

»6  Idem,  .......  à 

ao  Commis  ordinaires  à  . 

3o  Idem» h 

60  Idem à 

100  Idem à 

70  Idem,  .  .  4  .  .  ^  .  h 

8  Garçonsde  bureau,  à 

4o  Idem à 


.  • i5,ooof 

ia,ooQf.  .  .  •  4^)Ooo 

10,000 4O}00O 

8,006.  *  f  •  •      33,000 

7>ooo 70,000  . 

'  6,00b..  .  .  •  60,000 

5,000. .  .  »  .  60,000 

49^00.. ....  4^^000 

4|00O..  .  .  .  io{,ooo 

3,6oç^  •  •  •  «  73,000 

3,000 ^,000 

a, {00 i4{Vooo 

3,000.  ....  aoo,boo 

1 ,800.  •  ~:  .  .  I  à6,ooo 

1,000. ....  '8,000 

800^.  .  •  •  3s,ooo 


Total *  1,146,000 

'  *  i 

Ainsi  la  dépense  ordinaire  pour  les     fixée  ^  un  m31t<m  cent  quarante-six  mille 
jippointeiiieas   des  employés  y  demenre     francs. 
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ig.  Les  appoîntemens  des  cenl  employés      est  aulorîsc  à  coa^crver  pendant  l'an  10 , 
surnuniérairestiuc  le  ministre  de  la  guerre      seront  règles  du  b  manière  suivante: 

3  Commis  surnuméraires,  à  3,ooof. .  .  .  6,000^ 

4.  If^^n. à  2,400.   .  .  .  g.GovO^ 

la  Idem,  ..,..' à  a,opo.   .  .  .  a4,ooo 

^•jL  Idem à  1,800.  '.   .  •  i47>^^ 


Total. 187,200 


Aîosî,  il  sera  mis  à  la  dîsposîlîon  du 
tninî.stre  ^c  la  guerre ,  pour  la  dépense 
fitrnordinaire  rcstdtant  de  l'emploi  de 
4U!nt  commis  surnuméraires  pendant  l'an 
io,  la  somme  de  cent  quatre-vingt-sept 
mille  deuK  cents  francs. 

30.  Lorsque  le  ministre  de  la  guerre 
appellera  des  militaires  ou  autres  fonc- 
tionnaires pour  les  employer  dans  sei  bu- 
reaux ,  î's  ne  pourront  cumuler  le  Iraîte- 
mevitde  leur  grade  avec  celui  de  leurs  nou- 
velles fonctions,  et  ils  seront  tenus  d^opter. 

ai.  Les  employés  des  bureaux  de  la 
guerre  semant  susceptibles  d'une  retraite 
après  lente  ans  de  service  effectif,  pour 
lesquels  on  ec^ptera  tous  les  emplois  pu- 
blics qu'ils  auront  exercés.  Ces  retraites 
seront  fixées  ainsi  qu'U  suit  : 

Pour  les  che6  de  division ,  deux  mille 
francs  ;  pour  isis  chefs  de  bureau,  quinze 
cents  francs  ;  pour  les.  sousr-cbefs ,  mille 
francs  ;  pour  les  commis,  six  cents  francs; 
pour  les  garçons  de  bureau ,  trois  cents 
Irancs. 

Il  faudra,  pour  avoir  droit  à  la  retraite 
attribuée  ^  l'un  des  emplois  ci-dessus, 
Favoir  exercé  comme  titulaire  pendant 
deux  ans. 

Chaque  année  de  service  ou  chaque 
campagne  en  sus  des  trente  années  exi- 
gées ci-dessus  donnera  droit  à  un  vingr 
lième  de  la  pension  à  ajouter  au  mini- 
mum qui  vient  d*étre  établi. 

sa.  11  sera  accordé  aux  veuves  ou  or- 
phelins des  employés  décèdes  après  trente 
ms  de  service,  une  pension  égale  à  la 
moitié  de  celle  à  laquelle  le  décédé  au- 
rait eu  droit. 

a3.  Pour  subvenir  au  paiement  des 
)ensions  réglées  ci-dessus,  il  sera  exercé 
ur  les  appointemens  de  tous  les  em- 
»îoyés  une  retenue  de  cinq  pour  cent, 
iquelle  retenue  formera  un  tonds  de  ré- 
erve  qui  sera  versé  dans  la  caisse  d*a- 
lortissement,  qui  accumulera4es  intérêts, 
t  qui  rendra  compte  au  ministre  de  4a 
;estion  de  cet  fonds. 


a  {.  Les  dépenses  de  loyers  de  maîsi>nsy 
réparations,  ameublement,  fournitures 
de  bureau,  chaufT;«gc,  et  salaire  des  por- 
tiers et  hommes  de  peine,  seront  fixées 
au  plus  strict  nécessaire ,  et  déterminées 
d'après  Tétat  qui  sera  remis  par  le  mi- 
nistre. ' 

a5.  Il  ne  sera  conservé  pour  le  place- 
ment des  bureaux ,  que  les  maisons  né- 
ccsxaires  à  la  nouvelle  organisation.  En 
coascquence,  tout  logement  qui  aurait  pu 
être  accordJ  dans  ces  maisons,  sera 
retiré  dans  le  mois;-  et  sous  aucun  pré- 
texte, il  ne  pourra  être,  accordé  à  l'ave- 
nir ni  logement  ni  bois  de  chauffage  à  au- 
cun employé. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


3  THERMIDOR  o/i  (^  (  ai  juillet  1801  ).^ 
Arrêté  concernant  fa  formation , 
rimpr(ssion  et  fa  pfiblication  des 
listes  de  hotabUiU.  (ill ,  Bull.  XCI, 
n»  759  ;  Mon,  du  6  thermidor  an  9.) 

Voyez  arrêté  du   a3   vendémiaire 
cm,  10. 

Art.  I*'.  L'impression  et  la  publica- 
tion des  premières  listes  de  notabilité 
communale  pourront  n'avoir  lieu  que  le 
10  fructidor  de  l'an  9. 

a.  Toutes  les  opérations  relatives  à  la 
formation,  publication  et  impression  des 
listes  de^  notabilité  départementale  et  na- 
*lionale ,  seront  reculées  de  deux  mois , 
en  conservant  d'ailleurs  entre  elles  tous 
les  intervalles  prescrits  par  la  loi. 

3«  L'article  4  de  l'arrêté  des  Cxinsub , 
en  date  du  37  floréal  dernier ,  est  rap- 
porté. 

4.  Sont  compris  entre  les  citoyens  qui 
font  partie  nécessaire  des* premières  liste» 
de  notabilité , 

i»  Tous  ceux  qui ,  au  nioroent  de  la 
formation  des  listes,  rempliroat  uiu  des. 
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fonctions  qui  donnent  droit  à  Tinscrif»- 
tion  ; 

ao  Tous  ceux  qui ,  depuis  Télablisse- 
ment  de  la  Constitution,  jusqu'au  mo- 
ment de  la  formation  des  listes,  auront 
été  nommes  à  Tune  des  fonctions  qui 
donnent  droit  à  l'inscription.  Chacun 
sera  compris  sur  la  liste  à  laquelle  lui 
donnera  aroit  la  principale  fonction  à  la- 
quelle il  aura  e'tû  nommé. 


3  THERMIDOR  Ofi  9  (ail  juillet  1801). — 
Arrêté  qui  nomme  le  citoyen  Girod 
commissaire  du  Gouvernement  auprès 
du  Conseil  des  Pwr5.  (111,  Bull.XCII, 
n»  760.) 

7  THERMIDOR  un  9  (26  juillet  1801  ). — 
Arrêté  qui  règle  la  manière  de  citer 
en  témoignage  lés  membres  du  Sé- 
nat- Conservateur  et  duTribunal,  etc. 
(III,  Bull.  XCII,  no  761  ;  Mon.  du  i3 
thermidor  a/i  9.) 

Les  Consuls  de  la  République,  con- 
sidérant que  les  motifs  ae  la  loi  du  10 
thermidor  an  4  sont  applicables  à  tous, 
les  fonctionnaires  publics  attachés  à  des 
fonctions  dont  la  nature ,  Timportance  et 
la  continuité  exigent  qu'ils  ne  soient  pas 
sans  nécessité  déplacés  du  lieu  où  ils  les 
exercent  ;  que  les  membres  du  Gouver- 
nement, ceux  du  Corps -Législatif,  les. 
ministres,,  et  les  agens  auprès  des  nal  ions 
étrangères  ,  sont  suffisamment  désigVies 
par  ladite  loi;  que  l'application  en  a  été 
faite  aux  membres  du  Conseil-d'Ëtat , 
par  l'arrêté  du  i4  germinal  an  8  ;  le  Con- 
seil-d'Etat  entendu , 

Arrêtent  ce  qui  suit  :  "       ^ 

Art.  i«r.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer 
en  tcniôignage ,  soit  en  sinatièrè  civile*, 
soit  en  matière  criminelle,  des  membres 
du  Sénat-Conservateur  et  du  Tribunat , 
on  suivra,  à  leur  égard,  les  formalités 
prescrites  par  la   loi   du  20   thermidor 

an  4» 

1.  Les  préfets,  sous-préfels  «l  maires, 
ne  pourront,  à  raison  des  actes  qu'ils  au- 
ront signés  comme  adVninislrateurs,  être 
traduits  hors  de  leur  arrondissement , 
soit*  pour  reconnaître  leurs  signatures  ou 
pbur  servir  de  témoins. 

3.  Lorsque  leur  reconnaissance  ou  leur 
déposition  sera  jugée  nécessaire  à  raison 
desdits  actes  ,  ils  feront  leurs  déclara- 
tions devant  le  directeur  du  jury  de 
leur  arrondissement ,  en  matière  crimi- 
nelle;  et  dcyant  tio  juge  commis  k  vcet 


7  THCRUtOÔft  AN  9. 

cfîet  par  le  tribunal  de  Tarrondisite- 
ment  y  en  matière  civile.  Procès -verbal 
de  ces  déclarations  sera  dressé,  pour 
être  envoyé  à  qui  de  droit. 

4-  Néanmoins ,  dans  les  contestations 
où  la  présence  des  fonctionnaires  dési- 
cnés  en  l'article  a  serait  regardée  comme 
indispensable,  le  ju|^e  s'adressera  au  nii^ 
nistre  de  la  justice,  qui,  d'après  l'exanien: 
de  l'affaire,  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le 
déplacement  desdits  fonctionnaires  pu- 
blics. . 

Les  ministres  de  la  justice  et  de  l'tatc- 
rleur  sont  chargés  de  l'exécution  du  pri- 
sent arré^. 

7  THERi^iDOR  UH  9  (a6  juillet  i8oi  ).  — 
Arrêté  portcmt  établissement  d'uni 
Bourse  de  commerce  au  Havre.  { Ul, 
Bull.  XCII ,  no  761  ;  Mon.  du  9  ther- 
midor an  9.  )    • 

Art.  I«^  Il  y  aura  ,une  Bourse  de 
commerce  dans  la  ville  du  Havre,  dtpac- 
tement  de  la  Scine-lnférieure. 

3.  Le  bâtimeut  actuellement  ^employc 
à  la  tenue  de  la  Bourse,  continuera  à  lui 
être  affecté,  et  est  mis,  à  cet  en'et,à  b 
disposition  du  commerce. 
'  3.  Le  nombre  des  agens  de  change  ne 
pourra  être  au-dessus  de  six;  le  nombre 
des  courtiers  de  commerce  ne  poum 
être  au-dessus  de  douse;  ils  exerceront 
leurs  fonctions  séparément. 

Le  cautionnement  èes  ag.ens  de  change 
est  fixé  à  six  mille  francs. 

Ive  caulionnen»ent  des  courtiers  de 
commerce  est  fixé  à  deux  miUe  francs. 

Les  uns  et  les  autres  n'entreront  ei 
fonctions  et  ne  seront  tenus  de  verser  k 
premier  terme  de  leur  cautioraieiBeil 
qu'au  i^i*  vendémiaire  prochain. 

4.  Provisoirement,  et  ju.v{u'à  ce  qui 
■  en  ait  été  autrement  ordonné  par  m» 
règlement  d'administration  pnblique,  b 
droits  de  commission  et  de  courtage  se- 
ront perçus  d'après  les  usages  locaux  :  le 
tarif  en  sera  dressé,  dans  le  delà  d'ut 
mois,  par  le  tribunal  de  commerce;  soo- 
mis  à  l'approbation  du  ministre  de  Tarte- 
rieur,  et  affiché  au  tribunal  de-  caa- 
merce  et  à  la  Bourse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  i- 
nances  sont  chargées  de  l'exécution  * 
présent  arrêté. 

7  THERMIDOR  on  ^  {  26  juillet  1801).^ 
Arrêté  qui  établît  une  Bourse  decom- 
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mcrcc  û  Rouen,  (III,   Bull.  XCII» 
n*>  763;  Mùn,  4^  9  thermidor  ad  ^) 

Arl.  l«^  Il  y  aura  une  Bourse  de  com' 
merce  dans  la  ville  de  Rouen,  déparle- 
ment de  la  Seine-Infërîeure, 

a.  La  tenue  de  la  Bourse  continuera 
d'avoir  lieu  dans  le  local  qui  lui  est  ac- 
tuellement affecté,  lequel  est  mis,  à  cet 
effet,  à  la  disposition  du  commerce  de 
Houen. 

3.  Le  nombre  des  agens  de  clianjge  qui 
seront  nommf's  ,  ne  pourra  excéder 
douze;  le  nombre  des  courtiers  de  com- 
merce pour  les  marchandises,  le  rou- 
lage, les  assurances  et  la  conduite  des 
navires,  ne  pourra  excéder  trente. 

Les  fonctions  d*agent  de  change  et  de 
courtier  ne  pourront  être  cumulées. 

Le  cautionnement  des  agens  de  change 
est  fixé  à  douze  mille  francs. 

Le  cautionnement  des  courtiers  est 
fixé  à  trois  mille  francs.  / 

Les  uns  et  les  autres  n*entreront  en 
fonctions  el  ne  seront  tenus  de  verser  le 
premier  terme  de  leur  cautionnement 
jgu*au  i^^i*  vendémiaire  prochain. 

4*  Provî$oireme.nt,  el  jusqu*à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  les  droits  de  com- 
mission et  a«  courtage  seront  perçus 
d'après  les  usages  locaux:  le  tarif  ert 
«era  dressé,  dans  un  mois  pour  tout  dé- 
lai, par  le  IribanaJ  de  comme  i*ce,  sou- 
mis à  l'approbation  du  minislre.de  l'in- 
térieur, el  affiché  au  tribunal  ae  com- 
merce el  à  la  Bourse, 

Les  ministres  de  l'intérieur  el  des  fi- 
fiances  sont  chargés  de  l'exécution  du^ 
4>résenl  arrêté. 

7  THERMIDOR  a«  9  (  26  juillet  1801).  — 
Arrêté  portant  établissement  d'une 
JS nurse  de  commerce  à  Saint -Orner, 
(  ïll,  Bull.  XCIl ,  n*  764  ;  Mon,  du  9 
thermidor  an  ^,) 

Art  i".  Il  y  aura  une  Bourse  de 
conmierce  à  Saint-Omcr,  département 
du  Pas-de-Ca^is. 

a.  La  chapelle  de  Tancien  hôtel-de- 
fjlle  est  affectée  à  la  tenue  de  la  Bourse. 

3.  II  n'y  aura  à  Sainl-Oroer  que  des 
Dpurtîers  de  commerce ,  pour  les  mar- 
^andises  el  le  roulage. 

Leur  nombre  ne  pourra  être  au-des- 

f'*  s  de  six  ;  et  leur  cautionnement  est  fixé 
deux  mille  francs;  ils  ne  seront  tenus 
en  yerser  le.  premier,  terme   cl  n'en- 
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treront  en  fonctions  qu'au  i^^^  vende-* 
niiaire  prochain. 

l  .  4-  Prôvisbireinenl ,  el  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ail  clé  pourvu  par  un  règlement  géné- 
ral d'administration  publique,  les  droits 
de  commission  el  de  courtage  seront 
perçus  d'après  les  usages  locaux  :  le  tarif 
en  sera  dressé,   dans  le  délai  d'un  mois  , 


{>ar  le  tribunal  de  commerce,  soumis  à 
'approbation  du  préfet  du  département, 
et  affiché  au  tribunal  de  commerce  et  à 
la  bourse. 

Les  luînîslres  de  l'intérieur  el  dies  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

7  THERMIDOR  OH  9  {a6  juillet  1801  ).  — 
Arrêté  portant  établissement  d*une 
JBourse  de  commerce  à  Boulogne, 
(III ,  Bull.  XCII,  no  765  ;  Mon.  du  9 
thermidor  cm,  ^) 

Art  i*»".  Il  y  aura  une  Bourse  de 
commerce  à  Boulogne,  déparlemenl  du 
Pas-de-Calais. 

2.  On  affectera  à  la  tenue  de  Ja 
Bourse  le  bâtiment  qui  avait  été  ci-de- 
vant construit  à  cet  effet,  el  il  sera  mis 
à  la  disposition  du  comraeriïe. 

3.  Le  nombre  des  agens  de  change  ne 
pourra  être  au-dessus  de  deux  ;  celui  des 
courtiers  de  commerce ,  roulage ,  assu- 
rances el  conducteurs  de  navires,  au- 
dessus  de  huit.  Leurs  fonctions  seront 
exercées  séparément. 

4.  Le  cautionnement  des  agens  àp 
change  est  fixé  à  six  mille  francs;' celui 
des  courtiers  de  commerce,  à  deux  mille 
francs  :  41s  ne  seront  tenus  d'en  verser 
le  premier  terme  el  n'entreront  en 
fonctions  qu'au,  i^f  vendémiaire  pro;- 
chain. 

5.  Provisoirement,  el  jusqu'à  ce  qu'il 
y  iut  été  pburvu  par  un  règlement  géné- 
ral d'administration  publique  ,  les  droits 
de  commission  el  de  courtage  seront 
perçus  d'après  les  usages  locaux  :  le  tarif 
en  sera  dressé,  dans  le  délai  d'un  moiis, 

Parle  tribunal  de  commerce,  soumis  à 
approbation  du  préfet  du  département , 
et  affiché  au  tribunal  de  commerce  el  a 
la  Bourse. 

Les  minisires  de  l'intérieur  jet  ^s  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
préseift  arrêté. 


7  THERMIDOR  an  C)  (  a6  fnillet  1801  ). — 

Arrêté  qui  établi  tune  Éourse  de  rorr^ 

.  merce  à  Baïonnt»    (  III  ^    Bulletin 


Digitized  by 


Google 


<8S 


COKSOLAT.  —  7  TfllRMIDOR  AK  9. 


XCII,  B»  766;  Mon. du  9  thermidor 
an  9.) 

Art.  !•*".  Il  y  aura  une  Bourse  •  de 
tonimerce  dans  la  ville  de  BaYonne,  dé- 
partement des  Basses-Pyre'nëes. 

1.  Provisoirement,  le  préfet  du  dépar- 
tement assignera  ,  pour  la  tenue  de  la 
Bourse,  un  local  convenable  sur  la  place 
de  la  Liberté ,  au  lieu  appelé  en  ee  mo- 
ment la  Bourse,  11  est  autorisé  à  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
rendre  ce  local  disponible  sans  délaL 

3.  Les  fonctions  d*agent  de  change  et 
de  courtier  de  commerce  ne  seront  pas 
cumulativement  exercées  par  les  mêmes 
individus. 

Le  nombre  des  ^gcns  de  change  ne 
pourra  être  au-dessus  de  huit;  celui  des 
courtiers  pour  les  marchandises ,  le  rou- 
lage, les  assurances,  la  conduite  des  na- 
vires, ne  pourra  être  au-dessus  de  douse. 

4.  Le  cautionnement  des  agens  de 
change  est  ftté  à  six  mille  francs;  celui 
des  courtiers  de  commerce  de  tout  genre 
à  trois  mille  francs:  ils  ne  seront  tenus 
cTen  verser  le  premier  terme  et  n'entre- 
ront en  fonctions  qu*iau  i***  vendémiaire 
prochain. 

•  5.  Provisoirement,  et  )n.<qu'à  ce  nn'il 
y  ait  été  pourvu  par  im  règlement  d  ad- 
ministration pufblique,  les  droits  de  com- 
mission et  de  courtage  seront  perçus 
•d*après  les  usages  locaux;  le  tarif  en 
sera  dressé,  dans  le  délai  d*un  nlois ,  par 
le  tribunal  de  commerce,  soumis  à  Tap- 
probatioR  du  préfet  du  département ,  et 
affiché  au  tribunal  de  commerce  et  à  la 
Bourse.  / 

\jts  ministres  de  Fintérieur  et  des  fi- 
siances  sont  charges  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

7  THERMIDOR  an  9  (  a6  juillet  1801  ).  — 
Arrêté  porlcuit  établissemeni  d*une 
Bourse  de  commerce  à  Agen,  (  III , 
Bull.  CXII,  n«  767  ;  Mon.  du  9  iher- 
^wnidor  an  9,) 

^rL  i**'.  Il  y  a"»*»  "ne  Bourse  de 
^immerce  dans  la  ville  d'Agen,  dépar- 
lement de  Lot-et-Garonne. 

2.  Le  préfet  du  département  mettra  à 
hi  disposition  du  commerce,  pour  la  te- 
nue de  la  Bourse ,  une  partie  des  bâli- 
mens  dépendant  de  la  mairie,  j  ^ 

3.  11  n*y  anra  que  des  courtiers  de 
«commerce ,  pour  les  marchandises  et  le 
coulage,  dans  la  ville  d^Agen. 

4.  Leur  nombre  ne  pourra  être   au- 


dessus  de  SIX  ;  leur  cautfonnement  sera 
de  deux  mille  francs  :  ils  né  sei^mt  te- 
nus d'en  verser  le  premier  terme  et  n'en- 
treront en  fondions  qu'au  premier  ven- 
démiaire prochain. 

5.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  féné- 
ral  d'administration  publique ,  les  droits 
de  commission  et  de  courtage  seront 
perçus  d'après  les  usages  de  la  ville  de 
commerce  b  plus  voisine  :  le  tarif  en 
sera  dressé  par  le  tribunal  de  commerce, 
soumis  à  l'approbation  du  préfet  du  dé- 
partement, et  affiché  au  tribunal  de 
commerce  et  à  h  Bourse. . 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  diargés  de  l'estécution  du 
présent  arrêté. 

7  TBEldlIDOR  OFt  9  (  26  juillet  1801  ).— 

Arrêté  qui  établit  uneBourse  de  com- 
merce à  Clermont-Ferrand.  (ll1,BalL 
XCII ,  n»  768  ;  Mon.  du  9  thermidor 
an  9.) 

Art  l*^  II  y 'aura  mie  Bourse  de 
commerce  dans 'la  commune  de  Cler- 
,  mont-Ferraud,  départeitient  du  Pu)-de- 
D6me. 

u.  Le  bâtiment  national  destine  apx 
s<'ances  du  tribunal  de  commerce,  est 
affecté  à  la  tenue  delà  Bourse  ;  kprélet 
du  département  est  chargé  de  mettre  i 
la  disposition  du  tribunal  de  commerce 
un  local  convenable  pour  le  service  de 
ce  tribunal. 

3.  Le  nonibre  des  agens  de  change  ne 
pourra  être  au-dessus  de  «quatre.  Le 
cautionnement  des  agens  de  change  est 
fixé  à  six  mille  francs  ;  j^elui  des  coa^ 
tiers,  à  deux  mille  francs.  Ils  n* exerce- 
ront pas  cumulativement  les  deux  fonc- 
tions. Ils  n'entreront  en  exercice  et  ne 
seront  tenus  de  verser  le  pr4»micr  temw 
de  leur  cautionnement  qu'au  premier 
vendémiaire  prochain. 

4.  Provisoiretïient,  et  )usqit*à  ce  qu'il 
.  y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  çÂsé- 

ral  d'administration  publique,  les  arf^ 
de  commission  et  de  courtage  seiost 
perçus  d'après  les  usages  locaux  :  le  tari! 
en  sera  dressé  par  le  tribunal  de  000- 
merce,  soumis  à  l'approbation  du  mhâsire 
de  l'iotéricur,  et  affiché  au  tribunal  de 
commerce  et  à  la  Bourse. 

Les  ministres  de  Fintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés"  de  l'ei^éculîoù  ds 
présent  arrêté. 
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9TâERMtl)QR  rty»  g  (a8  juillet  1801).—      ment  est  fixé  à  deux  mille  fr;in<is;  et  ils 


Arrêté  porUmt  établissement  d'une 
Bourse  de  commerce  à  Rodez.  (  111 , 
Bull.  XCU,  no  769;  iRfon.  du  i3  ther- 
midor an  9.  ) 

Art.  ifi*".  Il  y  aura  une  Bourse  de 
commerce  dans  la  ville  de  Rodez,  dépar- 
tement de  TAveyron. 

a.  Une  partie  de  la  maison  du  ci-de- 
vant séminaire  est  affectée  à  la  tenue  de 
la  Bourse,  le  préfet  du  département  fera 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  l'é- 
tablissement de  la  Bourse  dans  ladite 
maison ,  concoure  ,  sans  inconvéniens  , 
avec  le  service  de  la  municipalité ,  qui  y 
tient  ses  séances. 

3.  Le  nombre  des  agens  de  change  ne 
pourra  être  au-dessus  de  trois;  ils  pour- 
ront exercer  cumulativement  les  fonc- 
tions d'agent-  de  change  et  de  courtier 
de  commerce.  Leur  cautionnement  est 
fixé  à  six  mille  francs  ;  ils  ne  seront 
tenus  d*en  verser  le  premier  terme  et 
n'entreront  en  fonctions  qu'au  i**"  ven- 
démiaire prochain. 

4.  Provisoirement,*  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  gé- 
néral d'administration  publique,  les  droits 
de  commission  et  de  courtage  seront  per- 
çus d'après  les  usages  de  la  ville  de  com- 
merce la  plus  voisine  :  le  tarif  en  sera 
dressé  nar  le  tribunal  de  commerce,  sou- 
mis à  1  approbation  du  préfet  du  dépar- 
tement, et  affiché  au  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  Bourse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

9  THERMIDOR  ««  9  (  a8  juillet  1801). — 
Arrêté  portant  établissement  d'une 
Bourse  de  commerce  à  Toulon.  (III , 
Bull.  XCII,  no  770  ;  Mon.  du  i3  ther- 
midor a/i  9.  ) 

Art.  i*»".  Il  y  aura  une  Bourse  de 
commerce  dans  la  ville  de  Toulon ,  dé- 
partement du  Var. 

a.  Le  rez-de-chaussée  de  la  maison 
commufie  continuera  d'être  affecté  à  la 
tenue  de  la  Bourse  ;  et  le  préfet  fera  les 
dispositions  nécessaires  pour  que  le  con- 
cours des  deux  services  ne  préjudicîe  ni 
Il  l'un  ni  à  l'autre. 

3.  11  n'y  aura  à  Toulon  que  des  cour- 
tiers de  commerce,  pour  les  marchan- 
Sdises,  le  roulage  et  la  conduite  des  maî- 
tres de  navires  :  leur  nombre  ne  pourra 
être    au-dessus  de'  dix.  Leur  «autionne- 


ne  seront  tenus  d'en  verser  le  premier 
terme  et  n'entreront  en  fonctions  qu'au 
i*»"  vendémiaire  prochain. 

4.  Provisoirement,  et  jusnu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  d  ad- 
ministration publique,  les  droits  de  cour- 
tage seront  perçus  d'après  l'usage  local 
ou  celui  de'  Marseille  :  le  tarif  en  sera 
dressé  par  le  tribunal  de  commerce , 
soumis  à  l'approbation  du  préfet  du  dé- 
partement, et  affiché  au  tribunal  de 
commerce  et  à  la  Bourse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

9  THERMIDOR  an  9  (28  juillet  1801).  t- 
Arrêté  qui  établit  une  Bourse  de  com- 
merce à  Niort.  (111 ,  Bulletin  XCII , 
n®  771  ;  Mon,  du  i3  messidor  (sn  9.) 

Art.  i*"".  Il  y  aura  une  bourse  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Niort,  département 
des  Dcfux-Sèvres. 

2.  Une  des  salles  du  bâtiment  destine 
aux  séances  du  tribunal  de  commerce 
est  affectée  à  la  tenue  de  la  Bourse;  le  • 
préfet  du  département  fera  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  que  le  concours 
ài^%  deux  services  ne  prcjudicie  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre* 

3.  Il  n'y  aura  à  Niort  que  des  cour- 
tiers de  commerce  ;  leur  nombre  ne 
pourra  être  au-dessus  de  quatre  :  leur 
cautionnement  est  fixé  à  deux  mille 
francs. 

Ils  n'entreront  en  fonctions  et  ne  se- 
ront tenus  de  payer  le  premier  terme  de 
leur  cautionnement  qu'au  \^^  vendé- 
miaire prochain. 

4.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique ,  les  droits  de  com- 
mission et  de  courtage  seront  perçus  d'a- 
près les  usages  locaux  :  le  tarif  en  sera 
dressé  par  le  tribunal  de  conîmerce, 
soumis  à  l'approbatîoh  du  ministre  de 
rintérieur,  et  affiché  au  tribunal  de 
comme rce-el  à  la  Bourse. 

Les  ministres  de  rintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

9  THERMIDOR  ûH  9  (  a8  juillet  1801  ).  — ' 
Arrêté  qui  établit  une  Bourse  de  com- 
merce à  Blois.  (  III ,  Bulletin  XCII , 
n®  77a;  3îon.  du  i3  thermidor  an^) 

Art,  \^,  Il  y  aura  une  Bourse  de  com-  - 


62 


Digitized  by 


Google 


490 


CONSULAT.   -—  9   THERMIDOR   AN  ^9. 


TEnercc  dans  la  ville  de  Blois ,   départe- 
ment à%  Loir-cl-Cher. 

3.  Une  des  salles  de  la  maison  com- 
mune sera  affectée  à  la  tenue  de  la  Bourse  : 
le  préfet  est  charge  de  pourvoir  à  ce  que 
ce  local  soit  mis  à  la  disposition  du  com- 
merce. 

3.  11  n'y  aura  que  des  courlicrs  de 
commerce  dans' la  ville  de  Blois;  leur 
nombre  ne  pourra  être  au-dessus  de 
trois. 

Leur  cautionnement  est  fixé  à  deux 
mille  francs. 

,  ils  ne  seront  tenus  d*en  verser  le  pre- 
mier terme  et  n'entreront  en  fonctions 
qu'au  1*^  vendémiaire  prochain. 

4.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  gé- 
néral d'administration  publique  ,  les 
droits  de  commission  et  de  courtage  se- 
ront perçus  d*après  les  usages  de  la  ville 
de  commerce  la  plus  voisine  :  le  tarif  en 
sera  dressé  par  le  tribunal  de  commerce", 
soumis  à  l'approbation  du  préfet  du  dé- 
partement ,  et  affiché  au  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  Bourse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

^  THERMIDOR  an  9  (  a8  juillet  1801). — 

Arrêté  portant  éiabllssement  d*ane 

Bourse  de  commerce  à  Brest.  (  III , 

Bull.  XCII ,  no  773-,  Mon,  du  i3  ther- 

.   midor  an  ^.) 

Art.  l*^  Il  y  aura  une  Bourse  de 
commerce  dans  la  ville  de  Brest ,  dépar- 
lement du  Finistère. 

2.  La  chapelle  du  ci-devant  petit  cou- 
vent est  affectée  à  la  tenue  de  la  Bourse  ; 
le  préfet  du  département  mettra  ce  local 
à  la  disposition  du  commerce. 

5.  Les  fonctions  de  courtier  de  com- 
merce et  d'agent  de  change  seront  cu- 
mulativement  exercées  par  les  mêmes  in- 
dividus. 


seront  tenus  de  verser  le  premier  terme 
de  leur  cautionnement  qu'au  i*»"  vendé- 
miaire prochain. 

7.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  géné- 
ral d'administration  publique ,  les  droits 
de  commission  et  de  courtage  seront 
perçus  d'après  les  usages  locaux  :  le  tarif 
en  sera  dresse  par  le  tribunal  de  com- 
merce ,  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  affiché  au  tribu- 
nal de  comnlerce  et  à  la  Bourse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nancés sont  chargés  de  l'exécution  da 
présent  arrêté. 

9  THERMIDOR  an  9  (  28  juillet  1801  ).  — 
Arrêté  qui  établit  une  Bourse  de 
commerce  à  Arras,  (  III ,  Bulletm 
XCII ,  no  774  ;  Mon.  du  i3  thermi- 
dor an  9.) 

Art.  i®"".  Il  y  aura  une  Bourse  de 
commerce  dans  la  ville  d' Arras ,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais. 

a.  Le  nombre  des  agens  de  change  ne 
pourra  être  au-dessus  de  quatre.  Celui 
des  courtiers  ne  pourra  également  être 
au-dessus  de  quatre  ;  ils  ne  pourront 
exercer  cumulalivement  les  mêmes  éotic- 
tions. 

3.  Le  cautionnement  des  agens  de 
change  est  fixé  à  six  mille  francs  ; 

Celui  des  courtiers ,  à  deux  mille  francs. 

Ils  ne  seront  tenus  d'en  verser  le  jm^ 
mier  terme  et  n'entreront  en  foncticos 
que  le  i*^'*  vendémiaire  prochain. 

4.  Sur  l'ensemble  des  bâlîmens  ci-^ 
vaut  occupés  par  l'administration  cea- 
trale,  il  sera  affecté  nrovisoirement  « 
local  pour  la  tenue  de  la  Bourse  :  le  pré- 
fet du  déparlement  est  chargé  de  dési- 
gner l'emplacement,  après  avoir  con- 
sulté l'administration  du  domaine  na- 
tional. 

4.   Le  nombre  des   agens    de  change  5.  Provisoirement     «l  jusqu2  «^  c^ 

courtiers  de  commerce  pour  les  marchan-  Y  ,^'\  ^%  P?"y\",  P^^F  "°     "S^^lf  % 

éder  celui  de  quatre;  "«''?      d  admimstration      P"^^^^^^ 

«ef  c.^A   ;.  c-.i  ^;irl  droits  de  commission  et  de  courtage  s*- 


fixé 


mille 


dises  ne  pourra  exe 
leur  cautionnement  est 
francs. 

5.  Il  y  aura  à  Brest  des  courtiers  con- 
ducteurs de  navires  et  des  courtiers  de 
roulage;  leur  nombre  ne  pourra  excé- 
der celui  de  six  :  leur  cautionnement  est 

'  fixe  à  deux  mille  francs. 

6.  Lesdits  agens  de  change  courtiers 
de  commerce,  et  lesdits  courtiers  de 
navires,  n'entreront  en.  fonctions  .  et  ne 


ront  perçus  d'après  les  usages  Ioca"«  •]* 
tarif  en  sera  dressé  par  le  tribunal  « 
commerce,  soumis  à  l'approbation  à» 
préfet  du  département,  et  affiché  au  In- 
bunal  de  commerce  et  à  la  Bourse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  * 
présent  arrêté. 
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9  THERMIDOR  O»  9  (  28  juîlïet  1801  ).  ~ 
Arrêté  qui  accorde  une  pension  à  la 
vewe  du  capitaine  Lai ndct- Lai  onde. 
(111,  Bull.  XCIII,  no  778.) 

9  THERMiDOa  an  9  (a8  juillet  1801).  — 
Arrêté  qui  nomme  Iç  citoyen  Julien 
préfet  du  département  du  Morbihan, 
(111,  Bull.  XÇm,  no  779.) 


I  THERMIDOR  a/i  9  (  3o  juJUel  1801  ). — 
Arrêté  qui  met  provisoirement  la  ville 
de  Binant  au  rang  des  places  de 
euene.{\\\y  Bull.  XCllI,  no  780.) 


I a  THERMIDOR  ««9  (3i  juillet  1801). — 
Arrêté  sur  V organisation  de  lu  gen- 
darmerie nationale.  (III,  liullctîn 
XCII,  no  792  ;  Mon.  du  21  thermidor 
a«  9.  ) 
Voy.  loi  du  ^^  germinal  an  6. 

Titre  Ic''.  Force,  composition  et  orga- 
nisation de  la  gendarmerie  nqtio^ 
nale. 

Art.  i«^  Le  carps  de  la  gendarmerie 
nationale  sera  composé  de  dix-sejit  cent 
cinquante  brigades  à  cheval ,  et  de  sept 
eent  cinquante  brigades  à  pied. 

II  sera  organisé  conformément  au  ta- 
bleau annexé  au  présent  arrêté ,  sous  le 
J^o  jer. 

2.  Chaque  brigade  sera  composée  d*un 
sous-oËTicier  et  de  cinq  gendarmes. 

3.  \jï  gendarmerie  nationale  sera  di- 
visée en  vingt-sept  légions,  dont  une 
délite, 

4.  La  légion  d*élite  sera  composée  et 
organisée  conformément  au  tableau  sous 
le  N»  a. 

Chacune  des  autres  légions,  exceplé 
celle  affectée  au  département  du  Golo 
et  du  Liainone,  fera  le  service  dans  quatre 
départemens,  à  raison  d'une  compagnie 
par  département. 

Il  y  aura,  de  plus,  six  compagnies 
pour  les  légions  qui  auront  dans  leur  ar- 
rondissement de  grands  ports  ou  des  ar-r 
scnnux  maritimes. 

Elles  seront  composées  et  organisées 
conformément  au  tableau  N»  .H. 

5.  11  y  aura,  dans  le  chef-^lieu  de 
chaque  départ^ement,  un  dépôt  auquel 
sera  appelé  le  sixième  des  sous-officiers 
et  gendarmes  à  cheval  et  à  pied,  à  raison 
d*un  homme  par  brigade  de  la  compa^ 
^nÎQ  du  déparlcmenU 
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6.  La  légion  d'élite  «e  formera  d'uiï» 
nombre  déterminé  de  brigadiers  et  gen- 
darmes fournis  par  les  autres  légions, 
dans  la  proportion  indiquée  au  tableau 
généralde  distribution. 

Le  ministre  de  la  police  générale  dé- 
terminera,  chaque  année,  et  plus  sou- 
vent si  le  bien  du  service  Fexigej  le 
nombre  de  brigadiers  et  gendarmes  c^ui. 
devront  être  changés. 

Les  brigadiers  et  gendarmes  qui.  for- 
nieront  la  légion  d'élite,  continueront  à. 
faire  partie  des  brigades  dont  ils  seront 
extraits,  et  resteront  inscrits  sur  la  ma- 
tricule de  leurs  légions,  y  conservant 
leur  rang,  leur  grade  et  leurs  droits  à 
l'avancement;  du  reste,  ils  ne  compte- 
ront que  pour  mémoire  dans  les  revues 
et  contrôles  de  leurs  compagnies  respec- 
tives ,  pendant  qu'ils  feront  partie  de  la 
légion  d''élite. 

7.  Le  nombre  de  brigades  à  cheval  et 
à  pied ,  dont  sera»  composée  chaque  com- 
pagnie ,  sera  déterminé  d'après  les  étals, 
annexés  au  présent  arrêté» 

Titre  II.  De  Vétat-major  général  de 
la  gendarmerie, 

8.  L'état-major  de  la  gendarmerie 
sera  composé^  d'un  général  de  division» 
premier  inspecteur  général,  et  de  deux 
généraux  de  brigade  inspecteurs  géné- 
raux. 

9.  Le  premier  inspecteur  général  de 
la  gendarmerie  continuera  à  remplir  les 
fonctions  qui  lui  ont  été  attribuées  par 
l'arrêté  du  8  cerminal  an  8. 

10.  Les  deux  généraux  de  brigade 
parcourront  successivement  les  diverses 
parties  de  la  République,  pour  inspectée 
les  légions,  et  donner  au  service  du 
corps  de  la  gendarmerie,  l'activité,  l'en? 
semble  et  1  unifoî*mité  qu'il  importe  d'y 
établir  :  ils  pourront  être  momentané- 
ment fixés  près  des  légions  où  le  Gouver- 
nement jugera  leur  présence  nécessaire* 

Titre  UT.  Du  scroice  auquel  sont  par* 
ticulièrcment  destinées  les  différentes 
parties  de  '  la  gendarmerie. 

II.  La  gendarmerie  nationale  sera 
chargée  de  tous  les  détails  de  service  qui 
lui  sont  attribués  par  le  titre  IX  de  la  Ici 
du  a8  germinal  an  6. 

i'2.  La  légion  d'élite  sera  spécialement 
chargée  du  maintien  de  la  sûreté  pu- 
blique et  de  la  police  dans  le  lieu  où  ré- 
side le  Gouvernenîcnt 

1^.  Les  compagnies  près  les  ports  ft 
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arsenaux  maritimet  seront  chargées  de 
l'exécution  des  rëglemens  relali£s  à  la 
surveillance,  garde  et  police  desdils 
ports  et  arsenaux ,  ainsi  que  de  ceux  uuî 
concernent  l'inscription  maritime;  elles 
seront  sous  les  ordres  des  préfets  mari- 
times ,  et  ne  pourront ,  en  totalité  ou  en 
partie  ,  recevoir  une  destination  difTt'- 
rente ,  qu'en  exe'cution  des  ordres  du 
Gouvernement. 

14.  Le  chef  de  chaque  légion  affecte- 
ra ,  dans  chaque  département ,  le  nombre 
de  sous-officiers  et  gendarmes  à  pied  né- 
cessaire pour  le  <  service  des  tribunaux 
criminels  et  des  maisons  de  détention  où 
il  y  en  a  d'établies. 

Titre  IV.  De  la  nomination  des  offi- 
ciers, et  du  choix  des  sous-officiers 
et  gendarmes, 

i5.  Les  officiers  destinés  à  faire  partie 
de  la  nouvelle  orjganisation  de  la  gendar- 
merie seront  pris  parmi  les  officiers  de 
la  gendarmerie  nationale  et  de  la  gen- 
darmerie maritime  en  activité ,  d'un 
grade  égal  ou  immédiatement  inférieur; 
parmi  les  officiers  des  troupes  de  ligne  et 
de  la  marine  en  activité  y  d'un  grade 
égal  ou  supérieur;  et  enfin  parmi  les  of- 
ficiers de  !a  gendarmerie  réformés  de- 
puis le  3  brumaire  an  4,  aussi  d'un 
gr^de  égal  ou  supérieur. 

Nul  officier  étranger  à  la  gendarmerie 
ne  pourra  y  être  admis,  s'il  n'a  fait  cinq 
campagnes  de  la  révolution  aux  armées 
actives. 

16.  Les  quartiers-maîtres  pourront  être 
choisis  parmi  les  officiers  du  même  grade 
ou  supérieur ,  en  activité  dans  la  ligne  ; 
parmi  les  lieutenans  de  gendarmerie  en 
activité  ,  ou  réformés  depuis  le  3  bru- 
maire an  4  ;  et  enfin  parmi  les  quartiers- 
maîtres  secrétaires-greffiers  actuels. 

17.  Dès  que  les  officiers  nommés  en 
vertu  des  articles  ci-dessus  seront  rendus 
^  leur  poste  ,  il  sera  procédé  au  choix  des 
sous-omciers  et  gendarmes  destinés  à  for- 
mer les  brigades  :  ce  choix  sera  fait  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

18.  Il  sera  formé  ,  dans  chaque  dépars 
tement ,  un  conseil  préparatoire ,  com- 
posé du  préfet  et  de  deux  officiers  de 
gendarmerie  du  grade  le  plus  élevé , 
spécialement  attachés  au  département. 

Le  conseil  désignera  les  sous-officiers 
et  gendarmes  actuellement  en  activité, 
susceptibles  d'entrer  dans  la  composition 
des  brigades. 

19.  Le  conseil  exclura  de  %^%  projj^osî- 
tions , 
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10  Ceux  des  sous-officiers  et  gendir* 
mes  qui ,  avant  laissé  évader  des  prison- 
niers ,  ou  n  ayant  point  empêcluf  que  des 
voilures  publiques  fussent  arrêtées  et 
pillées,  ne  prouveront  point  qu'il  n'y  a 
eu  de  leur  part  aucune  négligence,  qu'ils 
se  sont  conduits  avec  courage ,  et  (|u^ils 
n'ont  cédé  qu'à  une  force  beaucoup  s«- 
•    périeure; 

2°  Ceux  qui  auraient  été  adfnis  dans 
le  corps,  sans  réunir,  à  l'époque  de  leur 
admission,  les  conditions  exigées;  à  moins, 
que  par  un  service  distingué  depuis  cette 
admission,  ils  n'aient  mérité  d'y  être 
conservés  ; 

3»  Ceux  auxquels  leur  grand  âge, 
leurs  infirmités  ou  leur  incapacité  ne 
permettent  plus  de  servir  utilement  ; 

4°  Ceux  qui  seront  reconnus  avoir  con- 
tracté àt%  habitudes  vicieuses  et  con^ 
traires  au  bien  du  service. 

20.  Le  conseil  fera  établir  un  contrôle 

nominatif  des  sous-officiers  et  gendarmes 

actuellement  en  activité,  et  y  désignera, 

1"   Ceux  qui   devront  enti*er  dans  b 

composition  des  brigades  à  cheval  ; 

a'*  Ceux  qui  devront  faire  partie  des 
brigades  à  pied  ; 

%^  Ceux  qui  devront  obtenir  leur  re- 
tr?ile  ou  leur  réforme. 

Enfin  il  désignera  les  lieux  où  doivent 
être  placées  les  brigades  tant  à  pied  quà 
cheval. 

Ce  travail  devra  être  envoyé ,  dans  le 
plus  bref  délai ,  au  chef  de  la  légion. 

2t.  Le  travail  du  conseil  préparatoire 
se  l'a,  dans  chaque  légion,  soumis  à  un 
conseil  définitif,  composé  d'un  officier 
général  nommé  ou  envoyé  à  cet  e£fet  par 
le  ministre  de  la  guerre,  du  chef  de  b 
légion,  et  d'un  des  chefs  d'escadron  par 
liti  désigné.  Ce  travail  sera ,  immédiate- 
ment après  sa  confection ,  adressé  au  mi- 
nistre. 

23.  Le  travail  du  conseil  définitif  fen 
spécialement  connaître  au  nûnisirc  le 
nombre  de  sous-officiers  et  gendarines, 
tant  à  pied  qu'à  cheval,  qui  manqueront 
pour  compléter  la  légion ,  ou  l'excédant, 
s'il  s'en  trouve. 

23.  Immédiatement  après  la  réception 
de  ce  travail ,  le  ministre  déterminera, 

i<>  L'emploi  de  l'excédant ,  s'il  y  en  a 
dans  la  légion  ; 

20  La  manière  dont  le  déficit  sera  rem^ 
pli ,  s'il  s'y  en  trouve  ; 

30  Le  contingent  à  fournir  par  chaqae 
corps  de  troupes  de  ligne,  pour  renaplir 
le  déficil. 

Le   ministre  donnera ,  de    suite ,  Jes 
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ordres  les  plus  précis  à  chaque  corps, 
sur  le  Domore  et  le  choix  des  individus 
destinés  à  entrer  dans  la  gendarmerie, 
sur  l'époque  de  leur  départ,  et  le  lieu 
vers  lequel  ils  doivent  être  dirigés. 

Ces  militaires  devront  réunir  les  con- 
ditions exigées  par  Tarticle  i'"^  de  l'ar- 
rêté du  5  messidor  an  8. 

Ceux  qui  sont  destinés  pour  la  gendar- 
merie-à  cheval  devront  avoir,  au  moins, 
un  mètre  soixante-quinze  centimètres 
(  cinq  pieds  cinq  pouces  ). 

Tous  devront  avoir  (ait  quatre  cam^ 
pagnes  au  moins ,  à  des.  armées  actives 
depuis  la  révolution. 

lis  ne  pourront  être  admis  définitive- 
ment dans  la  gendarmerie  que  sur  la  dé- 
cision d'un  lury  formé  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  Tarrêlé  du  3  vendémiaire 
an  9. 

34.  U  sera  fourni  aux  sous-officiers  et 
soldats  extraits  des  troupes  de  ligne,  à 
répoque  de  leur  admission  dans  la  gen- 
darmerie, un  habillement  complet  des 
magasins  de  la  République. 

a5.  Les  gendarmes  qui,  n'ayant  pu 
être  conservés  dans  les  brigades  à  cheval , 
auront  accepte  de  l'emploi  dans  celles  à 
pied,  passeront,  s'ils  le  demandent,  aux 
premières  places  de  gendarmes  à  cheval 
vacantes  dans  leurs  compagnies ,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  condition^  exigées  par 
1  article  a3. 

Quant  ami;  sous-officiers  à  cheval  qui 
seront  également  entrés  dans  la  compo- 
sition des  brigades  à  j)ied,  leur  temps  de 
service  dans  la  gendarmerie  à  cheval  sera 
pris  en  considération  lors  des  nominations 
aux  emplois  de  la  gendarmerie  à  cheval. 

TiTRB  V.  De  Information  des  bri- 
gades, compagnies  et  légions, 

36.  Le  conseil  définitif  de  chaque  lé- 

gîon  sera  chargé  de  l'organisation  des 
rigades  des  compagnies  qui  devront  la 
composer. 

11  y  procédera  dans  l'ordre  suivant  :  il 
formera , 

10  Les  brigade  à  cheval  de  chaque 
compagnie,  et  en  déterminera  l'empla- 
cement ; 

20  Celles  à  cheval  des  ports  et  arse- 
naux ; 

3»  Il  désignera  les  brigadiers  et  gen- 
darmes qui  devront  former  la  légion  d'é- 
lite. 

37.  Pour  La  formation  des  compagnies 
des  ports  et  arsenaux,  le  conseil  ne  re~ 
eourra  à  la  gendarnrierie  de  l'intérieur 
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qu'après  avoir  placé  dans  Icsdites  com- 
pagnies tous  les  individus  qui ,  faisant  ac- 
tuellement partie  de  la  gendarmerie  ma- 
ritime ,  ^liront  été  désignes  par  les  pré- 
fets maritimes  respectifs,  comme  réu- 
nissant les  qualités  et  conditions  exigées 
par  les  réglemens  relatifs  à  l'admission 
dans  la  gendarmerie  nationale. 

Le  ministre  de  la  marine  donnera  des 
ordres  pour  que  cette  désignation  soit 
faite  sans  délai  par  les  préfets;  il  en 
transmettra  les  résultats  au  minbtre  de 
la  guerre. 

a8.  Le  premier  inspecteur  général  dé- 
signera ceux  des  sous-officiers  et  gen- 
darmes actuellement  détachés  à  la  police 
des  camps  et  armées,  qui  devront  être 
compris  d^ns  la  présente  formation. 

39,  Chaque  conseil  procédera^  ensuite 
à  la  formation  des  brigades  à  pied  :  il  y 
fera  entrer, 

lo  Les  individus  formant  les  brigades 
à  pied  actuellement  existantes; 

20  Les  sous -officiers  et  gendarmes  ac- 
tuellement à  cheval ,  qui  n'auraient  point 
trouvé  de  place  dans  les  nouvelles  bri- 
gades à  cheval  ; 

3»  Les  militaires  pris  dans  les  troupes 
de  ligne ,  à  mesure  de  leur  arrivée  au 
chef-lieu  de  la  légion. 

3o.  Les  brigades  à  pied  destîhées  à  la 
garde  des  ports  et  arsenaux  maritimes , 
seront  formées , 

i»  Des  individus  actuellement  attachés 
au  service  des  ports,  qui  auront  été  dé- 
signés par  les  préfets  maritimes  comme 
réunissant  les  conditions  et  les  qualités 
exigées  par  les  réglemens  relatifs  à  l'ad- 
mission dans  la  gendarmerie  nationale  ; 

2<>  Des  sous -officiers  et  soldats  des 
troupes  de  la  marine  ^  qui  auront  été 
aussi  désignés  par  les  préfets;. 

3»  Des  sous- officiers  et  soldats  tirés 
de  l'armée*  de  terre. 

3i.  Le  ministre  de  la  marine  donnera 
des  ordres  pour  que  la  désignation  pres- 
crite par  les  numéros  1  et  a  de  l'article 
précédent,  soit  faite  sans  délai  par  les 
préfets  :  il  en  transmettra  les  résultats  au 
ministre  de  la  guerre. 

TiTRB  VL  Solde  et  traitement, 

3a.  Les  officiers  généraux  attachés  au 
service  de  la  gendarmerie  jo^iiront  du 
traitement  d'activité  affecté  à  leurs  grades 
respectifs. 

Les  officiers  supérieurs  et  subalternes 
de  la  gendarmerie  auront ,  outre  le  trai- 
tement annuel  fixé  pour  les  officiers  de 
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caralerie  cle  leurs  grades  respectifs,  un 
supplément  de  traitement  déterniiné 
aîpsi  qu*il  suit  : 

Chef  de  légion,  quinze  cents  francs; 
chef  d'escadron,  douze  cents  francs;  ca- 
pitaine en  premier,  cinq  cents  francs; 
capitaine  en  second,  cîncj  cents  francs; 
lieutenant  en  premier,  cmq  cent  cin- 
quante francs  ;  lieutenant  en  second , 
cinq  cent  cinquante  francs;  sous-lieute- 
nant, deiix  cents  francs. 

33.  Indépendamment  du  traitement 
attribué  aux  officiers  de  gendarmerie  na- 
tionale par  Tarticle  précédent ,  ils  seront 

Ï»ayés  de  leurs  frais  de    tournée,    pour 
es  revues  qu*ils  ont  à  faire ,  sur  le  pied 
cî-après  : 

Cfief  de  légion ,  pour  une  revue  par 
an  (  par  déparlement),  deux  c*nts  francs  ; 
chef  d* escadron  ,  pour  deux  revues  idem 
(par' escadron),  cent  cinquante  franc^^; 
capitaine  en  premier ,  pour  trois  idem 
(par  compagnie),  cent  francs;  lieute- 
nant en  premier,  pour  six  idem  (par 
lieutenance) ,  cinquante  francs. 

34.  Les  quartiers -mai  très  des  compa- 
gnies auront,  outre  leur  solde ,  pour  in- 
demnité Atts  frais  de  bureau ,  une  somme 
fixe  de  trois  cents  francs  par  an. 

Celui  de  la  légion  d'élite  aura  six  cents 
francs. 

Solde  des  sous-officiers  et  gendarmes, 

35.  I.a  solde  annuelle  des  sous-officiers 
et  gendarmes  tant  à  cheval  qu'à  pied, 
demeure  fixée ,  savoir  : 

CctvaJerie,  Maréchal -des-logis,  qua- 
torze cents  francs;  brigadier,  treize 
cents  francs;  gendarme  et,  trompette, 
mille  quatre-vingts  francs. 

Itfftmlerie,  Maréchal  -  des  -  logis ,  sept 
cents  francs;  brigadier,  six  cents  francs; 
gendarme  et  trompette,  cinq  cents 
francs. 

36.  Tous  les  officiers  de  gendarmerie 
qui,  par  un  service  extraordinaire,  se- 
ront obligés  de  sortir  de  leur  départe- 
ment, et  de  marcher  à  la  tête  de  leur 
bri^îade,  auront  droit,  en  sus  de  leur 
traitement,  à  Tindemnilé  de  route  af- 
fectée aux  grades  correspondans  dans 
\ts  troupes  de  ligne ,  ainsi  qu'au  loge- 
ment militaire ,  pendant  la  durée  de  ce 
service. 

Les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  se- 
ront obligés  de  se  j^opter  hors  de  leur 
département,  pour  objet  de  service,  re- 
cevront l'étape  et  le  logement  sans  au- 
cune réduction  sur  leur  solda. 
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37.  Lorsque  les  sousoflficicrs  et  gcn^ 
darmes  seront  envoyés  hors  du  lieu  de 
leur  résidence,  et  qu^^ils  seront  dans  le 
cas  dé  découcher,  ils  auront  droit  au  lo- 
gement militaire,  et  recevront  par  nait 
Pindemnité  fixée  par  les  réglemens  anté- 
rieurs. 

Titre  VIL  Dispositions  générales. 

38.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
partir  de  la  publication  du  présent  ar- 
rêté ,  le  premier  inspecteur  général  ré- 
digera,  et  soumettra  aux  ministres  delà 
guerre  ,  de  la  police  générale  ,  de  la 
marine  et  de  la  justice,  un  projet  de  rè- 
glement qui  dctei-mînei*a  le  mode  dV 
vancement ,  Tadministration  intérieure, 
les  moyens  d'arriver  au  casemenieot 
complet  des  brigades  à  pied  et  à  cheval, 
et  des  dépôts,  les  relations  de  la  gendar- 
merie avec  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires ,  qui  établira  d'une  manière  pré- 
cise et  détaillée  les  diverses  parties  de 
son  service,  régularisera  la  police,  l'm- 
structibn,  la  discinline,  et  fixera  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'uniforme. 

Après  l'approbation  des  ministre»  res- 
pectif, ce  projet  sera  présenté  sfux  Con- 
suls par  le  ministre  de  h»  guerre ,  pour 
l'exécution  en  être  ordonnée. 

39.  Les  ministres  de  la  justice ,  de  la 
guerre  ,  de  la  marine ,  de  la  police  gé- 
nérale ,  et  des  finances  ,  sont ,  chacun  en 
ce  qtïi  le  concerne ,  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  àes  Lois. 

N<^  ,er. 

Force ,  composition  et  organisation  de 
la  gendarmerie  nationale. 

Un  général  de  division  premier  in- 
specteur général;  deux  généraux  de  brir 
gade  inspecteurs  généraux  ;  vingt-sept 
chefs  de  légion;  cinquante-cin^  cbcis 
d'escadron ,  dont  trois  pour  la  légion  d'é- 
lite ;  cent  neuf  capitaines  en  premier, 
dont  quatre  et  un  major  pour  la  légion 
d'élite;  huit  capitaines  ea  second,  nont 
deux  pour  la  légion  d'élite  ,  et  six  powr 
les  ports  et  arsenaux  maritimes;  trois 
cent  quarante-neuf  lieutenans  en  pre- 
mier, dont  huit  et  un  quartier-raailre 
pour  la  légion  d'élite  ;  dix  lieutenans  a» 
second,  dont  deux  pour  la  légion  dVlite, 
et  six  pour  les  ports  et  arsenaux  mari- 
times; cent  quatre  sous-lieutenans  quar- 
tiers-niaîlres ,  dont  deux  sous-adjudam 
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pour  la  légion  d*élile  ;  cinq  cent  qualre- 
vingl- treize  maréchaux-des- logis  à  che- 
val ,  dont  douze  pour  la  '  légion  dVlile , 
et  trois  pour  les  ports  et  arsenaux  mari- 
times ;  onze  cent  soixante-neuf  brigadiers 
à  cheval ,  dont  trois  pour  les  ports  et  ar- 
senaux maritimes;  deux  cent  cinquante- 
3uatre  raare'chaux-des-logis  à  pied  ,  dont 
ix  pour  la  légion  dVIile ,  et  douze  pour 
les  ports  et  arsenaux  maritimes;  cinq 
'cent  six  brigadiers  à  pied,  dont  trente 
pour  les  ports  et  arsenaux  maritimes; 
nuit  mille  sept  cent  cinquante  gendarmes 
à  cheval  et  tron^ettes;  trois  mille  sept 
cent  cinquante  gendarmes  à  pied  et  tam- 
bours; un  cbirurgien-major,  un  artiste 
vétérinaire ,  pour  la  légion  d'élite.  — 
Total  quinze  mille  six  cent  quatre-vingt- 
neuf. 
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Force  ei  composition  de  la  légion 
d'élite. 

Un  chef  de  légion;  trois  chefs  d'es- 
cadron ,  dont  un  ciiargé  de  la  police;  un 
lieutenant  quartier-maître;  un  chirur- 
gien-major; un  artiste  vétérinaire;  deux 
sous-lieutenans  adjudans;  cinq  capitaines 
en  premier,  dont  un  major  ;  deux  capi- 
taines en  second  ;  buit  lieutenans  ,en  pre- 
mier ;  quatre  lieutenans  en  second  ;  douze 
maréchaux-des-logis  à  cheval  ;  dix  maré- 
chaux-des-logis  à  pied;  trente-six  briga- 
diers à  cheval  ;  trente  brigadiers  à  pied  ; 
deux  cent  soixante-quatre  gendarmes  à 
cheval ,  dont  quatre  trompettes  ;  deux 
cent  vingt  gendarmes  à  pied ,  dont  deux 
tambour^.  —  Total  six  cents. 


No  3. 
Force,  composition  et  distribution  des  compagnies  des  ports  et  arsenaux. 


PORTS 
et 

AHSBNAUX. 

BRIGADES 

î:  « 

<  *» 

«9 

M    U 

MARéCHAUX- 
DES-LOOIS. 

BRIGADIERS 

GENDARMES 

■   ■ 

i 
ï 

56 

U 
■56 

44 
56  1 

1 
■g 

Q. 

1 
■S 

1 

a 

2 
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3 
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13 

A* 
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» 
I 
» 
I 
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3 

4) 
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At 

•g 
A* 

•5. 

A» 

3o 

40 
3o 
40 
3o 

40 

3 

4 

13 

Le  Havre.  .  . 

'  Brest 

,  Lorient 

Rochefort.  .  . 

Anvers 

Toulon 

TOTAL.  .   - 

6 

6 
8 
6 
8 
6 
8 

4^ 

6 

1 
1 
1 
I 
1 
1 

» 

I 
» 

I 
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3o 

5 
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210 
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Distribution  de  la  gendarment  ai 


S 


CHEFS 
de 

légions.      escadron. 


DEPARTEMENS 

dans  lesquels  les 

compagnies  font  le 

service. 


NOMBRE 

de  brigade* 

attachées  à  cfaaqie 

département, 


à  cheval. 


Seine . 

Seine-  et-Oise*  . 
Seine-el-Marnc. 
Oise. 


Seine-Inférieuré  . 

Eure 

Calvados  .  «  .  .  . 
iVIanche 


Orne 

Eure-et-Loir 
Mayenne.  .  . 
Sàrthe  .... 


C6tes-du-Nord. 
Ile-et-Vilaine.  . 
Finistère  .... 
Morbihan..  .  .  . 


Loire-Inférieure. 
Maine-et-Loire.  . 

Vendée 

Deux-Sèvres.  .  . 

Loir-et-Cher.  .  . 
Indre-et-Loire.  . 

Indre 

Vienne.    .  -  .  .  . 


Charente.  .  .  «  .  .  , 
Charente-Inférieure. 

Gironde 

Landes 


Lot-et-Garonne 
Dordogne.  *  .  . 
Haute- Vienne  .  , 
Corrèze 


Haute-Garonne. 

Gers 

Hautes-Pyrénëe^. 
Basses-Pyrénées. 


Tarn 

Aude 

Arriége 

Pyrénées-Orientales. 


^9 
36 
a6 
26 

i5 
ai 
18 

i5 
16 
16 
i5 

"9 
«9 
ï9 

17 
ao 

lî 

»9 

«7 

'â 

16 
18 
ao 
16 

17 

21 

i3 
i5 

\l 

9 
i5 

i5 
16 
12 
i3 
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CONSULAT.  —  Il  TÇÉKMIDdK  AK  g. 
celle  destinée  aux  ports  et  arsenaux  maritimes. 


%^1 


ARÉC&AUX- 
)E  S- LOGIS 


à  pied. 


10 

16 

3 

l3 

13 

la 

10 

6 

1 


NOMBRE 

de  brigadiers  et  gendarmes  \  fournir  par 
déparlement  à  la  légion  d'éliie. 


à  cheval. 

à  pied. 

1 

» 

1 

t         » 

1 

» 

^ 

» 

I 

» 

» 
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1 

» 

» 

» 

>» 

a 

I 

» 

l 

a 

» 

a 

» 

a 

» 

a 

» 

» 

I 

a 

I 

a 

» 

a 

1 

a 

» 

1 

1» 

I 

I 

» 

» 

» 
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■» 
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1 

* 
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» 

» 

» 

» 

» 

I 

» 

» 

» 

» 

•» 

I 

•»' 
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» 

M 

» 

» 

ï 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

■    » 

I 

à  cheval. 


la. 


a 
a 
3 
3 

3 

a 
a 
3 

3 

3' 

3 

a 

3 
3 
3 


à  pied. 


TOTAL  PJkïl  LÉGIOK 
à  celle  d'élite. 


à  cheval 


à  cheval. 


18 


a3 


<i 


40 


63 
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a 
o 
*5d 


i3 


li 


iS 


'9 


CHEFS 
de 

légion.        escadron. 


H 

< 


.  ( 


■  I 


I 


!  . 


DÉPARTBMEKS 

dans  lesquels 

les  ^compagnies  font 

le.  service. 


Cantal.  . 
Lozère. . 
Aiveyron 
Lot  .  .  . 


Puy-de-Dôme. 
Haute-Loire .  • 

Loire 

Rliône.  /  .  .  :  . 


Creuse  . 
AUier . 
Cher  . 
Nièvre. 


Loiret. 
Yonne . 
Aube  . 
jMarne 


Nord .  . 

Pas-de-Calais. 

Aisne 

Somme 


Lys  .  .  .  . 

Escaut.-.  . 
Jemniape. 
Dyie.  .  .  . 


Dcux-Nèlhes.  .  . 
îVJiîuse-I  nfcrieure 

Oiirte 

Sambre  ♦el-Meuse 


Forêts.  .  .• 
Ardeiines. 
jV'Feusc.  .  » 
Mpselle  .  . 


^'osges  .  .  . 
îVleurthe  .  . 
Bas-Rbin  .  . 
Haut-Kbin. 


lîâulp-Saôtte. 

Doubs 

Jrira 

Léman 


NOMBRE 

de  brj|;ade$ 

atlache'es  k  duqae 

département, 

achevai.     \  pied. 


lO 

16 

16 

i5 
i5 
i4 

\l 

»7 

ai 
18 
16 

18 

ao 

»9 
ai 

ao 
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aa 
«9 


ao 

i4 
»9 
'9 

20 
16 

là 
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18 
18 

i3 

16 
12 
la 
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1   tlïERMlÛOR   AN 

9- 

'OîT 

lARÉCHAUX- 

NOMBRE, 
de  brigadiers  et  gendarmes  à  fournir  par 

TOTAL   PAIt  ;tÉGIOt( 
îi  celle  d'élite. 

département  à'ia  lëgiun-d'é)ite. 
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^^ 

'    BRIOADttlS                                      OBTTDARMES 
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eC^DAÎpMK»     - 
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à  pied. 
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à  cheval. 

à  pied. 
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a3 


^4 


a5 


26 


>CHEFS 
de 


Wjpo 


e<G»di 


;^ 


{ 


;( 


cSa 


DÉPARTEMENS 

dans  lesquels 

les  compagnies  font 

le  secvice. 


Haute-]VIarne  .  . 

Côle-d'Or   .  .  .  :. 
Sa|ône-€}l-Ï4oirc  , 

Aip   ..;......  ^ 

Isère.  ....•••  *• 
jVIont-BIaniC  »  .  • 

Ardèch* 

Orôme..  .,,... 


Hautes-} Alpes  .  .  .  ^ 

Baisses-^lpfes , 

Alpes-Marilimea,  .  , 
vlVar..!... 

Bquche^ij[.~Bhdne .« 
V<|uc]use  ...  .  .  f  . ^ 

Gard.  .' i  .  i 

H?rault.  ......  .< 


Rhîn-etj-jVIpselIe,  . 

R»ër.  .;.....*  . 

Sarre. .',  .;;.  .  .  J.  . 

Mont-Tonôerre  >  . 


jjGolo. 


h 


Lrâmon^ 


NOMtA^E: 

de  brigades 

attachées  k  chaîne 

déparlepieol, 


»6 
»9 
*9 

17 

»6 
«5 
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38 
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9* 

00* 

ARÉCHAUX- 
DES-LOGIS 

NOMBRE 

dé  brigadiers  e(  gendarmes  ^  fournir  par 

déparlement  à  la  légion  d'élite. 

TOTAl  PAR  LÉGION 
^  celle  d'ëlile. 

BKICADIB^S 

GBJTDARMES 

BRieADIBM 

^  cheval,      à  pied. 

«ElfDAMIE^- 

levai,      à  pied. 

à  cheval. 

h  pied. 

à  cheval. 

ï  pied. 

à  cheval. 

à  pied. 
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Soi  CONStJLAT.  '—   l3^ 

l3  THERMmOR  ^/2  9(lcraoÛl  l8oi). — 
Arrêté  qui  prohibe  l'importation  des 
chevaux  anglais  en  Vrance.  (Ul, 
Bull.  CXII,  no  "jr^'yMon.du  i4  ther- 
midor an  ç^) 

Art.  r«r.  L'importation  en  France  des 
clievanx  angfais  est  défendue. 

1.  Les  contrevenant  seront  pnnis  des 
peines  portées  en  l'artide  i5  de  la  loi  du 
10  brumaire  an  5  ,  concernant  Tintroduc- 
tion  des  producticîns  anglaises. 

Le  ministre  de'  Tintérieur  est  charge 
de  l*exécation  du  présent  sèrêté.  * 


l3  THERMIDOR  fl»9  (ler  aloût  l8oi).— 
Arrêté,  qui  ordonfie  rétablissement 
d*unt  JSourse  de  commerce  à  Avi- 
gnon,  (III,  Buli;  XCIII,  po  781  ;  JKTo/i; 
du  i^  ihermidof'  an^.)  \ 

Art.  i»»".  II  y  aura  une  Bourse  de  cr>m^ 
merce  dans  la  villp  d'Avigrton ,  départe- 
ment de  Vaucluse;  ] 

a.  Le  bâtiment  <iational  dit  Saint-Ce- 
Tiest  est  4fiecté  à  |a  tenue  de  la  Bourse, 
et  mis  à  cet  effet  à  la  dispoâtion  du  com- 
merce.    !  • 

3.  Il  nV  aura  h  Avignon  que  des  cour- 
tiers de  commerce  et  de  roulage. 

Leur  nombre  n€  pourra  ctre  au-dessu^ 
de  huit.  !      •         , 

:    Leur   iautîonn^tne'nt  est  fixé  à  deu»^ 
Jnilie  fraies.  S  < 

Us  n'ehlreront  en  fonctions  cl  ne  se- 
ront ten^s  de  vefser  le  premier  terme 
de  |eur  çau!ionnei?ient  qu'iu  i*-'^  vei^é- 
miaire  prochain.         '  ''  » 

4«  Provisoipemtjnt,  et  jusqu'à  ce  tpi'ir 
y  ait  e'te'  pourvu  jiar  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  ,1es  droits  de  com- 
nn'ssion  ei  de  courtage  seront  perçus  d'a- 
près les  usages  locaux;  le  tarif  en  sera 
dressé  par  le  tribunal  de  commerce ,  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur, et  affiché  au  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  Bourse. 
-  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

.       9   . 
—  Arrêté  qui  établit  une  Bourse  de 
commerce  à  Honflcur.  (III ,  Bulletin 
XCIV,  nt>  785;  Mon,  du  16  thermi- 
dor an  9.) 

Art.  iw.  II  y  aura  dans  la  ville  de 
Ilonileur,  département  du  Calvados, une 
Bourse  de  commerce. 


tffEUniDOR:  Aw  g.- 

a.  La  petite  e'glisc  Site  de  Sain  f-E/icnne, 
.  sur  les  bords  du  bassin  ,  est  affectée  à  la 
-  tenue  de  la  Bourse  ,  et  mise  à  la  clisposi- 
IJon  des  comme rçans. 
^  3.  Il  n'y  aura  à  Honfleur  que  des  coor- 
tiers' de  xommerCe,  pour  les  marchaD- 
à\^ea  y  le  roulage  et  la  coxuluite  des  maî- 
tres de  navires. 

,  4'  Leur  nombre  ne  pourra  âU'c  au- 
dessus  de  huit  ;  leur  cautionnement  est 
fixé  à  deu^  mille  francs  :  ils  ne  seront  tenus 
d'en  verser  le  premier  ternie  -et  n'entre- 
ront en  fonctions  qu^au-  i^r  vendémiaire 
prochai  n.^ 

5.  Proïisoirement,  et  3us(|u'à  ce  qa*!! 
y  ait  été  pocrvu  par  un  réglcmerfl  gêne- 
rai d^adminlstration  publique ,  les  droits 
de  coi»mi«sk)n  let  de  courtage  seront  per- 
çus d'après  les  usages  de  la  ville  de  com- 
merce la  plus  voisine  :  le  tarif  en  sera 
dressé  par  fe  tribunal  de  commerce,  sou- 
mis à  Papprobation  du  préfet  du  dépar- 
tement, et  affiché  au  tribunal  de  con- 
merce  et  à  la  Bourse,    . 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  àes  fi- 
nances sont  chargés  de  rezécution  du 
préseac  arrêté. 

i3  THERMIDOR  an  9  (  i^^  août  1801  ).— 
Ar/élé  jhrtant  établis seruent  d*rme 
Boarse  de  commerce  ù  Caen.  (Ifl, 
Bull  XCllI ,  no  7iJ6  ;  Mon,,du  16  (hcr 
miâpr  an  ^.) 

i\rt.  \^^.  îl  y  aura;unè  Bourse  de  com- 
merce dans  la  commune  de  Caen ,  dc- 
pa  rlemcnt  Su  Calvados. 

I.  Il  serî^  provisoirement  assigné,  par 
le  préfet  du  département ,  un  local  poor 
la  ,lcnue  de  la  JBourse  ;  et ,  dans  le  délai 
-  de-  trois-  mois,  le  -même  préfet  sera  tara 
dei  fairç  leVjer  le  plan  de  la  partie  des  ba- 
tinlien^  de  la  mairie  qu'il  propose  pour 
lesi  séances  '  du  tribunal  de  commerce  et 
la  tenue  de  la  Bourse  ,  de  faire  dresser 
un  devis  estimatif  des  changemcns,  con- 
structions et  réparations  nécessaires  à  celte 
partie  des  bâtimens  ,  et  d'adresser  le  twit 
au  ministre  de  l'intérieur ,  pour  ,  sor  le 
rapport  de  ce  ministre  aux  Consuls,  être, 
par  un  règlement  d'administration  poWi- 
que,  définitivement  prononcé  sur  1  affec- 
tation d'un  local  propre  à  la  tenue  de  la 
Bourse  et  aux  séances  du  tribunal  de 
commerce. 

3.  Il  n'y  aura  que  des  courtiers  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Caen  ;  leur  noni- 
bre  ne  pourra  être  au-  dessus  de  qnalrf. 

4.  Il  y  aura ,  en  outre ,  dans  les  villes 
de  Vire  et  de  Bayeux,  même  départe- 
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ment ,  des  courtiers  de  commerce  seu- 
lement. 

Leur  nombre  ne  pourra  être  au-dessus 
de  trois  pour  chaque  place. 

5.  Le  cautionnement  de  chacun  d'eux 
est  fixé  à  deux  mille  francs  :  ils  ne  seront 
tenus  d'en  verser  le  premier  terme  et 
n^ entreroot  en  fonctions  qu'au  i^r  ven- 
démiaire prochain. 

6.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  gé-, 
ne'ral  d'administration  publique ,  les  droits 
de  commission  et  de  courtage  seront  per- 
çus d'après  les  usages  de  la  ville  de  com- 
merce la  plus  voisine  :  le  tarif  en  sera 
dressé  par  le  tribunal  de  commerce , 
soumis  à  l'aprobation  du  préfet  du  dépar- 
tement ,  et  aflîché  au  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  Bourse. 

Les  ministres  de  l'inlérieur  et  des  fi- 
nances demeurent  charges  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


l3  THERMIDOR  an  9  (  i«r  août  i8oi  ). 
— Arrêté  porlimt  etabllsscmenL  d'une 
Bourse  de  commerce  à  Orléans.  (  lll, 
Bull.  XCV,  no  787;  Mon.  du  i^  if  ter- 
midor  an  9.  ) 

Art.  l*^  II  y  aura  une  Bourse  de  com-' 
merçe  dans  la  ville  d'Orléans;  déparle- 
ment du  Loiret. 

1,  Provisoirement,  la  tenue  de  la  Bourse 
continuera  d'avoir  lieu  dans  le  local  que 
les  commerçans  se  sont  procuré. 

3.  Les  fonctions  d'agent  de  change  et 
de  courtier  ne  pourront  être  cumulali- 
vcmeul  exercées  par  les  mêmes  indi- 
vidus. 

4.  Le  nombre  des  agens  de  change  ne 
pourra  être  au-dessus  de. quatre;  celui 
des  courtiers  de  commerce ,  pour  h?s 
marchandises  et  le  roulage,  ne  pourra 
êJre  au-dessus  de  quinze. 

J^e  cautionnement  des  agens  de  change 
est  fixé  à  six  mille  francs; 

Celui  des  courtiers  de  commerce ,  à 
quatre  mille  francs. 

5.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  gé- 
néral d'administration  publique,  les  droits 
de  commission  et  de  courtage  seront  per- 
dus d'après  l'usage  local:  le  tarif  en  sera 
dressé,  dans  un  mois  pour  tout  dilai ,  par 
e  tribunal  de  commerce,  soumis  à  l'ap- 
>roI>ation  des  minisires  de  l'inlérieuf  et 
les  finances,  et  affiché  au  tribunal  de 
commerce  et  à  la  Bourse. 

6.  Les  agens  de  change  cl  courtiers  de 
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commerce  qui  seront  nommés  n'entre- 
ront en  fonctions  et  ne  seront  tenus  de 
verser  le  premier  terme  de  leur  caution- 
nement qu'au  1"  vendémiaire  prochain. 
Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances demeurent  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


9  (i"  août  1801). 
hllt  \         '^ 


l3  THERMIDOR  an  ^ 
—  Arrêté  qui  étalj'lit  une  Bourse  de 
commerce  à  Tours.  (111,  Bulletin 
XCIV,  no  788;  Mon.  du  16  thermi- 
dor a«  9.) 

Art.  icr.  Il  y  aura  une  Bourse  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Tours  département 
d'I  ndre-et-Loire. 

a.  Le  rez-de-chaussée  de  la  maison  où 
siègent  le  tribunal  civil  et  le  tribunal  de 
commerce,  est  affecté  à  la  tenue  de  la 
Bourse. 

3.  II  n'y  aura  que  des  courtiers  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Tours. 

Leur  nombre  ne  pourra  être  au-dessus 
de  huit. 

Leur  cautionnement  est  fixé  à  deux 
mille  francs. 

4;  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  un  règlement  gé-  ' 
néral  d'administration  publique,  les  droits 
de  commission  et  de  courtage  seront  per- 
çus d'après  l'usage  local  :  le  tarif  en  sera 
dressé ,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  par 
le  tribunal  de  commerce,  soumis  à  l'ap- 
probation àes  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances,  et  affiché  au  tribunal  de 
commerce  et  à  la  Bourse. 

5.  Les"  courtiers  de  commerce  qui  se- 
ront nommés  n'entreront  en  fonctions  et 
ne  seront  tenus  de  verser  le  premier 
ternie  de  leur  cautionnement  qu'au  j" 
vendémiaire  prochain. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

l3  THER-WIDOR  an  9  (ler  aoÛt  1801).  — 

Arrêté  portant  établissement  d'une 

,  Bourse    de   commerce    à    Grenoble» 

(111,  Bull.  XCIV,  no  789;  Mon.  du 

16  thermidor  an  ^.) 

Art.  1er,  II  y  aura  une  Bourse  de  com- 
merce dans  la  commune  de  Grenoble , 
département  de  l'Isère. 

2.  Une  partie  du  rez-de-chaussée  de  la 
maison  ci-devant  des  Dominicains,,  ap- 
nartenanl  à  la  commune,  et  où  est  située 
la  halle  aux  grains,  est  arfecl('e  à  la  tenue 


Digitized  by  VjOOQiC 


5o4  CONSULAT.  —  ï6 

de  la  Bourse  :  le  prëfet  du  département 
de  risère  déterminera ,  sur  Favîs  da 
maire,  quelle  portion  sera  employée  à  ce 
genre  de  service. 

3.  Les  fonctions  d^agent  de  change  et 
de  courtier  de  commerce  seront  cumula- 
tivement  exercées  par  les  mêmes  indi- 
vidus. 

4.  Le  nconbre  des  agens  de  change 
courtiers  de  commerce  ne  pourra  excéder 
<|uatre  pour  Grenoble-j  leur  cautionne- 
ment sera  de  huit  mille  francs  :  ils  ne  se- 
ront tenus  de  verser  le  montant  du  pre- 
mier terme  et  n'entreront  en  fonctions 
qu^aa  1**"  vendémiaire  prochain. 

5.  Il  y  aura ,  en  outre ,  des  courtiers 
de  commerce  pour  les  villes  de  Vienne  et 
àe  Voiron. 

Leur  nombre  ne  pourra  être,  dans 
chacune,  au-dessus  de  trois. 

Leur  cautionnement  est  fixé  à  deux 
mille  francs. 

G.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  uja  règlement  d'ad- 
ministration publique  ,  les  droits  de  com- 
mission et  de  courtage  seront  perçus  d'a- 
près les  usages  de  ta  ville  de  conunerce 
la  plus  voisine  où  il  existait  des  agens  de 
^change  et  courtiers  :  le  tarif  en  sera 
dressé  par  le  tribuaal  de  commerce,  sou- 
mis à  l'approbation  du  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Isère ,  et  affiché  au  tribunal 
de  commerce  et  à  la  Bourse. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nanceisont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

16  THERMIDOR  fl«  t)  (  {  aÔÛt  1801  ).  — 
Arrêté  relatif  à  fa  composition  et  à 
r administration  du  train  d* artillerie 
en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre,  (III,  Bidlelin  XCIII,  n°  78a  ; 
Mon.  du  ig  thermidor  an  9.) 

Titre  I«^  Formation  et  composition^ 
en  temps  de  paix,  du  train  d* artil- 
lerie. 

Art.  le*".  Le  corps  du  train  d'artillerie 
îcra  xx)mposé  de  huit  bataillons. 
^  a.  Chaque  bataillon  sera  composé  de 
six  compagnies. 

,  3.  Chaque  compagnie  sera  comman- 
dée par  un  lieutenant ,  un  sous -lieute- 
nant, et,  composée  ainsi  qu'il  suit: 

Un  maréchal-des-logis  chef,  quatre 
maréchaux- des- logis  ,  un  brigadier-fou rr 
rier,  cinq  brigadiers,  cinquante -neuf 
soldats,  deux  maréchaux  fer rans,  deux 
bourreliers  ou  Lâtiers  ,  deux  trompettes. 


•  1 
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— *  "Total ,  soixante-seize  homihes ,  sous'    ! 
officiers  compris.  1 

4-  L'état -major  de  tbaque  bataîHoa    ! 
sera  composé  ainsi  -qu'il  suit  :  ! 

Un  capitaine  commandant  le  bataillon,  | 
lin  lieirtenant  adjudant-major,  lA  sous- 
lieutenant  qnartier'^mailre ,  on  adjudant 
sous-offifcier ,  un  artiste  vétérinaire ,  on 
trompette  maître,  un  maître  sellier, 
bourrelier  et  bâtier  ,  uh  maître  cordon- 
nier, l>ottier,  un  maître  tailleur. 

5.  Lès  officiers  et  sous-officiers  du  train 
qui,  par  l'article  a6  de  l'arrêté  du  29 
germinal  an  9 ,  ^ont  chargés  de  tenir  les 
registres  et  de  connaître  la  demeure  dei 
Individus  auxquels  il  a  été  donné  des  che- 
vaux du  train,  lieront  pris  parmi  les  oflB- 
cîers  et  sous-officiers  Jes  huit  bataillons. 
Ces  officiers ,  une  îob  chargés  de  ce  ser- 
vice, né  pourront  être  relevés  que  parles 
ordres  du  ministre  dé  la  guerre. 

6.  A  l'avenir,  le  mode  d'avancement 
à  suivre  dans  ce  corps  sera    déterminé 

}}ar  un  des  titres  du.  règlement  relatif  à 
'avancement  de  l'artillerie. 

71.  Les  bataillons  du  traio  seront  plaeés 
dans  les  huit  ^coles  d'artillerie. 

H  sera  afFecté  à  chacun  d'eux  cent  soi- 
xante chevaux  dç  trait  et  vingt  chevau 
de  selle,  pour  le  service  des  écoles  et 
arsenaux. 

8.  Les  chevaux  seront  confies  alteraa- 
tivcnient  à  ichaque  compagnie  pour  le 
s'ervice  de  l'instruction. 

9.  Les  compagnies  du  train  qui  n'au- 
ront pas  de  chevaux  feront  dans  les  places 
le  même  service  que  l'artillerie  à  pied,  et 
seront  exercées  aux  manœuvres  de  l'ar- 
tillerie, et  spécialement  aux  manœuvres 
de  force,  ^ 

Titre  IL  Hubillement  et  armemenu 

10.  L'uçiforme  des  soldats  du  traio  de- 
meure fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit-veste  de  drap  gris-de-fer,  bou- 
tonnant jusqu'à  la  ceintut-e ,  avec  revers 
et  paremens  bleu  national ,  les  basqoes 
retroussées  et  attachées  par  une  agrafe, 
boutons  de  mctal  blanc  au  modèle  adopté 
I  pour  l'artillerie  ^  gilet  à  manches,  de  drap 
gris-de-fer;  cfilotte  de  peau;  sur-culofle 
de  drap   gris-de-fer  ,  garnie   en   basane 
noire ,  avec  des  bandes  de  drap  bleu  na- 
tional ;  bottes  de  cavalier,  éperons  «1  fer 
bruni ,  chapeau  à  trois  cornes ,  plume 
bleue,  pc^mpon  comme  pour  les  troufMi 
de  rartillerie  ;  bonnet  de  police  de  draf 
gris- de-fer j  Jiséré  bleu  ;  éapotte  laiigc  de 
drap  gris-de-fer,  liséré  bleu. 
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ti.  Le  petit  équipement  sera  le  même 
que  pour  rartillerie  à  chevaL 

13.  Véquipemeat  de«  chevaux  du  traîn 
demeure  aiasi  fixé  :  '         , 

Chevaux  de  trait, 

GoUlers  et  hamab  dits  à  Vailemande, 
dUposét  de  manière  à  pouvoir  servir  à 
la  n^nçaise  ;  bride  ;  selle  dite  de  dragon, 
par  deux  chevaux;  schabraque  de  peau 
de  moutoB. 

V  Chevaux  de  selle, 

6eUe  et  bride  de  dragon  ;  schabraque 
de  peau  de  mouton. 

lô.  Les  officiers  porteront  pour  mar- 
ques dtstinctives  ^  des  épaukttes  en  ar- 
gent ,  suivant  leurs  grades  et  conformé- 
ment à  celles  des  autres  troupes  ;  les  ma- 
récjiaux-cles-logis ,  des  galons  d'argent  ; 
les  brigadiers ,  des  galons  de  fil  blanc.  ^ 

i4.  Chaque  soldat  sera  armé  d*un  fîisil 
du  modèle  de  ceux  d'ariîlle|-ie ,  qu'il  por- 
tera à  Ka  dragonne  lorsqu'il  serai  monté. 
Il  aura,  en  oulre ,  u^  pistolet  dans  une 
fonte  placée  à  gauche. 

TiVRB  m.  Solde  te  a^sknmietraUon. 

iSp  Chaque  bataillon  sera  administré 
par  un  conseil  d'adminîstratioi^  çpmposé. 
comme  il  suit  : 

Le  capitaine  commandant ,  Fadjudant- 
major,  les  deui^  plus  anciens  lieutenans, 
le  plus  ancien  maréchal-des-loçis  chef, 
le  quartier-maltre-trésorier,,  faisant  les 
fonctions  de  secrétaire. 

16.  La  solde,  en  temps  de  paix»  sera 
fixée  con^rmément  au  tableau  ci--annexé. 

17.  Les  masses  d'habillement  et  d'en- 
tretien pour  les  soldats  du  train  d'artil- 
lerie y'  brigadiers  et  maréchaux-des-logis , 
senoQt  (conformes  à  cefies  de  ^artillerie  à 
chttvaL 

Lsk  retenue  ppar  la  masse  du  linge  et 
chaussure  sera  de  six  centimef.  * 

18.  Le*  trotiqies  du  train  d'artillerie 
leront  assuféties,  p^  1  Wmniistration  du 
^eTMNaiiel  et  la  oottptaèdîté,  aux  mêmes 
ois  et  réglemens  que  h»  autre»  troupes 
le  lar  RéfNibliqiie* 

La  partie  de  la  comptabilité  relative  au 
oaMn^  ^^'  ^(^  chevaux  sera  soumise  à 
\  Ténfination  du  conteM  «^administration 
.e  la  direction  où.  les  bataillons  et  comr 
agnies  seront  employés. 

x,^  U  senaçcordé  une  somme  de  cinq 
-asios  iKir  oiiois,  par  cheval,  pour  l'ear 
*etfeia  et  le  renouyeUemcol  des  harnai», 

ferra^  die!^  (^«^aus  et  médicaftiena. 

ao»  Ilfl«i»étabUuiie  masse  pour  le>rem^ 
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placement  des  chevaux  de  chaque  ba- 
taiNoB  ;  cette  masse  est  fixée  à  soixante 
francs  par  cheval  et  par  an. 

Titre  IV.  Composition  du  tnjân  en 
temps  de  guerre. 

ai.  Il  sera  formé  dans  chaque  armée 
un  jétat-major  général  du  train ,  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Un  chef  de  bataiQon  ou  d'escadron 
d'artillerie,  sous  -  directeur  des  parcs, 
insnecteur  général  du  train; 

Deux,  trois  ou  quatre  capitaines,  sui- 
vant la  toree  de  Tarmée  et  l'étendue  da 
pays  qu'eUe  occupera,  pris  de  préférence 
parmi  ceux  à  la  suite  de  l'artillerie  à  che- 
val, x:hargés  de  l'inspection  du  train; 

Un  major  du  train ,  avec  rang  de  chef 
de  bataillon  :  il  sera  pris  parmi  \e;s  capi- 
tainesïcommandant  les  bataillons  du  train, 
nommé  |>ar  le  premier  Consul,  sur  la 
présentation  du  ministre  de  la  guerre; 

Cet  ofi&der  senai  replacé  de  siûte  dans 
son  bataillon  à  la  paix;  il  reprendra  la 
première  place  de  capitaine  commandant, 
et  conservera  lesdistmotions  et  les  appoint 
temens  de  chef  de  bataillon  ; 

J^tre  sous-Ueutenans,  dont  deuy  at- 
és  à  l'inspecteur  général,  deux  au 
major  :  ils  seront  pris  dans  \eis  compagnies, 
replacés  de  la  même  manière ,  et  ren- 
treront à  la  paix  aux  premières  compa- 
gnies vacantes  ; 

.  Ua  artiste  vétérinaire  en  chef. 

3a.  Chacun  des  huit  bataillons ,  lors- 
ou'il  en  aura  reçu  l'ordre  du  ministre , 
formera ,  par  le  dédoublement  de  ses  six 
ccmipagnies,  ua  bataillon  supplànentaire 
portant  le  méme^uméro  ;  à  cet  effet,  les 
offîderset  sous-^offîciers  détachés  dans  les 
départemens  reuHndroat  leurs  bataiHons, 
et  reprendront  leur  place  dans  leur  corn- 
pagme. 

33.  L'état-major  des  bataillons  supplé- 
mentaires sera  composé  de  la  mène  ma- 
nière que  celui  des  huit  bataillons,  et 
sera  formé  ainsi  qu'il  smt  : 

a4*  Les  adjudans-majors  des  huit  ba« 
taillons  seront  nommés  capitaines  com^ 
maodans  les  bQtailR>ns  supplémentaires. 
Les  adjudans-ma^rs  de  chaque  bataillon^ 
et,  dans  les  bataillons  supplémentaires, 
les  quartiers^ maîtres^ trésoriers  seront 
nommés.snivant  le  mode  d'avancement. 

L'adjudant  sons-officier  de  chaque  ba- 
taillon supplémentaire  sera  choisi  par  le 
capitaine  commandant  ce  batailk>n ;  elles 
cinq  ch^  ouvriers,  par  )e  conseil  d'ad< 
ministration. 

oS.   Chaque;  bafaiUon  supplémentaire 
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sera  conuiofé  ûe  six  compagnies,  formées, 
des  six  dédoublées  du  bataillon-  d«¥it  il' 
est  lui-même  formé. 

Pour  exécuter  ce  dédoublement ,  cha- 
que compagnie  des  huit  bataillons  four- 
nira, pour  la  compagnie  qu*elle  doit 
form/er, 

Un  sous'iieutenant,  deux  marécbaux- 
d es-logis  de  ses  cinq ,  trois  brigadiers  de 
seÀ  six ,  trente  soldats  ,  un  maréchal  fer- 
rant,un  seliier,  un  trompette* 

36.  Chaque  compagnie  du  train ,  pour 
être  portée  au  pied  de  guerre ,  recevra  . 
suivant  le  mode  de  recrutement  général 
de  Tarmée ,  soixante  recrues,  dont  un  ma- 
réchal ferrant ,  un  sellier  et  un  trompette. 

^7.  Il  ser^  sommé ,  suivant  le  mode 
d'avancement ,  aux  places  vacantes  dans 
chaque  bataillon  ^  pour  porter  chaque 
compagnie  au  pied  de  guerre,  ssivoir, 
deux  brigadiers  par  compagnie  dans  tous 
les  bataillons  du  train ,  et  un  maréchal- 
des-  logis  dans  chaque  compagnie  des  ba- 
taillons supplémentaires. 

38.  Ainsi  chaque  compagnie  de  chaque 
bataillon,  en  temps  de  guerre ,  sera  com- 
mandée par  un  lieutenant  ou  sous-lieute- 
nant, et  composée  d*un  maréchal-des- 
logis  chef,  deux  maréchaux-des-Iogis ,  un'' 
brigadier -fourrier ,  quatre  brigadiers , 
quatre-vingt-rquatre  soldats,  deux  maré- 
chaux-ferrans-, ,  deux  selliers  ou  bâtiers, 
deux  trompettes.  —  Total ,  quatre-vingt- 
dix4iuit  hommes ,  sous-ofhciers  compris. 

29.  Lorsque  les  bataillons  du  train  d'ar- 
tillerie seront  mis  sur  le  pied- de  paix, -les 
bataillons  supplémentaires  rentreront  dans 
le  cadre  de  ceux  dont  ils  ont  été  formés. 

Les  officiers  et  soîisrofficiers  de  ces  ba- 
taillons supplémentaires  seront  nommés 
aux  premières  places  vacantes,  suivant 
leur  rang  d'«inoienneté;!i=*  ' 

Ho.  Chaque  soldat  du  train  d'artillerie 
aura  soin  de  deux  chevaux. 

3i.  Il  sera  formé  e^  temps  de  guerre, 
et  placé  à  la  suite!  du'parc  de  l'armée ,  nuti 
compagnie  d'oiiniiers  du, train,  composée 
ainsi  qu'il  siiît  : 

Un  sous-lieûtenant  t  un  maréchal*-des- 
logi^.chefy.un  brigadier-fourrier,  une  es- 
couade de  bourreliers  >  à  raison  de  trois 
par  bataillon ,  un  msdtre  bourrelier  mar- 
réclifi^-des^ogis  ordinaire^  une  escouade 
de  bâtiers,  uîi  maître  batier  maréchal- 
des-logb  ordinaire ,  b^tiers  à  raison  de 
deux  par  bataillon,  une  escouade  de  ma-  ' 
réchaux-  à  raison  de  quatre  par  bataillon, 
un  marécfaal^expert  macécnal^de^^ogis* 

Cette  compagnie  sera  chargée  d^'ilai: 
confection  £t  der  grandes  réparatioiis  des 
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harnais  et  bâts ,  et  <|e  la  fabrication  des 
fers  et  parties  en  fer  des  haïrais. 

Les  mêmes  réparations  et  le  ferrage  des 
chevaux  se  feront ,  dans  les  bataillons  et 
compagnies ,  par  les  ouvriers  qui  y  sont 
attachés. 

3a.  La  solde  de  la  cômpasnîfe  d'ouvrière 
du  train  est  fixée  ainsi  qu  il  est  prescrit 
dans  le  tableau  ci-aniiexé. 

TiTRR  V.  De  V administration  et  delà 
solde  en  terres  de  guerre. 

33.  L'administration  du  personnel  est, 
en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de 
paix ,  attribuée  au  conseil  d  administra- 
tion des  bataillons. 

34.  L'administration  de  l'équîpaee  de 
cha(|ue  armée  sera  confiée  au  conseîld'ad- 
ministration  du  grand  parc  d'artillerie  ;  il 
sera  chargé  de  pourvoir  à  l'entretien  des 
chevaux  et  harnais,  et  à  leur  remplace- 
ment.' 

Les  conseils  d'administration  des  ba- 
taillons du  train  d'artillerie  auront,  sous 
l'autorité  du  conseil  d'administration  da 
parc,  la  surveillance  des  équipages,  et 
seront  chargés  des  détails  de  fentrete. 

35.  La  masse  destinée  à  l'entretien  de 
chevaux  restera  la  même  que  celle  fixée 
en  temps  de  paix. 

36.  Le  gouvernement  pourvoira,  par 
des  fonds  particuliers  et  spéciaux,  au 
remplacement  des  chevaux  d'artillerie 
morts  ou  tués ,  et  aux  augmentations  qui 
pourraient  être  jugées  nécessaires. 

37.  Il  sera  accordé,  en  temps  de  guerre, 
lés  supplémens  de  solde  portés  dans  le 
tableau  ci-}oint. 

Titre  VI.  Du  rang, 

^  33.  Les  troupes  du  train ,  faisant  par- 
tie de  l'artillerie ,  prendront  rang  dav 
l'armée  immédiatement  après  les  autres 
troupes  de  cette  arme. 

39.  I«es  l>ataill0ns\  et  les  ofiBclers  qv 
.  les  commandent,  seroot  sous  tes  ordres 

des  officiers  commandant  l'artillerie^  qael 
que  soit  leur  grade. 

40.  Les  troupes  du  trsûn  d'artillerie 
seront  traitées ,  pour  les  réi^ttipenses  na- 

.  tionaleS)  pensions  de  retiraite  et  réforme, 
comme  les  autres  troupes  de .  l'armée. 

Titre  W\,  Dispositions  générales» 

J^\.  Tous  les  bataillons  actneUemeat 

'  existains'  coiicdurroât  à  la- formation  des 

>  bqit  batailloris  do  <  train. 

I      4a;'  Les  oifidkrs  du  traitt ,  ^  quelque 

grflde  ^'ils  tDÎtnt)  n^oiit  noaunés  par 
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le  premier  Consul,  sur  la  proposition 
êù  ministre  tle  4a  guerre ,  et  sur  la  pré-i 
tentation  àe^s  çénérailx  d'artillerie  (^harg^ 
de  rorganîsatipn.       !  • 

i    Ces  offiiiièr^lsieront  pris  panmï  les  ôffi 
<îiers  tlU  trafTflictiiejleniehf  exist^^ns ,  ei 
|)annS  |es  <cdn|lHcteuH  d'àrtilfcrrel     ^ 
— 4^«  Les  gcnfciraui'd^artiHi^pie  efeotsw 
les  soué-ofuci^rs  et  àoldats[  du  train, 
achèveront  roirganisâtion. 


44*  Les  sous-ofïjciers  restans  recevront 
leur  congé  ,  et  \ès  soldats  seront  incor- 
pores dans  les  aimes  pour  lesquelles  ils 
seront  les  plus  propres. 
*  '  45.'  L'arrêté  dn  29  germinal  an  9  re- 
-  Cévp  son  exécution  en  tout  ce  qui  n'est 
pas I  contraire  au' présent  arrête. 
-•  *  lies  mti^istres  de  la  guerre  et  des  fi- 
'      nances  soi^t  charges  de  Tcxiîculiojî  du. pré- 
sent arrêl4.  . 
»            )        '    I 


BATAILLONS  DU  TRAIN  {D'ARTILLERIE. 


Eiat^major  général. 

Inspecteurs    gjénéraiix 
4lu  train.  ....  .h 

Major  du  train  .... 

Capitaine  -inspecteur. 
Adjoint   sôûs  -  lieiit<J-  ■ 

nànt  V  V-  •[  •■  ;/•'  •  • 
A'rtîste  vétérinaire  en 
.'    chef  .  .  .  i  .  .'*  .  . 

■^JEtat  -  maior  .  dus  \ 
'%ataiïWhs,\ 

Capitaine  -  coraman- . 
dant ;•  •  ^ 

Adiudantpn[^i(;ir^*.  .^.^ 
Quartier- mai^e-tifi^T  ' 

sorîer  .  .  ; ., 

Adjudant  sou&-officièr. 
Trompette-mailre  . 
A*ti$te-Tvéi»mNaH-fti  * 
Maître  aellier,  ...•v  ;  . 
Maître  tailleur  .  .  . 
MaiiirefJbi»ttiet«.;  .  . 

^'*  ^''do^npàgnles. 

"x3ïCtrt€tlfttlV."<p~T'  .T"'( 

Sousr-li^utenant .  .  , 
Màréchal-des-lpgis  ,pn 
chef*.  .".  .  .  .  .V 
Maréchal-des-logis . 
Brîgadier-fourner  . 
]Brigadier  ,.,.... 

Soldat ;. 

Maréchal  -  ferrant   et 
-  i  «'bourrelier.  .  .  • , 
Trompette.',  .  .  .J 


"     1         ; 
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Compagnie  d'owriers. 

Sous-lieutenant.  .  .  . 

Sergent-major 

Sergent  marëchal-cx- 
pert.  sellier 

Caporai-iburrier  .  .  . 

CaporauY,  maréchaux, 
bourreliers  et  bâ- 
tiers /.  .  . 

Ouvriers  maréchaux  , 
bourreliers  et  bâ- 
tiers .  * « 

Ouvriers  de  seconde 
classe 

Tambour 


SOLDtt 

SUPI^LimiTT 

80I.DB 

SN  TEMPS  DB  PAIX. 

BM  TEMPS  DB  OUXEBB. 

An. 

Bfoû. 

Joor. 

An. 

Mois. 

Jbw. 

Ab. 

ry^ 

Jo«. 

i,5oo 

>  60 

0  98 
0  98 

- 

0  98 

0  73 

o5S 
o4fi 

■    , 

■ 

19  THEAMiDoa  a/1  q  (7  août  1801  ).-* 
Arrêté  qui  règfe  la  compétence  sur 
les  contestations  relatives  au,  paie- 
ment  des  f&urnitures  faites  pour  le 
compte  du  Gouvernement,  (III,  Bull. 
XCIii ,  no  783  ;  Mon.  dit  ^i  thermi- 
dor o/i  9.  ) 

Voy.  loi  du  a8  pluviôse  an  8. 

Ztes  Consuls  de  la  République .  xon- 
sidérant  que  des  conseils  de  préœcture. 
ont  connu  de  contestations  existant  entre- 
les  particuliers  et  leS'  régies  établies  par 
le  Gouvernement  y  ou  les  agens  dèsdites 
régies,  relativement  au  paiement  des- 
fotirni tu res  faites  pour  le  compte  du  Gou'- 
vernement,  ei  qui  doivent  être  jugées 
adminisirativement  ;  le  Conseil  -  d'Ëtat 
entendu,  arrêtent: 

)  1 — \ — i. 


Les  confiestatiolis  relatives  au  paiemcot 
des  fournitures  ^tes  pour  le  compte  dn 
GouVemertient ,  entre  les  particuliers  et 
les  s^ens  du  Gou^rnement ,  seront  de  b 
compétence  àts  piréfets. 

Lep  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances sont  chaînés  de  rexécution  àfi 
piéfient  arrêté  (i). 

19  i^HERMtDOR  lin  9  (  7  3iôàt  1801  ).— 
Arrêté  qui  ékiblil  unt  Bourse  de 
commerce  à  i1r/£^:.(lll,  BuH.  XCfV, 
iK»  790) 

Airt.  1*'^  Il  y  a|ira  une  Bourse  de  com- 
merte  dans  la  ville  de  Nice  y  départeneol 
àts  Alpes-Maritiiiies^  • 

a.  L*égli)ie  des  ct^devant  Minimes  eil 
afre<}tée  à  là  tenu0  de  la  Bourse  y  et 


(i)  C'esr  )i  l'aaloiit4$  administrative,  et  non  ^ 
l'autorité  judiciaire,  qu'ik appartient  de  connaître  t 
de  l'effet  ^ue  doi^nt  produire  coàtre  un  fournis- 
seur des  lettres^Jef- change  souscrits  par  lài  en  sa 
qualiië  (  la  pluviôse  an  10;  Cass.  S.  :i,  1,  224  ). 

hti  tribunaux  de  commerce  ne  i^euvcbt  con- 
naître d'une  action  en  paiement  d'une  le|lre-de- 
change  tik-c'e  par.  un  consul  pour  le  service  du 
GonvernemenI  (11  avril  1810;  De'cret.  J.  C,  t.  i, 
p.  363  ). 

Toutes  contestations  sAr  les  achats  qhe  ftmt' 
Its  âgtna  de  la  régie    des  subsistances  pour  le 


comfite  de  U  régie  sont  attribuées  à  la  jcslitc 
administrative  (  18  m^  1 81 8  î  Ordonnance.  X  C, 
t.  4,  p.  273  )1 

Le!  directeur  des  vivres'  d'une  (Iivision  mifibire, 
prép^é  d'u*  mnniaofin^ire  géliéi^al ,  leqad  a 
traîtd  k  prix) fixe  avdc  le  mittisire  de-t»  gàtiie, 
nVst!  point  du  tout  un  agent  du  GcMiYciiMMCril 
dans  le  sens  du  présent  arrêté:  il  peut  et  doîlélie 
Irtdiiil  devanft  les  tribunaux  ppur  raison  des  tov 
niiuries  qu'il  a  fiiites"  et  des  engagen&fins  qa^  > 
contractés  (  18  mari  1818  ;  Ordonnance  X  C-i 
I.  4,  p.  275). 
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à  cel  effdy  à  la  llkposiHoa  au  coia- 
•  Hieice» 

3.  Le  nombre  4e  eouf  tien  de  com- 
merce ne  pourra  eJKëder  le  nombre  de 
huit;  leur  cautionnement  sera  de  âix  mille 
francs. 

lU  pourront  exercer  cumulativement 
les  fonctions  d^agent  de  cKatîgé  et  èèllèi 
dé  courtier. 

Ils  n'entreront  en  fbnctîoib  éi  rie  fe- 
ront teûus  de  payer  le  premier  terme  de 
leur  caiitionneihcnt  qu'au  ter  vendé- 
niihire  prochain;  • 

4*  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  autrement  pourvu  par  un  rè- 
glement d'administration  publique^  les 
droits  de  commission  et  de  courtage  se- 
ront perçus  conformément  aux  usaees  lo~ 
caut ,  le  tarif  en  sera  dressé  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  soumis  à Tapproba* 
tion  du  ministre  de  l'intérieur,  et  afQché 
au  tribunal  dé  commerce  et  4  fa  Bourse. 

Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  Téxécution  du 
présent  arrêté. 

19  THB&MIDOB.  on  9    (  y  aoûf  |8oi  ). — 

Arrêté  relatif  à  un  conflit  d'attriSu- 
tion  sur  une  Hquidation  de  reprises 
exercées  par  une  veuoe  â*éihtgré,  (  ITI , 
Bull.  XCV,no7g3.) 

Leê  Conse^  de  ta  Réjntbtitfue ,  mt 
le  ranport  da  ministre  derta  justice; 

Vules  pièces  relatives  à  un  conflit  d'art* 
tnbutiott  qui  s'est  élevé  entre  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  lar 
Creuse,  et  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondiisemènt  de  Guéret , 
mèmie  départedient ,  à  l'occasion  de  la 
demande  formiée  par  Anne  Saint -IVraur, 
renve  de  l'émigré  Valeiy  Dargîer,  au 
père  de  ee  dernier,  du  montant  de  «es 
avantages  matrimoniaux ,  d'une^  part  7 

Et  de  la  dema^e  en  garantie  formée 

ear  le  citoyen  Dargier  père  ;  centre  la 
République ,  cwnme  éUttA  âtix  droits  de 
scm  fils,  notamment  pai^  l'effet  dq  par- 
tage de  présuôeessipn  ConsoiAmé  avet  lui 
Dargîer  père ,  .d'autre  part  ;     . 

Considérant  que  la  demande  introduite 
devant  les  tribunaux  par  la  veuve  du  fils 
Oarrgier,  émigré  ,•  contre  le~citujen  0aT*^" 

Sîer  père  ,  n'a  évidemment  pour  but  que 
*éludér  les  dispositions  des  lois  de;à'  ^S 
juillet  1793,  if^  Ûoréal  an  3  et  ^4  fri- 
maire an  6 ,  d^près  lesquelles  toutes  les 
reprises  des  femmes  di*émigi%é  doi«eiii 
être  li^ldées  et  Réglées  admi^ittrdtîte^ 
ment  ; 


THBaBSlOO»  AS  ^f.  S^ 

Que  IWgmneiit  tif^é  def  dbtigfltlbii  ^^ 
aonnëlle  du  père  de  famille  ^  néilihàm  de 
l'àpprobiatiofa  par  hii  dottili^  aM  contèn- 
ti^  faites  avec  aon  fils  scNi^  sa  puiiéairee, 
est  inéapadde  d'opérer  Pexceptioti  inW- 
quée  par  la  veuve  de  l'éniigré  Dargier; 

Qu'en  premier  lieu ,  les  lois  précitées 

.  ne  font  tuillé  distinction ,  cpiand  elles  at* 

tribuèBt  aitx  corps  admln^sfratife ,  la  li- 

quidatioil  j^à  avantages  matrimoniaux  et 

autres  droits  des  femmes  d'émigrés  ; 

Qtf'en  éecbiid  lieu ,  là  prétemidn  dé  la^ 
veuve  Oat^èr  téndt-âit,  par  vote  îrid|    • 
recte  ^  ^  coilsl^uèr  la  Hépiibliéprè  fùlP 
dabie  dei  trîbunaUx  ordinai^ei  déni  ime 
matière  administrative  7       . 

Qu'en  effet ,  garante  de  droit,  c6nttàé 
détentrice  dés  mens  dé  Fémigré ,  la  Ré- 
publique devrait  suivre  le  M>rt  du  gâtait, 
c'est-à-dire  du  père  de  l'émigré,  si  celui- 
ci  était  valablement  actionné  devant  les 
tribiinaiÉ!x  pour  Padhésion  par  lui  doimee 
aux  conventions  natrimomales  don!  il 


Qu'ainsi  ^  et  ^t  ce  eiréuil,  Vvttîé  ée» 
attributions  les  plus  importantes  de  l'ad- 
ministration pourrait  lui  être  journelle- 
ment ravie ,  et  lé  droit  spécial ,  établi  en 
cette  matière ,  souvent  compromis  ; 

Considérant  uéanmèiotf  que  si  ,•  d'i^itès 
ces  motifs,  le  conseil  de  prt'fectûre  dU^ 
département  de  la  Creuse  a  eu  raison  de. 
se  regardlsr  comme  âieul  compétent,  il 
devait  se  borner  à  revendiquer  l'affaire  ^ 
et  non  à  décider  par  Y«Me  é  évocation,  ce 
qui n' appartient  ni  aux  tribunaux,  envers 
les  conseils  de  préfecture  ^  m  à  ceu»-cft 
envers  les  tribunaux  ^  mais  a^  régulatënr 
commun  des  uns  vis-à-vis  des  autres. 

Vu  l'article. 27  de  la  loi  du  âi  fructi- 
dor au  3  y  et  l'article  1 1  du  règlement  du 
conseil ,  du  i  nivo»se  an  8  ,  concernant  k^ 
conflits  d'attributions  ;  le  Conseil-d'£tat 
entendu  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  i^i*.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  départemerit  de  la  Creuse ,  du  12 
thermidor  an  8,  est  annulé  au  chef  de 
Vétfocation  qu'il  prononce. 

a.  Les  contestations  élevées  entre  Anne 
Saiilt-Maur  f  véuvè  de  l'émigré  Valéry 
Dàrgier,  le  p%re  de  ce  dernier,  et  la  Ré- 
publique ,  relativement  aux  droits  matri- 
'  -moniamrde  hrdite  vmive,  seront iustfutl^» 
et  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  Je  la  Creuse, 

ô.  It  est  détendu  au  tribunal  de  Guéret 
de  continuer  à  en  connaître. 

hta  miniiitres  de  la  justice  et  de«  fi- 
nënces*  sont  chargés  de  l'exécutibn  du 
présent  arrièèé. 
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19  xmdMiutKm  lam  9:  (,71  mm«  aSor).  — 
.  'Arrêtés  relatif»  -éi  kà .  iemêe  i  des  foirer 

,  Xem,  o^jHf  ««  JWl.  XCV,Jnp  794,î 
€X  Pull.  XGVl,  no.  5^95. a  860;  )      •   . 


^1  THtoMiDO^  an  9  <(9  aoât  1801 }.  — 
ArréU  relaiff  à  i* année  de  V Ouest: 
im,  Bull.  XCVUIi  n«  8^9.) 

|t  Art.  i«r.  A  dater  du  i^*^  vendémiaire 
1,9,  l'armée  de  rOuest  ne  compren- 
^  plus  que  la  li^  divisio^. militaire;*  \ 
,  2<  Les  i2<^  et  9;?^  ^ivifii^pfl!  militaires* 
reiUp^ront  dans  le  r^me  4e  radminis- 
if^p^  nii|ilaire.|ipt4nçH^e..  ;  , 
.  1)6  ipinistne,  de  la  gu^n*é  .«^t  chaiigé  de 
re^^ution  du  présent.  arr^tjS;'- 


•J  • 


:»4  ,i?iiJ|,BJii!i]»o&tW»  9  (  1^  août  1801  ).^' 
WArré^  ^,ifut  Qf^nne  la  confection' 

d'un  état  des  bois  et  forêts  actuéile". 
,^ment  9pu$ .  la.main  de  \l*J^tat.  (  III , 

iBUlLXdU,  no79u),  - 

^'•''  Yajl  Sénàtus-const4'lth'âu'  ^\flo- 
^'héùlan  la  '      >    .  ^  •! 

''  i'À^i^ih^.  L'^Nknîotstratibn  générale  des 
fofcêt»  fera  drfssér  sanï^délài,  par  chà-» 

Èoconservatioti)'  Uétat  de^  hbis  et  forêts 
lèttetnent  SDiii  la  Tnaki<  dé  la  Bépu- 
l»ltqâe,'ét  inon'âKéliables)  àtfx  tertnes  de 
hiMpi^>du  a  niVdse  an  <t  1  '    '    ' 

''"îi;:A4ïomptw.de  né  )àtit>,' il  n/t  sôi^| 
d«>flaé>^  soM  <(})Mlqué  '  prétexté: '^è'  ée^ 
pai^  étue  V  •  aucune  -  maMêvée  dé'  sê^ 
ouestp»^  sur  les  bois  •  ef  f ferêts  •Compris' 
delDSii^rticle'précé^ent  fl).;  •' 

liidJiibct'indiviidus^^  qiiv/fà  btielque  titré 

Suie'  ce .  sovi,  auraient 'des  't<écIanfiatioil9'  &' 
>rtitier  ou  4t6'  diioits  à  ^ faire  Valoir 'poUi* 
raison  de  ces'bdisret)  Ibréts  y  sar^ontih-^ 
d««terispfî(a):;?;:"  j  11!)  yî/.  :i  .ï   .y«  .î./. 

f4i'Le  tnùrisfre'  dfaBlfiminde^^si  chargé 
àkf  l*Vixécutîoii  da'présent  artfêté.  •     ï  •   '  j 


>â  !ÉB£RMU)ORfln  9  (  l3*,aoÛt>lSoi  );-^ 

-  Arrêtés  qûiv xtutorisent  Inacceptation 


«9  THBMirDOR  AR  9. 

-  dir  dons  ei  legs  faièts  auge  hospice$^dà 
Villefranche ,  de  Rabastems ,  et  aux 

-pauvres  de  la  êommmiie  de  Ouùn- 
V/wdun  (  III ,  Bull.>  X€VI  ^  »<»s  8di , 
8oft«<8^3.)  : 

39  THERMIDOR  a/I  Q  (  17  août  1801  ).— 

Arrêté  qui  maintient  un  cessiomiain 

^  dans  la  jouissance,  de-  mines  de  char- 

.  bon  concédées  par  arrêt  du  Conseil 

du  Q  flw-//  1778.  (lU,  Bulletin  XCVI, 

no  004  ;  Mon.  du  \  fructidor  an  9.) 

Les  CànsuU  de  la  République,  vu, 
io  Tarrêt'  du  Conseil  du  9  avril  ^778, 
par  lequel  permi^ion  est  accordée  au 
âeur  Bebmond,  sqs  hoirs  ou  ayans-cause, 
d'ej^ploîter  pendant  vingt-cinq  ans,  à 
compter"  dndît  jour,  les  mmes  de  chaiW 
du  terroir  du  Bousquet; 

ao  L'arrêt  du  Conseil,  du  i3  janvier 
i784>;quiJ[^mologtte  la  cession  faute  par 
le4it  iiermond  au  sieur  Martel  ; . 

30  Les  copies  d'actes  de  transport  &it 
au  profit  du  ciloyen  Peliet,  directeur 
desdites,  mines; 

40  I^a  loi  du  II  =?  28  juillet  1791^  en- 
semble Tarrê^^  du  Direçto^e  eicécuUfdu 
3nîvose  an  6;  '  s,  .... 
'  '5o  L'arrêté  du  préfet  du  département 
de  l'Hérault,  du  3  ventôse  dernier,  par 
leqM<M  le  dibyen  PeUet  est  inainienu  dans 
la  faculté  d'eiq^loitcr  les  mines  du  Bou^ 
qnet;... 

-  rConsidér0nt  oue  l'arrêt  du  Ccmseil,  du 
flavt-il.iTflSj  n/a  aotiordé  la  .concession 
au:  sieur,  èermônduuei  pour  ;  vingt-cinq 
années  ,;à  compter  4ûdàt  îout  ;  < 

.  Que  l'arrêt  du  Conseil  »  du  i3  janvwr 
1784  >  homologalif  .de  U>  cession  faiU 
par  ledit  Bcrmond  au  jsieur  Martel, 
n'a  phs  îpw*>Biga::la  du^èe  de  la-cipoces- 

sioUÏ  ;.  '1   ■  ...1',     ,  .  ;      '        '■   '■•■'     •"      ■•     •  ' 

;,  Quét,vfWrÇ<oiisfiqu€Sit,  «Ite  doit  cesser 
Si^n^ifet'Je  .>9.|;efirtinali>nr.^i,;i  , 
'  ->Le  '€i(>n^îl'-d^£%at  ^eiMfetfdu ,    : 

i  li'arrêié^Ai  préfeft  eu  dépairteancnl  de 
l'Hérault,  dtt3'vent69e  îéerm«r;  est  ^' 
ptwkvé  ïitn  îconsé^fienoê'i  kidtoyeB  Pel- 


■li  ■■'  il:">  J  .  '  ' 


"  ^i)'  L*arrêt'é''4u  2^  thermidor  n*ts\  pas  applir 
tab\e  aux  bois  des  'a^céndans  des  e'migrës  i-ayës , 
iÙMMiééoxkiL^iïi&iUii'i  i{  frimaire  an  12  {  L«tlre 

ministe'rielle  ;  S-  4v  a»' 5'7  ).'    ; 

urcy.i»urreffel4e(U:|oi  du^drâsmbre  ifti4i 
JÇ^I^ïiYpn^ÇB*»  au?ibq^  l*is*éft^,^qasi,Jft,scqa«»l« 
5.  2€,  2,  3o8^,  353,  el  t  24,  I,  «63, 


.'  Çi)  Ces  clerqiérès^xpresisîoiy»  àt  Tarréle'  ne 
doiv,ei\i 'pas  s'pnléndrè.eij  çe.sèhs,  que  les  pro- 
prîétak-ës  t«"iv%'s  'dfe  Wurs'bois  çtsselrtdïijiti  «■« 
mdemniléi  elk«rt*àyï«èn*i^<)WHrk>bjel<|«fe  dedé*- 
iolëresstr  lesi  liées  qui^poMsiiebl  ««oir  des  w- 
claoialiQ^i  à'  Aire  sur  les,  bajc  sëqqtslr^.  (  8  «" 
vrier   1824  ;  Cass.  S.  24i  i|  ^63  ). 
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let,  ccssîonnaîrc  du  citoyen  Martel, 
jouira  de  la  concession  accordée  par 
Tarrêt  du  Conseil  du  9  avril  1778,  con- 
firmé par  celui  du  i3  janvier  1784»  )u«- 


THE1iMU>0R  AN  g.  5|I 

qu*à  Texpiration  du  délai  fixé  par  lesdiU 
arrêts. 

Le  ministre  de  Fintérieur  est' chargé  de 
Fexécution  du  présent  arrêté. 


Fin  DU  TOME   DOUZIEME. 
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